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i  Taccueil  que  le  public  a  bien  voulu  faire 
aux  cinq  premiers  Tomes  de   w  recueil  a  du 
m'encourager  à  lui  eu  ofFrir  la  continuation»  ce 
n'eft  pas  fans  regret  que  je  vois  accroître  le  vd« 
lome  d'un  ouvrage»    que  j'aurais  defîré  rendre 
moiûs  coûteux  pour  qu'il  foit  plus  utile.     En 
le  commençant  11    était  impoffible  de  prévoir 
que  les  dernières  années  de  ce  fîecle  feraient 
û  fertiles  en  traités  de  tout  genre»    qu'elles  le 
font  devenues  depuis  qu'une  malheureufe  guerre 
embrafe ria  plus^ grande  partie  de  l'Europe;  de^ 
puis  qu'elle  a  fait  rompre»   renouer  et  rompre 
de  nouveau  tant  de  liens  politiques >  qu'à  l'épo- 
que fi  ardemment  defirée  d'une  paix  générale 
les  traités  de  paix  à  conclure  et  ceux  de  com- 
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merce  qui  probablement  vont  lès  fuîvrè,  pour- 
raient  fort  bien  feuls  forme^  presqu'un  volume. 
Puiffai-je  eu  devinant  un  Septième  et  derniei^ 
Tome  aux  traités  concius  et  à  conclure  depuis 
les  préliminaires  de  Leoben  jusqu'à  la^  fin  da 
iJi**"*  fiôciej  y  tenfertner  tous  ces  précieux 
documen^i  desquels  6n  doit  attendre  la  bafe  du 
repoâ  et  de  la  profpérité  de  l'Europe  pour  te 
fiécle  à  veniif«  Que  je  m'empreilerais  alors 
à  le  faire  paraître. 

Entre   les  fuppléœens  aux  cinc]   premiers 

/  •  •  ■ 

Tomes  que  reilfernsé  le  prefent  volume  on 
trouvera  pliiHèurs  traités  peu  ou  point  encore 
connus  du  publié  en  Allemagne,  De  ce  nom- 
bre  font  les  traités  entre  la  France  et  TE* 
fpagné  de  1768.  ^ 6;^ i  de  1774.  p.  1493  de 
I786*  p.227î  les  traités  de  la  Suède,  avec  Alger 

\ 

de  I794*  p*297i  avec  la  république  de  Gènes 
de  1756;.  p.  f92.  que  la  bienveillante  întercef- 
lîou  de  s.  Ë.  Monfieur  le  baron  d^Engftrôm, 
in*â  fait,  obtenir  très  gracieufement  de  là 
Cour  de  Suède,  enfemble  avec  d'autres  docu- 
mens  Suédois    plus   anciens   et  jamais  impri** 

/  més> 
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mes»  dont  je  dois  referver  la  publication  à  une 
antre  occafion.  pour  ne  pas  nQ'eloigner  de  Tépo» 
que  d'où  commepcç  ce  rebueil.      On  trouvera 
auffi  plufîeurs    traités  de  TAngleterre  avec  les 
Indiens  que  j'ai  inférés  pour  conopletter  fur  ce 
point  autant  qu'il  dépendait  de  moi  les  volq* 
mes  précédents.     Je  ne  defavouerai  pas  cepen- 
daat  que  fi  j^avais  encore  à  comnpencer?  j'aurais 
renvoyé   à  un   volume  féparé   tous  ces  traités 
avec  les  Indiens  qui  n'interelTent  qu'une  partie 
des  leâeurs.     D'ailleurs  je  n'ignore  pas  qu'il  en 
manque  pluOeurs   fur  tout  V'^ùe  du    12  Août 
^7^5*  par  lequel  U  Comp.  Anglaife  obtint  la 
deivame   du    Bengale,    qui    devint    une    des 
fourbes  ptiùcipales  de  fes  ricbefTes  et  de  fa  toute 
puilFance  dans  ce  valte   et  inipoirtant  empire. 
Entre  les  a£les  qui  forment  la  continuation 

pour  les  années  179^  '7^6.  et  le  commence- 

» 

ment  de  1797.  le  traité  entre.  rEfpagne  et  TA- 
mérique,  de  i79f,  p.  ï^Q.  et  celui  entre  Jes 
Etats-Unis  d'Amérique  et  Alger  de  la  même 
année  p.{S3*  n'ont  pas  encore  été  imprîmésy 
'  iw  je  fâche  9   en  Allemagne.     J'ai  cjm  devoir 
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donner    ce  derniier    ainfi    que  plofieurs  autres 
ailles   coDcernant  les  Etats-  Unis   d'Amériqae9 
quoique  le  titre  de  ce   recueil  n'annonce  que 
lesf  traités  des  Puifladces  Européennes  ^  en  con- 
iidérant  que  les  Etats-Unis  de  rAmérique  quoi- 
que fitués  dans  une  autre  partie  du  globe  font 
tellement  liés  avec  les  peuples  de  l'Europe  »  et 
que  par  leurs  moeurs  »    leur  commerce  et  leur 
droit  des  gens  ils  fe  font  tellement    aflimilés 
aux  PuiiTances  Européennes ,    qu'il  eft  devenu 
auffi  eiTentiel  et  au(fî  interefiànt   de  connaître 
leurs  relations  politiques   qu'il  l'eft  de  Vintbr*  ' 
mer  de  celles  de  plufieùrs  états  de  TEurope. 
Le  traité  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-  Unis 
d'Amérique  de  1794.  p  53^*  a  déjà  été  fouvent 
.    imprimé,  même  en  i^Uemagne^  mais  j'ai  taché 
de  le  donner  plus  complêttement  qu'il  n'a  en« 
core .  paru  chés  nous.    L'article  additionel  du 
4May  179^*  placé  par  erreur  p.  (>oii  aurait  du 
être  ajouté  immédiatement  après  la  p.  39 <• 

Quant  à  ces  nombreux  traités  conclus'  en- 
tre  la  France  et  les  Puiflances  et  états  de 
l'Europe  depuis  179  y  .ils    ont   été  tant  de  fois 

împri- 
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imprimés,  ioit  dans  des  recueils  particuliers, 
foit  dans  les  journeaux  et  dans  les  gazettes, 
que  je  me  ferais  volontiers  difpenfé  de  les  ré- 
imprimer,  fi  je  n'avais  cru  qu'on  pourrait  m'en 
faire  un  reproche,  et  qu'il  pourrait  pourtant  être 
otile  encore  de  raffembler  dans  un  feul  ouvrage 
ce  qu'on  ne  trouverait  qu'épars  dans  piufieurs 
recueils*).      D'ailleurs   j'ai  ajouté  les  articles 

féparés 

-  ^)  De  ce  nombre  font:  i)  Recueil  des  traités  de 
paix,  d'amitié,  d'alliance  de  ncatralité  et  antres 
conclus  entre  la  République  Françaife  et  les  dif*  ' 
fereotes  Puiflances  de  l'Europe  depuis  179a*  jus* 
qu'à  la  paix  générale.  Première  Partie  i  Got-^ 
dogue  1786.  8-  Seconde  1797.  (la  troîfième  èft 
fous  preiTe).  Ce  recueil  interelTant  et  dont  Tau» 
tenr  (Mr.  Gbbhari>  jiéluellement  fécrétaire  de 
légation  de  S.  A*  E.  de  Saxe  à  Londres)  ne  s'ei!: 
pas  nofpmé^  fur  le  titre,  renferme  outre  les  traités 
une  multitude  d'autres  aftes  publics  tel  que  les 
déclarations  de  guerre ,  lettres  de  créance  »  dis- 
cours d'audience ,  discours  et  discuffions  qui  ont 
eu  lieu  dans  l'afTemblée  nationale  et  dans  la 
convention  ètc;  mais  quant  aux  traités  il  ne  con- 
tient jusqu'ici  que  ceux  antérieurs  à  l'année  1796. 
9)  Recueil  des  princip|ux  aftet  publics  fur  les 
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féparés  là  ou  j'ai  été  en  état^  et  6^  droit  de  le 
faire.     11  ^tait  neceiiàire  4q  marquer  fou;  chsk^ 

relations  politiques  de/ la  France  avec  les  Etat^ 
d'Itâiiie  depuis  l'année  ijgz^  jusqu'au  mois  dç 
May  1796..  Francfort  fur  le  main  1796.  8.^  Cette 
colleâioD  rédigée  par  Mr.  pkSch^^arzkopfj,  ini« 
niftre  refident  de  notre  Cour  près  les  Cerç^ef 
{^leftoral  ^t  du  Haut  Khîn  ^  renferme  ég^le-î 
tnen£  des  aéles  publics  de  tout  genre  rédigés? 
d'après  Tordre  des  Etats  d'Italie  qu^îls  conceri^eot; 

■ 

mais  la  continuation  que  l'auteur  en  ^  fait  efperep 
et  qui  ferait  fort  i  defirer,  n'atant  point  encof^ 
parue  on'ne  petit  y  trouver  jusqu'ici  que  ces  trai- 
tés qui  regj^rdent  l'Italie  et  qpî  font  antérieurs  j^ 
l'Epoque  d'Aoftt  1796  i  laquelle  rautenr  s*eik 
arrêté,  3)  Pans  le  4«''^  Volume  de  l'abrégé  d^ 
fhijloire  des  traiti^  àf  paix  de  Mr.  KodH.  (Bâle  . 
1797-  8)  on  trouve  p.  I55i  344.  une  çolteSian  dâ  ^ 
traites  de  paia>  de  neutraîitif  d^alliaftce  de  commerck 
0U  autres  conclus  par  la  Ript^bliquê  Françaife  pen-^ 

m 

dant  la  guerre  de  la,  révolution  ({MÏ  itnîetme  les  trai- 
tés depuis  la  paix  avec  le  Toscane  du  9,Fevr.  I7Q5. 
jjusqu^à  c^elle  nvec  le  Put  de  Panne  du  5.N0V, 
179$.  Ou  y  lit  pes  traités  en  entier,  tnaiai 
ceux  avec  le  Roi  de  Prûffe  du  5,  Ajoftt  1796.  avec 
le  Pue  de  Wirteroberg  et  le  Marggrave  de  Bâde, 
fans  les  conventions  féparçes  qui  alorç  «"étaient 

'  pas 
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^qe  traité  s'il  a   été  ratifié;   mais  quant  à  tout 

]e  fpe^acte   àes  ratiBcatioQs   ^t  àçs   pUix\poù^ 

VQtrs>.je  me  fuis  contenté  de  le  donner  pour 

quelques  traités,  pour  fervîr  d'exemple,    en  le 

fQpprJmapt   pour  le$;  autres  ^  où  j 'aurais  même 

^é  en  état  çle  l'ajouter. 

piis  encore  publiques.  L'imprelTion  très  correfte 
f t  telle  qi|*0Q  a  lîeq  ie  rattendre  des  foins  de  ce 
célèbre  tuteur  m* a  engagé  à  cpnfqlter  et  ^  fuUre 
cçtte  colleftion  en  préférence  aq  recueil  11.4, 
iî^nsi  pluiievirs  4es;  trs^ités  qu*oq  trouve  dans  le 
çTéfect  vplumet  4)  RecuHt  général  des  traités  de 
paiXf  d*altianc0  etc.  conclu^  par  ta  République 
Fr^çaife  avec  les  differintes  Pmjfances  continent 
talês  pendant  li^  guerre  de  la  revolutian  ornf  funê 
carte  gia^raphique  par  Bribn  i  Paris  I2i.  Ce  re- 
cueil dont  le  reda^ur  nÇt^  inconnu  s'éten4 
jusqu^au  traité  d'^Ui^nçe  et  de  çominierce  i^veç  I4 
république  çifalpine  de  1798*  —  Sans  renfer^ 
pier  des  traités  ou  ies  article^  illorç  encore  fecrètSn 

41  contient    nn   nombre  de   traités  de  U  France 

« 

avec  toute  Pétendqe  des  a^es/  de  ratificationsi 
pltinponvoirs  etc.  et  tnênie  le  traité  de  Tflfpsignf 
eu  4eui( ,  langues,  yimprenxon  ejd  eft  un  pe^ 
pioins  foigpé^  ^UÇ  celle  df  lu  çolleftloq  d« 
W^-Kocif, 
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PREFACE. 


Les  décrets  de  réunion  prononcés  fucceffi- 
vement  '  en  France  femblaient  mériter  d'être 
ralTenabiés  dans  un  feul  tableau  p«.39a-44.2. 
comme  aufli  ies  décrets  prononcés  pendant  les 
premières  années  de  la  révolution  j  fur  les  ré- 
lations  conventionelles  de  la  France  -  av9c  les 
Puiflancés  étrangères  p.  442-4^0. 

Et  tandisque  déjà  dans  les  précedens  vo« 
lumeç  j'avais  taché  de  rafiembler  les'  aftes  prin- 
cipaux >  foit  traités  >  foit  loix>  qui  concernent  le 
point  întereflant  du  commerce  en  tends  de  guerre^ 
j'ai  cru  devoir  donner  la  ferie  des  loix  princi- 
pales prononcées  à  cet  égard  en  France  dépuis 
1793.  en  la  continuant  même  déjà  jusqu'à 
Tannée  1798.  pour  pouvoir  «jouter  la  fameufe 

m  * 

loir  du  lîNivôfe  an  VIL  monument  éternel  de 
Tefprit  qui  à  cette  époque  dominait  les  regu^ 
lateurs  français.  J'ai  fait  précéder  ces  loix  re- 
latives  à  la  guerre  maritime  des  principaux 
aAes»  déclarations,  lois  etc.  de  la  France  rela- 
tifs  à  la  guerres»  générai  p. 733.  en  partant  de 
la  fpecieufe  déclaration  du  29  Dec.  1791*  drelTée, 
par  Condorcet   et  démentie  dans  la  fuite  non 

fçule* 
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feulement  par  uee:  fouie  innombrable  ée  0iits» 
mais  par  les  loixjmême  qui  Pont  fuivie  et  dont 
oa  trooTe  le  recueil  aiTés  curieux  et  affés  riche 
jBn  matièrps  d*obfemtions  p.  733^77^.  I^ 
peioe  que  j*ai  eue  à  raflembler  ^e^  pièces, 
çooique  à  portée  de  çonfulter  les  recueils 
yoiufflineux  des  décrets  ^)  de  la  conftituante» 
de  la  législative»  de  la  convention^  et  du  corps 
législatif,  et  des  arrêtés  du  directoire,  m'a  fait 
croire  que  je  rendrais  par  là  fervice,  même  au 

petit 

"*)  Y  A  eu  devant  moi:  pour  îe^}  décrets  de  la  coti- 
fiitaante:  le  Code  polîtiqae  de  la  France  où  col^ 
leftion  des  décrets  de  l'Aflemblée  nationale.    Paris 
lyçoetfoîv.  T.I-XXIL   eni6.     Colleftion  des 
décrets  de  FAiTetnblée  nationale  conftitnante  re- 
digéç  faivante  Tordre  des  matières  par  M.  Arnanlt 
i  Dijon  1792.  T.  I  -  VI.  4.     Procès  verbal  de  l'af- 
femblé  nationale  T.  I- LXX.   8.     Ponr    raffem- 
blée  légidutive  :  journal  des  décrets  de  l*aflemblée 
nationale  Sept.  1791.- Sept.  1792.  12V0II.  g.  Pour 
U  Convention  Nationale:    Journal  des  débats  et 
décrets  de  la  Convention  Nationale  21  Sept.  1792. 
250ft.  1795.  â7  VblL  8.      Procès   verbal  de   la 
Convention  Nationale  T.  I  -  XXIIL  8-    Depuis  la 
conftitotion  de  1795*     Journal  des  débats  et  dé- 
cret  du  corps  législatif    et    direâoire  executif 
T.  I- XXXIX.  8.  (— Pluvîôfe  an  7.) 
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petit  nombre  âe  ceux  qui ,  hors  de  la  France, 
font  à  portée  4e  recourir  •  à  ces  nombreux 
ouvrages»  ou  de  feuilleter  le  moniteur  qui,  j« 
ci..  .»  renfr-e  1.  pla.  gr™d  nombre         ■ 

Eh  donnant  ces  pièces ,  fi  eflentiellement 
liées  à  rhifloire  de  I^  guerre  et  aux  intérêts  des 
nations  étrangères,  j'ai  cru  ne  pas  ni'écarter  des 
bornes  d'un  recueil,  qui  a  pour  but  d'eclaircir 
et  rhifloire  et  le  moderne  droit  des  gens  des 
peuples  de  l^urope. 

C'eft  exï  partant  de  ce  même  point  de  vue 
que  j  ai  continué  à  inférer  dans  le  volume  pré- 
fent  quelques  loix  qqi  concernent  dire^ement 
et  principalemeqt  les  droits  et  fur  tout  le  com- 
merce  des  nations  étrangères,  en  tems  de  paix> 
ou  qui  dumoins  font  effentielles  pour  U  con- 
QaijQTânte  de  disputes  importantes  fùrvenues  avec 
d'autres  princes  et  états.  De  ce  premier  genre 
font  les  loix  données  en  Suède  177c.  p.  162,  en 
France  1784  Pt2iç.  en  Portugal  I7s6,  p.  6o5. 
fur  rétablinemeqt  de  ports  francs,  Tafte  de 
navigaUon  de  la  Suède»  ou  Prodûft- plaçât,  de 
1724.  inféré  notç*)  p.  165.  celui  de  la  France 

■      de 


\ 
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de  179Î-  p.  3t8;    auxquels  j'aurais  defiré  pou-    ' 
voir,  ajouter    celui  de   l'ECpagne   du   2g  Avril 
1790,  dont  on  ne  trouve  qu'un  extrait  dans  les 

K.  N.  Jaîirboeken  *). 

Du 

N  ■  1 

*)  En  attendant  que  je  pniiTe  donner  dans  lu  faite 

cette  pièce  en  entier,  ainfi  que  je  m'en  flatte,  Tîn- 

terêt   que    me    pararfient  avoir    toutes    ces    loix 

par  lesquelles,. fur  tout  depuis  le  fameux  aôe  de 

navigation  de   l'Angleterre  de  1660 •  les  diverfe» 

paiflances  fe  font  fucceflîvement  efforcées,   quoi- 

qu  en  fuivant  des  routes  différentes ,    à   procurer 

à  la  navigation  de  leurs  fujets  des  avantages  fur 

celle  des  étrangers ,  et  à  rendre  la  navigation  de 

ces  premiers  plus  aftive,  m'engage  à  inférer  ici 

Ja  traduftion  de  l'extrait  qu  on  en  trouve  en  HoU 

landkî»  dans  N.  Nederl.  Jaarboeken  1790*  p.  1649. 

11   renferme  probablement  les  articles  les  plus 

j 

importanSt 

Extrait  de  Porimnan€i^iu  Roi  d'Efpagne  de  Fan 
jjço»  fur  les  avantages  des  navires  nationaux 

devant  les^  étrangers. 
Art.  IX.  Quant  au  chargement  et  à  Texpor- 
tation  de  marcbandifes,  fruits  et  autres  produit*^ 
de  ,mes  domaines  qui  fe  fait  vers  les  pays  étran- 
gers par  les  ports  de  cette  Près  -  qu'île  et  par  les 
lies  Caaaries  de  Majorque,  Minorque  et  Juîça,  il 
fera ,  çn  attendant  qae  j'en  disppfe  ultérieurement 

•    et  . 


*  . 


XiV  PREFACE. 

Dq  fécond  genre  font  par  exemple  les  loîx  ; 
données  par  le  Dnc  de  Parnae  1764.  jusqu'en  1768. 

et 

< 

ce  que  je  jageral  oeceflaire,  et  pour  rexecotioti 
du  préfent  ftatuty  dooné  U  préferance  aux  Taifleaux 
nationaux  for  les  étrangers  ;  de  forte  qoe  8*il  y  a 
des  vaifleaQx  nationaux  qui  veulent  transporter 
les  marchandifes'  pour  le  même  fret ,  ils  devront 
être  préféré*. 

Art.  X.  Pacmi  les  navires  nationaux  ce  feront 
ceux  que  le  chargeur  defirera ,  et  fi  celuici 
refuferoit  de  charger  fes  marchandifes  nationales, 
en  prétextant  que  ces  navires  ne  font  pas  en  étkt 
de  les  transporter  fans  danger,  ils  feront  exa« 
minés  par  la  perlbnne  nommée  à  cette  fin  ;  et  ce 
n'eft  quVn  cas  qn'ils  ne  feraient  pas  dans  Tétat 
requis  »  ou  ne  pourraient  pas  y  être  mis  fans  un 
long  délai,    qu'ils  en  feront  exclus. 

Art.  XL  Cette  préférence  ne  s  entendra  pas 
de  ces  vaiffeaux  étrangers  qui  entrent,  foit  chargés^ 
foit  a  vuide,  dans  les  ports  de  cette  Près -qu'île, 
ou  autres  îles  pour  y  charger  des  biens,  fruiti 
on  autres  produits  de  mes  domaines  en  Europe, 
Amérique»  Afîe  et  Afriq^ue  pour  le  dompte  d*<« 
trangers  et  qui  ne  font  pas  de  m)es  fujets;  afin 
de  les  transporter  dans  des  pays  étrangers,  ceux 
ci  devant  être  traités  comme  il  a  été  ufité  jusqu'- 
ici ;  mais  lorsque  ceux  •  cl  1  ou  4es  navires  étran- 
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et  le  bref  du  Pape  du  3o]anv.iy6%.  p.  84.  et 
faiv.  d'où  refuka  la  fameufe  conteftation  eotre 
le  Pape  et  les  Bourbons^  terminée  en  i77>.  par  la 
fuppreffion    de  Tordre    des   Jefuites.      Quant   à 

m 

cdm-ci,  la  bulle  papale  de  fuppreffion  du  zr  Juil. 
J77Î.  fe  trouve  déjà  Vol.  IV.  p,  84.  Je  n'ai  ofé 
donner  tous  les  s&es  qui  ont  trait  à  cette  fup- 
preffion«  et  qui  feuls  fei^aient  un  volume  ;  maïs 
j'ai  cru  rendre  fervice  au  public  en  inférant 
dans  une  note  p.  84-^8^*  la  lifte  chronologi- 
que de  ces  aAes  avec  renvoi  aux  ouvrages  où 

on  peut  les  trouver. 

Pour 

gers  qnelconqnet  font  entrer  et  déchargent  des 
biens  qui  ne  font  pas  produits  de  leur  pays  mais 
d'antres  pays  ou  de  leurs  colonies  les  droits  d'en« 
trée  établis  â  cet  égard  feront  aânelietnent  rehau* 
fés  de  ap.  cent/ pour  habilitation  et  déclaration» 

Art*  XIL  Ceux  qui  fur  dés  vatfîeanx  appar- 
tenant i  mei  fujets  efpagnols  (et  non  â  d'antres) 
feront  transporter  des  biens  fab^qoés  dans  mes 
pofleffions  ou  des  fruits  et  produit  d'icellesy  vers 
l'étranger»  jouiront  après  lé  retonr  du  vaiffeao  et 
ilprès  avoir  prouvé  que  le  déchargement  en  A  été 
faite  dans  l'étranger  d*nn  bénéfice  de  2  p.  cent,  des 
droits  d^exportation  qu*ils  auront  payés. 


Déclaration  du  Due  d$  Cowlàndt 


•  * 


\^f/^htfLnSAcht  nnd  vor  etnigen  Jabrea  dazo  erban^rte  Haui» . 
wie  es  gegenwiirtig  ift,  kraft  diefes  mit  alten  feinea 
Ad-  und  Pertioenzien  alfo  und  dèreeftalt  Ubergebeo» 
éîngerà'Qint  nnd  zageçl^^net  baben^  dafs  es  zum  Dienfte 
der  Kircbe  und  ^zur  WohnuDg  der  Geiftlichen  and  Kir* 
cl^endienér  ftets  und  irntnèrwâihrend  feyit  un4  bleiben* 

-  '        Vûtàx  ihnen  darm  k^iie  Hind^rnifii/  qnter  w««  Vptvt'^aâ 
es  Aoch  feyn  roQchte,  gelegt  Werden  foll,  wîe  wîr  denn 
auch  *àWAi  unfern  Fiirft^ntbiimern  getegene  gneobiTcbe 
f^onventen»  Kirchen  und  Geiftlichkeit  nach  uafernKrâf-^ 
ten  fchâtzen  und'  érbalten  wolleo.  '  l 

IL  .   ; 

Egiifec  '^  'So  off  es  c(kbig^  Md  erford^rUch  feya  ,m5cbite  db* 
gedachte  Kîrche  und  Wohnubg  zu  erneuerp.»  .ans2;uber<- 
fern  oder.  J^ar  njju  aufzjifuhrett ,  fo  wollen  Wir"  un J 
.  Iinfere  Lehnsj^Iger  auf  keine  Arc  und  Weife  dàrin  hîn-  , 
derlicfa^  foodero  vklmeiir.d'azu  befçjrderlicii  feyn,  doch 
dafs  dietês  fo,  wîe  die  Kirchendîener  und  Geiftiïchkeît 
crb*lt^4^  >^^r^^"»  *'^c^  auf  llXre  kayfètliche  Majéftât 
aller  BèuHien.Uakofien  gefcbebe. 

••    ■    •  .   •.  -  '  .  lU.  '   .    • 

Ldg«.  Wcdlf  n  wjr  d^m  in  unfei^er  Refidenz  Mletau  fubfî* 

P^^^^Vj^iUmiidea.Raffi^^^  iVlinifter.  ein  bequemçs 

Buife.     Hast,  zur  freyeo  Wohimng  frey  und  ohne  £ntgelt  ao- 

.  M»r.  So  verbindea  wir  uns  auçh  denen  mit  ibren  Waaren 

Êiffut  dnrcbreifenden  Ruffifcb-  Kay ferliçhep  Kauflevt^auf  keîne 

*"  Weife  b^fcbwerlich  %xk  feyn,;n9çh  irgend  einige  "^^^-^ 
Gabeo  abzufordern ,  fondern  ibnen  aUeo  geneigCeA  WiU 

'  len  ond  Vorfchub  erweifen  laflen. 

\^.  _  ,.    .,  .    .   .     -.      .  -V.      ,    ' ' 

Droiuife         Sôllte  aucb  einigen  von,  ôbengedachtèti  ICatrfleuteii  - 
?éubUf- ^^®^  andern*  gefallen,;  fich  bauslîch  nîederzulaflen  und 
Cent,     'dafeibft  zu-banddn^    fo  foll  ihnèn   darin  Dach  Stadt- 
,  ordnung  und  Privilegien  gewiUFahret,  ^uob  die  Gerech- 
tigkeit  obne  Anffchub  zu  bandhaben  feytiyjedoeb'd^fs  fié 
au  den  onerib\is  pablicis  gleîch  denen  andern  Ekiwoh-^ 
nern  ihr  Ttieil  beyeragem    Der  freye  Abzug>*foU  ibneti»  - 
.r  wenn  fte  es  verlanged ,    oder  auch  feolamii^'  werden, 
iiebft  ibren  Haab   und  Gutef;i  obne  dié  gevi^nliche/ 
Gabellapder  Abzugsg^elder  ^rey.  ond  iij)g^é]^d4^t  ver« 
ftittek  werden,  '  ^ 


rmftrmantfiî  mgag.  fris  mutrs  ia  Ruffie.      } 
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Die  fSrfiKchen  Attnte^imé  GtKer  welcb«  d«f  Herr  Bi/m 
Ge«e«sl.cn  jChef  and  GetieniK  Gouverneur  In  Rigt  von  à<>p^^* 
Braun  and  die  Kinder  dfS  ân'MnenWanden  verftorbenen  '''^*""* 
Generil- Major  von^  ManteQfel-Zôgé  ^ar  Arrende  be* 
fitzen  folteii,  «rfteren  aaf  dk|  Lebênuseit,  letztehi  aber 
b\a  xnr  Exfpîrirong  des  Arreode^Tèmnins  ohne  Be2ali- 
iQBgeiaiger  Arrende*  Getder  gdaflên,  detglelcben  dié« 
ytmgnk  ^e  Roilîfoh«>  Kayrerltcher  Seita  mit  Arrenden  ia  ^ 
dea  filîftiicben  Aemlérn  und  Gâtefn  bereica  verfeben 
worden,  bey  dem  Befltz  derfelben  auf  den  Fufa  wie  eii 
aurZeit   des  Seqnefiçr  gewèfen  ungekrânkt   erhalteik« 
aucb  auf  dlejenigen  nacb  MtfgMcbfceit  rçfleftirefc  werden, 
die  kttnrttg  vom  Rnffifcb.Kayferltchen  Hof  znr  Erbal- 
tOD^  dniger  Arrenden  werden  recommandirt  werden, 
•  -  VÏI. 

DieRofltfcb^  Kayfertîcbe  Poft  dîe  znvor  von  Rîga  îiher  l»otti. 
Xietioi>Î9  nacb  Memet  gegangen^  foll  wiederum  fo  wié  fie 
sar  Zeit  des  Seqaefter  gewefen  iftn  hergeftellet  werden. 

Vllfi  ♦ 

Ob  zwar  d^enen  Hersofflb^mern  dte  ^reye  Auslbhif-  Encaitfa 
long  des  Cbtreldea   nnd    der  Landesprodnkten  bleîbet,  JJ*^" 
toveibtndea  wir  \x€^  deniiocjb  anf  dafs  krfifrigfte  daranf  RuOie 
an  Çeben,  da<L  tein  Korn  und  Getreîde  nach  den  HSfeii  ^^^^ 
nnd  Oertern  aUsgefchiffét  wei^de,  die  tnit  dem  rumfchtn 
Reicfa  jo  Feindfchaft  oder  t$fFentlicben  Krieg  begriiFen 
fteben,    Wir  fReloben  viejmehr  mit  denèn  Frinden  ge- 
^bten  Ka^Certbmna ,   h^ch  deii  zwifchen  unfern  Vor* 
frbren  and  dtr  Krone  Schweden  gefcbloffenen  Paâa  neu- 
tnlitatta  perpetnae^  weder  direfte  noch  indirecte  eit}ige 
Getneiidcnaft  20  deflen^  NacbcfaetI  za  baben,  auch  fdlen 
^e  bereira  angelegten ,  oder.  fiach  £rh.eifchen  der  Um<» 
Aiode  atinodi  anzolegenden  ruiUrche  Magaztns  von  Uns 
ifldeo  gegenwlhtfgen  Zuftand  gelaiTen,  wie  nîcht  we- 
aîger  deaen  dorcblBiafchierenden  oder  in  Curland  ficb 
aafhaltenden  ruflifcben  Trappeiidn  erfordeflîcbe  Pro- 
vknt  famt  der  Fouri^ge  gegén  einen  fefizufetzenden  Preis» 
jfliNotbfalUi  ibèr.ancb  nur  gegen  Quitung,  nach  weU 
chen   eme  Qnge(Samte  Zamnng  darcb  den  rufilCchea 
lliiufter  ç^gejri  wird ,  gêreicbet  werden, 

Dafa    die   Rùf&rch  -r  Kayferllcben   Galeeren ,    iQch  ^^*' 
IUge:Fabrxenge,  in  unfem  Hafen  frey  nnd  nngehin- poa^'nt 
dcrteinlanftn  tad  ikb  dafelbft  tnfhalten  nnd  ttberwin-^^v<'n<'t 
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«^2tern  iiiôgen«   in  wélchem  f ail  d«>r  Equipage  die  erfbr- 

wend9gkeiten ,   die  mir  iriëglich  ûnd.    gegen^^wôbàv 
licbe  BexaMung  geretcb€9e.''werden  fetlen»        -     t  • 

Lfrré  :  Der  freye  Dnrcbzug  oder  Tranfihss  bnoxias  SoM 
p'îî'i  deneA.ruffifcli.  kayfeHichen  TMppen  off*o  uoduutigehiti. 
Kuifit.  «dertfeyiH  jedennoch  abejr  wird.nuin  detiielbtii  in  Zeiten 
ttnd  xuvor  wt0£n  Iftflen  V  damit  die  GommiffiirieD  jnëgea 
bêftelit'  iHid  aile  Aliftalten  :zu  ^deaa  was,  zur  .Bequem^^ 
rlîchkfît  und  nathigen  Fp^rtkotnaen  der.Trnppfn  gehôre^» 
dergeftult  vorgekebrt  and' veranftaltet  ^efden ,  damii: 
itcb  in  dem  was  tiGtbig  ond  erforderiich  îft  kafn  Blangel 
liafeere;  was  aber  den  Prêts  des  gelteFerten  Getcaidei 
iind  die  Vergutuog.de»  Vorfpanns  und.EohrWjefens  be«- 
tnfïty  fo  man  etwa  braucbèn  ro5chce»  darUber  Wîrd 
maa  fich  mît.  dem  roiTifiiU*»  kayferlichen  2ti''  MIetai  &b« 
fiftirenden  Minifter^.  od<?r.  wem  fôlciiee  rui&rcher.  Séità 
jmfgetragen  werderi  wird ,  auf  aile  «our  billige  Wej& 
jederzeit  zu  verglelchen  focben.  Sollte  es  aucb  noth« 
wendig  feyn  in  diefeB  Ftlrftentbtiitiern  étHcbe.  nifirche 
RegiiïK^ûter  eînzuqoarriren"^  fo  wallen  wir  d«f &^  foi^éil^ 
dafs  ihncn  f reye . Quactiere  geretcbt,  audb  Âe.fltàt  allcù 
Ubrige»  BedUrfciiflen^  gegM  cineo  l^iUigèBr  Pmë  vtf^ 
feben  werden  mdgeii. 

Xï.  ■•  ■  ■    '.  .  ''■» 

^•yt-  Uebrieens  verbind^n  Wir  uns  aile  ^lejenigen  foflîf 

nie»fc  de^£ç|jgn  Unterthanen ,  die  >  uns  fo^obl  «ar  Einlôrung^  def 

*"**'    verpf Stideten  GUter  îa  Curland  •    ala  auch  Wy ■  andern 

Gelegertbeitcn  Geld   voTgefçhoffeit  bâben»    fçtnild  wtr 

zunt^efitz  fothaner  GUter  ucd  Aetn^er  gelaogen  werdeî^ 

geb5rig  zu  bezablen  und  vôllig  zufrleden  zu:A«Uém    . 

Zu  mehrererVerfioherung  habcn  Wirdiefe¥i*iinde 

mîé  unferer  eigenhUndigeii  Unterfchrift  und  ^>uiirerei| 

fdrftltchen  Infiegei  bekcàftigen  woUen»>    Sq  gefchebea 

Sàtttt  Pctersburg  den  5«  AjQiguft  I76a>  •       > 

(L.  S.)  Ern»  JottA^îT 

Dafs  gegenwSrtSgë  Copie  nùt  dem  Original  in  allen 
'      Stikken  voUkomnien  gldchUuteild  fey,  befcheînlgie  hieteit 

JOHANI^  MATIrtAS  VON  KnOOC^C 
.     fiecrcHÛr  £«  Erï.  kayrerlichen  Rtijch^foUf^il  dercr 

aoswârdactt  Âffiireu* 

2. 
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Traçai:  zwif^en  Ibro  Kcif.  Kônigl  Appflol  176J 
Maj^âtt  ^h  Hertogintr  von  Maylmdi  unâ 
LoÙicben  Gemeineti  dreyen  Bûndten.'  '^> 

(Se  trouve  dam  We^ck  C  I.  G.  T.IIL  p*4iô.) 

«       '  »  >  .  •  .      r< 

Bugottg  i€î  von  Ihro  Kayf.  Kbn\gU  lUùpJlàtJ[}$mAi0n^i 
drty^  'Biindtsn  m^geUefirten  TrJiSfaùfr^,   -i 

W  tP  M  arî»  Tb  ère  fi»  von  GotteiGa«denRijniîfche 

Kayrerinn,  Kôntgîoii  3n  Germanietit»  zu  Hungarn,  B5h» 

meo,  Dalmatien.  Croatien  luid  Sclav^nien t    Ë^;s'tit;r20(; 

SB  Oefterreich  t  Herzogzu  Burg^ndi  BrÀbtind,  >M^yl«ud« 

Sttjrar*  Kiimtheiu  Crain,.'  MaatneD»  Parroeatind  PJazenz, 

liiDbQrg»7L4U((^nburQ[,    GeMèreti,  Wtlrtenberg,   Obetii^ 

mdtliederfoblefien,  Flirft  in  Scbwabentind  Siehenfaîllrcen» 

Margi^f  de»  tJeîl.  Rdmifcben  Retehs«  zu  Burj^at;,  Main 

ren,  Ober*  ond  Nieder-Laufànitz»   Graf  zu  Hababurg, 

tlandeen^  Tyrcil,   Pfirdt,   Kybnrg,  GOrfz»  Gr^fliOikeii 

und  ÂTtou,   Graf  zu  Naroiir»  fra»  von  Windifcb  KUrkf 

Porteoau,    Salins    und  M^chelen  .&c*    Uerz«^gino  voa 

Lodiringeff  uod  Barr,  Gro&berzogiton  von  Tofcaca  &c.  &c» 

■  .■•'.'  .  •  ^  •  .  » 
Benrknndeô  kraft  gegenwà'rtîgem  »  und  tht:(n  zti 
WiSén^  da(k  zumalen  zwircben  ons  ùnd  d^r  i5bL  Ke- 
poblik  der  drey  Bundten  in  Flohen  H'hâcien,  unfem 
Freuoden,  BundsgenoflVn  und  Nachbaren»  n^cb  ^lUck^* 
iicber  Beylcgùng  alter  Sçreftij^keiceh  ând  AnfiMndcn,  diè 
fo  wobl  tn  Anfebong  der  Greqzen,  der  Z^tleo,'  und'dem 
gemeinfamen  Handel  nnd  Wandef,  ala  wepC^û  de^^r«* 
fdiloDg  des  Anûd  1639/  ^"  Maylanc|  '  an/g^rlch'teten 
Traâats  oder  Capîtulats  ^)  und'ànderen  Urfàcbén,  zwU 
(chen  unferm  âprzbgtburn'  Miyfand  lind  'dêr  netnlibben 
Repabtlk  obgeviaitet«  ^irrdh  unfern  Mitnfter  und  dero 
Depotîne ,' 'kriift  béyderfeîu  hsbendcr  Vollmacht»  eine 
Eetviflê  Ab&ûtnmnuts  dcii  'ai-  Brachmooat  1763  m  May- 
nnd  fej&^rlich  gefcbloflefn  worden,    foigenden  Infialts: 

A  s      '    •       '        Biûgang 

'^)  ^  4r9uve  dans  Lniiiio  C.  IctUDIpI*  T.  II.  '^f;^at7f  et  1^77 
en  Italicu  et  AUaMad»  -'^       :  ' 
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1^63  B^ngang  des  vcfn  Gemeinen  dnym  Bûndten  Ihn  Kag/irL 

KônigL  Majift^àt   wsgilhfériin  TVûSfati. 

.      Wir  dieHSupter  iind  eitiige   âetàûïieû  Gémèîn^ 

dreyen  Bîindtefi,  als  Itiei^ii  ansdriltkliçkErnanf^  i£p4. 
Bevotlmacbtip;te  von  der.verg»n|renen Jahrs  ztx  Ilanzge/ 
liairetien  nllgetneînen  ^tind&v^rfHnmilQtig.  ^ifolg  und 
in  Kraft  des  aiisdrUckttchen  Befelchg  und  Wllicinsméi- 
jiptjg  oiîferer  RMchen,  Gemeindcti  und  ftmtHchen  Vofkes, 
welghe  die  freye  Rej^ublik  in  hoher  Rhàtiea  gelegeà 
•Yiamacheit;  ,    .  .  ' 

,         Benrkotideii  «  krafi:  gegen^^rHgeiii ,  iitud  tbfin  txiSa« 
liiglich  auf  die  feyerlicbfte  Weifezu  wifleiif    A^Cs'vrié^ 
das.zM^lfcheti  feiner  ^Éxcellenz  dem  «Herrn  Gfafen   Vim 
Firmian,    ala  bevo^llmilchtigten  TAïtA&ef  Ihto  'K^yferh 
Kônigi.  Apoftol.  MàjeftMt  inid'4>nrérn  Standes-Depodr^»' 
tenr  unfeerm  d5«  Joui  176s  in  M^yland  gefchlôfime  Con^ 
velltibna»  Proj^ft»  "welobea  ttachgehends  von  Anethtfchft- 
befagter  Ibro  Majeffiit  unterm  7.  O^ober  ond' von  Seîfceiir 
tinfererRepablik  antenta  -^^  Sepfetnber  gteicben  Jabres 
^enebmiget  .worden ,  «uf  die  feyerlichfte  Art  hitûmeup- 
in  Ib  Weit  es  nemlich  naeh  der  Hand  nicht  abgc^litidert 
worden  ;  and  folches  anmlt  aof  die  nacbdrackrMnfté  Ait 
beftiitiget:,  genebmîgety  und  bekritftiget  h^ben  woUbn» 

/wie  es  denn  aûch  2a  deffen  mébreren  Befteiâing  ge« 
meinfchafdlch  von  beyden  Tbeiient  in  einen  fOrmlkchen» 
feyerlicbenTraftat  des  fdlgenden  Inhal  ts  gebràcht  worden, 

^Da  îbro  MajeHat  die  Kayreqnn  K6nip;;nn  von  Hun« 
gam  und  Bôhtnen ,  Erzber^og  von  Of^fterrc  >ch  &c.  àls 
!j[erzog  von  Mayland  &g.  die  ftatidhafce  Begierde  er« 
Diîhren ,  mît  atlen  aiigreneenden  Staaten  ûnd  FÙirften 
in  dem  b^|^en^Veriiebmen  zb  Jeben ,  haben  Alîerbdcbft 
dtefelbériy  den  Vorftellungen  der  L(5bl.  drey  <)l>erefi'- 
<jottesbatis  \  und  Zehen-.Gençbten^  Btindten:  g^mhTs» 
in  Erwagn^g  gezc^en,  ^afa  nngeacbtet  deiiii  deit' 
3,  Sep^tnber  1639  von  dem  Cathoiifchen  K^nijg  Fîli^ 
dem  vî^en|  gerchloflehei^i  und  von  Weyland  deioGrohi^ 
tuSchtigOeifl  Kàyfer  Cari  dem  fecbften  gtorwiirdïgftea 
Andetikens  den  24.  Oâtober  .1726  beÔMcetêii.  Und  vçr« 
mebr^ii^  Capitulât^  *)  ^  die  Grenztinie  zwifchen  Ihrem 
MaylkiidiKhen  Sta|t  nnd  dem  Gebiet  L6blicher  Gemeiner 

irey 

*)^fe  tr^ûft  âht»  Lstt  S^Wciser  «^  Lexicen  T.XUl.  pbI49  << 
^'-U  Schmanii  corj^s  jurii  genttam  f»«  ab4a» 


li 
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aUem .  dmjenigen  fo  den  H^tldel ,  ajibetrîfft ,  npch  nicht        .  •    ' 
genagjI^^Vorfehang  g^erçhèheti  fey»  fondera  dafs  noch 
vieletley  abwaltçte ,   welc|)€^  w^gen  deoen  durch  dîe 
Lan|re>^\^i9it*  eefâtnleten /AnftSnden ,  Erllioterongen 
and  befotiderè  VoriehpngcQ  verdréoè*   Derowegea  faaben 
IhroHijeftî&e  durch  eine  berondereVoIlmkcht'SK  Excel^ 
\^z  detn  Hrn.  Grafen  von.  FifQiian ,  Kammerherrn  nnd   ' 
virMichea    g^bet men  Staat^rath  Ihfe ,  Kayferh  Kdnigt. 
Ibjdbiten.*  G9|ierjil-Ober«Aii£rebfjr  der  KamgL  Pofteia 
h  italien» ^jC^dtbalter  pnd^yiQ^-.Cat^niator  dcf  l^erzpg-  ' 
tliiimerMbHitn^  ^ocljSabbioDetùapdFîirftrntbumBpzzoIo» 
uod  beifQlliiiïchiigten  Mioji^^    Ihra  KayiVrL    Kô'ogL 
A^oloUrohen  MajeftSt  bey^dar  Begierang  den  .ûefter-^ 
ffricUfdlien  Lambardey,  auFgotragen^  fich  mit  obgedàçb* 
ter  Ii>bL  RepnbUk  jin  eIne  Ûnterbandlung  eînzfitàifen  ;« 
veiche  un»  diejen  çbenfalls-  yerlangten  rUhœlichen  tind^  ^ 
wichdgen  Endzweck  za  erreicben  mit  befonderec  Zda^ 
fri^denheity    dîe  groCsmO^hi^en  Aenfsemngeii  Ibre  Ma*    • 
}efiSt  nicht  jiur  vpr  eincm  jahr»  darch  obgedacfate  Sr«. 
Ëxodlen:^.  fotidern  auch  aus  denèn  an  deren  Abgefandr 
tên  ber   lôblicher  Hepublik*  den.  Hochwobigebûfarneik     . .     . 
Hemi  Baron    voo  Buol,   abfjehiSJènen  Schreibén,    ver- 
Bommen,  nod  foiglich  in  ermeltètn  Jahr  den  Tît  Hi^rriv 
Commliïari  nnd  Prefident  Arïdreaj;  von  Salis,   bèfbndenir 
aber  in  dîerem  tanfendèn  Jahr  di>  Tit.  Hèrrn  LandHchtef^  - 
Dod  Obeffter -Job,  Anton  Baron  von  Biiol  H<?rr  zu  Rew 
cbenad^   Herrn  CommKTari  und\PreSdent  Andreàg  von 
Saiif,    Herrn  Landhâuptmann  Steffan    von  Salîs»   nnd' 
Herm  Lindammann  und  Podéitat  Ultifes  von  Salitt  voa 
HarÇrbljns,  gleichfalls  abgeordnet;  diefe  n'un  verrugteti 
fichnacb  Mayland,  Und  nachdeme  fie  imt^W  Bxtdienaïf 
in  verfcbiedene  Conferen:|en  zuf^tnmengetreten  und  allea 
erdaaret ,  lardrde  ,eadUcb  z\Yitchqa  ob^^aGhrien  Hetrn 
BevoUmâchtigten  Minifters  ËxcellenZr  und  obgedachten  . 
Tit  Herrn  DepatirCen  ^  als  beydeffeits  dazu  Begwaitig* 
ten«  laTot  ibren  Endâ  dieC^n  beygefUgten   riefpeâiveÀ 
VoilmaKrbtePt   cin  h*o].eé);  yergliclien ,   dafs,    nacbdefii 
ei  vbn.beyderfeirs  Miniftern  thrç^  Majeftà't  und  derL{5br  « 

lidieait^Dttblik  vorgelegt'Worden»  vollIu}mmen  be  J 

oùget  ûnd  gut  gebeiilen  wordtn»  dergeftaiten,  da(V 
Ihro  Majefiiit .  und  .^iç  lâblicbe  Repgbli)^  verf llget^  weitêr 
brtzofcbreiten»  nnd  nach  der  Vorfchrift  des  .bêfagten 
hojeâê»den  wirkUchen  formUcbenTrââat  feUzard^eQ^, 
^         '      .     '^  A  4  •       '  Welché'r 


ci^ 
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^  ^  gen  Oberherrrcbern  raffftbfrt  xvérd^n  foll  v' ,y*d  ^  î5ii  E** 
fiUlùflg  diéres  Befehis'find  obfS^edaofiCe  Hèrrén  Mftîffters 
ia  Schlîefsutipr  des  g'eg^nWtlrjrlgen  *  fmtnerw^hrènden 
Traftats  gefchrîttettr  ktâft' w^lchem  fie  nachfolgendd 
Artik<^l  feftgefeUt  faabea' n'od  feftlfetzeD.  '      '  *   ^ 


•    •      5/ 


4    ^ 


Atit.   T. 

Cenfir.  Die  ErbvereînigQtig^  foRe  ttî  'alten  {brèii':Pflmft#n  be^ 

ïlVopi  Jlïttget  ftyn,    uud  das  CapîtoTat  Vga  AtiiA>/f6âQ.  utid 

tiiutioni  von  Ahno  ijiô»  fonè  In  alWn  fé?n^a  Tïifel*rti.to  <0'ol* 

**r  *%  ^ne  Cathôlifcbé  Relîgioii  ala  ttbfîge  ArHfctel.artbetreffend, 

"^      îrt  fo  weît  e«  durch  nachToT^fîtïde  Bedîri^n^ffè  mcbt  ver- 

Xndêrt  Wbrden,  von  Woft  zu  Wort  fo-Krilfien  véribtei- 

ben,  eben  fo*  als'Wénn^ëlB  dem  Traftac  wîk'klvcb  wSra» 

einverlcibet  worden;  als  von  welçhein  ^  nlché^mir  eineii 

Theil,    fondera  4«n  Gruridftein   Qnd  Fundament  aus* 

macben  folle. 

Art,  TL 
Ccffon  .  .Uoa  I6blicben  drey  Buodcen  alte  Achtuiig  nnd  anf- 
fupeiîwf  ï'icttige.  Sehtifucht  au  bezéugen*  àl)en  Anlafs.  fiur  înCg- 
licber  Mîfeverftandnîflen,  durch  dîe  Bèftiintxiuiifr  feîner 
fçleafercimn  iiod  geVi^en  Gfenzfçheîdungi,  abzurclineU 
deD/iuberlàïst  Ibro  Majeftat,  durch  di^fe  gMorsihQthîge 
Ceffion*  Ltîblicfaen  drey  Bundten  den  obern  See  (Lag* 
betto)  faoimt  den  Feldern^der.Cicilia  und  Màruna,  dem 
Ôrt.Pîantedo,  and  atlem  'demjenigéa,  was  hî^rnhVhft  in 
der  zu  befcbreibendeii  Grenzlinien  entbalten  ift*  Wétche, 
îb  viel  «h  dîe  Oberberrfcbaft  «rid  SuvefSnîtet,  mit*  V<^- 
behiilr  des  Prîvareî^enrbunrïmes  eînes  jeden  Drîtten,  einer 
LCibliul^f^  Repiîiblik  in  das  kiinftige  zugeh6r«a  follen. 

'*^^  .  -    '      ,  Art/'IIÏ."  ■*  '-■''•' 

Lîirie<ie  FolgUcb  frfte  éfné  Gfetizlinîe.  gezogen  wcfdèti, 
îuï*'**'  welche  von  dem  Stèîn  Ot^asco  genannt»  worinn  zwey 
V  Kreatze  elngébauén  ând»  anFangend^,  fchnnrgrâd  in 
éinem  M»rchftêîn,der  fich  hart  am  fogenannten  Pomtascrô 
befindet',  geheh  folle/  Ah  diefem  Ort  wird  eiii  neuer 
IJarchftein  mit  der  Uëberfcbrîft ,  auf  der  eînen  Seiie  : 
JUtlano  uod  àuf  der  anderen  :  GriggioHi  #afd;erichfeet 
werden.  Von  dorten  foU  eine  andere  Lime ,  doch  mit 
Aoèfcblni  eines  jedén  Fleckens,  Marktf]ecken#  oder 
Porfs,  wann  dergleiched  da  \vâren  »^  fchhnrgrid  bis  ani 
ifie  HSbe  délit  Scatottola»    wo  fich  gleicbfàllà  '^wey 

*'     '  andere 


•      \ 


et  iei  Grifom.  ' 


tftJereKrenfe*?  befinden,  ftezogen  werden.    Xjl^i  -dtefé  ly^l 

swey  4J4i«Mi  vfeHefi  xsviCcheA  àem  MAjflSbdirohén  Stâto     '     ^ 

BiHÎlJibUchen  drey  BftnéUn'zn^eltier  cfwi^n  Gteti^-n' 

fcheîdati(r  dlënen.     Ztt  weléhelri  ^iide  ttian  2:wéy  daxu 

be^waUîgre.Cofiifniffiirii,   àbf  den  Oi4 'tifinlVadélb' wîrdi 

d^tnU  fi  zu  v{>llig4er  Riditif^fto^liing   der   Grenzen   die 

niKbigeo  M^rdlftdnen    aufCri^bee»  iind    io  d^.  B&irea 

çjohsueo  '  l^eo.     Von  Welcbe»  untf o  am .  Uerfye  anCidec 

Seiten  dtr  S^alottoh  beândlicl^  Mafcliitein  dîe  'Gf«iP2M 

feoeidtioi;  gtrajieawega  J)U  iiiTd^n.  oJbei:ft«fi  (lipfel  dtf» 


■    t  .  '         o» 


Aof  dîefem  Fu&e  f6tl  die  Térntûrîal  -  Oberherrfchaft  DroUt 
M  geftellt-ftv.n ,  je,cfoch  mit  Vorbebaft  des*  Récits  ^inea  ^^^^^^ 
jHt-D  PrivKteTçenthunfimea  ûritf  /dèr  '^ypothekréclitc,*.fo  ' 
auf  def  ganzêti , Comas ker'IVovînz  lîegen  ,  imd  dîirfials 
errîchtet  wordén^  ^h  diefe  GtïtérVpoch  darzt^  gfî»Orét; 
welche  îionm^hf.  fllifêr  dîe  Obèthefrfchaft  der  Herreil 
BUndn'eren'kommende^GlSter,  Unt  IMaf^gebuflg  d^s'u'ral- 
ten  Eft^mf.,'    difrfen    SchuW/n'  anch  Xioterworfên  feyn 
follen.     Das  Rèçht  inMertiXÎaghétto  5^a  îifchÉfn  folle  der 
BundfvenMeri  ReT^oblik  verbléibeo,    «iHyorbêBalt  déà 
¥r\vatrc(fhts  rfk^f  Eo'Wobi^er  des  Drofs  Soricà;;  welcReii 
man  zoerkenné»  daft  fie  befrtgt'feyri  fotlen,  tinvérébhi^ 
demFich  mît  den  fierren  BÛndtnern  zufifchen,    die  60 
Scbrîtte  bey  dein  Einflufs  der  Mera  ausgenonitDen/allv^ti 
die  Fltcherey  dèntn  Herrêo  'Bitadtnern  ganzHch  2Ug;€t^ 
hôren  (bile.  ' 


Ç|a  eine  lôbltcbe  KçpobliliL,  ^e!nei\  Tribatt  voq  ^ep  TaiH«t» 
G&en^welcbç  ihr  ufitertfaâgigfind^  eli)fordei;r,flo  wUrde 
^  jt&ar'l/ei^i^tch  we^x^^^  UberBUffig 

firyii,  âfo  '^f^j^.das  peland 9/\M^,k^fie$ ^; .kraft obgedacbter 
grolsnâchiger  Ceilion,  fabrohiÂ  ipQbtioben;  drey  BUndtea 
zogebyren  folle  ^dçrjenîgea  gewôholichen  .  TngUepi 
weîcbe  die  GeiAeind  PL^ntedo  wegen  ihreo  Gemeiiids* 
Befcbnirerden  auferUgty  uoterwbrfeaXeyo. 

Aaf  diefem  grorstndchiglich  cedirteo  GelSnde,  follen  Forttrtf* 
kwof  .  Veftu0g^,F«rker   ejçb|uet;.  ,Keinerley   ZuJ)e;,,den  J|«»^^*J**'** 
KaB{Dunosvtrj^^-^n  «uferlfg^^'^^.k^joe  neue  Strailen'zuin  paffagv, 
Dmtbfrihr  d«r  WMrtru  erôjBffi^l  wer^ea»  uûd  /  d«  diefes  , 
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1763  ^^^  '^  einem  ThtfiM  dér  Stti^ten  httÊgitt  UîbUchen  R^^ 

'^/ ,  '  pubHk  \(fird«.ro  ipUy  Jnut  déni  deutlich«njnhfklt  des  Ca<* 

pitutats,    «uoii  tibjBr  die^it  Stilf^k   I^nd  der  Dufchp9(i| 

Jrr{>i|\deç  zn  UaWrai«)in3>^g  ^«^  Maylandifcben  befttmmten 

'Kriegàtroppen  ttti4  Gerlîthe  nibht  erUubt  feyp. 

'  .'-Art,    Vir,  ' 

Commifw  We^Keii  d«m  Attfeifttbfth  Aeâ  MaylSudircben  Sanieetsu 
îmi.  Ciftntiifflkrî  aaCléfertf  wfê  àtich,der  frey^it'Ao«ubung 
féiiiet  Amtes;  foWt  min  der  gevv^horicben  »tten  tJeb(i^f| 
ii«ob>#b«ti«  «trd  fôllte-^id«i^  VerbolF^fi ,'  im|t  dett  Zeil 
deiWe^en  einige  Schwierigkeit  enlfteben/^  fo'^weçdef! 
beyde  Sovraneu  fich  des^^gen  gUtiglîch  einve^ftehen. 

.      «,i  •.     V  Art.   Vlïl. ,       '    ,>■'.' 

Cxiradt.  UjQd  d«  «S»  0511  Vèrfiplief  ung  der  Rube.und  Sîcberh^i 
ciSiM?»  W^er  Gebîçten ,  nîclît  gtspog  îft»  dais  dîe  Gre^nzen  gé 
wifs  .c^nd  feftgedeUec  feyea^  wann  beydeffeitîge  Landes 
fQrften  fich  nicht  die  Hànde  t^ieten^  um  dlilTeibe  voi 
àllen  Banditen  ûnd^  Vcrbrecheren  ts^  fâuberen  und  z< 
befreyea,  al5  welché  diç  Zufluctit  yon  i^ineip  Stande  Î! 
den  andern  mifâbraucb^ep  f^^wn^ii  ibnen  fqlche  ypm  eintei 
oderanderen  geftaftet  wird«  al^  ^t^ird  biermit  em 
/^kotninnifs  we^en  der.  NPecbfelharteii  Ausliefeçong  bc 


sne»  gleicblautend  iftf  die  vorgefçbriebene  ,Z^It  à 
5  labren  au^geQoinmen«  indem  diefe  fo  Unge  als  d 
Traéïat  felbften  dauren  fait  '  Auf  dafs  abWâîeErfUllij^ 
diefer  Verbindang  defto  Çchleoniger  und  ohngehïnderl 
Statt  haben  mdge ,  fo  fûli|$,voft  denen  nacb  Ciefea^^bz 
or(ini»tiden  CommliTareft  die  TàrîlFa  aller  wegen  Gefi 

irennetomung;  ËrnSbmnjg  tind  tFebefliefemtig'' des  E 
iquenten  oder  der  DèUquentèn,  wié  atich  Wegen  a 
Copéy  des  Prozeffçs  und.  anderen  Schrift^n  er^ehci 
K(5fteti^  Wéïcbe  def  die  Auslieferoilg  begjetji^de  Çta 
dëm  Auslieferendeo^  bexablen  folle,  feJftgéfteUet  wèrd 

Cii«re  «t         Um  denen  M!f«bfSucben  vorzàkpmmén ,   wetcb< 
fêdvw    j^Bfehiuig  der  Jagd  und  Fifcheray  beyderfeits  Untert 


«  *  #  •  »  *  j 


*y  ^^^^  coilY^entîoti  B^tft  pu  impiimée  «   qae  je  fâché  ;  '^ 
trouvé   ftUegaée   4btti  *  U' fkaffie  date  do'f4. 0£^'  176^ 
l'écrit  îmttMlé:   t*MpC^nr.a«t«il   p^  Ikire  ^«rUt^  ^ar 
teiiae  Ut  ageuf  de  ijt  cènvcmioa  nadonale* 


•    •    M  ùf  Grifimt^..  ■'■'  ,    Il  : 

àeB,  }ê  eioes  îti  dèHMdfr^iiliéli^eli  ▼•fMbwiM  nfabUaiw  Yi(A 
fowhrd  man»  bey  Aola&der  Ziifamnenkaiifc  obgeibbbt0f  ^'^^ 
Commli&rii ,  '4!<?}eQiRen    wechfrlhafte»  VerordttQfig^a- 
vorfchretbeiH  die  il«tn  Fall  anK«niefleti  fiftdt  vnd  die  Ihra 
£xceUeo2  der  Herr .  Graf  von  Fii?miafi  ^QefliafcUageii  te* 
Ueben  wird,-  ,,  -  : 

Narhdetne  nan  in  deit  frorhergehëndeti  -ArHdkèln/Griéft 
~  in  itnfehung  der  Grenzen  und  d^r  ànigrenzendtn  Unter*  ^cc>?i^ 
tiwwn ,  /Vorfehoiig  gethan^  ^  fiod  Ihro  £xt;elk|||ii  der  *T?* 
ftevollcnacbtigee  Minîfter  uud  tçfagte  Tlt/  Hitrren  Depa**. 
firte  weiter  forfgefchrîtten ,  die^enigen  Anfiande^za  be^' 
feictgen  »  welcbe  die  ^wifcli^n  dem  geifi lichen  ond  «w.^lt». 
lichco  S^aâbe  èntàandene  Mifshel)tgkeitç0  Setreffe^D»  iind 
die  alIgeineiQe  '  ftohe  zu   unterBrechen    oîcht'   mindec, 
tucbtîg  aïs  dTé^er$(sn  find.    ftey  Uçterfuchung  dieFer  bat; 
BMibefiiiidènt  aafé  «finige  darch  ètn  wechfélhafcea  Eion 
▼erfbindnirs  zwifcheti  beyden  Fttrften,  andere,    wieW 
bereitsgefcbeben,  mit  demBlMioffvonComoy  undander» 
andiichvoaëem.KtbAlich^oStiifateèflljdManwerdenmttfleo*   .^..^  ^ 

Hm  neai  mit  .deojevigeQ,  die  die^  BcvillignOg.  dMCoiic«r- 

P2bftUcbeaStablM.fr#tbiR  baben^deii  Anfang  Ztt  maeben,  ^^3»"*^ 

verpflicAeen  fiqh  Ihro  IVlaj^rftfit  «ey.Ibraiii  K^tglieiiw lù?'^'^ 

Wbrre,  Daro-aUf  rktSfti^es  VQnvk>rt  bey  Ibro  pât^i|Qke« 

Beîlîgkeit  oûacb^raokiTan»  anzoweQdtn*  um  die  Herréia 

BSDdtner  eiii^  Coooordla  JoriséiAioiialis  zwifcfaeia  dem» 

geiftUeben  Qtid  .Wffltlicbtii  Staabe  erbalten  xu  macbeii* 

wetche  dorcbgebenda  derjenigen  gleicb.féye,  4te -dett^ 

lien  Japit  16 15  xwiP«beii  dem  Ërtzbitebofiîcben  MaylXa« 

Afeben  noà  dafigea/wekUohen  Staabe  vergleicht n  *  woi^. 

deo»  xmd  /velçfae  da#i  18.  April  1617  m  Madtitt  f)  endi 

den  17.  Oftober  des  nemUcben  Jabres  von  Papl  dtinj'.  iJlr 

KoA  ratificirt  worden.     la  diéfer  Concordia  «joUe  aacli 

das  9te  Capital  einbegriiïén  wérf  en,  Jedocb  mit  deç,£iiw 

wrftandnira,  dafli  die  geiftltèbéft  Bei?eflcien  Jarfs  Patro-» 

èattu  det  IXéliquetitén;  welehe'ift6É  fli(5bt  fetn  EîgentWin 

fiod;  der  CoBfiica  niébt 'follet  fidterWoffén  Peyn.    Waa 

ka  dem  loteily  titen  and  tsten  Ca]>itel  Vôii  denen  geift* 

Icbea  Richteni  der  Mayliiddifebtà'Kiixbeft  gefag!;  ^ird; 


i< 


^  Cette  ceaftMiaKttt  fc- trouve  fatll  ïi  détt  ia  i9.>lÉrt.  i^t) 
•4aiii  AaïuBa  T  BERTeDANa  ctiaccîoa  FiàUlll.  P.li.  p.aa4* 
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I  %        Traité  enin  fHhnp.  R.i  D.  de  Miîan 

Pfi'i  Ué^vtm  dtti  fréfftUéhetl  fikktem  der  Ktrefieii  «l^it  Coifiof 
■^  '  mi  eiiïe  ibr^n  UmftStiden  «^eineflene  Weife,  Vërftànden 
'  w^<n;  Dfts  \>$té  utvd:  t4t€  Câpî^t  abi^r  mdj^n  gntiv 
«nsgehflen  w«rdeh$  d<i«'«Hh«  weil  die  Klâfter  în  Velttîn 
M»n}dfa»  uti«0i»d^.  (rrUlHcheti  Jurlsdi^ioti  ftehen  »  ii)i!f 
ïweytCf  weil  in  Rhk'Ken  keîn  Ofltcio  d'Ëct>noiiruito  10:^* 
und  man  folgiich  aiiffier  tJetii  Fali,  deiTen  Mifsbriiucbe 

'.......  •"^'  r^       •    -M^T.  xu.  '''■■■'  '\  ■*  •         •• 

auiia  di  "ï  •  ^IfeîtîhfaUs  vérpflîfbtenlîcb  Ihno  Ma]eftatLlhrfe  tller- 
^•^*'  ^à<ihdriifkramfte  \f efmitlutïg  an2-\i>vénden ,  aûf  dâfii  dea. 
Hcfrri  Blindtrerendie  j;ielcne  Buila  dje  Afiti  beVreffende, 
(n^rékinden  wefde,  \v-lcbe  dîe  Oefterrfeicbîfcbe  Lpmbar- 
iey  dén  i(>ten  Chri{(monat|;  175?  erhàli^tij  ttid  fô  wohV 
dfiehetv  di*'  Abzàhl  iinfi  Ùrtifang;  dîefer  îJufluchts^rter 
efriziircHrSok^n ,  ais  dié  Fàlle  Zu  beâ:iàimeiî)|  die,  dés' 
Afili  unwDfdîg  und,  .' 

t  AUT.  XlfL  ' 

iieM#c.  .(.    DSe  Gifter,  .li^dc^éin  dem  Jàtir-^fft^dtlifd'vorbéro* 
qi«2r.***  *"  **^'*  Kirchen  Hand  gekomnnen ,  follen  bey  der  jetzîgen 
vttlligen  Exemtîon  211  vt^Kletbefi  haben*     Htngegen  abeir 
•    •  ^fctleirdiè  ilbri|{«iGifce^  weïcbenaoh  befagtfi^^ 

;ki  dkfe  Hind^  geHonitti^K,  aileiti'gt^itteiti  Bl^Miwerdenr 
..  mttUirWorféti  feyn  ond^liro  Mâieftât  werdén  ihr  Vorwôrt 
kH(le%an\vendèn;rdie£tiiwf)ligqng  biesU'voii>dein  Râ^ 
mir^fbèh  Stiibte  zu  «rbatcen.  Dm  aber  h  «IHe  Richtig^* 
ki»Tt  Z4I  briogen,  wéIcHes  die  Gilter  feyen'  cKe'^hD  Jahr 
t6^<>  lurd  vorherô»  uxiâ  welch«  feitllëèi  fti'  die  Htinde^ 
s  dêr-Kifcben.  gekomtiKn,  fû  wenien-zMrey  Commiflarietiv 
dfr  «înte  il»  Namen  Usbikhen  Republik,  itor  andere  int 
N^îmen^det  H»mi  BiichofSi^itiMfie  WêfdeIl^  ^elcbe  la»4. 
iigftelLh(oidatioii'  ex  tk>ii6  et  aequo  iliMrrti  Monateir 
flcbtig<ftwen  fbllefl. 


/ 


frérpg*.  ^,  ^FaUftinaa»!  iGuçfteijk  .4^a  MaylXnjdirçhep  voq  dem 
,  obwoiV  P8W<5heiï  $tohl^  VB^  ^î»«  «<?»«:  Éinriobtting  çwjetj 
*  Prérogative  erlialcea  kjkiote^  fo  w^rden  htk;hftge4acbj( 
Ibrp  Majeftat  Ibre  atlergUlcigfte  VeriiiitclM<^g  ai^webdeQi 
çuf  ^fa  diéfe  ÉiÂrficl\taBg  In  at^Uln  dfftijiefûgen  ^açh^a< 
fim  dem  Capitulât  gemâfs  ïini  den  UmftSnden  des  Landes 
Htcht  unaogftnefleA  feyn  m^khcen»  auch  dtr  Blindcni^ri- 
fobea  Rjepublik  wg^iSt^nén  werde».  «uf 4«fii4i«  wt^tUcbe 


a  ikrXwfi^, 
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Von  defrjenfgen   Vorfebin)|ren,   welcliè  tèn  dém  Frori- 
•     PA>ftVidieB  Stohie ,  âbhangén  ♦  auf  divjéD^gen  henb  xn  ^^^j^' 
\amnM,  ^Krelcbe  mît  dem  Bifchof  vonComo  zu  ver- qj^a. 
^teicbeo  find  «  und.wirkiich  vergiiehen  wordett ,  ait  voA 
feiDerbtfch<lflicheii  Jurisdiélibn  âbhàngende  Sachén,  wird 
dteilr  keine  seiRlicbç  Ordinatîbn  vornebmen,    weno  et 
niehthexÉte  nndy  die  ^Ue  zu  dem  gtiftUchen  Stande  ei^ 
fiffdefliebe  E^entcMten  befitzen,  und  i^ik  aQtbentifibhèft 
AtteSaten  de  Vita  et  Moribus  ;  wie  auch  yom  weltlîcheâ 
Kchter  mit  Atteftaten,  ànÇi  fie  wedeï^'peifilich  aûgéUagt^ 
Bocb  proceffirt  worden  9  verfehen  feyen.  ^ 

Art.   XVI. 

Die  ordfnt  Sacri  wird  mafl  fiièmand  zDgeftehen ,  der  Ordret 

Bicbt  eih  afigemefTeaea  Betreâcitim   odef   gefinngfames  ^*^'^*"  ^ 

FitrlmoDitim  habe.     Vieltnebf^ird  man  betreffende  dte^ 

ZalafittDg  der  Patrimoniep  aile  Vérfidit  gèbntloben ,  auf 

difs  dergleichên  tiîcbt  etwa  dii^ch^gefaeime  fiioverfHfndc- 

mffe  hiaterlidiger  Welfe  erridif^t  werden  /  }a  er  wird 

^Wrley  Patrîmohien  zùg«bén ,   obtie  eine  gentigAima 

VerfiebeniDK  zn  habèn>    dafa*  et  éet  Notzen  tind  di^ 

Notbweiidfgkeit  der  Kîrchen  erfordem.     Bey  dér  Et«- 

lichroDg  deno ,  folle  tnati  àiti  Vorfliobrîgkeit  gebfaùcbeiH 

Ae'gewtfbfilicbenf  fifTr^ntlictien  PobUeationen  ergehén  zU 

laffen.     Und  rechtiich  zu  erhebeti  ,*  dafs  die  GUt«r  ledJg»' 

ond  «ge0  fiod,  wird  mah.Zeiigea  verhOreti ,  and.darauf 

sofebeo,    dafs   die  iibngf  n   Klndér  in  ^  îhrer  Légitima 

Bicbt  vervor^eiiet  Warden  ;  befoilders  wann  es  Perfoboeft 

von  medertrMchtigem  Herkommen;'  fo  wird  ttian  in  Be^ 

,  trachtang  der  wiedér  fie  ftreltenden  P/efumtion  mit  dt-f  , 

Safierften  Strenge  verfabren,  nm  zn  ergrUndeD«  ob  diê 

befagte  Anweilbng  aufricbtig  nfi:d  wabrhaftig  feyti  >  .ja 

wenn  es  ndthig  wMre»  In  fofem  er  dav^r  hllt«  fo  wird  er 

m  defto  befîerer  Verficberong  den  weltlichen  Riebterdéf 

Orti  anfaoben  p  wegèn  beCigter  Wabrheit  und  Re^hta- 

beftândigkeit  dès  vorgefchlagenen    AfTegno^    «belifaUr 

derfelben  gelieime  Unterfuchungen  aDzuftelien. 

BetreSieBde  diejeoigcii^  welche  nachdem  fie  die  geifiy  i^mm. 
\    SAt  KlcidaBg  and  crftp  Tonfor imgeQojsmeai  ficb  nicti't  ^^"^ 

toge» 


\ 


loimaiii- 
tés  4€ 
iiirifdU 
aioii  ci- 
vile. 


t§        Traité  tntr^'Imp.  R.cD.  de  Milan    . 

1762  «ibcMQftrV  éi^  îwkMin^tn  Klrti^èti/KkM^^'M^  tn*Ai 
^  '  Ltiidtfftfiitsiungeit  kefirlffen.  wird  itian  VoU  d«D  Rfârnaj 
été  ErlMbnifs  wegen  dMi  Kirchengicboth^t  -  und,  von  ^«n 
Kîchèer  fidi  die  Eria^imifii  wegi^n  derLftiîdeftTalyDrng  an* 
ssunehmeii  hubea.*  .*D.le  Einwilll^iif>g*^vegen  >befagt«i 
ËÛD7erBàod«îi&nifi»  «wircben  tôbIvcW  Keptiblik  utu 
desntierro  Bjfahoff  verfrllrhen  Avordeo^  «hd  in  den  ab 
ftribalidm  ArtiMm  trou  Nr».  15  bis  d c.  1  nteltiiive  <>iirhiilrei 
finil ,  babpn  Ibro  Exceliei»  voU  dem* Hemi  Bifthuif  voi 

ipeh  ifaer  Seijfca  siitheifîeiî« fo  daik  fie  in«  kiitifdge  beyder 
feit9  Qnausgefetzc  beobachtet  Werden  folleû* 

Art;  XXII. 
Bleiben  nocWdiejenIgen  Vorkahrungeii  ubrig«  welçh 
einsSg  pnd  alleto. vod  derÉinyiriirigung  der  contraccirendei 
Fiirff^n  abhaogeii.  Uiiter  diefeii  Jindea  Ihro  Majeftâ 
vorf^br  billig,  dafaaachder  Vorfcjirift  der  Canonifcbei 
Kechteo  nieipand  die  ImiiiuDiret  imd  Befceyong  von  der 
weltlî^hen  Foro  gémr,ft»e9  als  derjenige,  der  nebeti  de 
geiftlichren  Kleidungi  àucb  die  erile  Tonfur  empFaogen 
oder  fich  in  eln  Ôrdenakieid  einkleiden.lafTen,  und  ii 
eifier  Ordenagefelifchaft  noter  der  Zucbt  ond  Gehorfacb 
reditiQ)iraig«r  Obéra  |eb,t 

.  *  Art.  XXTir. 
Solltees  I^blîchçndrey  BUndten  belîebein«durcb  eîr 
d^tn  \m  Maylândifcbtrn  Staate  reftbeftehendea  Gtfetz 
'  gleîchlautende  Verordnung  feftzufer::ea,  dafs  fuhrohi 
keine  HegeodeGiJter,  ohne  Ërlaubnifs  des  Landesfurftei 
in  der  Kîrchen  Hi\nde  kommen  ^Onnen^  wie  fuiches  in  de 
!|^îayl2ndifchen  liblich  iftv  fo  Werden  Ifaro  MajeftSt  g 
nichts  darwid^r  babeh»'  weil  fie  nicbt  befioden,  d;j 
folcbes  den  vurtiergebeoden  Capitulaten  znwider  fev 
fondera  wird  vielmehr  der  loblichen  Rrpublîk  eine  Ï3 
jchreibung  desjenigen/  fo  dîfsorts  im  Maylïndifcht 
iiblich  ifty  iibergeben»  auf  dafa  diefe  ficb  darnach  v< 
balten  kënnen* 

Al* T.  XXIV. 

60  oft.der  Biiîcboff.von  Como  dibgeandert  Wîfd*  wi 

r^^qa*  ^"^  MayMndifche  OiHdo  Etonomale,  in  deflenGebiet  d 

dtComo*  Tjlul  der  Kircben  gelegeajfiartfahren»  ilim^  das  ge w5b 

liche  Placetrzu  ertheilén^  utid  nacbdeme  er  dieres' erbs 

'téfi»  fo  Mrini  dem  ,Bifcb«if  die  Atuâbiuig  km»r  Ji^ri 

- .  :  di<ii< 


morte. 


Placet 


d- 


.    r   . .     et  hî  Gfiffms.  ^       \j 

dijE^  in  feiner  ^«tizfii  Dio^fis  jRreyAeben;  dent  obn-  17^1 

&fe  Wahlbekanot  tnachen;  fondern  oilt  einem  «rgcbencnf 
Sdireibexi  Idblicber  Re pablik'  nm  ibre  Protection  aod  Bey^ 
ftsnd  dtt  w«(tlichen  Arins  érfuchên.  . 

'        ,         Ail  T.  XXV- 
.  Bètreffende  die  Inftanz  der  Tit.  Herren  Deputîrten.  TovtM- 
vegeii  der  InveftîtorN  di?rjenîKen  Giitern,  die  dem  Bî-  *"'•• 
MpdieB  Ttfcbe  fn  dem   Veltlin  ond  der  Grafrchaft 
Qefen  verpflîchtet  find,  behaltet  fich  Ibro  Excellenz  vor, 
wkt  befagtem  Herrn  Btfchpfen  bievon  zti  haiidelii  •    nod 
wird  fein  krSftiKes  Vorwort  anwenden ,  auf  dad  Hieriit'^ 
{Ub  kdia«rley  NeuertiDg' vriller  die  ilte  Uèbcng  vorge- 
Bomoièn  ^erde. 

Art.  XXVI. 
Éndilch  in  Anfebung  des  von  Seltèn  dér  Tit  Herren  ConèK« 
Depntirten  gemaebten  Anfucfaens,   dafs  die  alumni  aus '^**^* 
ihrer Nation,   die. fich  in  dem  Collegio  Helvetico  frefin- '^"*' 
den»  das  ganze  Jahr  hfndurch  in  denifelbigen^iich  anf- 
haben  mÔgenV  fo  wie  (biches  denen  Herren  SchSveitzern 
andi  ZQgeffandeii  ,wrrd/  als  haben  Ihro  Excellenz  ihre 
%6c^ft  gUltigé  Zuredung  bey  dem  Herrn  Cacdinal  Erzbl- 
fchoff  wo  krKfcig  lingewandtit,  da(^y  in  Betrachtung  diefer  ' 
bobeji  VermîttluDg,  zugeftand^n'  M^orden,  dafs  die  aiumnl 
des  flarfcbenden  Rhetirchen  Landes  9   das  ganze  Jahr 
iiodàfth  fiçh  in  demfelbigen  anfhalten»  nnd  Nahrung  und 
Anferziehnbgîgeniefsen  mOgen  ;  die  ans  den  Unterthaneh 
Landen  aber  follen  diefen  Vortheil  nicht  geniefsen ,  fon- 
dern anf  voi^efcbriebene  Zeit  fich  wieder  nach  Haufs  nnd 
ans  deoL  Collegio  wegbegeben*    fo  wie  mit  den  Unter^ 
titanen  der  Herren  Scbweltzern  gleicbfalls  gçttbt  wird» 

Aht.   XXVIL 
Ûie  Begierdé,   darch  ein  wecbfelbaftes  Betragen  Com- 
ieHnger  jemeht  die  beyderfeitige  Freundfchafk  za  er- "^'<=** 
nehren,  bat  Ibro  Excellenz  ôberwebnten  bevollmiichtig- 
tenHiflifter  nnd  dieTtt  Herren  Depntirten  aufgemQntert, 
anf  diejehigen  Srlefcbteriingfen  bedachf  zu  feyn,  welche 
den  wecbibUkaften  Handel  und  Wandel  beyder  Staaten 
vermebren  k5nnen,.  und  da  da&jenfget  waa  in  dem  ver- 
tjuigenen  Secàlè  fich  zngetragen,  fowobi  als  die  Gelegen- 
^ifk.  der  Often  felbfir,    erwiefen,..  dafs  die  Ëinrichtung 
defiUrkteo  in  Sorico,   Géra  und  0oma(b|  w«lcte  man 
Tom$  ri.  B  laat 


K        ^ 
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XjfA  \vàt  dem  3.  Cap!tel  des  CapltiiliU  voii  ^Atino  1639  ve^ 
fprocben,  nicbt  hinrelèbend  TeyQf  die  BQhdncrircbeii 
Lan'deii  mit  Korn  auf  eitie  ftchere  iitid  vortheilhafu 
Weife  zu  verfehen,  als  baben  Ihro  Exoelleos  dea  Vor^ 
fehUg  getban,  daft*  ariftatt  der  MXrkten,'  tnan  den  Ge« 
braoch  der  dermaligen  dem  Hundoerland  zii|tftindenen 

Tratten  oder  Limitationeo  fefifKzen  foUe.     . 

•        •  •        •     ■ 

Art.   XXVIII. 
î/bîéîf  ^^\^  befagtc  Tratien  în  der  bîi  dabî»  BUfcliefl 

'  '*Menge  zogeftanden  wêrd^n»  tfod  onter  diefen  werdea 
auch  dieienigen  1500  Sautn»  fo  bis  dahin  der  Verfttguog 
des  Kayf.  K^nigl.  Minifters  Uberiafleii  geWei«iv  b#griffen 
feyn.,  uod  werden  die  erften  wie  bia  dabin  MageChtiiet 
wêrdeDy  djejenigen  aber^  fo  der  VerfUgangxifSgçdaehteii 
Mintftera  UberlaiTeD  waren,  follen  in  3  Tbeile  abgetbeilt 
werden»  ^emlich  jegrichem  Bund  5opSaam,  \i|ieicbe 
jeweiligen  Herren  BSoptero  elngehandi^et  und  von  Ihneii, 
docb  mit  yorbergebender  Abâ'efsung  eioea  Ebrenworta 
an  deo  Minifter»  follen, zu  gleichen  Tbeilén  ausgetfaeî- 
let  werden. 

Art.  XXIX. 

AQffmfti-         Weil  aber  die  liebreicbè  Sorgfalt,  Ibro  MajeftSt  ijn 

4ct^r^-  der  Zeit,  da  fie  bedacht  gew<^fen,alle  Mîtglteder  K^bUcher 

tM.        RçpobKk  zn  beglucken  »  zugleich  beherziget/  dafs  die- 

jenigen  Gemeinden  dçr  {térrrcheoden  L^nden»  die  den 

IMaylândifcben  Grenzen  atii  nachflen  gelegen  ônd  •  .d^rcb 

diefe  Einrichtang  geo5thtg'ec  wUrden»  die  ^Bequemlicb- 

keit  der  MSrkten  zu  entbèhren;  alfo  nm  fie  wegen  dem 

Verlaftè  diefes  Vortheiles  zu  entfchUigen ,  balien  felbe 

f  Hr  gut  befunden  zu  ihren  Ganften  die  Summ  der  Tratten 

mit  1000  Saomen  balb  Reifs  nnd  balb  Fromenf  zu  ver« 

•     mebren,     welche  '  unter  den    obbedeuteten' Gemeindea 

alfo  ausgetlieilt  "werden  follen  9  wie  man  fich  deswegen 

zwifchen  obgedaohtêm.  unferm  Minîfter,  nnd  dem  Herrfl 

Andréas  von  Salis  von  S'oglio«  einverftehen  wird^  weicha 

Aastheitung,  fobald  fie  vollendet,  innert  den  4Mon^tenj 

Welche  der  Ratification  dea  Traftats  vprgefcbrieben  woçr 

den«   an  die  Maylèindifche  Regîçrnng  eingçfandt  werden 

folle»  nm  jeder  von  den  befagcen  Gemeinden  ibr  befon- 

deres  Auszlehûng^recbt  einzurichten* 

Art.   XXX. 
FraixJef         Da   nnn  dergeftalten  die.nSberen  Gemeinden  def 
tiiiicf.    HerrfdieBden  Landen,  dorch  die  Vermehrong  der  Tratte#, 

*.   iind 


* 
1' 


it  lis  Gfifans^  •  19 

ma  die  eatf^rntereD  9  éntph  die  fpriogereti  KOftea  nnd  j  ^^2 

iHf;et  find»  und  alfo  fllr  dM  àttuftigë;  aile  OHInde,  die 

Mlitkfee  za  fordern,  «ui|;ehebe  werden;  «Is  baben  Ihrck 

MmîeftSt  Ihre   groTiinathfgft:)  Gedaoketi  dsUn  gertcfat» 

«vidl  ëe  m  Erbebmig  der  Tntteir  nothwenfdlge  K^iftea 

zâ  Monad^ra  #   deswegen  dtnn  vor  die  obbedeoteten  ' 

fowoU  vorhin  alserft  neuHchzugeftttideDenTratteii,  aile 

iloAigrechte  der  Kamtnem  benoaiinen,   irnd  dîe  ganze 

ITîSfteB  aaf  die  blore  virklicbe  MQhewaltang  der  Beamten, 

aemiicb  sehen  und  ein  halb  Soldo^   allea  eiobegrifFen« 

berabgefetzt  wordeo  ;  gleidifalls  wird  man  vor  den  Preîfa 

der  wiilUabrlichen  Tmtten ,   latt  Eiabegriff  der  SpedU 

tiooigddereji^  fich  non  mit  3$  Soldi»    und  alfo  mit 

miader  wlkê  den  aRealt  jeden  Ton  15  Soldl ,  welche  man 

Aano  1726  vor  die  blofse  KtinigU  Anflag  vorgefcbrieben» 

bcgiiî^en. 

Art*  XXXL 
Ueber  aUe  dièfe  Erleicbfcerangen  9  vann  fcbon  in  t)t>n««ef 
den  Torigen  Âbkomnifleri'diê  Pâ»bt  entbalten  gewefen«  ^^' 
die  gewdbnlicbiHi  recbtmSfirigen  ZdUe  za  bezablen ,  fo 
îft  dodi  verwilUget  worden*  den  ZoU  de  a  Retfea,  welcher 
m  ietaralten  Zolltarifta  anf  31^  Solda  feftgeTetzt  gewe- 
fen,  nnaniebr  anf   24  Soldi  befftbzufetzen.      Ferners       ,^ 
werden  aile  Militarfordernngen^  welcbe  bia  dabin,  Towcbl 
der  Commendant  za^'Lécca,   aie  dea  Forte  di  Fuëntes* 
aed  éie  beydén  Gipotalea  an  Dafcio  and  al  Paflb  einge-     . 
Ibfdcrt»  vollkoniaieli  anfgebebt;  alfo  daCi  Ihre  MajeS^t 
£e2k|Medenbeit  geniemn  werden  9  lôblicben  dreyen 
BSndtea  ikce  Acb^ong  (bwobl  durcb  die  Vernebrang  des   . 
zegeftaadenen  Komvorratbt,  als  diirrh  die  VermtnideraBg 
Ae^nigea  Kâftea  »  welcbea  fie  vorbia  onterworiFen  ge- 
wÀa,  hMeogetza  baben. 

•   Art.  XXXir. 

Der  Eogadiner.  Kfifa  wird  gleich  dêm  Vettliner  vor-  Fromtf  «* 

bia,  vollkoiiun.en  zollfrey  in  die  Stadt  Como  eingef ilbret 

weidea  klbuien  ;  alldort  wird  man  ibne  mit  der  zti  andern 

Kaafinanaiwaaren  gebrSiichUchen  Waag  wSgen,    ond 

wp  die  Scll^Weinang  dea  befagten  KiCfes  anbeÇrifFc,  fo 

'    wird  aian  ea  denen  Kifnfern  ttb^rlaiTen  »  fich  deswegen 

!     ait  den  VerkXqfern  an  verftehen  9  obne  dafs  deawegea 

j     ôalierUntarfdbiedd^Gewichtazugelaflen  werd^.  Man 

'     wnldicfea  Kàfa  aocb  nicbt  anbalten,   vier  Tag  zom 

^    V«kmr  ta  dea  rScbiffen  zn  bleibea,  fondera  fobeld  der 

S  9  .   Mirkt 
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176%  Mftrto  AwjéiiîReii  T^p^es,  în  wdcHf  m^çr  AUgélangett  wîrd 
voUcsdejfc  feyn»  fo  fol)  «s  Ibme^ffey  ftehen^  in  die  foftm 
ohne  Anftftg  oder  Wiâ^rfprneb  verwahret  za  werden« 
nnd  fol^ich  wird  er  keiner  andteo  Au^ag  nnterwérfea 
feyn,  afai  deniretnsit|efi  TagUô  delU  Bélteta^vor  wdcbeti 
man  ficb  mit  s4^8oldi  begniigen  wird,  tMiddeai  LiiNlfobtt 
der  Verwêiirang«(  wtlcber  dem  K(>aigl.  AntOHÛm^fai^er 
Saften  so  Cottio  zng/gMtté  '     ''  >Vo     ,) 


i  »" 


.  '  ARt.    XXXÏIL  '"    ^:    :    ^ 

Biuik  Alle^  Vieh  ans  denen  Herrfchéfidett  nsd  tJatertbftnai 

Landi^n'y  welôhes  aitf  dém  Alîi^kt  za  Sorico*  odet*- an* 
'  derawo  in  des  M»ylMndi£ehe  eineefubit  ^ird^  nm  yer-^ 
kauft  za  l^vserden,  falrdieGsr  Verkanf  oidtt  étfoigte; 
felle  zallfîf»y*:ofaneweder'yor  dàs  HemnfUhpen»  jw>eh 
vor  daa  HêjQtnafiibileii.^ihige  Aùfldgen^zu  bezablen*  wag^ 

Îrebracht  werden  mtigen  9  wann  nur  hterinnfall«>^ek^i> 
ey  Mifsbrapcb  bereinfchleklity'fû  dafs  nian  Vieh,  fo  in  dent 
MayUin^fcfaen  eingekauft  oder.  etngetaiifcht  worden 
^  wKre,  «0  éeê ieingef ubrfèn  Stelle liipwegbringfp  woHeé^ 
'  indem  diefen  Vbrtbeil  nnr  datjenige  Vieh  gènieftvn  folla^ 
daa  tur  dem  BUndtnerhnd  iierkommt 9  nnd  dabio;  wied«r 
znrikk  gefUbit  \(^fd,  ^«11  man  es  im  Ma)tlliodi£àhatt 
tnicht  yerkaoffen'kôntten. 


■{  ''■ 


ï  « 


.  Art.  XXXm-.  .  i.  •- 
ixpôthi.  Aile  liegeode  GOtèr  in.de«i  MayUrndlfcbeii  Gébiete« 
^'"^  die  bettt  ziiTage  VQndeirEinwdbnern  derBUnikneHIèhet 
Jierrfcbenden  odeÉ*  Unterthanen  Landen  befi^é  WérdeOt 
folienvon  denfelbën  nngebiiideitgefipfiènwerdiBntjnfttgen^ 
ja  werdén  fog!àr  dés  Votrecb  th&  der  freyeît  Aoafuhrt  n^ach 
ibren  Wohnungéà  in  dté  BSndtnerilbhen  Landç».  a11^ 
daraaf  eingefammelten  FrUcbten  genief^elÉ,  cditie  dafitfi^ 
deswegen  nôtbig  babén«  einige  Tratten  anszunehmen» 
docb  mit  Beding  âa&  fie  innert  4  Monalefi  »  nrifd  fofglich 
innert  der  Zeit  »  in' welcber  dièfer  Traftat  rattficirt  wér^ 
den  /olle  »  fcl^uidig  feyn  fèllen  »  obgédadite  liegende 
Gâter,  und  die  Beiîeeer  derfelben  fpeeimirllçh  anzogebeRf 
anf  dafs  man  diefélbige  der  Veirzetchnifs  der  Anno  i7iié 
befeflenen  GUtern  bey&tzen  itt^ge»  nnd  àlfo  aucb  die 
neuen  Befitzere  fo  gebalten  .wérden^  Vfié  mat»  iliejeôigeR» 
fo  in  gedacbtef  Verzdchnifs  befchrieben'ifodV  immer 

Sehalten  h%U  nnd  noch  baltet.    Naqh  Verâief^àng  diefer, 
eit  wird  man  keiiie  Giiter  mehr  diefer  V«ffeekbiiifs  ein>- 

\  .i        ■''  verlel«* 


it  tes  Grifons.  at 

Terldbefi  «  dte  in  derfiriben  nicht  fchoii  wIrkUch  adsn-  x^/^'% 
^^fcn.fiifd.  .         ^/^i 

Art.  XXXV. 
A\l^  Vieb  -in  Zelteo,  4a  kèiti  AfKWohn  einer  Vi^h*  Commîf. 
feuche  vorbAndeti  ift#  die  KUfe,  die  Schiiecken»  Lave|Q(i«  [^''°J<* 
bautnwoliene  ScbQDpftQcher  und  endere  BUodenerifcbe 
l.ftiidcsprodu Aefi)  welciîe  min  imnert  obbèftttnniten  Zeit* 
ramaerpecificierlich  eingeben  wird,  werden^fe  wohl  wanti 
fie  da/cbgef  Uhrt^  aïs  wann  fie  in  das  MayiSadifcbe  etoge« 
fulHt  werden,   nicbt  fGholdig*   die'  15  Soldt  vor  jçden 
Saoffly  Welchen  <  di>  KaoftnannsgQter  von  jenfeîta  der 
Bergen ,  weged  den  Rllasci  d!  fanitâ  »  anterwoffen  find» 
Boeh  keine  andere  Sanieètsanihgei^  denen  Commîflarii  2m 
Geriy  llalgrate  eCo^  zn  bezablen^  fondern  mrtderblof^en 
Siattetsgezengnîfiy  fo  ibnen  der  MaylSndlfche  ISanttetff* 
cooniflkri,    fo  zn  Clefen  ficb  anfhaltetf  vergebens  er-    ' 
riieOen  'wird  »  fblie  ihi^en  phne  andere  SAnîtetabefchwerd, 
dfe  Einfuhr  In  das  MaylMildirehe  frey  nnd  ofiïfn  feyn. 
HiDgegen  folle  defnGemeindakanzIer  za  Klefen  ^rer  die* 
jeojgen  Bolleteny  fo  er  den  Waaren^  die  ana  den  Biindu 
neri&beo  Herrfchenden  und  UnceAnanen  Landen  in  daa 
HayUbidtfcite  efngef ilbit  werden ,   ertb«iit  >    keinerley 
leziUnog  aogereicbt  werden.'  '< 

Art.    XXXyi.  ' 
VoD  denjenigen  Vorfebungétif    welcbe  man  ZQm  Tnmfit 
Bcfco  der  Landesproduften  des  beyderfeîtigen  Gebietes  ^^^^ 
/e^eftellty     find   Ibro  Ëxcellenz   der    Bevoilmâchrigte  fetf 
Mioifter,  und  dîeTit.  Herren  Depotirten  fortgefcbritten, 
EinricbtQDgen  za  vçranftalten  »   welcbe  zu  Er^^eiterung 
des  gemeinfamen  Durc^pafles  der  ans  Deutfcbland   in 
Iti&nnnd  ans  Italien  nach  Deutfcbland  gehenden  Waaren 
kiareichend  erachtet  wprden >   und-erftens  habfn  fie  fich 
in  jer.tlanptregiel  verglichena  zu  gemeinfamen  Nutzen 
fam^haft  aile  nur   mt)gliche  Erleichterung  deajenigen 
Wuren  zu  verfchaffen,   die  durch  den  PaG»  von  Clefen 
aoddas  MayiSndifcbe  durcbgefMrt  werden»  aûf  das  der  - 
Dnrchpafft./elbft  anfdiefiprSeife  eingef^^     werdei  nnd 
dais  fie    eitimOtbigltch  ficH  all.^a  desjenigen    enthalten 
f4Icn,  das  Qiittelbar  oder  onmittelbar  den  Durpbgafs  der 
Vairbi  Ton  diefier  SeUe .  ab wenden  ml!)cbte. 

>Art.   XXXVIÏv 
DlefeliiGrQQdfatzezufolg»  dadleungerechteShvng!»,  DeoanH 
4ie«efniae  auaUben  i^aehceii^  dit  Mlelitdind,   auf^^''*^ 
^^  B3  die^*- 


I   « 
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^  ^haltenr  ie^ht  d«s  GeinUfth  der  Handelskotepi  von  deiMr  • 
Durchpafs  durch  dtefe;Seilen  abwetidenniôchte,  ali  wird  ^ 
ia»n  mit  aller  Aufmeé'kfMakek  fich  beeiipiprn  «  diefet  zvl  l 
^  verhiltep*  nnd  falUdergl^lchen  wiederfahreD  follte»  eroft-  ] 
hafc  zu.beftrafeo»  àof  dars  darch  A»fhebirog  diefer  Hin-r' 
dernifs.  der  Handel  beyderbkigen  Sunten  filgUcber  er-- . 
weitert  Averde. 

Art.  XXXVIÏL  '  ] 

ittiB.  Za  diefem  nemlicben  JËiide  wenkn  lObliche  drey  . 

BUûdce  Attf  éên  Fafs  der  beylieg#iideo  Tabellen  A.  be* 
zeicbnét»  Vor  diejeoigen  Waaren»  die  von  Genoa  kom* 
mén  oder  dabln  geben,  ibre.Z6t|e  von  Clefen  herabfetzen» 
uod  iverdeo  verfUgeAf  dafg  dlejenigen  Strafsen*  die  der- 
'  mabUn  wirkHch  da  ^(id»  ismd  die.  Kaafmanaiwaaren  * 
V  aufser  das  MaylILç^ifche  tratiiitiereii  iiiachen»  nicbtinebners  ^ 
begiiiiftigt  werden,  damit  ai^cb  der  Pafs  dahin  geleitet 
werde»  der  demfelbigen  imtner  oatûrlich  gewefea.  . 

AwL%.  XXXIX.  .  . 

pattto  .Hingegea^  wird  man  MAyUmUfcbet  Seita  nieht  nar . 

''*^**  ^fortfahreq,  denen  KàofmiBiuigiiterti,  dié  von  Deatfcfaland 
auf  Genua  tind  ?lce  verfa  dprchgefUhrC  werctèo,  das  uralte 
Patte  Reale  zu  ZQgeftélien ,  fondera  wird  auch  das  oem* 
liche  Patto  Reale  auf  den  Fufs  der  Tabellen  B.  bezeîcbnet 
herabCetzieo ,  und  alfo  wird  nicht  nur  der  ZoII  der  Dorch- 
fuhr  diefer KaufmatinsgUter  merklich  vermindert,  fondera 
aUch  aile  Honoranzeti  aufgehebt  werden ,  als  die  fchon 
in  befagtem  alfo  verroiodérten  Patto  einbegriffeo  iind^ 
dergeftaiteOt  dafa  man  weder  noter  dem  Namen  eîner 
Honoranzy  noch  unter  dem  Namen  eines  folles,  etwas 
mehrers  erheben  hënney  "als  was  in  befagtem  Patto  Reale» 
wie  es  auf  der  befàgten  Tabell  B.  bochftïbiich  béfdhriebett- 
wird,  enChalten. 

Art*  XL# 

flafeio.  Da  man  denen  Kanfikiannswaafeo  i  die  jenfeîta  des 
Berges  oder  des  Meerer  herkomtaen  p  iîé  Bezahlnng  der 
isSoIdi  fur  jeden  Saum»  fo  nntera  Titet  der  Rilascl  dl 
Sanità  eingefordert  werdeii^/'mitAnsfcblnfs  jédbcti  dei*. 
jenigen  Sacheni,  wdçbtf  itf  dem  Gebiete  Ibblicber  Gmei. 
ner  drey  B(|ndteo  gewaobff^ii  oder  verfertigefc.fiodt  wie 
oben  |m  35  Artikel  ucb^iifehea»  nicht  nachiyifleii  kunti. 


* 


it  les  Grifons.  2$ 

mn  jedoch  aac^.  hierinti  den  Oorohptfii  za  erleichtefen,  I76t 
undallea  la^d  jedçn  die  Gelegénheit  pnd  den  Vorw^nd  ^ 

xû  beiiemnen»\    dîefelhigen  mit  Kfiften  zu  fiberIsdeOt 
httmair  verfUget,  dafs  fobald  die  Bezahlttng  der  obigeo 
Savnm  in  dîe  Haode  des  Maylandifcbeh  Sanitets-  Com- 
imffarî  .2D  Ciefen  geleiftet  worden,  fo  follen  die  Kaaf- 
mannswiaren ,   von  feinem  Schetnebegîeitet»  frey  von 
aller  uod  jeder  Hohoranzen  Riiarda  nnd  Sanltetskôftea 
in  du  MaylXndifche  eingefUfart  werden  kUnnen/  ohne 
Bfftliig  2a  haben,  einen  weitefén  Ritafcio  di  Sanità  zn 
ervarten  «  indein  obgedachter  Scbein  4fe  Stelle  alkr  xmi 
jeder  erforderiichen  Schrif ten  vertreten  wird* 

Art.  XLI. 

Den  Darcbpafs  der  iibrigen  KànfflMnns^ttter  betref*  Hamu 
fead,  fo  aus  anderea  Staaten  aufsef  ifsm  Geouerer  Gebiet 
berkomoien  oder  bîngeben ,  wird  man  d^s  uratte  Patto 
Reale  beobacbt^o»  (o  wie  folchea  Enda  derTabelle  Lk.  C« 
eotbaiten»  afiwo  nàan  aile  andere  Weggelter,  ^uflagea 
■ad.  HoBoranzeif  9  die  dea  Waaren  àuferlegc  werden» 
die&m  Patto  beyg^ezelt  bat  9  auf  dafs  in  einer  einzigea 
Somm».  und  mit  einer  einzigen  Bezahking  alhe  recht- 
x&iAge  Anflage^  auf  einmal  eriegt  werden  ^c5nnen  »  nnd 
dem^iAfmaon  die  MOhe»  verfcbiedene  Bezablnngen  29 
nracben,  er()Mtet  werde,  aocfa^  durch  Aufhebnng  aUer 
Uagewifabeit»  Wiè  vi«!  zn  bezablen  Feye;  willkQbflidseii 
£ifl/ordeningen  dér  Weg  verfdilofreii  Werde. 

A  HT.   XLir. 

Wat  die  Banmwotlen»  fo  aus  dem  Pa&ftlichen  oder^cotu^ 
Ufgmà  anderm  Staat  herko«imt»  ènbetriffc;  fo  wlrd 
mam  nm  die  Hfandelfchaft  jelanger  jemeh^  ;kai  ecleichterfi» 
von  Seiten  von  Mayland  den  Patto  Reale  auf  die  Helfte» 
Bemb'ch  aaf  Pfund  (Ure)  7.Soidi  5*  henunterfetzen  und 
die  Herren  Biindtner  werden  ibren  Zioll  anf  die  ^elfte^ 
ftemlicb  auf  s^h  Kreuzer  erniedrigeo. 

Art.  XUII. 

In  gleicber  Ab0cbt  die  Dnrchmbr  der  Waarea^  die  ûowmt 
«iser  dem  Gennefifchen  f  aucb  aus  andern  Staatea  ber*  ^'^f 
Wunenr  2n  b€giînjftigen ,  ali  wird  der^Zoll  délia  longa 
de  Po  von  Cafal  maggiore»  fo  zuLecco  von  denjenigea 
Wm  die  iron  Veoedlg  ber kommen.  wànn  ùq  fcboh  dafigf 
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176)  JtirisdiftioD  oicht  berObren,.  eingefoi^dért  wird  »  von  all« 
diejenif^en  Kaufmaonsgttter  aufgehebt*  die  von  Venedi^ 
nach  Clefen,  und  von  dort  weiier  in  DtutfeMand  durch- 
geftthrt  werden.; 

.       .  Art.  XLIV.  , 

Tarif  Dft  nèbft  deo  Herunterfeuungeb  dar  Z5llen»    dtè 

«"îdl"  Rîchtigkeit  der  Speditorcn  und  fo  vîel  aU  «dglîcbo 
^t.  '  Wobireile  der  Fahrtôhnen  dea  DarchpaCi  2a  erleicntern^ 
ohnendlich  viel  baytragei^kann*  aU  wird  man  von  Seiten 
Maylabda  dan  Speditoren  die  Tarjffa  D.  beseirhnet  vor 
den  Durcbpaftf  nàch  Genna  vorfchreiben^  und  in  An- 
febung  der  Ubrigen  PMiTen  vird  man  dté  erforderlicben 
Nacbricbten  etnzieben»  und  eine  folcbe  TarifFa  feftretzen» 
welcbe  die  Durchfahr  und  Sp«diciona- Koften  fo  viel-als 
môglich  vermindérnde ,  dén  Handel  zu  erletchtern  hin- 
reichend  feyn.  Diefe  TafiiFa  fotl  innert  den  oben  vorge* 
fchrlebenen  4  Monaten  fefligefézt  und  eingericbtet  wçtdeir. 

Art.   XLV. 

Entre.  Ibrcf  Selta  werden  die  IdbUchen  drey  Bilndt  ilire 

'^^^J*;  Stfaraen,.  die  zum  Beften  diefea  Paflea  dienen  k6nnen« 
'  hefonders  die  Strafa  tiber  den  Piano  délia  ftîva /verbef- 
feffi ,  und  in  einegn  wïhrichafcen  Stand  vêrfetzen  laifen» 
alfo  d«Gt!^n  allen  denen  Oerter$,  wo  ea  dur  mOglîcb 
iftt  Wagenwege  erb*oei:  werden,  and  inner  déni  oben* 
befchriebenen  Zeitraum  wird  man  eine  Tabelle  einrichten 
und  feftfetzen ,  die  die  :imm9fm5^licbeËrleichCerung  der 
Speditions->  und  Fuhr]io(Ven  tn  ibrem  Lande  enthalten, 
und  wi-gen  beyden  diefen  Tarfften  wird  man  ficb  zwifcben 
den  Commiflarien  ibro  MajeftSt  und  lOblîchen  drey 
BUhdten  tergleicfaea. 

Art.  XI.VI. 

E^air*  SoUen  anf  diefe  Weife  nicht  nor  einandem  wecbfel* 

ineat  nU  ^^^^  alleErleicbteningen  ettbeilty  foodern  diefen  noch  aile 
térieur.  nur  môgliche  Erleuterungen  bjeygefiigt  werden,  alfo 
dafa  ein  Handelamann  unverMnderlicb  wiflen  k6nne,  wie 
viêl  ef  vor  einen  jeden  Rup  feiuer  Waareh  an  Z&IU 
I)urchfabr  und  Sp^ditionsk6ften  in  beyden  Séaatèn  ans- 
zuiegen  babe,  und  >lfô  nicbt  einmal  die  Rechnnng  des 
Speditorea  nOthig  habei  um  den  Betrag  der  Koftén  zw 
wiflen»  und  da  1er  finden  wird,- wie  merkficfa  diele  er« 

•'  leich- 


'  , 


'  ■ 


\ei  tes  CrifoHr.  %f 

letcbtert  wordeo,  fo  ift  es  nieht  in($(ttîcb,  dafii  èr  tfen  l'i^^ 
Ichern,  iiiHierea  nnd  ^attlriicheren  Weg  vertniP^v  ûntf 
fich  za  eineon  aiidern  hln^enden  wolle  f  um  (b  inéfir, 
wennmtn^  Wte  et  derGetft  dlefer  Àbkoffinmift  mit  fich 
brlo^et,  von  Seiten  beyder  Sttaten  fich  befle!flén  \^ird» 
deii  DorcbpàCs  darch  diefe.G^gend  su  begUofliigeii. 

Art.  XLVII.  '    • 

.    i  '  •  •         • 

Ohnerachtêt  derStrenge  des  gegenwMrtigen  fc]iwe- iPtna«M« 
fto  fehr  langea  Krieges  •  welchen  Ibro  MajefiSt  g9p{5thi. 
Ketwirdt  aua  ohiiauaweiehlipher  Notbwendlgkeit.zam 
Beften  der  gen^Meinen  Sach ,  auszubalten  »  werden  ^'^^^^ 
hdéi  diefeibe  die  von  Idblichen  drèy  Bundten  liégende 
ZuneigQi^,  diirch  eine  regelmSisige  nnd  .unaasg^rezt« 
EinriobtUDg  iét  lauf^d^n  jShrlicliea  Penfîonen»  bezeugen.. 

Art.  XLVin, 

Wird  mail  gteichfalls  ohnunterbrochen'  fortfahrcn,  stipta» 
die  verfprocbcnèa  Stipendier  den  BUndtnerifchen  Schfi-  ^^^* 
leçn  ibfolgeo  zu  lalTen ,  wôbéjr  man  wânfcbte^^diifiB  be» 
foBdîers  die  Herrfchenden  Lande  lablicber  Republik  die 
Wtrkuogën'  derlibniglielien  Halde^g^niefiieû  mégen»  folg- 
lich  dafa  die  vérwiiiigten  Sttpendien  vorziiglicb ,  von 
Subjeften  ans    denen   Herrfcbenden    Landen    genoffea   . 

.}■       Art/XLIX. 

Die  aasfteliçnden  Penfionen  anbetrefTende,  fo  follPen- 
mm  die  Recbnung  derfelbigen  ,^  nach  Einficht  dcr  bey-  ^l^^ 
dérieitigen  in  den  Arcliiven  be'ycler  Staaten  befindiichen 
Docameùten  9   innert  dem   nemlicben  vorgerchriebeoen 
Zeitraom,  ricbtig  imachen ,  tind  fobaid  die  Laftdea  Krie- 
gesâafhoren,    und   dcirch  eine  kurze  Ërholung  Ibro . 
HajeftMt  Rentkammern  in    den  Stand  gefetzt  werden, 
€•  thuD  zn  Jcl>nnen,  fo  werden  diefe  îiicbt  ermangeln,  die 
^asftehenden  Penfionen  alfo  wieder  abfliefsen  zu  laflen» 
^&alle  Jab^r  2  Penfionen  abgezalt  werdep ,  bis  ^ie  obge- 
d^hten  ausfteiiendea  Penfioi^n  v(>Uiglicb  entrichtet  ûnd* 

Art.  Lé 

Aile  obbedèntete  AbkaromnifTe  undErleichterangen,  Dn|^ 
iollen  verftanden  werden,   als  foiche»  die  in  éinem  un-  <»fti«lté, 
26ftre&nlicheA  Zufammenbang  (behen»  dcrgefi:«lcen^  dafa 
'       ^  '  B  s  eine 


u 
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1763  ®^  Sache  ohnc  die  âodere  nîeht  gelten  folL    Sie  werdea 
^  ;^  von  dem  T«g  des  Dati  iiefes  Traâats  an,   ihren  Anfang 
nehmetit  uod  aoaufhe5rnch  fortdaoren»  biemitallen  Aor 
fièiDdeo,  fo  swîfçhen  béyden  Staaten  obgewaltet»   Vor« 
febung  ge&behea,  und  folglich  die  wechfelhafte  Freund- 
(chçkft  bçfeftiget  feyn^  )vdcbes  dann  zn  der  gemeinfameii 
GlUckfeeligkeit  des.  einten  und  des  andern  Gebiets  vîeles 
beytragen  wird*    Und  da  Ibro  MajeftSt  und  die  lôblicbe^ 
Repablik  gerûhet,  das  vortSufige  Projeâ;  diefer  Abkomm- 
sifs  zo  begnehmigen  ond  gut  zu  heifiëD,  fo  find  diefeibe 
nunniebro  in  ein  anauflorsliebes  Band  erwicbfen ,  und  }a 
einen  feyerllcbcn  und  fOrtniichen  Traétat  verwandel^ 
worden  ^  In  welchein  jedûcb  9  fowohl  von  Ih'ro  MâjeftSt 
ats  von  der  16blichen  Republik,  aile  Sltere  Tfaftaten  und 
AUianzen,  fo  wie  im  Capitulât  von  Anno  1716  gefche-* 
hèn»  vorbehalten   ^^orden,  und  welcber,    fbwobl  vont 
Ibro  MajeftSt  als  von  der  lôblichen  Republik,  innert  dem 
▼orbeftimttiten  Termin  von  4  Monaten  »  ratificirt  werdea 
foU.  ZatnebrererBeglinbiganfo  BeftMtigangnnjlBekraf- 
tigiuig  des  gegenwSrcigen  Traaats»  baben  Ibf  o  Excelleos 
imd  die  Tit.  Herren  Depotirte  èigenbiindig  swey  àbnlicb« 
gleicbhiDtende  Abfcbriften  niiterfcbrieben ,  und  dtefelbi» 
^         gen  mit  iîiten  Infigleo  vçrwabmt.    Geben  dei^  8«  lior- 
iiQiigI76s» 

(L*S.)         Cahl»   Grêf  Vêm  ttrmiam. 
(L.  S«)         JoHANV  Akton  f  Barçm  vom 
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Stepha»  von  Salis^ 
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Ordonnance  de  V Impératrice  de  Ruffte  con^YjG^ 

ce\'nant  les  étrangers^  du  22.  Juil  176?.  .  •^*^"* 

(ScHEHKR  comnitrci  de  ta  Ruffie  T.  IL  p.  193*) 

P 

^  trlagraci  di  DUUf  mous  Catherine  II,  ImûiraMce 
fi  atocratrice  de  toutes  les  Ruffies^  de  Mofcovïef  Kh* 
vùf  ITladimirie,  Nowogorodf  Czarine  de  Cafan^  Csaarin^ 
ijfftrtKaiti  Czarîne deSMrief  dame  de Plefcov& grande"* 
inchtjfi  de  SmotenJ^f  duckejfe  d^E/lhomef  de  IJvonie% 
Cartlief  Ticer^  ^ugorUf  Permis^  If^idtkaf  Bulgarie,  (f 
sutriSf  dame  &  grande-  ducheffe  de  Nowogorod  infi'^. 
riiur,  i$  JZeringovie  ,^Refan  9  Rejlow^  ^aroJlaWf  Belo-' 
Ofiriêf  UdoriSf  Obdarie.  Condmiif  dominatrice  de  tout 
H  cité  du  nord  9  dame  flvme^  &  f  rince ffe  kériditaire 
&  fouveraine  des^  Czars  de  Cartatme  &  Gebrgtèf  comme 
wffi  de  Cabardinkf  des  princes  de  Zetcajjie,  de  Gorjky 
&  d'autres^ 

£n  portant  un  regard  attentif'  far  retendue  des* 
terres  de  notre  empire;  nous  apperçevôns  entr*  antrea 
que  nombre  d'endroits  fertiles  &  tk-èi- propres  à  Atrë 
hibités,  dont  beaucoup  renferment  dana  leur  fein  deé' 
ricbefTes  inépuifables  en  métaux  de  toute  e(][)èce»,  font 
demeurés  jusqa'  à  ce  Jour  en  friche.  Lea  avantagea 
que  préfentent  pour  tnanufaftdïeav  fabfiquea  &  tous' 
iQtres  étàblilTenienc  »  les  bols  »  rivièVea  &  lacs  dont  C0 
piys  abonde,  &  les  mers  les  plus  heureufement  fitiiéea 
IK>ur  le  commerce»  qui  tes  baignent,  nous  déterminé-' 
réttt,  pour  1e  bien  de  nos  fujets»  à  donner  notre  ma« 
nifefiie  du  4.  Décembre  de  l'année  dernière  1762.  Mali 
comm  notre  volonté»  par  rapport  aux  étrangère  qui 
defireroient  s'établir  dana  notre  eoàpire»  ne  a*y  trouva 

Jne  brièvement  énoncée,  noua  avons  ordonné,  pour  la 
lire  connoître  plus^iu  long,  de  publier  notre  préfento 
ordonnance,  par  laquelle  nous  éatnons.folemneUement' 
et  eojoignonr  d'exécuter  ponâueUemeat  ce  qiû  CuU: 

•      ■  •  ,      •    .     '    '^     ■'  '■  4 

Pérorons  à  tous  étrangers  4e  venir  dans  notre 
en^re,  et  de  s'établir  indîftSiÂlinent  dans  tontes  noa 
provinces  a  hwt  cUoi^^.    , 


/ 


2%  Ordonnance  de  flmp.  de  RuJJie 

,  ■ 

1762  U. 

^  Ilf  ^Qorront  non-  feulement  venir  et  s'idreflc 

''  détti  notre  capitale  «  i  là  ehancellerte  éè  pW>ééélion  poc 
les  étrangers,  (pecialement  établie  , à  cet,  effejt,  mai 
Mili  dans  toatet  lied  autres  villésT  frontières  de  notr 
empire,  fèlon  lapommoditf  de  chactiii»  s'adreiTant  aloi 
âux  gouverneurs;    £ç  où  il  nV  en  auroit  point»    au 

commandans  des  villes. 

»    ■  *  ■  •  « 

Tarmi  les  étrangers  qui  voudront  ^'établit  en  Roflic 
é^xxi  qui  àe  font  pas;  eh  état  jde  faire  te  voyage 
leurs  frais,  pourront  s'adréfier  i  nos  miniftres' dans  te 
cipurs  étrangères,,  lesquels  non  -  feulement  les  expédie 
font  en  Rnilie  ai^x. dépens  de  notre  cailTé,  majs  encor 
,  leur  fournirpnt  de  Ta^g^nt  pour  U  route* 

Après  a^être.  préfentéa  dans  notre  capitale ,  i  1 
chancellerie  de  proteftion^  ou  damt  quelqu'  autre  di 
nofi  yiltea  frontières,  ils  déclareront  pofitivement  leu 
intention  &  ce  qu*ila  veulent  faire,  s'ils  veùljent  A 
faife  iafcrire  dans  le  corps  des  marchands  <^u  de  quel 
qota  autref .  nnéi^ra  &  (e  faird  bourgeolir,  et  dan^  quêU< 
,  liUe»  oci  a^étabur  en  colonie,  &  bâtir  des  bouc;gs  dam 
daa  terres  qui  ne  font  |>as  encore  peuplées,  et  qui  fon 
pf opres  i  tontes  fortes  d*auires  ufages ,  ils  feront  aiifli 
t^t  placés  félon  leurs- deûrs*  A  quelle  fin,  ci*  eft  at 
tachée  une  indication  des  terres  vides  &  bonnes  à  habite 
qui  fe  tfoavent  dans  notre  empire ,  .  quoiqu^il  y  a^t  ui 
i|ombre  incomparablement  plus  grand  d'autres  payi 
paiement  fertiles,.  ^00  il  fera  pareillement  permis  d^ 
SL^^tablirj  félon  que  chacon  voudra  choifir  lut -menu 
po)^rfon  propre  avantage*  :^ 

^  Atiffi-*  tôt  aprèi  ^ne  quelqn'  étranger  fera  venn  dam 
0nt3re  ^mpir<»  pour  a'y  établir ,  qù^il  fe  fera  adreffé  i 
notre  chaneellefie  4»i  proteftion ,  ou  dans  nos  autrei 
vttlea  frontières  t  &r  qa*il  ain'a  fait  connaUre  ce  qu^ 
«ft 4iièèlnciônné  de  Mre,  chacun,  fuivant  l'églife.dotti 
il  eft,  fera  tenu  d'y  faire  ferment  de  fidélité  &  de 
fttjétion* 

•'  •  *  VI. 

^  Et  i^n  ^ue  tdni'Afanger^,  defirant  s'établir  dam 
notre  empire  volent  jusqa'  oa  s'étend  nàtlé  UeliveiUance 

«  i  .  pOttJ 


etmtiimdiit  Usknmgfntu  /  M  *^ 

leur  Accordons  les  pfiviléges  fowai^s  ;  ^  *^ 

\)  Chaqtie  ëttatiger  qa!  voudra  s'étiblir  dana  ttoM 

cmçite  «y  jouira ,  fans  yèttp  troublé,  du  libre  exercice 

de  fa  retigion    fuivant  rég^fl^  &  le  rit  dont  il  itti''}. 

Ceux  qui  ne  voudront  pas  demeurer  dauf  \t$  tilles/ taaii 

former  des  colonies  &  bâtir  des  bourgs  dttis  des  terrelt 

qui  se  font';  pas  habitées;  pourront  bâtir  des  égUres  ât 

des  clochers  9   &  avoir  îè  nombre  nécelTaire  de  pafteuHi 

00  pitoes  pour  le  fervice  divin ,    exceptant  feulement 

tonte  cooftmftiotf^d|éttonaftèrt  ou  couveist    Avertirons 

cependant  tous  6eux  de  la   reHgion  ^hrétîenne  qui'^fc 

troQveront   dans  nos  états  i    qu'Us  le  donnent -Uen  dd 

firde  de  vouloir  conyentir  à  leur  religion;  on*  attirer 
ieor  crayance  qui  que  ee^poiffe'^t^e/ fous  peine  d^en«- 
eoDrir  tonte  la  févérité  denes  Ibix,  excepté  lés  nations 
de  la  rtsUKion  mah^ymétane/  qui  fous  différens  noms 
habitent  le -long  des  fronttèi*es  dé  notre  empire,  h^ 
quelles  noéfi^lelcrént  nous  permettons  de  porter,  paf  d^ 
moyens  bonuêléi:,  à  embraiTi^  le  chrlftiatrisme ,  '  mais 
mue  i)  fera  libre  à  un  chacon  de.  les  acheter  -ît  d'en 
hdie  fes  propres  gens.  :       :  > 

%)  I^s  étrangers  qui  viendront  s*étabHr  en  Ruflte, 
né  feront  (blets  à  ançun  impôt  à  notrta  caifle ,  tii  i  1s 
jprefttdon  d  aucun  férvice  ordinaire  ou  extraordinaire^  . 
si  an  logement  des  giéns  de  guerre,  en  un  mot»  Vm 
feront  francs  de  toute  charge  on  impofition  quelconque,' 
de  hi  manière  qui  fuit:  favoir;  ceux  qui  Vétablh'ont  ett 
nombre  de.  familles  &.en  colonies'  dans  des  endréifs  fn^ 
habités»  jo«irMt'dèsditss  frsncbifes  pendant  i'efpaes  de 
trente  snnéeA*  \    ^'*^  > 


*y  Cette-  Rbfrté  <fà  culte  rdigieiix  a  enesf e  été  fenoin#llé«daÉr 
le  Dffdomc  Impérial  donné  aax.niilet  en  date  du.  ti^A^ 
178s  ^y  qui  po^e  art« %%^i  Fcrmitticur  crrtbut  alttr^s  url»i|^ 
nationil  et  reltgjouis  Hberuin  exercitium  divini  ci^ltai«  Utn 
a  venerasdae  mcmorine  fapientiffimts  RofCae  Monarchfs  au« 
teccfTdribni  ooftrfs ,  <]uam  etiam  a  nbbisinet  ipfis  iaiti  cou* 
Skoti  et  cotiiirmati.  Omflet  gentes  Rofliam  îticofièntei  lau- 
dent  Deum  omnipotentem  Yarits  lîngoU  racunduntraligio!» 
ntm  et  coofcifiooem  mijorum  faornm,  bencdîcencet  regno 
tioAro  et  oraocei  creatorem  mondi  pro  augiiiento  ^elicic«tla 
tt  ftabllimenti  potentiae  Iinperîi  Rollicî.  Ka>ér  Statnu  Im* 
peHalia'Romanai  eccleûai  r' ^tite  In  Roffia,  rpaâtoUâ,  4. 
ComlBuade  !•  p*9f^ 


^o  OrdôïïfMut  dâ  timp.  4e  Rujfte 

I^&l  '^C^x  qui  toOiAroiit  étmearcr  datif  def-^Uei/  CtaI 
'  ^^  faire  Infcrire  dans  ta  dHiTe  dei  marchanda  ou  dans  NJ 
corpaae  métiera,  fi  c'eft  dans  notre^  réfidence  de  ^'H 
J?étersbourg  &  villes  voifines  de  la  Uvonfe,  Êftfa^6n{j| 
Ingrie,  Carélse  &  Finlande  ^  conine  anfll  da^ns  la  vU| 
deMofcow»  cinq  années»  .&  dii  dans  tontes  les  iWÙ 
de  goQverneDienry  profinoiales  ^  antres.  Dej)ius,  tcâ^ 
étranger  qiii  viendra  en  RufBe,  nonponr  un  tems*  mai 
*pour  a*y  établir  »  aora  le  logemeat  fraise  pendant  nnj 
demi- année.  '^ 

3)  lit  Tera  donné  tonte  Vaffiftançe  &  facilité  poffiblè 
«ns^iL  .étrangers  qiii.  viendront  s'établir  çn  Eonie*  q^ 
vondroient  s^adonoer  i  ragriculture  ou  a«|re  profe^ipt 
|tf»iir.  monter  des  manafaftnres  »  fabriques.  ;oa  forme 
4es  éta|>liflemeo8  qpefcoDqaes.  On  leur  aflignera.  noii 
ii»ule9i!etit  tou«  les  emplacemçns  &  terreins  neceflaires 

.  snaia  .encore  il.  leojr  fera,  donqé  tout  les  fecouri^  conve 
iiablèsjtàxbacun  félon  foa  état»  en  quoi  on.aoïfa  prin 
jqipatement  égard  à  l'utilité  &  jiux.  i^v^ntaBSg  des  non 

,  «vellfa  fabr^uea  on  nouveaux  étabUiTemens  qo*i)s  ferbpt 
.&  fur- tout  de  cem.  dont  il  n'y  jiiKoit  j^f  eaçon 
en  Ruffie. 

.  4)  Il  fera  donn^  pouTy  la  conftru;6|:ion  de;  maifbni 

Îour  l'acbat  du  bétajl  de  tonte  efpècétpoqr'f^  fourp^ 
*in(}rumens»  provifions  &  matériaux  néceuaires  ; 
)^'agricttlture  &  aux  métiers/  une.  certaine  fomme  d 
notre  çàifîe  fan«  intérêt». avec  remb'oprfènieht  feûlemen 
Idu  capital»  &  ce  après  dix  ans  dans  le  terme  de  trôl 
ans  en  parties  égalée.  ,  ^      . 

.5)  Cçrux  qui  fe  formeroi^  e^  coloniea  &  en,  bourgi 
établiront  leur  police  &  jurisdiftion  intérieure»  telle 
nfgHiig  l'sviferont  bien»  fans  que  nos  commandans  ( 
mêlent  en  rien  de  leurs  arrangemens»  &  pour  le  reft 
el8'*feront  obligés  de  fuivre  le  droit  civil  de  notre  etnpin 
Bans  le  cas  où  ils  dofireroient  enx»  mêmes  devoir  quel 
qu'un  de  notre  part  pour  iofpefteur»  ou  une  fauve -gard 
militaire»  qofi  obfervât  une  bonne  difcipiine  pour  leo 
j&rété«  jusqu'à  ce  quils  fuflent  liés  &  aécoutum^ 
avec  les  babitapa  qui  feroient  dans  leur  voifinage  » 
leur  en  fera  accordé. 

6)  Il  fera  libre  à  chaque  étranger»  en  venant  s'établi 
en  RuJCe»  d'apporter  fes  efTsts  avec  foi  de  qnelqn 
natore  qu'ils  foient»  fiwis  payer  de  doaanieti  .pourvu  qu 


MHcernûïït  ht  étrangers.  $t 

ce  foit  pour  fon  propre  nûigè^  .&  non  pour  Tea^re:  fi  ij^y 
en  outre  ils  apportent  qndqûe  èhofe  pont  vendre  »  noiui    ^    ' 
ii*accordoiû»  à  chaque  faniiUe^if  exemption  de  ceedroîti, 
qde  pour  trois    cens  roubles  de  hiarcbandife>v  encore  / 

B*eii  josirat-elle  que  dans  lé  cas   où  flte  demeurera 
dix  ans  en  Ruflie;  dans  te  cas  contraire  elle  fers  obligée/  ' 
de  payer  aux  dauaneaj^s  droits  d'entrée  ^  de  fortie. 

7)  LeJs ..étrangers  qui  Teront  établis  ^n  Ruffie»  Pff 
feront  pouit .  eipi^oyés  malgré  eux  pe pdant  le  (emli  aD*lif 
yieaenreronty  ai  duis  lé  militaire  ni  dans  le  civil,  pcipt 
^Attenairooedefairele  fervioe  ordifu^ire  ^u  paysV&c  ce 
încore  après  V/^piration  des  années  de'  francliire  qui  ||pik 
(ont  aocordéés :  ,s*il  y  aquelqu'-ùn  qui  demande^^e>pnikç 
Yoloaté  da^.fervice  <l^o^  ^ps  trou|^s»  cpxntpe  foldat/fllôl 
fera  donnée'  lorsqà'  on  le  placera  dans  le  régiment,  trente 
loables  de  gratification,  outre' Ta  paye  ordinaire. 

S)  Les  étrangers,  qnt  Çg  feront  préfentés  à  la  chan<* 
ceflerie de'pirdieAioiii  établie  pooreux-^oodafir qoelqu'* 
âne  de  nba  «Ukf  ïroïilières»  feront  ^défrayés  suffit^  - 
qa'Ss  aiutpat  déclaré  leur  intentiôit:  ;de .  s'établir  dans 
intérieur  àm  U  Riifller&  fettrais  de  Toitures  &  cbevamc 
îasqil'aax  irêox  de  leur  deftinatioli*  .  i 

9)  Ceax ,  parmi  les  ^étraogers  établis  en  Riiffif ,.  ^ 
aranteteat  quelque  fabrique  ou  maftufafture,  ou.  ferojM: 
qoelqo'  é^bliiTemeiit»  &  y^.  fabriqueront  dés  marcbao» 
di/b  dont  il  n'y  ait  pas  éncoi«;«a  Ru^t  auront  Ul 
pefffiiffioQ  de  les  vendre  &  de  Jes  exportée  de  notre  em- 
pire, fans  payer  aucun  droit  intérieur  de  port  ou  à  la 
frontière,  pendant  disr  ans.    r^        ^ 

10)  Si  quelqu*  étranger,  a5^iit  des  capitaux  fuffifah^, 
monté  â  fes  propres  frais  une  manufaéture,  fabrique  on 
antre  établii&0)ént,  il  Iqi  fera  permis  d-achetçr  le  nombre 
de  payfans  dolnt  il  aura  befofn  pour  lésdlts  établiflemens. 
Les  étrangers  qui  fe  feront  établis  dans  notre  empire^  en 
colonies  oii  bourgs,  pourront i  comme  ils  le  trouyeront  - 
bon ,  étâblïi^  telles  foires  &  ^arches  '  Qu'ils  voudront, 
fans  payer  de  douane  ni  aucuns  droits  à  notre  couronne. 

Npn-f^etnent  ceux  qui  viendront  s*^-aU!(  en  Ruflie, 
^  nais  leurs  enfans  &  petit- enfaos»  quoioue^D^enRufliet  / 

-{  ioQîront  dp  tous  les  avantages  ci-deilns  fpécifiés,  en 
'  ooBptant  le  '  nombre  dès  années  de  frandiife  du  Jour 
i  k  l'arrirée  de  leur  père  on  grand  «père; 

^  VIIL 


i 


*       I 


j«  Ordmname  de  t Imp.  \4(-.  fi^lfi^ 

.  ^  *  Apre?  IVxpirttiçn  des^itçf  années  de  j^rajiçhire»  touf 
^tratigejs  étabU$  eiv.  Ruffie, .  feront  tenus  de  payer  les. 
jUillef,  Qt^in^ès  fana'  être  fàrchArgéa^!&  feront  le  teù 
vice  4u^J^y^  Çom^ie  npa  «atrea,  fujeta.    _       . 


»  1       .  » 


>•>  .  -:m«  .  «  -r 


Enfin;  fî  qnèfqtïcè- ntra  des  étrangei%  qtif  tt  feront 
IbbliV'en  Renifle,  :&  fef^^  nos  fo jets,  défirent 

'deTprtir 'de',  nos" états,  nous  letir  ep'  dodnofia  toujours 
la  ^erfé,  ï  cette  condition  tonte  fois,  ,qne  ^u  bien 
tio^ls  ailrouè  amâffé  en  Rniliè,  Ils  feront  çhWoNÙ  payer 

Cinq 
chacun 
bourra  aller  où  il  vût^dra. 

:  Si  quelques  éBriiig«rs ,  voulant  a*ét»blifl  en  Rufliei 
Hemandeiit  encore  ;  pour  <k8  raifons  fartlcoliàrest  q«el^ 
;«{oe8  autres  coMittoftsâ;^  privilèges  que  ciè  qui  eft  cl- 
deffus  fpécffié,  .'ils 'pourront' s^Mreffer'eé  ptrfennè»  on 
par  écrit»  i  notre  dbaneellerie -de  |i#oteàaon  pour  les 
•d«ran||«rs9  laqueUè  nou»  en  fera  fon  rapport  eitednflnncié» 
Jlt  fera' par.  nous  adonné»  fuivan  (:  Mes  cifeDufttfneês,  toutes 
t^folnlions  favorables  qoMIr  penvenn^attendtte' de  notre 
«équité/  Donnée  Peteriioff y  le  ilf juillet  1763 ,  &  de 
*no^re  fégne  la  féconde  année*  •;..':; 

Vàiigincà  in  frànçoîs  êft  Jigni  de. ta  propre  main 
4$.  Fimpir^trici  ÇfUkirinefit  .     <  .  /    : 

lilipnmim  au  finat^  1$  is^Juitlit  1^63^  ; 


•»  > 


tlam  des jerres  inhabitées  en  RuJJIe^  ^ qm/ont  tri 
propres  âfçnder  des  ColqnifSm.     i 


'    • 


l)  Dans  le  gouvernement  de  Tobolik,  aux  landee 
Barabinfky»  il  y  a  quelqqea  centaines  de  mille  d^arpena 
<de  bonnes  'terres  à  habiter  lesquelles' abondent  en  ^oin 
&  en  rivit^s  très  -  poifibnneufes. 

.  2)  Dans  le  même  gouvernement,  dan»  la  dépendance 
de  la  fortçrefTe  Ouft*  Kamsne*  Gorlky»  Je  long   des 

rivières 


-\ . 


^  concernnnt  tés  étrangers  |î 

rivières  d'Oubî,   Oolbi,  Bévê(owlEy-&  Gloaboky.  &  le  176a 
long  des^etiteç  rivières  qui  rejettent  dans  les  précéden*    '    ^ 
tes  &  dans  rircifcb ,  on  trouve  les  contrées  les  plus  fer- 
tiles &  les  plus  propres  paur  une  colonie; 

3)  Dans  le  gouvernement  d'Aftrtcan,  depuis  Saratoff» 
en  remontant  le  Wolga  dans  la  plaine  nommée  Rafdor, 
où  II  rivière  de  Caraman  fé  partage  en  deux  brancbes, 
anprès'de  la  rivière  Tetiaoufique,  outre  une  quantité  Tuf- 
ifaote  de  terres  propres  au  labourage,  il  y  a  5,478 ^rpens 
^e prairies,  &  4,467  de  boiS|  ^ tant  de  chj|ufrage  que  dé 
fioflftruftîon. 

Près  de  FendroittiomméOzaoumorskyrvdîqaey  8totr« 
pens  de  prairies ,   &  1131  de  bois» 

Sur  la  petite  rivièrre  Tiçi^asne,  469  àrpens  de  prairies» 
496  de  bois. 

Sur  la  petite  rivière  de  Vertonbani,  ^9979  arpens  de 
pnùries,  &  {3,6,07  de  bois  de  conftruftion. 

Sur  b  petite  rivière  d'Irguifa,  5,418  arpens  de  prai- 
ries, &  2,575  de  boi^.  . 

Sur  la  petite  rivière  de  Sanzale»  I9789  i^'pen^  de 
prîmes,  &  1,711  de  bois. 

Sar  la  pe^tite  rivière  de  Berefovka  »  If 395  airpens  de 
piaines,  &  1,606  de  bois. 

Le  long  de  la  rivière,  nommé  la  petite  Irgûifa,  73  c 
arpens  de  prairies,  &  712  de  bois. 

Depuis  SaratofF,  en  defcendant  le  Wolga,  an-  defTous 
delà  petite  rivière  de  Mouchar-Tarlique,  outre  quan« 
tité  de  bonnes  terres  à  enfemencer,  il  y^  a  en  prairies 
6,366  arpens»  &  943  en  bois  de  chauffage  &  de  con- 
ftraâion. 

Le  long  de  la  petite  rivière  Befimianna ,  962  arpens 
eo  prairies  f  &  609  en  bois. 

Le  long  de  la  petite  rivière  du  petit  Tarlique  «  3,509 
trpens  de  prairies,  &  840  ep  bois. 

Sur  la  petite  rivière  du  grand  TArlique,  4»  122  arpens 
fc  prairies»  &  2,1 18  en  bois. 

Entre  les  deux  petites  rivières  du  grand  Tarlique 
I  &Cttiuichva-  Bouyaraque»  81433  arpens  de  prairies ,  &t 
*  ^8  en  boi«« 

I    Tome  VL  C  Auprès 


/ 
t 


i 
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176^         Auprès  de  la  petite  rivière  de  jOamuicheva-BoDy; 
raqùe,  i»75i  arpefis  de  prairies»  &  2*254  ^^  I>ois. 

Sur  la  petite  rivière  d'Erouflatie^  l»744  arpeûs  c 
terrein  propre  au  pâturage,  èc  523  en  bois. 

Proche  de  rembouchure,  de  la  petite  rivière  d'Eroi 
flâne  inférieur,  1770  arpens  de  prairies»  &  I>I04  de  bol 

Auprès  de  la  petite  rivière  Jablonbi- Bouyaragn 
4»oo3  arpens  de  prairies  &:  de  bols. 

De  forte  qu*il  fe  trouve  en  tout  au -de  )à  de70«OG 
arp?ps  de  terres  inhabitées»  &  qui  font  tràs-bonni 
à  cultiver. 

4)  Dans  le  gouvernement  d'Orenboorg*  fur  la  r 
vière  de  Sacmare*  à  40  werftes  d*Orenbourg,  &  c 
defcendânt  la  rivière  de  Sacmare,  à  300  werftes  de  '. 
même  ville»  jusqu-  à  la  rivière  deCanela»  an- defToi 
de  la  VtlU  de  Samara»  le  long  du  Wolga»  jusqu* 
rembouchure  de  la  petite  rivière  d'Irgnîfa.  &  en  r< 
montant  le  long  d'Ir^uifa,  il  y  a  des  terres  tràs-fei 
tiles  pour  pouvoir  établir  quelques  milliers  de  famille 

.$)  Dans  ie  gouvernement  de  Bielgorod»  daiis 
diftriét  de  Waloifki,  fur  les  petites  rivi^*s  de  Jouravk 
'  DercQule,  Bitka  &  Ofcole,  il  y  a  du  terrein  pour  ei 
tretenir  quelques  centaines  de  maifons»  des  prairies  % 
abondance»  &  bii  les  colons  trouveront  toutes  fort 
d'avantages.  ' 


3Ç 


_  ■  I  ■ 

Articles  of  a  Treat^  and  Âgreemeut^  conclu- 1764 

ied  between  tbe  Governor  and  Council  o/",^""* 

Fort  IVilliam ,  on  tbe  Part  of  the  Englifcb 

Eajî  hdicL  Company;  and  tbe  Nabob  Sbujaa- 

wl-moolk  Hijfam  0  Dowla  Meer  Mabomed 

Jaffier  Cawn  Bebader  Mobabut  Jung. 

(Vansittart  a  narrative  of  the  transaSious  in  Btngat 

T.  m.  p.  358.)       ^ 


W, 


On  the  Part  of  the  Company. 


e  engage  to  reînftate  the  Nabob  Meer  Mahomed 
Jaffier  Cawn  Bebader,  in  the  Sùbahdarree  of  the  Provin- 
ce»  cf  Beogal,  Bahar  and  Orîlla,.  by  the  depofal  of  Meer 
MobamedXoiiim  Cawn  ;  and  the  effeftst*  trcafare,  jewels, 
&c.  belongiDg  to  Meer  Mahomed  Coflîm  Cawn,  wich 
ihall  fall  into  our  hacds,  ihall  be  delivered  up  to^tbe 
Nabob  aforè-joamed.    .  •         .      . 

On  the  Part  of  the  Nabob. 

Firfl^  The  treâty  whîch  I  formerly  concluded  wîth 
the  Company,  upon  my  acceffion  to  the  JNizamut^  enga* 
gîngto  regard  the  honor  and  réputation  of  the  Company» 
tbeir  Governor  and  Council  as  my  own,  graîiting  per- 
v^annahs  for  the  currency  of  the  company's  trade»  the 
famé  ffeaty  I  now  confirm  and  ratify.   . 

Secondtyj  I  do  grant  and  confirm  to  Ithe  Cohipany, 
for  defraying  the  expeqces  of  théîr  troops  »  the  cbucklas 
of  Bardwan,  Midnapoor  and  Chittagong»  which  weré 
before  ceded  for  the  famé  parpofe. 

Thtrdl^f  I  do  ratify  and  confirm  to  the  Engliih,  the 
privilège  granted  tbem  by  their  firmaun ,  fevend  hulbul- 
bookoms^  of  cacrying  omtbeir  trade  by  Uieâns  of  their 
own  daftacffcs,  free  from  ail  doties,  taxes  and  impofitions» 
in  ail  parts  of  tbe  country,  exceptîng  the  article  of  fait, 
on  wfaîofa  a  duty  ôf  two  anda-  half-p^r  cent»  is  to  belevied 
9Qthe  Pcowana  or  Hoogly  marketprlce,  ^      - 

C  z  •  .   Fourthlîf, 


•» 


^6        Traité  entre  ta  Comp.  AngL  d.  I.O.      . 

1764         Fourthîy,  T  gîvc  to  the  Company  htlf  the  ftlt-petre, 

'    ^whîch  ÎB  prdduced  în  the  country  of  Poorpeea»   which 

their  gdmaftahâ  (liall  fend  to  Calcutta  ;  the  otber  half  (hall 

.    b«  coUefted  by  my  fougedar,  for  the  ufe  of  my  offices; 

andi  will  Tufferno  other  perfon  to  make  parcbafesof  this 

afticle  In  that  country.  ^ 

Fifthly^  In  the  chucla  of  Sîlhct  for  the  fpace  of 
five  years»  commencîng  wîth  the  Bengal  year  lt^o^  my 
fpngedar ,  and  the  Company 's  gomaftah  fhall  joîntly  pré- 
pare Chunam  f  of  whîch  each  fhall  defray  half  the  ex- 
pences* and  half  the  Chunam  fo  made,  fhall  be  gîven  to 
the  Company^  and  the  other  half  fhall  be  for  my  ufe. 

'  Sixthly^  t  will  maintain  twelve  thoufand  horfps,.aitd 
twelve  thotifand  foot  in  the  three  provinces  ;' and  if  there 
Ihoqld  be  occaiion  for  more»  the  number  fhall  be  tncre- 
fed  proportîonably  to  thé  cmergency.  Refide  thefe/the 
'  '  force  t>f  the  Englifli  Company  fhall  always  J^ttend  me 
When  they  are  wanted-  '    / 

Seventhlyf  Wherever  I  fhall  fix  my  court,  eitber  ât 
Moorfhedabad  or  elfe  Where^  I  will  advife  tbe  Govemor 
and  Council  ;  and  whatever  number  of  Ënglifh  forces  I 
mây  hav^e  occaiion  for»  in  the  management  of  my  affalrs, 
I  will  demand  tliem,  ând  they  fhall  be  allowedme;  and 
an  Êtigliih  g€tntleman  fhall  ride  with  me,  to  tranfaft  ail 
affairs  between  me  and  the  Company;  and  a  .perfon  fhall 
alfo  refide  on  my  partat  Calcutta,  to  negotiate  with  the 
Governor  and  Council. 

Eigthly^  The  late  perwannah  isfued  by  Coflim 
Allée  Cawn»  granting  to  ail  merchants  the  exemption 
of  ail  dutiei,  for  the  fpace  of  two  years,  fhall  be  rêver* 
fedtndcalled  in,  and  the  duttes  colleéled  as  before. 

Ninthtyt  I  will  caufe  the  rupees»  coined  in  Calcutta» 
.to  pafa  in  every  refpeft  equal  to  the  ficcas  of  Moorfhe- 
dabady  without  any  dçduition  of  batta;  and  whçfoever 
fhall  demand  batta  Jhall  be  piinifhed. 

Tenthty^  I  will  give  thirty  lacks  of  rupees  to  defn^ 
ail  the  expencès  and  lofs  accruing  to  the  Company,  from 
^  *  tbe  war  and  ftoppage  of  their  invéftifient;  and  I  wîLL 
reimburfe  tQ  ail  private  perfons  the  amount  of  fuch  lofTes» 
proved  before  tbe  Governor  and  Council ,  as  they  may 
fuftaîn  in  their  trade  in  the  country  if  1  fhould  hot  be 
able  to  difcbarge  this  in  ready  money,  Iwill  give  af» 
fignments  of  land  for  tbe  amount. 


£t  te  Nçibob  ^iiffief  Cawn.  ,  j7 

Elèvent hiff  9    I  will  confirai  and  renew  tbe  treaty  ly^A 
which  l  formerly  made  wîth  tiie  Dutcb.  '    ^ 

Zwàfthly  ^  If  the  French  corne  into  the  coaotry ,  I . 
wUl  not  allow  tbçm  to  ereft  any  fortifications,  maintain 
forces,  or  hold  lands»  zeniindarrees  &c.  but  they  fhall 
pay  trîba'tè*  and  carry  on  their  trad^  as  tn  former  timet* 

Thirteênthlff  9  Some  régulations  (hall  be  hereafte^ 
fettled  between  as,  for.deciding  ail  disputes  which  may 
anTe  between  the  Engli/h  agents  and  gomastabf  ia  tbd 
différent  parts  of  tbe  country»  and  my  officers. 

In  teftîmony.whereoft  we  tbe  faid  Govemor  and 
Coancil  hâve  fet  ont*  hands ,  and  ai&xed  thef  féal  of  tbe 
Company  to.one  part  berepf  ;  and  tbe  Nabpb  aforenamed» 
btth  fet  his  hand  and  féal  to  anotber  part  hereof  ;  wbich 
were  mutually  done,  and  interchanged  at  Fort  WtlUaai, 
the  loth  day  of  July»  1764. 

(Signed)    Hbnry  Vansittart, 
John  Carnac, 
William  Biller^, 
JoHM  Cartier, 
Warren  Uastings* 
\  Rawdolpk  Marriott, 

HuGH  Watts. 

_  «  » 

Dmands  mad^  on  the  part  of  the  Nabob  Jifeer  Maho^ 
md  Jaffier  Camn^  to  the  Govemor  and  CouncUf  attiu 
Time  of  figning  the   Treaty. 

Firjif  I  formerly  «cquaînted  the  Company  wîtb  the 
particoUrs  of  my  own  affairs ,  and  recelved  from  them 
xepeated  letters  of  encouragement  witb  prefents.  l  now 
make  tbis  reqoeft,  tbat  you  wilL  wrîte  in  a  proper 
maimer  to  the  Company»  and  aifo  to  tbeKing  of  England» 
tbe particnlars  ofour  friendfhîp  and  union;  and  procura  / 
for  me  wrkings  of  encouragement  »  tbat  my  mind  may 
beafliired  from  tbat  quarter»  tbat  no  breach~may  ever 
bappen  between  me  and  tbe  Engllfh;  and  tbat  every 
Governor  and  CounCellor^  and  Chief»  wbo  are  hère,  oif 
may  hereaCter  coine^  may  be  well  difpofed  and  attac^ed 
to  me. 

Secondly^  Since  ail  the  Engli/h  gentlemen»  affured 
ofmy  friendly  difpofition  to  tbe  Company»  confirm  me 
in  tbe  Nizamnt;  Irequeft»  that'to  wbatever  1  may  at 
aoy  tlai6  Write,  they  will.jgive  their  crédit  and  alfent/ 

C  a  nor 
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nor  regard  the  ftorie^  of  défigning  men  to  my  préjudice 
that  ail  my  affaire  may  go  00  with  faccefs*  and  n< 
occafionmay  arife  for  jealôufy  or  ilUwill  between  us 

TAfrrf/y^  Let  no  prôteAion  be  gi\ren,  by  auy  o 
the  £tigli£h  gentlemen,  tb  any  o£my  dépendent! «  \^b< 
may  fly  for/hélfeer  to  Calcutta,  or  othér  of  your  diftrîéts 
bot  let  tbem  be  dèlivered'np  tome  on  demaàd. 
fliall  ftriâly  enjoin  ail  my  foogedars  and  aumihr  bn  al 
acconntay  to  afford  affi&ance  and  couDténance  to  fuel 
of  the  gomafUhs  6f  thé  Company»  as  attend  tg  thi 
lawfnl  trade  of  their^faétones;  and  if  any  of  the  faic 
gomaftahs  fball  a£t  otherwife,  let  tbem  be  cbecked  it 
fach,  a  manner^  as  may  be  an  example  to  otber. 

Fourihl^f  From  the  neighboorbood  of  Calcutta  te 
Hoogly*  and  many  of  the  pergs\nah8  bordeting;  npoi 
each  other,  it  happens»  that  on  complaints l^eing  made 
people  go  againft  the  taalookdarSf  reiats.  and  tenant 
of  my  towns,  to  the  préjudice  of  the  bufinefs  of  th< 
Sircarj  wherefop^,  kt  ftri^  ordera  be  given,  that  m 
peons  be  fent  from  Calcutta  on  the  coipplaint  of  an} 
one,  upon  my  taalookdars  or  tenant^;  but  on  fuch  00 
cailons,  let  application  l)e  made  to  me,  or  theNaib  oi 
the  fougedarree  of  Hoogly ,  that  the  country  may  bc 
fubjeft  to  no  lofs  or  devaftatîon.  And  îf  any  of  thi 
merchants  and  traders  which  belonged  to  the  bQxbundei 
and  azîmgunge,  and  hâve  fettled  in  Calcutta,  fhoulc 
be  defïrous  of  returning  to  Hoogly,  and  carryîng  ot 
theîr  bufinefs  there  as  formerly  ;  let  00  one  moleft  them 
Chandernagore,  and  the  French  faftory,  was  prefentec 
to  11^  by  colonel  Clive,  and  gîven  by  me  in  charge  t< 
,  Ameer  J3eg  Cawn.  For  this  reafon,  let  ftrîft  ôfders  b< 
gîven,  that  no  Çnglîfh  gentlemen  exercîfe  any  authbritj 
thereîn,  but  that  it  renjain  as  formerly,  linder  the  juris 
diftion  of  my  people.  '      ' 

FiftkJi/f  Whenever  I  may  demattd  any  forées  fron: 
theGovemor  and  Cpuncil  for  my  afilftancet  ïet  them  b< 
infmediateiy  fent  to  me,  and  no  demand  niade  on  mi 
for  their  expences.  - 

The  demands  of  the  Nabob  Shujaaool  Moolk  HiiTam 
o  Dqwla  Meer  Mahomçd  JaiHer  Cawn  Bebader  Moh^bui 
Jung,  yritten  in  five  articles,  We  the  Prefldent  anc 
Councîl  of  the EngHfh  Company  do  agrée,  and  fet  oui 
hands  to,  in  Fort  William  the  loth  of  July,  1763, 

Signed»  &c«  &c. 

S 
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yfffej  de  renonciation  réciproque  entre  le  Roi  176Ç 
de  Pologne  et  r  Electeur .  de  Saxe.    '      Saobiî!' 


a, 

À3e  de  Renonciation  à  toutn  Prétentions  de  S^  A. 
MSoraU  de  Saxe  à  la  Charge  du  Roi  et  de  la  Ré^ 
publique  de  Pologne 9  le  6,03obre  176 s. 

ÇTroktattf   Konvei^cye  Honilowne  y  GraniczneMc.  T.L 
p.i7.  efc  fe  trouve  dus  WsKckCJ*  G.  T.IIL  p.SoiO 

i^ou*  Xavier,  pur  U  Grâce  de  Dien  Prince  Royal  de 
Pologne  &  de  Lithuaoïie^  Dac  de  Saxe»  de  Juiiers^  de 
Qevcs,  deBirgaes&€.  Adminiftrateur  de  Saxe* 

Savoir  faifonsy  qu'ayant  pris  connoi0!ance  des  pre-* 

tentions 9  qne  Monfieur  Notre  Confin  Eleâeor  de  Saxe 

(erolt  en  droit  dé  formel  à  la  Charge  de  la  SereDiiTime 

l^épobliqne  de  Pologne;  ainfi  ^ne  de  ceHes,  que  nou« 

avons  appris  avoir  été  formées  par  la  dite  SereDÎmme  Ré- 

puWqae  à  la  Charge  de  Monfiflir  Notre  Coufin»    tant 

pont  -Elle  même  y  |&  pour  ce  qui  regarde  k«' revenus 

anticipés  du  vivant  du  feu  Roi,  Notre  très  honoré  Père, 

qne  poor  des  particuliers  fes  Sujets,  prétentions,   dont 

Tarrangement  définitif  suroît  été  remis  aux  foins  &  au 

pouvoir   de  Sa  Majefté    Polonoife  aujburdhni   régnante 

par  la  Conftftution   de  la  Dlétè  de  fon  Couronnement, 

noas  avons  confidéré  que  toute  difcufilon  à  ce  fujet  ne 

poorroit  être ,  que  préjudiciable  à  la  bonne  harmonie  et  â 

rintelligence  mutuelle,,    que  Nous  fouhaitons  de  cultiver 

avec  Sa   Majefté  <k    la  Sereniffime  République.      Aces 

caufes^  Nous  fommes  convenus  avec  Sa  JVlajefté  Stanislas 

Augufte  Roi  de  Pologne <  Grand  Duc  de  Litbuanie,   de 

Roffie,  de  Prufie  &c.  de  compenfer  ces  prétentions  re- 

fpeftivesA  réciproques  les  unes  par  les  autres,  en  forte 

qae  Sa -dite  Majefté  renoncera ,  comme  Elle  fenonce  en 

effet,  tant  pour  Elle,  que  pour  la  Sf  reniiTime  Republique» 

en  vertu   du   Pouvoir  qui  Lui  eft  donné  par  la  fusdite 

Conftitution ,  à  toutes  prétentions  i  qu'  Elle  &  ta  Sere- 

C  4  niillme 


--^  j 


I  « 

/ 
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40  AHes  de  renonciation 

176^  nifllime République  auroient  formées  ou  poarroient  formf 
'     '  à  la  Charge  de  Monfîeur  Notre  CoufinrËiefteur.  àquelqti 
Titre  que.  ce  foit,  &  fur  lea  quelles  fit  Majefté  poiirrd| 
négocier  félon  cette  même  Conftitution,  à  rexceptîon  a 
Créancei  particulières  de  fes  Snjets,  qui  feront  renvo^^és^ 
fe  pourvoir  en  Saxe ,  de  la  même  manière ,  ^ùé  tous  U 
autres  Créanciers  ;  le  tout  fous  la  RatificatioT)  expreïïe  é^ 
la  République  aflemblée  en  corps.     Et  Nous  de  Notij 
coté  renoncerions  pour  Monfieur  Notre  Coufin  l'Ëlefteil 
i  toutes  fes  prétentions  quelconques  à  la  Charge  der  i| 
MajeAé,  &  de  la  Sereniflime  République.     Ce  qui  ayant 
été  efteftué  par  Sa  Majefré  conformément  i  ce  quî.efl:  é- 
nonce  ci  dcfTbs,  &  Sa  Majefté  ayant  protnis  d'obtenir  à  U 
prochaine  Diète  la  Ratification  de  l^Aâre  de  Renonciatîor 
d(;livré  pour  cet  effet»  Nous  acceptons  la  dite  Renonciatjoi 
et  déclarons,  par  le  prefent»  que  Nous  avons  réciproque 
ment  renoncé  «  &  renonçons  pour  Monfieur  Notre  Couflf 
l-EleAeur  Régnant  de  Saxe,  Frédéric  Angtifte,  &    fet 
héritiers,    à  toutes  Ses  prétentions  à  la  Charge  de  Si 
Majefté  Pplonoife,    &  de  la  Sereniflime  République  de 
Pologn(e,  les  reconnoiffant  pour  aôqtiittées,  &  éteintes  pai 

,  le  prefent  Aâe  de  Renonciation  réciproque  9    &  pro^- 

mettant  de  plus  la  liquidation  &  le^payement  des  créances 
particulières  des  Sujets?  d'e  la  Pologoe  duement  avér^ea 
de  la  même  manière,  et  à  l'égal  de  tous  les  autres  Créai^? 
,  ciers  .de  rË6at»  nofnmement  des  proprés  Sujets  df 
l'Ëleâorat»  bien  entendu  tout  fois,  que  la  renonciatioa 
mutnem.t  dont  Nous  fommes  Convenus  avec  Sa  dite 
^  Majefté,  tendant  à  la  libération  plenière  des  deux  EtatSi 
le  prefent  Afte  ne  doit  fortir  fon  entier  effet,  qoe  lorsqod 
la  Sereniflime  Réfiublique  aura  ratifié  TAfte  deRenoiîcia- 
tioQ  de  Sa  Majefté,  ainfi  qW  Elle  f'eft  engagée  de  l'ob- 
tenir en  Diète.  Au  défaut  de  laquelle  Ratificatiâç^Notn 
Renonciation  ne  .pourroit  être  cenfée  fubfifter,  qu'en 
tantf  que  celle  de  Sa  Majefté  demenrer^oit  valide. 

.En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  ie!t  prefents  de 
Notre  Main,  et  y  avons  fait  appofer  un  Grand  Scçau  d< 
VAàminiftration, 

Fait  à  Dresde  le  6.  Oé^obre,  1765. 


(L.  S.  A.)        Xavier,  •  , 

CoMTfi  .os  Fleming. 
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48e  dt  Rmonciàtson  o  toutes  prétentions  de  Sa  Ma jf^jié  1765 
le  Roi  de  Pologne  à  la  Charge  de  la  Cour  de  Saxe 
donnée  au  Prince  Royal  dt  Pologne  Xavier  Âdminif^ 
trateurpourlors  de  la  Saxe%  le  ^Oé  Octobre,  176^. 

{Trabay  Konvencye  &c.  T.  I*  p.  42.  Wbnck  C,  J.  G/ 

T.IIL   p.503)- 

l^ons  Stanislas  Angufte  par  la  Grâce  de  Dîen  Roi  de 
Pologne,  Grand  Duc  de  Lithuante*»  RulTie,  Pruile,  Ma- 
fovie,  Samogitie,  Kiîovie,  Volhynîe,  Podolie,  Pod- 
hcbie»  Livoniei  Smolenfki  Severîe  &  Czerniechbvie« 

Sanroir  faifoné,  qQ'tiyant  pris  connoiflance  des  pre- 

tenHoQs  de  la  République  de  Pologne  à  la  Charge  de  Son 

Altefie  Sereniflime  Rlonfieur  l'Eleétear  Régnant  de  Saxe 

Frédéric  Augufte  &  ayapt  été  iofprjDié,  que  Monfieur  le 

dit  Eleftenr  formoit  pareillement  des  prétentions  à  la 

Charge  de  la  dite  Républiqç^  de  Pologne  »  Nous  avons 

conûderé»     que  toute  dîfcunlon  à  ce  fnjet  ne  pourroit 

être»  que  préjudiciable  i  1*  bonne  bailpoqte'< (^  iiHVili- 

gence  mutuelle  9   que  Nous  foubaitons  de  cultiver  avep 

Son  AlteflTe  Sereniflime  Ëleétorrie:-   A  ces  càufeSy  en 

vertu  de  ta  ConftitutÎQn  de  la  Djéte  de  Notre  Cpurotine* 

nen^y  qui  Nous  autorife  à  négocier  efficacement  au  fujeè 

des  prétehtio.ifjia  avec  la  Coor.de  Saxe  :  Nous  fomtnes  con^ 

venus  avec  Son  Alteffe  Royale  Monfieur  le  Prince  Xavier 

Adminiftrateur  de  TEléâorat  de  Saxe  de  compenfet  fes 

prétentions  refpeâives  &  réciproques  les   un^s  par  les 

antres,    en  forte  que  Son  Alteffe  Royale   Mbniïeur  le 

Prince  Xavier   Adminiftrateur  de   r-Eleftorat^  de    Saxe 

renoncera 9  comme  II  renonce  en  effetf  au  nom  de  Mon* 

iieur  Son  Coufin  Y  Elefteur  Régnant  de  •  Saxe  «Fred^Hç 

Augnfte^   &  pour  fes  Héritiers ,    a  toutes  prétjen fions  i 

quelque  titre  que  ce  foit»  à  Notre  Charge  et  à  celle  de  U 

Jîépublîque  de  Pologne.    De  même,  que  nous  renonçons 

en  effet  tant  pour Nou^,  qu^  pour  la  République  àtoucef 

(rétenfions  foripées  à  la  Charge  de  Son  AlteiTe  Sereniifijpaf 
lonfiear  l'Elefteur  Régnant  de  Saxe  Frédéric  Augufte,  à 
rexception  des  dettes  &  créances  particulières  contraftées 
?ifiâ  vis  de  fuj^ets  de  la^République,  dont  Spn  AltefTe 

C  s^  i  ■  .  Jtoyale 


«  4*  Convention  entre  ta  ÏÏrùn»^ 

176c  ^^y^^^  1«  Prince  Xâvîer  Adtrrlnîftratenr  de  rEIeftorat  d 
^  Saxe  promet  h  Ijquîdttîoi?  &  le  pi^^epaent.  an.Notii  d 
*  Son  Alteffe  Sereniflîine  Monûeur  rEleiàeur  Régnant  d 
Saxe  Frédéric  A  ugufte, 

.  %e  tout  foi]8  la^Ratification  exprf ife  dt^  h  Républiqq 
en  diète,  que  Nons  promettons  de  foigner  par  les  voye 
les  ptua  fores  à  fa  prochaine  AiTeœbléê-^).  .     ^ 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  hs  prefe^f  de  Notr 
-  Main»  &  y  avons  fait  appofer  Notre  Sceau. .'  ^ 

Fait  à  Var fovie  té  ad;  Oftobre  l'An.  1765,   &  d 
Notre  Règne  le  llme*^  , 

.  Staitisi/AS    AuaùsTs   Roù^ 

'        '  -     ■  ''  .,-'■. 

(SceUé  4o  Sceau  da  Cabinet,)  -, 

) 

HVACINTHR  OORODZKI 

($raiid«  NptaUc  de  la  Coqroniif ,    Rcgci] 

du  Cabinet  de  Sa  Majeûç, 


4  Ci     £  .  ■* 

t*>^'  Ccmoention  conclue  entre  Sa  Majejïé  Tri 
Chrétienne  et  S.  4^  S.  Mgr  le  Duc  dé  IVirtem 
berg^  pour  la  reftitution  réciproque  des  Defer 
teurs  et  Criminels.  Datée  à  Strasbourg  l 
3.  Dec.  1 765 ,   ratifiée  par  Sa  Majefté  T.  C 

,  à  Fontainebleau^   le  9.  Dec.  1765, 

iD'aprU  uni  copie  mMufcritê  mais  fur ê.^ 

-iM  6u8  Louis  Felîx  Gayot ,  Commiffaire  Ordoiinatear  de 
Çaerres  employé  au  Département  de  Strasbouilg ,  ayaii 
ordre  &  piïavoîr  de  Sa  Majefté,  &  Nous  Jeâh  Louis  Treîl 
lînger,  Confciller  de  Régence  de  S.  A.  S.  Mgr  le  Duc  d 
^Wirtemberg,  muni  du  pôuvotr  de  Sadite  A.  S.  pou 
reHouvellèr  la  Convention  concernant  la  Reftitutîon  recî 

proxju 

•)  Cette  ratîlîcatîon  ft  eu  lîcu  à  la  diète  1768  par  la  Conjliti 
tîon:  AffecuraCTa  quife  irouvt  dans  ït%  Conftirations  de  Po 
^  ¥.603.  T.VU. 


et  le  Duc  de  WirUmberg.  43 

proqve  des  Def^rtenfs  &  CrfmineU  qa!  aToit  été  fignée  i  U(X 
Ver&Ules  le  26.  Mars  1759*  et  eft  expirée  à  ptreiU  jour     • 
de  l^anuée  1764  9  fommes  convenus  de  ce  qui  liiit: 

Akt.   I. 

Tons  Brîgans,  M AlFâiteurs»   Voleurs»  Incendiairesa      , 
Meurtriers,   ÂiTâffiiA,  Vagabonds,  comme  aufiitoQs  Ca- 
valiers, Fantailains*    Dragons   &  Houftards,    ou  tona 
•Titrés  prennaot  Solde  de  Sa  Majefté  T.  C. ,  ou  dejS.  A,S.' 
Mgr  Je  Duc  de  Wirtemberg,    quî  deferteront  dea  fron^ 
i\&tn  de  Fraiice  dafis  la  Principauté  de  Montbéliard  ou 
de  la  Comté  ^Bourgogne  et  dans  h  Province  d'AIûiçe, 
icronfe  arrêtée  taût  d'une  part  que  d'autre ,  à  la  première 
réclimatioii' qui  en  fera  faite,  &  conduits,  fnr  la. frontière 
lai  plnir  à  portée^   pour  y  être  r-emis  de  bootie  foi  entra 
les  {mains  de  qui  il  appartiendra  au  lieu  le  plus  proche 
&  qo}  fera  reqiiis. 

\  Art.   Il,' 

Sur  ravertiflement  donné  au  Gouverneur  ou  Com«^ 

nandapt  d'une  Place  de  la  détention  de  quelques  malfaî-!' 

teurs  ou  déferteors,  •  it  les  fera  ciiercher  au  plûtât,  & 

enverra  en  même  tema  de  Tardent  pour  la  fabfiftance  des 

CrlmlDela  ou  Dèfertears,  dugonr  de  la  détention  jnsqn^ 

à  celui  de  la  remife,    fur  le  pied  de  .deux  Livres  de.tpain 

par  jour  au  prix  courant  dans.ie  Ueu,  &  un  fol  par  jour 

poor  let  firai^^e  Géole;  de  plus  on  rembourfera  les  frais 

de  la  conduite n  fuivant  qAi' il  en  fera  compté,  de  g^é  i 

gré,   s'il  y  9k  plus  de  quatre  Lieues  de  l'endroit  de  la   ^ 

détention  à  celui  de  la  remife. 

Art.    lu/ 

l.es  Criminels  ou  déferteurs  feront  rendus  avec  leurs 
chevaux  armes,  habits,  éqnip?i{;tes  &  autres  effets  an 
quel  cas  les  fonràges  que  les^  chevaux  auront  confommés 
depoîs  le  jqar  delà  détention  feront tembourféa  de  gré 
à  gré. 

^         Art,   IV. 

11  fera  défendu  réciproquement  aux  Officiers  de  part  - 
&  d'antre,  de  pdurfuivce  &  enlever  de  leur  propre  autorité 
les  malfaiteurs  ou  defertéurs  hors  dçs  terres  de  Tobelifimce 
de  leur  maître,  &  ils  ferpnt  tenus  au  contraire  de  requérir 
les  Officiers  ou  Chefs  des  lieux  dé  hi  domination  étrangère 
oà  ils  en  trouveront,  de  les  faire  arrêter,  pour  enfuite 
être  remis  aîilfl  qu*  il  eft  dît  cideffuj»,  Maïs  s'il  arrivoït 
qnedes  Officiers  on  autres  eulTent  ofé  enlever  de  leur  chef 

les 


k  ^ 


4^  Convention  tntre  ta  France 

tjS^  I^s  criminels oa  déferteurs  fur  le  territoire  delà  dominatic 
'    ^  étrangère»  ils  feront  pttni;i  féyérémejit»  &  fuivsnt  Tin 
poréajice  du  cw. 

Art.   V. 
SaJMâjefté  &S.  A.S.  fe  donneront   tonte. affiftaoc 
^e  la  part  dé  leiirs  Officiers,  tant  militaires  que  de  juftia 

Jour  découvrir  de  bonne  M  et  faire  arrêter  fans  retai 
ement  les  malfaiteurs  ou  déferteurs,  dont  il  fera  dohti 
avis  dans  les  vingt- quatre  heures,  ou  le  plutôt  que  fait 
fe  pourra,  au  Gouverneur  ou  Comm^dànt  delà  place  d 
ôuerre  la  plus  prochaine  de  îa  domînation  d^oû  ils  fe  fe 
ront  fauves,  ou  de  la  quelle  ils  auront  déCétté. 

Art.  VI. 
Pour  aflbrer  d'autant  plos  l'effet  du  pféfent  Traita 
'  ffgonreufes  défenfes  feront  faites  aux  habîtans  tles  pay 
dénommés  &  refpeftifs,  d'acheter  les  chevanx»  armei 
habits  &  autres  effets  des  Criminels  ou  déferteurs,  di 
leur  donner  aueun  afile,  de  les  receler  ou  facilite 
leur  évafion  ou  défertion,  foui  peines  d^ameodes  arbi 
traires;  fans  néanmoins  que  Tune  on  l'antre  partie  foi 
responfable  de  l'événemeot^  au  cas  que  les  criminels  on  dé 
ftrtears  paffent  dans  les  paysi  uns  qu'on  le  fâche  oi 
^'on*'ait  été  averti.  ■  i       - 

'  Art.   VII. 

Pour  engager  les  habitans  &  fujets  de  part  6 
^'antre ,  même  les  militaires  a  arrêter  les  criminels  01 
défértenrs',  &  les  conduire  dans  la  place  la  plùj 
prodiaine  du  territoire  où  ils  auront  été  arrêtés.  01 
eft  convenu  de  donner  pour  récompenfe  à  ceux  qui  ar 
jpêterotit  nn  Criminel  oudéferteur  à  pied,'  quatre  écu 
(argent  d'Empire)  &  le  double  pour  un  Cavalier,  Dra 
gon'ou  Houffard,  qui  aura  fon  Cheval,  eti  forte  que  1< 
partitfùlî^r  qui  aura  fait  prendre  le  criminel  ou  déferteor 
recevra  fur  le  champ  la  récompenfe  cy  deffus  éhoncéi 
du  Gouverneur  ou  Commandant  de  la  place ,  où  le  cri 
minet  ou  déferteur  ^'anra  -été  conduit  r  la  quelle  fotnmi 
fera  rembourfée  par  l'Officier  qui  ira  recevoir  la  di 
Criminel  ou  défertenr;        - 

Abt,:  VIIL 

Le  préfent  Traité  étant  fait  uniquement  pour  em 

pécher  les.  défordres  &  arrêtei:  le  cours  des  crimes  pa 

M  piioâtioa  den  criminels,  ne  portera  aucun  préjudio 

-  i  n 
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it  U  Duc  de  Wirtemberg.  4ç 

iil  ne  pourra  tirer  \  confi^quence  par  rapport  aux  droits  J^^c 
&  prétentiofls^   que   peuveut  a^roir   les  paiiTances   con«    '     ^ 
traftàntes;  les  dits  droits  &  prétentions,  devant  refter 
dans  le  même  état  que  cy  devait* 

Art.  IX. 
Le  préfent  Traité  »  qui  ne  forttra  fon  eiFet.qnè  du 
3oar  qo'ii  fera  duément  ratifié  &  approuvé  tant  par. Sa 
Majefté  T^C.  que  par  S»  A.  S.  Mgr.  le  Duc  de  Wirtem- 
bcf^,  durera  pendant  cinq  iannées  confécutives ,  fauf  aux 
S(K2Ferains  contraâans  de  le  renouveller  fi  bon  leur 
femble  aplrés  ce  ternie  éco,ulé ,  &  réchange  des  Rati- 
testions  s'en  fera  dans  Tei^ace  de  fix  femaines. 

'      Art«  Xv  -  y 

Ponr  donner  plus. de  poids  au  préfent  Traité  &  en 
aflorer  d*aQtant  mieux  Texecution,  il  eft  convenu ,  qu'il 
fera  lu,  publié ,  affiché  et  enrégiftré  de  part  &  d'autre 
après  l^échaûge  des  ratifications,  dans  les  cours  & 
endroits  où  Ton  a  ^coutume  de  faire  de  pareilles  publî* 
cations  &  enrégiftremehs. 

En  foi  de  quoi  nous  fonffignés  en  vertu  de  nos 
ordres  refpeftifs,  avons  àU  nom  d^Sa  .Majefté  T.  C  & 
de  S.  A.  S.  Mgr  le  Duc  de  Wirtemberg  figné  le  préfent 
traité  &  fcellé  dn  Cachet  de  nos  armes.  Fait  double 
âStraAoorg  le  3.  Dec.  i765«    "      ' 

(L.  S.)        Gayot,  fiU. 

(L.    S.)  TRE1TX.INGBR.      ^ 

Le;  Roy  ayant  vu  &  lu  Je  Traité  cl  deflus  tranfcrît, 
paGe  etitre  le  Sr.  Gayot  CommHTaîre  ordonnateur  des 
gnerres  •  employé  à  Strasbourg  au  nom  &  de  la  part  de 
Sa  Majefté  &  le  Sr.  Treîtlinger,  Conféiller  de  Régence 
de  M.  le  Duc  de  Wirtemberg,  ayant' ordre  &  pouvoir 
de  ce  Prîtiçe ,  pour  la  reftitution  réciproque  des  Dëfer- 
tenrs  Criminels  &  Vagabonds ,  qui  paÛerout  des  frdntié** 
res  de  France  danS'  la  Principauté  de  Montbéliard  &  ré- 
ciproquement de  la  Principauté  de  Montbéliard  ài^tiik 
FAlface  &  le  Comté  de  Bourgogne,  &  Sa  Majefté  ayant 
ledit  Traité  pour  agréiible,  elle  J'a  aprouvé,  ratil^é  & 
ronfirmé,  aprpuve^  rirtiiie  &  confirme,  promet  en  foi 
^parole  de  Roy,  de  le  garder  &  faire  garder ,  èntre- 
le]ûr&  obfenrer  #n  toa#  fes  points  &  articles  ^  fans,  y 

con*  . 
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|*9gr  çonttevaair»    m  permettre  qu  il  y  foft  contrevenu  i 
Aucune  manière  de  fa  part^  à  condition  qu'il  kvà.  pare! 


fecret,  &  Ta  fait  cautrefigner  par,  moi  fon  ConféiU 
Secrétaire  d*  Etat  &  de  fes  Commandemens  &  finance 
Fait  à  Fontainebleau  I  le  9.  Dec.  1765* 


(U  S.) 


LoHjis 

&  pins  bas 

Sigld    LJB  bue  DE  ChoISEUJ 
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1766  Com)mtion  touchant  le  commerce  entre  ie  De 
^  ^''"-  hemarc  et  le  Portugal  conclue  le  26.  Septen. 

,    ^bre  1766. 
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(Cjlausen  recueil  p»  /•) 


hritienfeptf  par  la  grâce  de  Dieu  9  Eol  di  Danemar 
Norvège,  des  Vandales  &  des  Gothsf  Duc  de  Slesvi 
JSolfteint  Stormarn  &  dis  Ditkniarjiens  9  Comte  d'Oldet 
bourg  &  de  Dilmenhùrfty  &c.  &c.  faifons /avoir  :  Canin 
notre  cher  &  bien-  amé  le  Sieur  de  ofoknUf  un  des  Gentil 
hommes  de  notre  chambre,  auroit  en  vertu  des  pouvoirs  qi 
nous  lui  en  avions  donnés,  conclu,  arrêté  &  figni  à  Li 
bonne  le  26.  Septembre ^  de  tannée  dernière,  avec  le  Siet 
Comte  SOeyras,  Minijîre  d* Etat  de ^  notre  très* cher  i 
très  -  amé  Frère,  le  Roi  de  Portugal,  pareillement  mu 
de  pleins  pouvoirs  la  Convention  de  commerce  &  de  nav 
gation  9  dont  la  teneur  s'enfuit  : 

Au  nom  de  la  très-  fainte  &  indivifible  Trinité, Pér 
FUa&  Saint -Erprit.     Alnûfoi-il! 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemajrc,  -&  Sa  Majefté  tn 
fideUe  voulant  refferrer  de  plus  en  plus  les  noeuds  delei 
union  mt:4uelle>  &en  faire  fentirka  effets  à  leurs  fuje 
trafiquans  &  commerçaus  dans  leurs  états ,  font  cpnv 
nues  expreffément  par  U  pr^feute  convention  refpeftîv 

Art. 


Que  fa  Majefté  Hs  fidelte  d^one  part«;  pfomet  À  Dro!u 
s*eDçaç;e  de  faire  aeo  feulement'  jouir  les  fnjets  dé  Sa  «ccQfdés 
Ma}efté  le  Roi  de  Datiemarc  dèn  a  prefenti  tant  pour  leurs  *^^^ 
petConnes,  qae  pour  leur  pêche^  &  pour  tout  autre  gente  om,  es 
de  denrées  &  de  nurchar^difes  qui,  du  Nord,   peuvent  ^**'^**^, 
être  apportées ,   &*  qui  ne  font  pas  eHpreffément  défen- 
dues &  regardées  comme  contrebande  en  Portugal^  (telles 
qoele  font  les  lainiflces)  de  toui  les  droits,  immunités^ 
pririléges,  &  atantag^s  dont  ils  peuvent  être  fn&ceptibles, 
fins  contrevenir  aux  traités  de  commerce  antérieurs»  fUtg  ,  ^   .  , 
per  Sa  Majefté  très-  fidelle  avec  d'autres  puiflances;  Jnais  elle     '■ 
l'obHge  anfli  formellement,  qu'uucune  autre  nation  n'ob>- 
tiendra  à  l'avenir  par  aucun  nouveau  traité  quelque  préfé- 
rence dans  Pétèndue  de  fes  dits  -états  fur  les  fujets  du 
Soi  de  Danematc ,  pour  le  commerce  qui  eft  propre  aux 
nus  et  aux  autres» 

Art,  il  . 
De  Tautre  part  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemafc  dé^  t^J"^" 
clare  refpeftivement,    qu*  Elle  promet  &  s'engage  deîJ2,e-*" 
faire  en  même  temps  non  feolement  jouir  les  fujets  de  *Sa  »>»<• 
Majefté  très  -  fidelle,  trafiquans  et  commerçans  dans  toute 
Vëteodue  de  fes  états ,   tapt  pour  leurs  perfonnes,  que 
poar  tons  les  genres  de  commerce  qui  leur  font  proprei;^ 
&  qui  De  font  pas  probibés  ou  regardés  comme  contre^ 
biode  en IDanemarc y  de  tous  les  droits,  immunités ^  pri- 
nfèges  &  avantages,   qu'elle  peut  leur  accorder»   fans 
faire  tort  aux  engagemens  pris  précédemment  avec  d'autres 
poiiTaDceSilniais  Elle  s'oblige  auiTi  formellement,  qu'aucune 
autre  nation  n'obtiendra  à  l'avenir  par  aucun  nbuveautraité»  - 
quelque  préférence  dans  l'étendue  de  fes  dits  étatS/for 
les fajets  du  Roi  de  Portugal,  pour  1^  commerce  qui  eft 
propre  aux  uns  &  aux  autres. 

ArRT.       IIL 

Et»   comme  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc  a  eu  Vinift 
toujours  tant  en  vue  de  faciliter  rentrée  &  le  débit  des  JS^pÎJL 
vins  &  eaux -de -vie  de  Portugal  dans  fes  royaumes^,  tnga&h 
qa*£Ue  a  déjà  accordé  les'  mêmes  faveurs  et  rabais  de  la 
moitié  des  droits  d'entrée  &  de  Ibrtie,    qui  eft  accordé 
i  la  nation  la  pluâ  favorifée,    &  de  même  le  privilège 
d'entrepôts  pour  l'étranger^ dan^  toutes  les  grandes  villes 
de  fes  royaumes  ;    &  que  Sa  dite  Majefté  a  encore  en 
Tne  de  favorifer  de  plus  en  plus  le  débit  des  mêmes  vins 
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lyf66  &  eaux- de- vie  dans  fes  dits  étati:  Elle  s^engageen  outre 
&  promet  pour  cet  effet  «  que  les  mênieB  vins  &  c^au::^ 
de -vie  de  Portugal  feront  toujours  à  l'avenir  égaltfé 
à  ceux  &  celles  de  la  tiation  là  plus  favorifée  en  Da 
nèmarc,  &  de  ne  pa:Sh permettra  qu^âdcune  autre  natioi 
foît  plus  avantagée  à  l'avenir»  quant  Mx  dits  articles»  qQ< 
la  nation  Portug'aife.  # 

Art.  VI. 

.Arrong».      ^  Leurs  Majeftës  déclarent  àxt  furplus  qilie  fi  par  h 

"*°*„Jîr faîte  du  tetnps  &  aprè^.nn  mûr  examen»  Elles  jugeroni 

terieari.  à  propos  d'étendte  cette  convention ,  &  de  faire  un  traita 

xie  commerce  formel»  Billes  s'y  prêteront  datis  ce  cas  d^ 

part  &  d'autre  fans  difficulté»  &  concourront  de  bonnefo 

i  l'exécution  de  tout  ce  qui  pourra  augmenter  la  bonn< 

harmonie  établie  «ntre  £lles[»  &  davantage  réciproque 

des  fujets  refpeétifs.  ... 

En  foi  de  quoi  nous  ibus-fignéa,  autorifés  à  cei 
effet  par  les  pleins  pouvoirs  des  Seremifimes  Rois,  noi 
auguftes  Maîtres  £r Seigneurs,  avons  figné  cette  conveo* 
tion.  &  y  avons  fait  appofer  Iç  cachet  de  nos  armes  ;  & 
cette  convention  fera  ratifiée  dans  le  terme  de  fix  mpis. 

Fait  a  Lisbonne  le  vingï^  fix  de  Septettobre  mil  fepi 
.^     cent  foixante*  fix. 

(L.  S.)        Comte  d'OeyraS. 

(  L.  S*')       G.  DE  JoimN. 

Npus^  ayant  ag^rié  la  fusdite  convention  en  tous  & 
chacuns  des  points  fcf  articles ,  qui  y  font  contenus  & 
déclarés^  les  avons ^  tant  pour  Éous  que  pour  nos  fuc* 
ce.Jfeurs  &  héritiers  les  Rois  de  Danemarc  &  de  Norvège^ 
acceptés,  approuvés^  ratifiés  &  confirmés ^^  &  par  ces 
pt^éf entes,  figné  es  de  notre  ntain,  acceptons,  approuvons^ 
ratifions  &  confirmons^  &'le  tout  promettent,  en  foi  & 
.  parole  de  Roi^  garder  &  obferver  inmola^lement.  En 
témoin  de  quoi  Nous,  avons  fait  mettf'e  notre  fcel  à  èes 
dites  prif entes  »  que  Nous  avons  fignées  de  notre  main* 
Donné  à  Copenhague  le  ^^  jour  du  mois  de  'Mars  y  l^an 
de  grâce  mil  fept  cent  foixante  -  fept^  ^  le  fécond  de 
notre  rè^ne. 
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8. 

A  Treaîy  of  perpétuai  Honour^   Favour^iy66 
Alliance^  and  Attachement^  between  îhegreat  "••'•^' 
Nûa#,  high  in  dation^  famnus  as  the  Suriy 
Naiiâ  AJJlfph  Jau^  Nizam  ul  Mulk^  Nizam 
vl  Dowla .  Meer  Nizam .  Ally  Cawn  Bahau-  «i 

àr^  Futty  Jung^  Sepoy  Sardar;  and  the  ^     ^ 

Mmourable   Englifh  Eajï  India   Company^  ' 

%ed,  Sealed  and  Ratified^  on  the  one  part^  .  ^ 
tj  his  Highnefi^  the  faid  Nawab  and  on  the 
otkr^  by  yohn  Caillaud^  Efq,;  Brigadier 
Generû/5  invefted  with  full  powers  ^  onbehalf 
oftkfqid  Company^  doneat  Hydrabad^  the 
Mh  ofmoon^  Gemadujjany^  in  the  year  of 
Hçgyra^   ligo,  equal  to  the  i2th.N0- 

vember^  1766.  ^  ^ 

^  (MiCKfiNziB  Jketch  of  the  war  with  Tipoo  Sttltaum 
Vol.L   appendîx  p.iaS*) 

T^         ^  Art.   I. 

*le  two  contrafting  partie»  do,  by  vîrtue  of  thts  Affifttn- 
treatyofhonôur,  fayour,   alliance  and  frien^shîps,    fo- JJ^JJ"" 
leninly  engage  a  tnutual  aATiftance»    to  efteem  the  ene- "* 
Jjesofone,  the  enemies  of  both ,  and  contrariwifei  the 
niends  of  one,  the  friends  of  the  otber. 

^  Art.    II. 

Tbe  Hononrable  Englifh  Eaft  India  Company,   in  Promcf- 

'^^nfor  the  gracions  fa Vourareceîvedfrom h i«  Highnefi.;[f'  **«  *■ 

«ooliftin^  of  funeds  for  the  five  Circars  of  Eliour,  Sic  Ar^raife 

^o'e,  Rajahnmndry»  Muftephanagur  and  Mortezanaguri  à^Mté 

Tomén  D  ex- •»*'•- 
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1766  cxpreffiojç  the  free  glft  thereof ,  on  them  and  theîr  hefrs» 

toof  pou/f^^  ever  and  ever,  do  her^by  promifeaiid  en^sf^e,  to  bave 

iti  sCir-  m  body  of  their  troops,  rcady  to  fettle  tbe  aijfâirs  of  Ma 

^**       Highnefs's  Government ,  in  every  thtng  thar  15  right  and 

proper,  wbenever  requîred.  provîded  thattbey  be  arlîberty 

to  withdraw  the  wbole,  or  fuch  part  therepf,  as  they  fliaîl 

judj^e  proper,  wbenever  eitber  thé  fatety  of  their  own 

fettlements  and  poircHTions,   or  the  peace  and  tranquitiity 

of  the  Carriatir  be  the  leaft;  endangered.    în  café  of  the 

falling  outof'whîch  çircumftsnces  (whîch  God  forbîd) 

they  do  promîfe  and  engage,    to  gîve  the  naoft  timely 

,        notice  tbereofto  bis  Hîghnefs.  in  their  powen 

Art.    IIL        ^ 

Sommea  The  Hononrable  Eaft  Indîa  Company  do  forthcr  en- 

p«r*eué   B*R®  ^'^^  promife,  tbat  in  whatever  year  the  afllftanc^  of 

pour  ie$,  their  troops  (hall  not  be  reqnifed,    they  will  pay  to  hîs 

sCirurt.  iligrjnefs,  as  a  confideration  for  the  free  gift  of  the  above 

.  ipentioned  five  Circafs ,  for  ever  and  ever ,  the  followîng 

fums  by  kifts  ♦    a?  fpecified  in  the  eîghth  article  of  thî« 

treatv,  vix.  for  the  threeCircars  of  Rajahmundry,  EHour, 

and  Muftephanagnr,  five  lafcks  of  Rupeea,  and  for  thofe 

of  Siccacole  and  Murtezanagur,  as  foon  as  they  are  in 

their  bands,  and  tbe  fettling  the  famé  îs  well  efft-fted, 

two  iacks  each^  in  ail  nine  làcks  of  Rupees  per  Annum. 

Art    IV. 

CfTctr  d«  Tbe  rednftîon  of  the  Siccacole  Cîrcar,  by  tbe  bleiSng 
JIJIJIJJ"-  ôf  God.  the  Company  will  eflF^ft  as  foon  as  pofllble.  but 
tbat  of  Martezanàgar*  in  condderation  of  his  Highnefs 
having.  by.  former  agreements  gîven  it  to  his  brocher 
Bazalet  Jung,  as  à  Jaghire,  the  Honourable  Eaglifli  Eaft 
India  Company  do  promife  and  engage,  not  to  take  poO. 
feilion  of,  until  it  be  His  Hîghnefs^s  pleafure,  or  untîl 
the  demife  of  hîs  faîd  brother;  but  toprevent  ail  fu<'ure 
dtfpatest  and  difficuîtiesi  that  may  bereafrer  arife  concer* 
ning  the  famé,  the  afort^ fa id  Company  do  fiirthef  explaia 
tbeir  intentions  in  the  followîng  Articles, 

Art.    V. 

Qnand  \a  As  the  Circar  of  Murtezanagur  borderg  on  that  of 
Comp.  Nizampatam  and  thecounrry  of  the  Carnatic,  which  by 
t'rnen- virtae  of.  the  fotmer  and  prefent  treaties  and  alliances» 

partr.  of 
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oftheafore  faid  Company»  are  bound  to  mamtain  aod  1^56 

Îrotefthall  its  extent»  therefore  in  caft  the  faid  Bazalet 
ung,  bis  Agents  or  Dependents,  /hould  caufe  any 
dlftnrbtitcesy  to  the  préjudice  thereof,  it  is  hereby  agréed 
on  by  both  parties  i  that  tbe  aforefaid  Company  fhall 
tben  bave  it  in  tfaeir  power  to  take  imn^ediate  polTeffion 
oftbitCircaf. 

Art.   VI. 
Asby  tbe  tenour  of  the  fécond  Article  of  thîi  trcaty,  Secour»  » 
Ae  aforeîaid  Company  ha?e  eogaged  to  fnrnîfh  a  body  î^i/*^* 
oftroops,  to  be  ready  to  march  to  tbe  adlftance  oF  his  payés 
Highriefs,   it'iâ.agreed  on,   by  both  parties,    that  the  gj^'^*^ 
«pences  tbereof  mail  be  paid  in  the  following  manner» 
to  witr  if  the  expence  of  tbe  number  of  troops,    bis  ' 
Highnefs  may  reqiiire,  flhould  fall  ihort  of  the  ftim  of 
tbefivèlacks  of  Kupec-5,  mentioned  to  be  paid  for  the 
tbree  Cîrcars  of  Rajahmundry  Ellour,   and  MoftephanS'- 
pif  j  the  Company  will  account  to  bis  Highnefs ,    for 
^vhit  balance  may  remain  due»   and  in  café  of  exceeding 
tbe  above  meotiond  fnm ,  the  aforefaid  Company  do  he- 
teby  engage  themfelves,   to  be  anfwerable  for  the  pay- 
nent  of  the  rèmainder.      The  famé  agreement  in  like 
^<^to  hold  good»  for  the  fums  ftipulated  to  be  paid, 
^^[ik  two  Sircars  of  Siccacoie  and   Mmrtezaaagttri 
^iwfettlcd. 

Art.    vil 

In  conlîderation  of  the  fidelity^  attachement»  andliff»»». 
Wcesof  the  a  fore  faîd  Company,  and  the  dependence  Jj/p^"* 
^«Highoefg  has  upon  them,   his  faid  Hîghnefs,  ont  of  tention» 
*^*gjeat  faveur,  doeà  hereby  entîrely  acquit  the  above-  J]J^  ^ 
^rationed  Circars,  of  ail  arrear3  and  demands»  down  toihe  4^. 
Pfcfeflt  date  of  thefe  writings. 

Art.  VIIL 

'  *t.  ^^  ^^^^  ^^^  aflîftance  çf  the  Honottfable  Compatty*s  ?w»e« 
^^^psis  Dot  requîred  ;  the  annual  ftipulated  fum,  expref-  ^^^  * 
W  in  the  thîrd  Article  of  this  treatv.,  the  aforefaid  Com-  «•nian». 
ï*"y^o  engage  to  pay  îil  tbree  kifts  after  the  fallowing  "**^'* 
Jj*ODer,  amd  to  give  foucaf  fecurity  for  the  fame^  vi2» 
"'^firft  pavement ♦   the^birtyfirft   of  March;   the  fe- 
y»  tiie  thirtieth  of  Jane;  and  the  third;  the  Thlrty- 
Wofoaober, 

P  4  Awi  IX. 


j 


.    Î2        Traité  entré  ta  Comp*  AngU  d.  I.  0. 
i766  Art.  IX, 

Qtiar-',  Whenever  hîs  Hîghnefs   goes  înto  wÎBterqiiarhîrâ, 

*!*"        and  the  troôps  of  theother  Sardars  hâve  leave  fortliat  pur- 
*  pofe,  thofe  of  the  afore  faid  Company  ftiall  haVc  leave  alfo 
to  éef^tt  to  their  own  country. 

Art.   X* 

L«  rc-  His  Highnefs  enprages  to  gîve  as  early  notice  pofllblet 

du  fe°    Dot  lefs  than  three  Months ,   of  the  fervice  in  which  he 

court      -vi^ill  requîre  the  affiftance  (}f  the  troops  of  the  aforefaid 

fera  fVitt  Company,  that.they  fiiay  hâve  tîmely  notice  to  make  the 

kt9tt^§*   neceffiry  préparations,    and  that  the  number  of  troops 

fentr  may  be  fofficient  for  the  fervice  reqoired  of  them, 

of  which  the  afore  fatd  Company  ^Te  to  belefc  the  entîre 

atid   foie  Jud^es;    and  as  the  fuccefs   of  ail  expéditions 

dépends  much  upon  fecrecy  in  Councîl,  both  parties  do 

h ereby  engage  themfelves,    not  to  reveal  ariy  fuch  de- 

fignsy   as  they  may  commnnicate  tô  each  other,    until 

every  thing  on  both  fides  is  ready  for  exécution* 

Art.   XÏ. 

Mfo«id«         The  Honourable  ËngUfh  Eaft  Indîa  Company  9    in 

****™*°^"^confid«ratîon  of  dîamond  mines  with  the  Villages  appef- 

taintng  thereto,  having  been  atways  dépendant  upon  his 

Highnefs's  government,  do  hereby  agrée,  tbat  the  famé 

fliall  remain  in  bis  pofîeÇionnow  alfo* 

Art.   XII, 

Fort  dt  Hîs  Hîghncfs,  în  order  to  convînce  the  whole  world 

^\i6e'  of  the  great  confidence  and  truft ,  he  rep^ofes  în  the  En- 
glî/h  nation,  agrées  and  confénts,  that  the  Fort  on  Con- 
dapillee  /hall  be  entirely  garrifoned  by  the  troops  of  the 
afore  faid  Coinpany,  in  confideration  of  whîch,  the 
aforefaid  Company  do  hereby  agrée,,  and  confent  lîke- 
wife  that  there  be  a  Killedar  therein,  on  the  part  of  hîs 
Hîghnefs,  and  that  the  ufual  Jaghire,  annexed  to  the 
Killedary ,  fhali  be  ceded  to  him. 

Art.    Xlir. 

Secoarf  r  In  vîrtue  of  thîs.  treaty  of  mutual  favoors,  alli- 
p^î^'fj*'  ànces,  and  friendfhip,  between  the  two  contrafting  par- 
Nawiib.    ties,   his  Highnefs  promifès  and  engages,   to  aifift  the 

afore 


et  le  Nabob  JJfupb  ^au. 


Tî 


»fore  faîd  Company  with  ht«  troops,  when  requîred^  1766 
refervîn^  to  hîtAfelf  the  famé  lîberty  of  wichdrawing^the 
whole,  oriny  part  thereof,  in  theN  famé  tnanner  as  îs 
expreffed»  for  the'afpre  faid  Company ,  in  the  fécond 
Arttçleof  this  treàty»  wbenevex  the  famé  fhall  become 
Be6efiafy. 

Art.   XIV. 

To  virtoe  oF  the  aboive  treaty  of  favonr^  alliance  Accom. 
aod  friendihip ,   both  parties  do  mutoaliy  and  folemnly  ^^o** 
engage  to  tbe  poné^oal  and  ftrid;  obfervance  of  alL   ad  id^ie. 
every  one   of  the  ^bove  mentioned  Articles,   that  from 
this  time,   ail  doubts  and  fufpicions  (hall  ceafe  between 
them,  and  in  their  rooms  a  perpétuai,  juft  an^  ûncere 
confidence  be  eft^bliftied  ,   fo  that  tbe  great  affatrs'of  tbe 
Decan  government,  and  tbe  bofinefs  of  tbe  Company^ 
may  encreafe  every  day,  in  bonoar,  riches  and  bappinefs» 
from   génération  to    génération*      In  confirmation  of  ^ 
which,  bis  Hîgbnefson  the  one  part»  and  Jjohn  Caillaud 
Efq..  Brigadier -^  gênerai  with  fuil  powers  from  tbe  Englifh 
Company  9    on  the  otber»    bave  bereanto  affixed  their 
banda  and  feals^    dated  in  Hydrabad,  the  çth  of  the 
tHQon  Gemade- dufîUny,  in  the  year  of  H^glra,  iiSo»  - 
cqual  to  tbe  lath  of  November ,  1766. 


\ 


Ds 


î4  ^^^'  ^^  ^^  *5»€i^ 

iy6G  Réglemem  renouvelle  de  S.  Majeflé  Suèdoïfe 

^'^*'^'  concermnt  les  douanes  ^c.  qui  doit  être  obfervê 

au  fujet .  des  bieni  que  les  minijlres  étrangers 

arrivant  ou  refidant  en  Suéde  àmmênent  avec 

eux  QU  font  venir  dans  là  fuite,;  en  date 

du  2.  Novemb.  1766* 


(^TraduSion  privéi.) 


s 


a  Majefté  apprenant  de  tenus  en  tems  dans  qnel  hni^ 
fens  on  interprète  le  règlement  donné  en  1671  par  feu 
Sa  Majefté  le  Roi  Charles  XI  de  glorieofe  mémoire  •  au 
fujét  des  douanes  pour  les  biens  des  miniftres  étrangers. 
Elle  a  jugée  à  propos ,  afin  de  prévenir  tant  defordre  <(]uî 
redilte  de  iâ,  de  renouveller  &  de  déterminer  le  dit  regie<i 
ment  par  le  prefent  ainfi  qu'il  fuit, 

l)  Sont  exemt  de  douanes  les  chojTes  que  les  mW 
ilîftres  étrangers,  de  quelque  miilion  qu'ils  puïffent  être, 
foit  ordinaires   ou  extraordinaires,    Ambaitadeurs ,   Mi-» 
niftres^     plénipotentiaires  ou  envoyés    extraordinaires, 
refidens  ou  dé  caraâères  inférieurs  àmmênent  avec  euiç 
lors  de  leur  première  arivée  conMant  en  tapîflerîes  déjà 
ouvrées,  en  meubles  &  uftenCles  en  bardes  foit  pour  leirr 
fuite ,  fervîce*  voitures  &  carofles  avec  les  cbevèaux  & 
autres^  chofes  déjà   prêtes  appartenant  à   leur  équipage» 
lequel  doit  être  exaftement  vifité,  &  que  tous  les  mini- 
ftres ont  la  liberté  de  faire  entrer  foit  for  le  champ,  foit 
dans  fix  mois  après  leur  arrivée ,    dans  les  quels  ne  feront 
pas  cotnpltés  les  mois  d'hiver,  favoir  de  Decçymbre  ^e  Jan- 
vier de  Février,  &  de  Mars  où  la  navigation  eft  ordinai- 
rement interrompue  dans  ces  pays  ci.    Mais  tontes  autres 
chofes  neuves  &  pon  aprêtées,  qui  ne  font  pas  comprifes 
fous  les  articles  fusdits  pour  la  première  entrée  devront 
payer  les  douanes  &  péages  uiités  dans  ce  royaume, 

i)  Quand  les  miniftres  étrangers  arrivent  ils  ne  feront 
point  arrêtés  à  la  douane  j    mais  les  coffres  &  paquets 

qui 


concernant  tes  mini/Ires  étrangers.  ç  ç 

9. 

Dm  1.  November.  KongL  Majts  fornyade  1766' 
Réglementer^  angûende  fôrîullandet  och  mera^  ^^^• 
^om  hmmer  i  akt  tagas  wid  det  godf^  fon^ 
frmmande  hit  anlandande  och  htir  wijîande 
Miniftrer    med  fig   Inf'ôra    eller 
inforfkrifwa  Idtci. 

(MoDEE  Utircig  afpubL  H.  D.  VIIÎ.  p,  76.) 

i3oni  Kongl.  Majt  tîd  efter  annan  mlft  fSrnimma*  Qti 
iwid  oUka"f(5rftànd  àet  af  bôgftralig  Hans  Majt.  Glor-' 
wô'rdïgft  î  amtnnelfe,  Konung  Cabl  den  Xlte,  âr  1671 
Qtfà'rdade  Réglemente,  angaende  Tullafgiffen  fôr  otrike« 
Mioîftrars  gods  blifwit  tagit:  Alrfà  har  Kongl.  Majt  tîl 
fôrekqmniaDde  af  âl oreda  derutî,  welat  famma  Reglen^ent^ 
hSrigenom  fàrnyt  och  fei^ilâlU ,  pa  fStt ,  fom  fCijer. 

î)  Kommer  îfràn  Tullafgîft  at   nodantagas    hwad 

fremaiande  MîDÎftrar,  af  hwad«Mi/îlon  de  wara  ma,   an- 

tiugeo  Ordinaire  eller  Extraordinaire  Ambafladeurer ,  Mi- 

niirer,  Plenîpotentîaîrer  eller  Extraordii^arie  Envoyéer, 

Jfefîdenter  eller  af  mîndre  caraftçrer ,    wid   deraa  fôrft» 

ankomft  med  iig  f(jra ,   beftâende  qti  fardige  gjorde  ta- 

peter,  meubler  och  hufigerâd,    klader  antingen  f6r  dem 

fjelfwa  eller  deras  iiiite,   fervîcer,   wagnar  och  caïroffer, 

med  bailar ,    och  annat  redan  i^rfàrdigadt,- h  Grande  til   v 

eqnîpaget  fom  noga  bôr  viûteras,  och  hwîlket  ait  frem- 

inaode  Mtniftrar  aga  frîbet,    fà  wâi  ftra'x,   fom  utî  fax 

mânaders  tid  ifran  deras  ankomft,     at    inkomma    lâta, 

Wintermànaderne  orâknade,  nemligen  December,  Jamia* 

rius,  Febrgarîua  och  Martîos,  dâ  fjùfaften  hSrftades  ge- 

meiiiigenafftannHr;Men  ait  annat  nyttoch  ofCrf&rdigadt» 

fom  ej  onder  ofwannKmde  tîl  fôrfta  entrèen  ar  begrip^t* 

kommer  at  bara  den   hâr  uti  riket  faftftalta  tull  med 

"Vanliga  omgàlder. 

2)  Enar  fremmande  Mtniftrar  ankômma,   biifwa  de 
tldeles  ickè  uti  tuUen  uppeFiàllne  utan  de  cofFertar  och 

D  4  pacÎLor, 


■ 


1^ 


Ord.  de  ta  Suide 


1766  ^^  ^^^^  places  Kmx  leur  voiture  âaps  la  quelle  ils  voyagent. 

■  eux  mêmes  feront  vîfites  &  examinés  dans  l'hôtel   dtt 

fnitiiftre  en  prefence  d'un  officier  fuperieor^du  bureau  d^ 
Douane,  Mais  tout  le  refte  importé  dans  les  fusdlts  6 
mois  après  la  premier^  arriviée  dii  miniftre,  ou  après, 
pendant  fon  féjour,  foit  par  terre  ou»  par  mer,  doit 
être  por»-é  au  Pac^haus  pbjiir  y  être  ouvert  &  yjfité  par  *' 
'  ceux  qui  en  font  chargés  avec  promptitude  &  avec  U 

politefTe  convenable.  ' 

3>  Afip.que  les  mjniftres  étrangers  jouiffent  d'une  ex- 
pédition d'autant  plus  prompte  par  rapport  à  ce  qu'ils 
font  entrer  pendant  leur  féjoûr>  comme  âufll  pour  éviter 
*les  désagrement£|^qui  ont  pu  arriver  jusquMci  lors  qu'on 
a  abufé  de  leur  nom  en  Tapnoncant  à  la  douane  &  donné 
par  là  Poccafion  à  des  recherches  ;  Sa  Majefté  )e  Roi  a  fait 
très  gracienfement  prendre  l'arrangement ^  que  dans  la 
fuite  quand  les  minjftf^es^rangérs  fourniront  an  collège  de 
commerce  du  Roi  &  delà  couronne  fous T infpeétion  da 
quel  la  douane  refîbrtit  immédiatement,  des  iiites  dé  ce 
qu'ils  défirent  ftltre  entrer  &  enfuite.les  connolflementu 
des  vaifleaux  qui  Içs  contiennent  &  que  ces  connpiflTementt 
renferment  ces  biens  &  Içur  quantité,  ce  qui  fera  exim'mé 
lors  de  l'arrivée  «  le$  miniftres  étrangers  jouiront  à  cet 
égard  de  toute  forte  de  prompte  affiâance  moyennant  le 
payement  de  la  douane  &  des  autres  péages. 


/ 


concernant  tes  minifires  étrangers.  sj 

ptckor,  hwîlke  ïro  fafttde^  p&  deras  egtta  wagnar,  hwa*  1 766 
mti  de  fjelfwe  Ika,    fclîfwa   uti  Mîniftrarnes  hus,    uti     '^^ 
vâgon  Oefwerb€tjents  af  Tullftaten  nSrwaro ,   vifiterade 
och  ç^eDomfédde  ;   nem  aie  dét  6friga»    fom  under  fore- 
n^mde  Tex  mànaders  tîd  ifràn  f ërfta  ankotnftea^  elier  el jeft» 
nnder  Miniftrens  bar  wiftande»     ankommer,   antingen 
land  elIer  fjowagen,    bàr  àti  Packhufet  întagas,    der 
5pois  ocb  genotnfe^  med  ail  fltyndfamhet  ocb  tilboriîg 
bsfljgbe(y  Àf  demfom  dertil  fôrordnAde  aro. 

3)  PI  det    fremmande  Mînîftrar  mage   ijjuta  defto 
ftyDdefammare  expédition  »  med  bwad  de,   under  deras 
wlfiande,  h&r  infôrikrifwa  lâta;  jemwàl  undwika  det 
obebag,  fom  hittiUkannat  fke«  at  deraa  namn,  wîd  an» 
gîfningen  uti  Tullen»    blifwit  miftbrnkade ,   och  deraf  ' 
anledning  til  underfôkning  grfwita;  Sa  bar  Kongl.  Majt  i 
mder  làtit  foga  den   apftalt*  at  hàdanefter»    fedan  de     " 
fueismande  Minîftrarne    til   Kqngl.   IViajets  och  Rikfens 
'Commercer  CoUcgIum,     under  hwilkets    infeende  tuU 
vSfitodet  omedelbarlîgeD  hprer,  iingifwît  fôrtpkningar  ' 
pa  bwad  de  aftunda  fà  hitfôrdt»  och  fedan  ConnoiiTetnenter 
afSk«ppare,    fom  det  emottagit,   och  hwilka   conno- 
îSementer  dà   innçbUla    f jelfwa  godfet  och    quantum 
af  detinfôrikrefne,  liwîlket  fedan  wîd  ankomften  ôf- 
verfes,  dà  frepnmande  de  Miniftrarne  derwid  njuta  ail 
ikjndefam  handrakning,    emot  tuUens  pch  aodra  um4 
galders  erlà'ggande. 


Ds 


10. 


58  Convention  entre  tEfpagne    '■ 

'  10.     , 

1/^67  Convention  entre  tEfpagve  ^  le  Danemarc^ 
«i.  juii.  pQiff'  y^  rendre  réciproquement  les  dèferteurs  ^ 
les  efcfaves  dans  leurs  îles  de  tAmériquey 
faîte  le  2i.yuill.  1767. 

(Clauskn  jRecueiL  p.  3 8-) 

X-Je  Roi  de  Danettiarc  &  le  Roi  d* Espagne,  perfaadéa 
&  convaincus  des  préjudices,  que  portent  au  fervîce  des 
deux  Monarques  &  au  bien  -  être  de  Leurs  fiijets  refpeôîfs, 
les  déPordres  caufés  par  la  défertion  de  Leurs  troupes, 
paflant  des  îles  de  Sainte •  Croix,  Saint-  Thomas  &  * 
Saint- Jean,  que  poffède  Sa  Majefté  Dinojfe,  à  Pîle  de 
Puerto*  Rîcco,  qui  eft  fous  la  domination' de  SaM-ijefté 
Catholique,  &  réciproquement  de  l'île  de  Puerto -Rîcco 
à. ce! les  de  Sainte-  Croix ,  Saint-  Thomas  &  Saint-  Jean, 
aiofi  que  par  la  fuite  des  esclaves  appartenans  i  l*nn  ou 
à  Tautre  Souverain  &  à  Leurs  fu jets  refpeftifs ,  Danois 
&  Espagnols;  après  avoir  mûrement  réfléchi  fur  les 
moyens  les  plus  propres  de  remédier  à  ces  maux  mi?t«iels, 
L^urs  Majéftésy  Danôife  &  Catholique ^  ont  refolu  de 
faire,  une  convention  pour  reftituér  &  fe  rendre  récipro- 
quement tant  les  dèferteurs  de  Leurs  troupes,  que  les 
esclaves  qui  s^évaderont  ou  déferteront  des  fus-  diteâ  îles  ; 
à  TefFet  de  quoi  Leurs  Majeftés,  Danoife  &  Catholique, 
ont  nommé  &  muni  de  pleins  pouvoirs  néceflàires,  favoir: 
Sa  Majefté  Danoife  le  Sieur  Antoine  de  Larrey,  5on 
Chambellan  &  Son  Envoyé  extraordinaire  près  de  Sa 
Majefté  Catholique;  &  Sa  Majefté  Catholique  Don  Jé- 
rôme Grîmaldi,  Marquis  df  Grimaldî,  Chevalier  des  ordres . 
de  la  Tojfon  d'or  &  du  Saint  Efprît,  Gentilhomme  ordi- 
naire de  Sa  Majefté  Catholique  avec  exercice,  Confeilier 
d'Etat,  Miniftre  &  premier  Secrétaire  d*Etat  au  Dépar- 
tement des  affaires  étrangères.  &  Sur- Intendant  des  portes 
'dans  tous  les  domaines  de  Sa  Majefté  Catholique,  lés«^ 
quels  après  les  copférences  necefïaires,*  font  convenus 
des  «racles  fuivans. 

Art.  L 


it  té  Danemarc»  %9 


i 


^Art.   L  1767 

Tous  les  efclaves  Nègres  &  Mulâtres  appartcnans  r» ftitn/ 
à  des  Efpagnols,   qui  fe  Tauveront  ou  pafferooc  de  quel-  *Jon  '«- 
ue  manière  que  ce  foît  de: l'île  de  Puerto- Rtcco  à  l'une  5^^/°**"* 
le  celles  de  Sainte-  Croix,  Saint-  Thomas  &  Saint  Jean,  ticUvet 
qui  font  fous  la  domination   du.  Roi  de  Danemarc  ;   &  p^^f*^' 
tons  les  eclaves  Nègres  &   Mulâtres  appartenans  à  ^^^ 
Daoots,  qui  fe  faoveront  ou  paiTeront  de  quelque  manière 
que  ce  foit  de  leurs  îles  à  celle  de  Puerto -Ricco,  feront 
réciproquement  rendu$  &  reftitités  de  bonne  fou 

A  ET.    IL  ^ 

Pour  que  là  fusdl^e  reftitution  des  esclaves  ait  lieu,  LearRfc 
le  maître  ou  les  maîtres  devront  les  réclanier  devant  le  Jl*"**" 
Gouverneur  dé  Tlle  où  ils  fe  feront  réfugiés,  dans  Tefpace 
â'un  an ,  qui  commencera  à  être  compté  du  jour  de  leur 
évafion;  lequel  terme  expiré,  lés  maîtres  perdront  leur 
droit  de  réclaraer  ou  de  recouvrer  leur  efclave  on  leurs 
esclaves,  qui  dès  -  lors  appartiendront  atl  Souverain  de 
rîleoiï  ils  fe  feront  réfugiés. 

Art.   IIL  : 
Auflîtôt  que  Pefclave  ou  les  efclaves  abPens  &  fugî-  Fraîai  à 
Ws  auront  été  réclamés,   le  Gouverneur/  devant  lequel  ï'J^'"^ 
U  réclamatîon^  fera  faîte,  donnera  de  bonne  foi  les  ordres  rotitit, 
lesplas  précis  pour  les  arrêter,   &  dès  qu'ils  le  feront,  1 
il  les  fera  remettre  înceffament  aux  ordres  de  leur  véri- 
table maître,  à  condition  que  celui*  cl  paye  un  réal  mon- 
noie  d^argent  par  jour  pour  chaque  efclave,     pour  le 
temps  qu'on  lui  aura  donné  à  manger,  àeompter  du  jour        '    \ 
.^u*ilanra  été  pris ^  mis  en  fureté.     l;e  n>aître  donnera 
é^tlement  vînjrt- cifeq  pefos  fuertes  pour  chaque  «esclave, 
powlea  frais  de  fon  emprifonnement,  &  pour  récom|jea- 
fer  peqx  q^  y  auront  contribuét 

Art.   IV.  ,.  ^ 

Sa  MajelW  Danoife  &  Sa  Majefté  Catholique  fe  pro-  Peîni 
mettent    réciproquement   qu'aucun  efclave   reftitué   en  j^^^fj,, 
vertu  de  cette  convention  ne  fera  puni  de  mort,  nimntilé,  yes 
ni  ttis  dans^  un  ca'obojk  pour  lerefte  de  fts  jour»,  nf  con-  ^^*^*fi" 
damné  i  quelqoe  autre  peine  presque  mortelle  polir  le  '^  ** 
crime  de  lefertion,,  ni  pour  quelque  autre,  à  moins  qu'il 
fie  fut  des  pins  graves  r  dans  le^el  cas  le  maitr^t,  en  1^ 
fèdaiMiit ,  devra  le  fpêcîfier.  > 

Aux.  V, 


•  I 
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1767  ^    A'^'^-  V- 

Crimet  Si  quélqu'iifi  deg  èfchives  évadés  commettolt  quelque 
commit  crime  dans  Tîle  où  il  8*étaît  réfugié  ,  'qiri  méritât  d'être 
Detieïr  ponî.'il  ne  fera  pas  rendu  avant  qu'on  s'en  foît  fait  jûfiice, 
la  cpnnoiiïance  de  caufe  de  quelque  crime  que  ce  (bit, 
devant  toujours  avoir  lieu  dans  l'endroit  même  &  dans 
la  jurisdiétion  où  le  délit  a  été  commis.  Lors  qu'il  aura 
fubi  ta  peine  qn^il  méritait,  &  qu*i)  fera  quefttop  de  le 
reftitoer,  on  obfervera  que,  fi  Tèfclave  avait  contrafté 
4es  dettes  ou  fait  quelque  vol,  on  ne  hKn  payer  la  valeur 
au  maître  qui  le  réclame,  avïint  de  le  loi  reftituer;  bien 
entendu  cependant  qu'  il  fera  pourvu  par  une  ordonnance 
donnée  de  part  &  d*autre,  &  obfervée  réciproquement» 
^  ce  que  la  faculté  de  contr^Aer  des  dettes  pendant  leur 
fuite  &  leur  détention  foit  ôtée  aux  dits  esclaves  fugitifs* 

k 

I 

t 

Art.   VL 

EfcUv^i  Les  efclaves  qui  pafferont  des  polTefiions  Danoifef 

chan^^   AUX  ^fpagnols,   &  qui  auront  changé  de  religion  avant 

«le  tel»,   leur  reiiitution ,    pourront  profeffer  en  toute  fureté  celle 

9'^*       qu'ils  auront  aihû  embralTée,  &  les  prêtres  catholiques* 

romains  demeurans  dans  les  îles  de  Sa  Majeilé  Danoife 

pourront  leur  adminiftrer  tous  les  feopurs  fpirituelànéceC» 

faires,  fans  qu'il  foit  permis  à  qui  que  ce  puifle  être,  de 

leur  caufef  à  cet  égard  la  moindre  difficulté  ou  le  moindre 

embarras. 

.  •     Art.    VII. 

Item.  Cette  convention  aura  lieu  &  durera  auiïl  long  tems 

que  Sa  Majefté  Danoife  continuera  de  permettre  dans 
les  troi^  îles  fusmentionnée^  de  Sapte- Croix,  Saiot« 
Thomas,  &  Saint  Jean  le  libre  exercice  de  là  religion 
Catholique  Romaine,  &  que  ces  îles  fe  trouveront  pourvues 
d*eglifes  catholiques  romaines,  deiTervies  par  des  eccléfia- 
ftiques  de  la  même  religion  &  dueraent  authorifés  futvant  le 
rite  &'  la  forme  de  Téglife  catholique  apoftolique  romaine* 

Art.    VIII. 

Defer-  .       Sa  Majefté  Danoife  &  Sa  MajeAe  CathoHqne  qui  font 
t«oïf.  convenues  de  la  reftitution  réciproque  des  efclaves  fu- 
gitifs  &  réfac^îés  dans  leurs  îles  refpeftives  croient  i 
plus  forte  raîfon  devoir  ftipuler  celle  des  défefteurs  des 
troupes  réglées  &  de  milices;  avec  cette  diiference  que 

ceux- 


it  te  Daneman.  6i 

eenx-ci  doivent  être  rendus  avec  leurs  uniformes  «  leurs  1757 
«nne^  &tout    ce  qu'ils  porteront  fur  eux,    &  que  la     ' 
partie  qin  reçouvrcr.a  un  defcrteur  ne  fera  point  oblii^ée  de   . 
donner  la  gratification  des  ving-cinq  pîaftres  fixée,  pour 
les  efcUves,'  ni  de  payer  d'autres  frais  que  ceux  de  Tem- 

prlfonnement  ou  qui  auraient  indifpeosablement  précédé 

la  reftitatioii.        '  * 

Art*  IX. 

^     Cette  convention  étant  faîte  uniquement  pour  jouir  R«ferv« 
de  l'avantage  réciproque  de  la  reftitutton  des  déferteurs  f^^'^**?!^'^ 
&  des  efclaves  des  Danois  &  des  Efpagnols  dans  les  Cus'^  de  s^. 
dîtes  ûés.     il  a  été  convenu  qu'il  ne  pourra  jamaîsen  CraixS» 
refalter  aucun -préjudice  aux  deux  hantes  parties  con- &  s. 
traftantes  pour  lesijroirs  qu'elles  prétendfPt  avoir  fur  les  J«*°' 
îles  de  Sainte-  £t|£c,  Saint  Thomas  &  Saint-  Jean  dont 
on  tnite  dans  cett^convention. 


) 
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Art.   X. 

Les  ratifications  de  la  préfente  Convention  feront  Rtrffiet- 
expêdiées  en^  bonne  &  due  forme,    &  échangées  dans  5^**°'' 
Vespace  de  tieux  mois,    à  compter  du  jour  de  la  figna- 
ture  des  préfens  articles. 

En  foi  de  quoi  nous  fonsfignés  MiniAres  plénipo- 
teotiaires  de  Sa  Majefté  Danolfe  &  de  Sa  Majefté  Catho^ 
L'qoe  avons  ligné  la  préfente  convention  &  y  avons  fait 
appofer  le  cachet  d^  nos  armes. 

Fait  à  Madrit  le  vingt  -  un  Juillet  mil  -  fept  cent 
CoiMDte  fept. 


(L.  S.)        Antoine  DB  Larrey. 


(L.S,)    ,    Li  Marquis  oe  Grimaldl 
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1767  Traité  de  paix  et  de  commerce  entre  l'Etit' 
M.  juiii.  pereur  de  Maroc  et  le  Roi  de  Dannemarcy 

conclu  le  1%.  yuill  1767. 

(C1.AUSBN  Mecurit  p.  43.) 
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Qae  le  nom  de  Dieu  unique  foit  loué  ! 


ralté  de  paix  &  de  commerce  renouvelé  entre  très- 
hâat  &  trèâ-puiffant  Sidy  Mohamet,  Bèn  Sidy  Mnley 
Abdeîa,  Ben  Sidy  Muley  Ismael,  Ben  Sidy  Muîey  Scherif, 
Ben  Sidy  Muley  Aly,  Roî  &  Empereur^dea  royaumes  de 
Fe2,  .Maroc  à  Tafilet,  Sous  &  tout  TAIgarbe  &  fes 
territoires;  &  Je  très  •  haut  -  pui  fiant  &^  très- noble 
Prince  Chrétien  fept,  Roi  de  Danemarc  &  de  Norvège, 
des.  Vandale^  &  des  Goths,  Dac  de  Slesvtc»  Holltein, 
Stormarn  &  des  Dithmarfiens,  Comte  d*  Oldenbourg  <8c 
de  Delmenhorft,  &c.  &c.  par  rentremife  de  fonConfui- 
général  dans  l'empire  de  Maroc,  muni  de  Ton  pleinpou* 
voir»  Monfieur  Jens  Kouftrup»  fur  les  conditions  ci-  après 
tueutionnéës  9  &  Nous-  nous  obligeons  de  tenir  &  ac- 
complir en  tous  fes  points  le  contenu.  Fait  à  Maroc  le 
SS  de  la  lune  de  Saphar^  Tan  de  PËgire  iigl  (ce  qui 
revient  au  :25.  Juillet  »  mil  fept  cent  foixante,  fept  .(te 
notre  ftyleO  * 

r 

Art.  I, 

Fortf  4«  Que  les  ports  de  Saffy  &  Salé  ne  refteront  pluf 
de  s«w  P*^^"^  compte  de  la  compsgnie  Danoife»  comme  ils  ont 
rtmeués.  été  par  le  pafTé»  vu  qae  la  compagnie, .  qui  étoit  chargée 
d'en' faire  lé  payement,  ne  fubfifte  plus,  mais  T  Em- 
pereur de  Maroc  difpofera  de  fes  dits  ports  comme  bon 
lui  femblera,  dè$  le  ;{4  jour  de  la  lune  de  Saffar,  l'an 
dé  rSgire  ïigt,  <]ui  correfpoiid  au^  lo  du  mois  de 
Juillet'  vieux  ftyle  Tan  1767',  après  que  le  dit  Conful 
s'eft  obligé  tîe  payer  i  l'Empereur  de  Maroc  douze 
mille  cinq  cent  piaftres  fortes  d^Efpagne  pour  le.tems 
que  les  dits  ports  ont  refté  pour  compte  de  la  dite 
compagnie  i  qui  eft  depuis  le  premier  du  mois  de  May, 

vieux  ftyle  y  jusqu'au  dix  Juillet  de  Cannée  ci-deflus» 
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promettant  qne  les  Danois  ne  feront  jamab  tenus  dans  l^fyj 
«Qcan  temps  de  reprendre.  la  ferme  des  dits  ports* 

Art.    II. 
'  Il  eft  pemols  au   dit  Çonfal  ou  qui  pour  lui  féja,  Dtfpofi. 
de  difpofer  des  biens  &  effe^s  de  la  compagnie  partout  ^leu/di 
où  Hj  fe  trouveront  dans  l'empire  de  Maroq,    comme  {acom* 
bon  loi  fembiera,    les  vendre  ou  les    livrer    à  qui   il  ?•«*»*••- 
voudrt,   fans  nul  empêchement  &  fans   être   tenu   de 
pjer  Dolle  dixme  que  ce  qui  a  déjà  été  payé«  ni  droit 
àe /ortie  que  ce  qui  eft  ufité  &  de  coutume,  vu  qu'il  ^ 

eflaotorifé  d<;  la  compagnie  Danoife  de  difpofer  de  lenrs 
biens,  effets  &  dettes  comme  bon  lui  fembtera,  &  s'il 
juge  i  propos  d'envoyer  de  Targent  en  efpèces,  il  n'en 
payera  aucun  droit  de  fortie  comme  il  eft  de  coutume. 

f 

Art.  IIL 
L'Empereur  de  Maroc  donnera   fes  ordres  à  tous  R«oo- 
les  officiers  &  gouverneurs  dans  fes  villes  &  provînccîs»  dcT^/e"*- 
d'affifter  Je  dit  Conful,  &  le   protéger  à  recevoir  ce  qui  te». 
eft  dû  ati$  faftenrs  de  la  compagnie  dans  fon  empire» 
félon  ce  qui  eft  de  juilice;  le  dit  Conful  peut  nommer 
'  qui  bon  lui  femblera  pour  vaquer  à  fa  place  à  recevoir 
les  dites  dettes  fans  nul  empêchement* 

Art.  IV.       ^  ^ 

Il  eft  permis  aux  négocians  Danois»  qui  font  Schal-  '^^«•^^ 
tenbrand,  Ebbefen»   aujourdbui.  négocians  iSalé,&  à  iVcôm. 
Schulzet  Hoift,  négocians  à  Saffy»  &  i  Hoeft»  réddea^  p«gnte« 
i  Mogador^   qui  étoit  au  fervice  de  la  compagnie  Da^ 
Boife,  de  fe  retirer  dans  leur  patrie  par  le  vaiffeau  de 
guerre  aujourdbui  à  la  rade  de  Saléi    avec  leurs  bieiis» 
effets  &  meubles,   leurs  livres  de  compte  &  tout  ce 
qaî  leaf  appartient:  il  en  eft  -permis  de  même  aux  do« 
meffîques  du  défunt  Conful  Bariiien»    vu  qUe  la  com« 
pagQJe  ni  aucun   de  la    nation  Danoife  ne  font  point 
tenus  de  continuer  à  fournir  des  ttégocians,  ni  de  faire 
cooimerce  dans  aucun  des  ports  de  l'empire  de  Maroc» 
d'aucune  manière  que  ce  foit:  excepté  ceux  qui  voudront 
y  venir    négocier    volontairement    n'en    feront    point 
empêchés. 

Art.  V, 
Les  négocians  Danois  peuvent  en-  toute  afiuraftce  Liberté 
venir  dans  rémpire  de  Maroc,  voyager,  vendre  &  acheter  ncrït?^ 

danU 
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1767^*^"'  tontes  les  provinces»   villéi  &  villages»  ports  & 
•  rades;  fans  être  obligés  de  payer  aacuo  droit  d'entrée 

&  fortîe  plus  fur  ce  que  payent  les  autres  négociant 
deâ  nations  chrétiennes;  ils  s'établiront  où  ils  voudront 
fan&  être  tenus  de  bâtir  maifons  ou  s'établir  contre  leur 
^  gré  dans  aucune  des  villes  ou  ports  •  ou  atttre  chofe 
pareille,  fi  non  par  leur  propre  volonté. 

Art.   VL 

Fréfétn-  La  paîx  &  bonne  harmonie  régnera  toujours  entre 

ihinoiV    ^**  àewTn  couronnes   refpeftives    comme   il   a    été    par 

ci -devant  y  &  le  pavillon  Danois  fera  refpefté  par  terre 

&  par  mer  quand  il  fera  rencontré  par  les  :corfaires  âe 

'  l'empereur  de  Maroc.     La  nation  Danoife   aura  le  pas  & 

la   préféancç  fur  les  autres  nations   chrétiennes  auprès 

de  l'Empereur  de  Maroc»    étant  les  premiers  des  chré- 

I  tiens    qui  ont  fait  la  paix   avec    le  dit  Empereur»    & 

aucun  fgjet  Danois  ne   fera   moleilé  ni  maltraité  dans 

Tempire  de  MaroCr^ 

Art.  vit. 

Liberté  Lcs  négocians  Danois  ne  feront  forcés  par  aucun 

ër/i°He  ^^  vendre  leurs  marchandifes  au  deffbus  le  prix  quMU 
aarigotr.  voudront;  il  en  fera  nfé  de  même  envers  leurs  com« 
miflaires  qu'ils  auront  établis  dans  les  autres  villes;  les 
vaiiTeaux  Danois^  ne  feront  jamais  forcés  à  f^ire  aucud 
voyage  d'un,  port'  à  Taatre  contre  le  gré  &  la  volonté 
de  leurs  propriétaires  ;  il  ne  fera  tiré  aucun  Danois  de 
leurs  vaiiTeaux  contre  fon  gré  par  qui  que  ce  foit.^ 

^      Art.  VIIL 

Droits  Les  fujets  du  Roi  de  Danemare  ne  payeront  ancuu 

î'Sr^  droit  ni  taxe  dans  les,  marchés  plus  que  les  autres 
£6rei*.  .  nations,  &  fi  jamais  il  arrivoit  que  T Empereur  de 
Maro^  vint  à  favorifer  quelque  autre  nation  chrétienne 
fur  les  droits  d'entrée  &  de  foi^tie ,  les  Danois  jouiront 
du  même  privilège;  ils  ne  payeront  aucun  droit  de  fortie 
fur  les  provifions  qui  feront  neceflaires  pour  leurs 
vaiiTeaux  qui  viendront  dans  les  ports  de  l'empire  dei 
Maroc»  pendant  leur  féjour  en  rade»  &  pour  ce  qui 
peut  leur  être  néceiTaire  pour  faire  le  voyage  à  l'endroit 
de  leur  deitihatioâ* 

r 

Art.  IX. 
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Sî  q^clqu^an  des  fu jet»  de  V  Empereur  de  Maroc  D'eotrtt 
îrette  tan  navire  Danois  pour  lui  transporter  des  tnarchan-  <*"«"  «» 
éifes  d'un  port  à  Tautre,  &  qu'il  foit  forcé  parle  vcnt^**^* 
oQuatre  accident  à  mouiller  dans  quelque  port  ou  rade 
de  TEiopereUf  .de  Maroc  9  il  ne  payera  aucun,  droit* 

Art*  X« 

Si  nh  marchand  Danois  apporte  xdes  tnarcfaandifes  D*«Bf<^- 
8c  qoTil  veuille  les  emporter  i  un  autre  lieu ,  après  en  aéchai- 
nvoir  payé  la  dixme ,  n'y  trouvant  pas  à  vendre  »  il  ne  g;f r. 
fera  point  tenu  à  en  payer  la^  dfxme  une  féconde  fois» 
mais  les  Gouverneurs  du  port  feront  tenus  i  lai  fourni'r 
ton  certificat  pour,  qu'il   ne  paye    point  d'autre   dixme 
en  les  débarquant  dans  quelqu'un,  d^s  ports  de  l'empire 
de  Maroc,    &  toutes  les  munitions  de  guerre  &  con- 
ftniftions  des  vaifTeaux^  &  poudre  &c,  que  les  Danois 
apporteront»    ils   ne  feront  point  tenus  à  en   payer  la 
dixîme,  &  fi  un  vaiileau  Danois  retourne,  chargé  de  mar* 
chandifes  d'entrée  à  un  autre  lieu  outre  l'empire  deMaroc^ 
*&  qu'il  mouille  à  quelque  port  ou  rade  du  dit  empire 
pour  necefiîté  ou  autre  ralfon ,  il  ne  fera  point  forcé  k 
décharger  aucune  marcbandife  contre  fon  gré, 

Ah^.   XI. 

Si  un  bâtiment  Danois  venait  à  fe  rompre  fur  les  Naofngt 
c6tes  de  Tempire  de  Maroc,  Je  dit  bâtiment  &  tout  fo^ 
chargement  &  perfonnes  font  en  toute  fureté,  &  ils 
peuvent  s'en    aller  où    ils    voudront;    &  s'il  venoit  à 
échouer  &  qu'il  ait  befoin  d'aflîftance ,  l'Empereur  dé 
Maroc  donnera  fes  ordres  en  conféquence  à  fes  officiers» 
où  pareil   cas  fera  arrivé,  de  donner  toute  aide  au  dit 
pour  le  faire  fortir,   s'il  eft  poflîbb,   &  la  marchandîfe 
gai  s'y  trouveront  ne   payera   aucun  dixme   que  de  ce 
qoî  fe  vendroit  fur  le  lieu ,    &  fi  le  propriétaire  rem- 
porte fes  effets  ou  marchandifes^  ils  ne  payeront  aucun 
droit  de  fortie.     L'empereur  de  Maroc  fixera  aux  Danois 
tiD  endroit  dans  toutes  les  villes  de  fon  royaume,  deftiné 
^ar  enterrer  leurs  morts» 

Anr.  Xlh  '  '      ' 

Sî  nn  corfaire  de  l'Empereur  de  Maroc  rencontre Corw^ 
an  navire  marchand  Danois,    ils  uferont  pour  ce  qui  ^'*  > 
Tome  VL  .    E  regarde 
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1*7^7  regarde.  U  defcente  de  U  chaloupe  &  feront  montrer 
le  pâffepoTt ,  félon  qu*il .  avait  été  convenu  avec  le  com^ 
mandeur  de  Lutzow  dans  la  laneSchaban  Tannée  1166  *^, 

Art.   XIIL 

Ken.  .  L'Empereur  de  Maroc  donnera  fes  ordres  aux  Capi^ 
tainea  de  (es  Corfaires»  de  ne  pas  fortir  à  croifer  fans 
porter  le  pafieport  &  patentes  do  dit  Conful,  vu  qii'il 
fe  pourroit^  qu'en  fe  rencontrant  avec  les  vaifleaux  de 
guerre  Danois,  on  pourroît  le  prendre  pour  ennemi.  & 
avoir  des  faites  fâcheafes»  sM)  ne  produîfait  point  de  pa- 
tentes &  de  pafleport  du  dit  Conful,  &  quand  les  cor*' 
fairea  des  deux  couronnes  refpeftîves  fe,  re  ce  ont  feront, 
ils  nferont  entre  eux  des  marques  &  fignaux  qu*ils  étaient 
ufités  par  ci-  devant^  fans  en  laiiTér  aucune  réciproquement 

Art.   XIV.  .       \ 

DMTe-  S'il  arrive  un  différend  entre  un  Mofe  &  un  Danois, 

JJJJ'Jj*"'!* Empereur  en  decîdtîra,    du  bien  le  Gouverneur  de  la 
fojet$.     pjace  oi  cela  arrivera,  en  préfence  du  conful  quîdéfen-^ 
dKa  fa  caufe  de  ion  polTible. 

,     ^  ^  Art.   XV. 

Droitfda  Le  dît  Conful   aura  fa   refidence  à  Salé,   tout  le 

CdBfui.  temps  qu'il  voudra,  à  la  maifon  où  le  Conful  Barifien 
faifait  (on  domicile,  fans  que  perfonne  le  force  d'en 
forrir  pour  faire  fa  demeure  à  une  autre  pl5*ce,  le^  dit 
Conful  aura  pouvoir  d'envoyer  des  Vîce-Confuls,  dans 
les  ports  de  T  Empire  de  Maroc  où  il  jugera  à  propos, 
qui  auront  force  &;  pouvoir;  ils  ft-ront  refpeftés  & 
protégés  tout  comme  lui;  le  dît  Conful  a  pouvoir  de 
les  cbaffer  après  &  nommer  d'autres  à  leur  place  fans 
que  perfohnè  puîfle  lui  en  empêcher.  La  maîfon  du 
dit  Conful,  comme  les  maîfons  des  négocians  Danois, 
feront  refpeftees  &  protéj/éès,  fans  que  perfonne  puiff(^ 
les  raolefter,  vu  qu'ils  fi)nt  fous  la  proteftion  &  la. 
bonne  fol  de  l'Empereur,  leurs  fervantes  &  domeftlquea 
font  libres  de  to'ires  ks  taxes  du  Gouvernement,  & 
s'il  arrive  un  différend  entre  quelques  Danois,  foit 
qui  que  ce  foit,    le  dit  Conful  en  décidera,  &  aucua; 

autre. 

r 

*}  ï7^^5   c'eft  TaiiS  donte  le  même    traité  '  duquel  on  trouft, 
vn  exuait  dam  Aoslung  Snittsgefcliichte.  T.  VU.  p-9S^* 
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et  MaroCé  Cf 

ititirêi  fans  qae  peffonine  s^y  mêle»    fi  quelque  Danois  \*y(fj 

Venoit  à  moorîr,  qui  que  ce  foït'  n'aura  nen  a  voir  flî  *)     '     ^ 

{e  mèlet  de  Tes  affaires^    fi  non  qaê  le  Conful  ou  qui 

pour  lui  fera  •  en  difpofera»  comme  il  jugera  i  propoa. 

Le  dit  Conful  peut;  atpir  dans    fa  mairon  ,un  endroit 

pour  (aire  ToiEce   divin,    &  fi    queiqu^un  des  antres 

Chrétiens  vouloît  y  aflifter*  on  ne   pourra   mettre  ob« 

ftftcleg  Dj  empêchement  ;    &  tout   ce  qui  lui   viendra 

d^Ëorôpe,  foit  provtfions  de  bouche,  hardes,  meubles 

'  lK»QrrBfage  de  fa  malfon,  ne  payeront  aucun  droit  d'entrée. 

Art.   XVI. 

S!  m  efciave  Danois'  s*échappoit  à  un  eorfaire  de  Sfâtârst» 
f Empereor  de  Maroc ,  ou  qu'Hun  eiblave  Maroc  s^écbap* 
poit  â,  nn  vatfifaau  de  guerre  Dahots ,    i^un  &  Tatitre 
îetoQt  libres  I  vu  le  tefpedk  du  pavillon» 

arî*  xyit 

Si  le  prefent  Traité  de  paix  venait  à  être  rompu»  Cât  et 
e«qul  à  Dieu  ne  plaife^  tous  les  Danois  qui  fe  trou*"^'"'** 
Veroflt  dans  Tétendue   de   l^empire  de  Maroc,    auront  - 
Vefpace  de  fix  mois  pour  fe  tetîrer  en  toute  ftirété  dans 
Itun  pays  avec  leurs  biens  &  effets» 

Art*  XVIir*  ^ 

ffll  Venait  à  arriver  quelque  colitfavetitîott  Contre  Càotti» 
WJ  articles  &   conditiooa  cî  -  dèffus ,    cela  "ne   caufera  ▼«»'*'»"•« 
âacQfte  altération  à  la  dite  paix, 'mais  le  cas  fera  mûre- 
"«ot  examiné  &  la,  jjiftice  fera  faîte  de  part  &  d'autre» 
&  il  oe  (era  fait  aucun  afte  d^hoftilité  que  dans  le  cas 
<fiui  deoi  formel  de  juftice. 

te  traité  de  paix  &  de  commerce  cî-deffud  â  été  Prefeu* 
thîté  &  codclu  à  condition  que  le  Roi  de  Dannemard  J"*J*f,JJ 
•fn^erra  pour    préfent  à   TEmpefeut  de  Maroc  chaque  par *i#* 
ttïtiee  les  articles  ci-  après,    &  dont  le  ^it  Conful  s'eft  ^^ 
okligé  de  temettfe  la  dite  quantité  chaque  année»  favoirt 

Itf  je  dis  dou^e  canons  de  fet»   du  calibte  de  vingt 
quatre  livres  la  balles 

*}  Dans  le  reeiicil  dff  iî*  Ciausén  en'liM   atslr  tAk 
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* 

t«9<^      13  \e  dis  treize  dits  de  fer,   du  calibre  dé  dix* huit 
^'^^^       livres  la  balle, 

35  je  dis  vingt- cinq  canons  de  fer. 

lo  je  dh  dix  cables  de  feize  pouces  d'épaifléur* 

lo  je  dis  dix  cables  de  treize, 

10  je  dis  dix  cables  de  dix» 

^o  je  dis  trente  cables* 

Deux  mille  planches  de  chêne  dont  la  largeur  dft 
de  douze  pouces  &  mille  auront  quatre  pouces  d*épaiG- 
*  feur,  &  Tautre  mille  trois  ponces  d'épaiffeurôc  la  largeur 
de  toute  la  partie  fera  de  différentes  efpèce^  propre  pour 
la  conflru6tion  des  frégattes  de  vingts- quatre  pièces  de 
canons  jusqu*  à  trente-  lix. 

Plus  fix  mille  cinq  -  cent  piaftres  fortes  en  efpèces* 

Le  Roi  de  Dannemarc  aura  le  choix  ou  d'envoyer^ 
-  les  dits  articles  &  piaftres  ci  -  deiTus,  on  d'envoyer  pour 
le  tout  v.ingt- cinq  mille  piaftres  fortes  en  efpèces ,  &  le 
dit  accord  commence  depuis  le  premier  du  mois  de  Mai 
pafle,  vieux  ftyle,  de  la  préfente^  &  finit  ie  dernier 
jour  du  mois  d'Avril  prochaiiTt  Tan.  17689  qui  eft  le 
temps  du  payement  de  la  première  année,  &  c'elj^  con- 
^         tinuera  ainû  pour  tous  les  aus»  pendant  que  la  paix  dure. 

Art.  XX. 

c«»-  Si,  ce  qu*  à  Dieu  ne  plaife,  que  par  malheur  «  en 

f^y^Qij,  aiipo^tant  les  dits  articles  ou  piaftres  ci-deiTas,  il  lui 
arriveroit  Quelque  accident,  il  fera  pour  compte  du  Roi 
de  Dannemarc.  car  l*  Empereur  de  Maroc  n'entend  autre» 
finon  tout  remis  à  ^rre  dans  un  de  fes  ports  qu'il 
fbubaitera^  bien  entendu  que  s'il  arrivoit  un  accSdei^t 
imprévu,  l'Empereur  de  Maroc  remettra  le  payement 
avec  celui  dé  Tannée  d'après,  &  fur  ce  que  deiTus  J^ 
paix  a  été  traitée  &  conclue,  aînii.  nous  renonçons  4 
toutes  les  prétenfions  entre  les  deux  cpuronnes  re*  ' 
fpeâives,  iinon  à  ceux  qui  font  écrits  &  figné  par  le« 
Conful  Kouftroup. 

Celle  -  ci  j'ai  figné  &  mis  mon  cachet  en  vertu  de 
mon  pleinpouvoir  jusqu*,^  la  ratitication  du,  Roi  mon 
maître.    Maroc,  le  vingt*  cinq  de  Juillet  i!^67. 


12*  , 

Convention  entre  les  Cours  de  France  et  cT  1768 
Efpagwe,  pour  r  intelligence  de  H article  XXIV.  •'  ^'"'^• 
àvi  Pade  de  Famille  et  autres  points  relatifs  à 
la  Navigation  des  deux  Nations.    Conclue  à 
Madrit  le  2.  Janvier  1768. 

(Dupont  le  paUê  de  famille  &  les  conventions  fub^ 

.   fçquentes.  p.840 

An  notn  de  la  Très-  fainte  Trinité  Père,  Fils  &  Saint- 
Efprit.  Ainfi-foit-il 

L^artîcle  XXIV.    da    Pafte  de  Famille»    concla   le 
15.  Août  176Ï.  entre  Sa  Majefté  Très-  Chrétienne  &  Sa^ 
Majefté  Catholique»  n^ayant  pas  aflez  cUîrenoent  énoncé 
les  avantages  réciproques  dont  les  François  &  les  Efpag- 
iio\g  doivent  jonir  dans  les  Royaumes  refpeâifs  ;  &  Leurs 
Mijeftés  Très  •  Chrétienne  &  Catholique  nevoulant  lafifler 
fobfifter  à  cet  égard  aucune  incertitude,    mais  bien  aa 
contraire  axer  invariablement  le  fens  dans  Lequel  cet  ar- 
ticle doit  être  entendu  &  exécuté  par  rapport  à  la  navi- 
gation &  au   Commerce  des  deux    Nations,    teurfdites 
Majeftés  Tréâ-^  Chrétienne  &  Catholique  ont  donné  leurs 
pleins  pouvoirs  ;  favoir  :  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne  au 
Mtrquis  d'Oflun^,    Chevalier  de  fes  Ordres,    Grand »d* 
Ëfpagne  de  la   première  cla^Te,  Maréchal  des  Camps;  & 
Années  de  Sa  Majefté,   Confeiller- d'épée  dans  Ton  Con- 
feild'Erat;  &  Ton  Ambaûadeùr  Extraordinaire  &  Piéni^- 
potentiaîre'  auprès  du  Roi  Catholique^  &  Sa  Majefté  Ca- 
tholique, au  iVUrquis  de  Grimaldi,    Chevalier  àen  Ordres 
delà  Toifon-  d'Or  &  du  Siiinc-  Efptit,  Gentilhomme  dé 
fil  Chambre  avec  exercice >  fon  Confeiler  d'Etat,  fon  prer 
mier  Secrétaire  d'Etat  &  des  aflEaîres  étrangères,  &  Sur- 
intendint    général  des   Poftes:    lesquels*    informés    des 
difpofitions  devleurs  Souverains  i^ePpeâifs  ,  &  après  s'être 
communiqués  leurs  pleins  pouvoirs,  ont  arrêté  la  con- 
vention, dont  la  teneur  fuit  : 

E  3  Co«. 
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Convention  entre  les  Cours  de  France  et  d'E/p^tgne^ 

fàur   Pmteliigence  de  l'article  XXI^.    «Ts*  PaSe  de 

Famille^  et  points  relatifs  4  la  navigation  des 

deux  Nations,  ^ 

Ayant  tnftretnent  réfléchi  Ajf  la  cégociatiott  qui  % 
donné  lieu  4iu  Pafte  ^e  Famille»  on  9^  vxx  cUiretAent  ique 
refprit  de  ce  traité  &  la  ^tonté  des  Souverains,  par 
rapport  au  comoierce  &à  la  navigation» été  pon  (euleiiient 
d^afTurer  aux  François  &  auxEfpagnols  les  avantages  réciip 
^  proqués  dont  ils  joui^Toient  en  vertu  des  Conveutioss  & 
des  Traités  qui  exîftoient:  entt'e  les  deux  Couronnes  de;-^ 
puis  celui  des  Pyrénées»  mais  encore  de  procurer  auk 
deux  Nations  des  avantages  bien  fupérieurs  à  ceux  dont 
elles  joiiifloient  auparavant;  cornue  il  parolt  évidemment 
par  l'article  XXIV.  du  Pafte  de  Famille»  dont  la  teneur  fait  ; 

Article XX IF.  du  PaSè  d-e  Famille,  cflébri  à  Paris 

le  15.  Août  i?6j. 

^^Les  fujets  des  hautes  parties  contractantes  feront 
«itraités  relativement  au ,  Commerce  &  aux  impoCtionSa' 
9,dans  ohaoun  des  deux  Royaumes  en  Europe,  comme  lei  ' 
y^propres  fujets  du  pays  où  ils  aborderont  ou  réfideront» 
9,de  forte  que  je  Pavillon  Efpagnol  jouira  eto  France  des 
^«,mé.mes  droits  &  prérogatives  que  le  Pavillon  François î 
,>&  pareillement  que  le  Pavillon  François  fera  traité  em 
,»Ëfpagné  avec  la  même  faveur  que  le  Pavillon  Efpagnol, 
yyLes  fujets  des  deux  Monarchies,  en  déclarant  leurs  mar-t 
9,chandifes ,  payeront  les  mêmes'  droits  qui  feront  payés 
,»par  les  nationaux;  l'importation  &  rexpbrtation  leur 
,)ferottt  également  libres ,  comme  aux  fujets  naturels  ; 
■  99&  il  ny  aura  de  droits  à  payer  de  part  &  d'autre,  ^ue 
»,ceux  qui  feront  perçue  fur  les  propres  fujets  du  Sou- 
„veraint  ni  de  matières  fujettes  à  confiscation,  que  celles 
,,qut  feront  prohibées  aux  nationaux  eux-mêmes;  & 
,tpour  oe  qui  regarde  ces  objets  »  tous  Traités ,  Con- 
i»ventions  ou  Engagemens  antérieurs  entre  les  deo^ 
9,Monarcbies,  réfteront  abolis;  bien  entendu  que  nulle 
f^witre  PuifTance  étrangère  ne  jouira  en  Efpagne»  non 
9.plus  qu'en  France,  d^aucun  privilège  plus  avantageni^ 
*„que  celui  des  deux  Nations." 

Il  réfultede  la  teneur  de  cet  article  9    que  les  deux 
Cours  ayant  vouli^  relTécrçc  fortement  le«  Uejns  qui  les 

unif- 
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nniffent,  formérenfc  le  prmet  *e  ne  faîn  des  François  &  1^68 
des  Efpagnols  qn^un  fml  êf  mime  piuphf  afin  que  de  ]a 
commuoication  réciproque  àe§  avanta^«8  dont  chaque 
N&r^on  JQ^uiedatis  fdn  propre  pays,  il  s'établît»  en. faveur 
ia  commerce  &  de  la  navigation  des  dt- ux,  une  telle  com- 
binaifoo  d'avantages  qu'aucune  autre  nation  étrangère  ne 
fût  plus  favori  fée  que  les  Sujets  refpeâifsi  dans  les  do- 
maines des  deux  Souverains. 

N'étant  dotic  pas  jufte  que  les  doutes  qui  ont  pu 
sVferer  fur  rintelligence  &  ^interprétation  du  dit  ar- 
frVI«XXlV. ,  prîvehc  les  François  en  Efpagne  &  les 
ETpîgnolg  en  France  de  continuer  à  jouir  de  tous  les 
privilèges,  exemptions  &  droit  dont  ils  jouiflbient  avant 
ledit  ^^afte,  &  dont  jouiflent ,  en  vertu  de  leurs  Traités 
iepaix  &  de  cpmmet^ce;  les  nations  les  plus  favori  fées, 
attenda  qu'ils  n'y  ont  pas  renoncé,  &  que  ces  ntêmes 
cloutes  fuient  un  obftacle  pour  qu'ils  ne  participent  pas 
MX  privilèges ,  droits,  exemptions  &  prérogatives  dont 
les  propres  fujets  jouiffent  dans  chaque  Royaume,  pu  if* 
Qtfils  leur  font  devenus  commuhs  &  réciproques  en  vertu 
ta  Pafte  de  Famille  ;  à  cet  effet ,  on  cft  convenu  de  , 
«ftçiifait: 

Art,   I. 

Afin  que  la  France  ne  foît  pas  privée  en  Efpagne  Avtnu. 

mntages  dont  jouît  le  Commerce  des  aîitres  nations,  f *Jj2J* 
«n  vertu  de  traités  qui  les  favorifent,  &  furtout  de  celui  »vec  i' 
célébré  à  Utrecht,  entre  l*  Efpagne  &  l'Angleterre  ,  en  ^JJjf]«- 
l'anné  17^^,  dans  lequel  eft  rappelé  celui  de  i'anné  1667,  comma. 
•vecles  articles  e'xplanaroires  de  Tannée  1715,  &  autres  "^^''Y^» 
Poftérieurs  qui  leur  font  relatifs,  tandis  que  l'efprit  du  t"^ç,ii, 
M«  de  Famille  a  été  d'améliorer  confidérablement  le 
commerce   des  François   &  des  Efpagnols  ;  on  eft  con- 
yena  que  tous  les  privilèges ,  prérogatives  &  grâces  dont 
JoQiiTent  les  autres  Nations  &  qui  font  contenus  &  détail- 
•lé« dans  les  fufdits  Traités,  quoiqu'ils  ne  foîent  pas  ex- 
pliqués dans  le  Pafte  de  Famille,  fubfifteront,  en  faveuf 
^i^s  François ,  dans  toute  leur  force  &  vigueur,  tant  qu'il 
^^  fera  pas  fait  entre  «les  deux  Cours  un  nouveau  Traité 
w  commerce,  comme  s'ils  avoîent  été  arrêtés  direftement 
*Wre  lés  deux  Couronnes.    La  même  chofe  doit  s'enten* 
dre  pour  toutes  les  grâces,  diftinftîons  &  prérogatives 
l'nferoient  accordées  dans  la  fuite. au  commerce  des  autres 
étions  y  ;<Uns  la  fuppolitiôn  qu'on  fie  refaftra  pas  en 

E  4  .     France  .. 
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j^^Q  France  aux  Erpagaols»    les  mênaés  prérogatives  &  celles 
^       que  cette  Couronne  pborrolt  accorder ,.  pour  queïqa'âutre 
motif  y  à  d'autres  Puiflances*  • 

Akt.  il 
'Egalité  .  Il  a  été  convenu  que  tous  les  privilèges  que  Tune 
•vee  1*1  jes  dex}\  Couronnes  accorderoît  dans  fes  domaines  d'Eu« 
fujet»**  ropë,  Ifles  adjacentes  &  Canaries,  en  faveur  de  la  nav{« 
gation  &  du  commerce  de  fes  propres  fujets,  feront  auifi* 
tôt  communs  aux  deux  notions,  de  tnanîère  qu*elles  joui?» 
ront,  fans  aucune  différence,  des  diminutions  de  droits 
qu'il  y  a  ou  qa'il  y  aura  à  Tavenir,  tant  en  France  qu*ea 
Éfpagne,  fur  l'entrée  &  fortie  des  bâtimens  nationsiuxt 
fur  lès  droits  d'ancrage,  tonnelage,  &  leftage,  ainfi  que 
furies  marchandifes  «  les  denrées/&  les  comeftibles  qol 
s'embarqueront  ou  qui  viendront  au  nom  &  à  la  con* 
fignation  des  naturels  du  pays ,  fans  qu*il  y  ait  entre  les  ' 
deux  nations  aucune  préférence  pour  les  frits  ,  ni  Tobli^ 
gation  pour  l'exportation  &  le  commerce  de  certaines 
marchandifes  &  denrées,  de  devoir  fe  fervir  précifément 
des  feul  bâtimens  nationaux,  ainfi  que  Sa  majeftè  Très^ 
Chrétienne  la  fait  obferver  en  faveur  ded  bâtimens  Efpa* 
gnols,  à  l'occafion  de  l'exporta tion  &  do  libre  commerce 
des  grains. 

Art.  III. 
Técbt^  Les  pêches  fur  les  côtes  de  France  &  d*Efpagne ,  fe- 
ront également  communes  aux  deux  nations,  à  conditîoa 
que  les  François  &  les  Efpagnols  s*affujettiront  refpeôî» 
vement  dans  les  endroits  où  ils  fe  détermineront  de 
pêcher,  aux  Loîx^  Statuts  &  Pragmatiques  qui  fe  trou- 
veront établis  pour  les  pécheurs  nationaux,  conformément^ 
à  ce  qui  a  été  décidé  &  prefcrit  par  Sa  MajeiHé  Catholique» 
dans  fcs  Ordonnances  du  i2.Mai  1742.,  pour  la  pêche 
des  Tartanes  françoifes  fur  la  côte  &  baye  de  Cadix;  & 
du  27.  Janvier  1766. ,  pour  la  pêche  des  côtes  de  Catalo* 
gne  &  de  Provence, 

Art.  rV, 
Vifiu.  Comme  il  eft'  furveno,    depuis  Pannée  1760;  plu- 

Jjj^^^/q,  Ceurs  doutes  fur  Tintelligence  des  dits  privilèges,  les 
François  ayant  prétendu  que,  conformément  au  Traité 
de  Tannée  1649,  &  fur*  tout  particulièrement  aux  ar-^ 
ticles  X,  XIV  &  XV.  de  celui  des  Pyrénées,^  leurs  bâti- 
mens faflent  maintenus  dans  la  poiTeflioa  où  ils  étoient 
de  A'êtré  pas  vifités  par  les  Officiers   des  rentes  &  des 

Doua- 
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DoQtnes»  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût;.  &  d*an  «utre  ijfA 

côté,  la  Cour  d'Efpagoe  ayant  prétendu  que  fclon  Tar-    '    *'•      , 

ticleX.  du  Traité  d*Utrecht,  elle  étoît  en  droit  de  faire 

vifiter  les  bâtimens  François  dans  la  forme  préfcrite  par 

ledit  article  9  qui  s'obferve  à  l'égard, des  Anglois,  on  eft 

convenu  qne ,  quant  à  la  vifite  des  bâtimens;  on  fe  con** 

formera  déformais  à  ce  qui  eft  porté  par  ledit  jarticle  X. 

du  Traité  d'Utrecht;  &  que^   pour  ce  qui  concerne  le 

débarquement  &  la  vifite  des  marchandifes»   on  fe  cotr* 

foraiera  aux  régies  préfcrites  par  Tarticle  XI.  dudit  Traité, 

4  cet  effet,    on  a  inféré  ici,    mot  à  mot«    lefdits  deux 

articles,  afin  qu*on'n'en  puille  pas  prétendre  caufe  d'igno« 

tance ,    &   pour  qu'ils  fervent  de  règte  aux  Adminifira* 

teurs  des  rentes  &  des  Douanes*  '  * 

Ar6cU  X.'  du  Traité  de   Commercé  entre  tEfpagne  fi? 

t Angleterre 9  fajt  en  lôôf^  &  inferi  dans  ceiui 

d*  Ùtrecjtt  de  F  Année  1^13. 

^'Que  les  vaiifeaux  ou  autres  bâtimens  appartenans 

••auJSoi  de  la  Grande  Bretagne,  hu  à  kn  fujets  ou  autres 

»,qui  navigueront  dans  les  domaines  du  Roi  d'Ëfpagne 

»>ott  qui  entreront  dans  quelqu'un  de  fes  Ports^  ne  (feront 

Mpasvifités  par  les  Minières  ou  Juges  de  la  contrebande» 

MOOfir  toute  autre  perfonne  agiiTanté  de  fa  propre  auto- 

,»rîté.    Il  ne  fera  point  mis  de  Soldats ,  hommes  armés; 

„ou  antres  QîHciers,  à  bord  d'aucun, desdits  valffeaux  ou 

f»bâtimens,  fous  prétexta  de  les  garder;  &  les, Officiers 

iide  Douane  de  l'une  &  dé  l'autre  par^  ne  pourront  faire 

«aucune  recherche  dans  lesdits  vaiifeaux  qui  entreront 

„dans  les  domaines  ou  ports  refpeSifs,  jus  qu'  à  ce  que 

islefdits  vaiffeaux  ou  bâtîmèns  foîent  déchargés,  ou  qu'ils 

paient  mis  à  terre  la  partie  dés  marchandifes  qu^ils  ont 

«réfolù  de  débarquer  dans  ledit  port.  Le  Capitaine,  Maître, 

tfDÎ  aucune  autre  perfonne  defdi^s  vaiJOfeaux  ou  baiimens 

^,De  pourront  ètte,  emprifonnés,    ni  leurs  vaîfieaux  arrô- 

fftés;  mais,  dans  ^'intervalle,  les  Officiers  royaux  &  dé 

»,ta  Douane  pourront  refter  à  bord  desdits  bâtimens,  en 

f,n*exc4dant  pas^  le  nombre  de  trois ,    pour  veiller  â  ce 

„qa*ilne  foît  pas  débarqué  desdîts  navires  aacnns  t^ffets  & 

^marchandifes,    fans  avoir    payé   les   droits    qui  feronè 

iiTéglés  par  ces  articles:  fesqneîs  Officiers;  ut  feron!  point 

9iâ  la  charge  du  ^navire  on  navires,  bâtin?ent  oa  bâtimens, 

MÎeurs   Oiïiciers ,- Matelots  ,     Compag:nes,     Marchands, 

'  '  '  ^     ■        'E5  „Faaeurs 
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j*f<^0  „Faftetirs  ou  propriétaires;  &  lorsque  le  Maître  on  Pa- 
,,tTon  aura  déclaré  quil  veut  débarquer  toute  la  cargaîfon 
%de  fon  navire  dans  quelque  poi't,  la  décUration  &  la 
^,remife  desdîts  marchandîfes  fc  feront  en  Ja  Douane,  en 
,,la  forme  ufitée;  fi  après  qu'elles  anront  écé  faîtes,  H  fe 
,, trouve  déns  lesdits  navires  quelques  effets  aq.  de  là  d» 
.9iceux  contenus  dans  ladite  décUration,  on  accordera  huit 
, Jours  de  ternie,  qui  feront  comptés»  tn  excluant  les 
,,fê^e8,  depuis  celui  où  la  décharge  anra  commencé,  afin 
„de  déclarer  &  d'introduire  lesdits  effets  non  manifefl^és, 
y,&  de  les  fauver  de  la  confiscation  ;  &  fi  Tintroduâioti 
9,n'en  efi  pas  faite  dans  ledit  terme,  alors  les  effets  par- 
„ticulîers  qui  fe,trouveront  à  bord  encore  que  la  décharge 
y,n*ait  pas  été  terminée ^  feront  confisqlués  feulement,  & 
9,non  les  autres,  fans  que  les  marcbandifes  &  proprié-* 
fytàires  desdits  navires  fuient  imoleftés  ni  châtiés  en  au* 
„cun^  chofe,&fi  lesdits  navires  ou  bâtimens  font  chargés, 
i,il  pourront  fortir  librement*'' 

*  •  '  '  ' 

Article  XL    4u  Traité  fait    avec  t  Angleterre  eu 
\  '  l'année  17 13* 

<<Les  Capitaines  des  bâfimens  marcligeinds  qui  entre*^ 
',,roflt  dans  quelque  port  d'Ëfpagne,  feront  obligés  de 
««remettre,  dans  l'efpace  de  vingt -quatre  heures  après 
I, leur  arrivée,  deux  déclarations  ou  inventaires  des  tnar* 
„cbandifes  qu'ils  auront  apportées,  ou  de  la  partie  qu'ils 
,, voudront  décharger  dans  le  port;  favoir;  une  déclara^ 
„tion  au  Receveur  ouCommiffaire  de  la  Douane,  l'autre 
i,au  Juge  de  la  contrebande;  ils  ne  pourront  pas  ouvrir 
t,les  écôutilles  avant,  ou  qu'ils  aient  été  vifîtés,  ou  que 
,y\e  Receveur  de  la  Douane  leur  en  ait  accordé  la  per-> 
„mlifiôn  ;  ils  ne  pourront  décharger  aucune  marchaindifé 
/  ^jfous  d'autre  prétexte  q[ue  celui  de  les  faire  transporter 
^direétement  à  la  Douane,  fuivant  la^permifiion  qa*à 
,,ceéte  fin  on  leur  aura  remife  par  écrit;  il  ne  fera  pas 
9,permis  à  aucun  des  Jugés  de  la  contrebande,  ou  autres 
f,^Officiers  de  la  Douane  «  d'ouvrir,  fous'  quelque  prétejcte 
'  f^que  ce  foit,  les  balots,  caîffes,  barriques,  ou  au-** 
, , très  piquets,  de  quelques  marchandîfe?  que  ce  foit, 
^appartenantes  aux  uijets  de  la  Qran'de- Bretagne,  pen- 
,,dant  qu'on  les  tranfporte  à.  la  Douane  &  avant  d'y 
„être  arrivées  9    puisque  cette   opération   doit   fe   faire 

y^ftàos  la  même  Douane,   devant   le  propriétaire  des 

î,mar*- 
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i,iB<rchftnd{fes  on  Commis  qui   fera  charge  d*en  payer  17AQ 
„lcs  droits >•  &  de  les  retirer:  paîs  ledit  Juge  de  la  con-     «9 
yitrebAude,  00  fes  prépofés,  pourront  afllfter  à  Topera* 
i^tÀon  de  la  décharge  des  marchandifes,  auffî- bien  que 
,,dans  la  Douaoe,   lorsqu'on  en  prend  les  regiftres  & 
„qu'on  les  dépêchej  s'il  y  avoit  cependant  foupçon  de 
««fraude,  on  qu'on  remarquât  qu'on  veut  faire  paiTer  une 
,,narcbandîfe  pour  une  autre.   les  Juges  pourront  faire 
,,oinrrir  tons  les  ballots  »    caiiTes  ou  barriques»   pourvu 
f,que  cela  fe  fafîe  dans  la  Doua,ne  rnème  &  non  ailleurs, 
,,fflais  toujours   en   préfence  du  Marchand   ou   de  fon 
^Commis;  &  non  autrement;  lorsque,  les  marchandifes 
y^auront  été    dépêchées  dans  la  formé  fusdite,    &  que 
y^csratfîes»    barriques   ou  autres  ballots   dans  lesquels 
j^elles  fe  trouv'éront  renfermées,  auront  été  marqués  du    * 
yyfceaa  &  du  plomb'  de  la  Douane,    aucun  Juge  de  la 
i.contrebande  ou  autres  Officiers ,   ne  pourront  plus  iei 
„faire  ouvrir  ôu  empêcher  que  lé  Marchand   les  faiTe 
'  ^transporter  chez  lui;    ils  né  pourront  pas   non  plus, 
„fou8  quelque  prétexte   que    foit,    empêcher  que   les 
9,marcfaandifes   dépêchées  de  la  façon  fusdite,   puisent 
„èire  échangées  d*une   maifon  ou   d*un  magafin  à  un 
„tutTe,  dans  les  murailles  on  enceintes  de  la  même  ville 
„ou  village ,    pourvu   que  ce  tranfport   fe  faJTe   depuis 
„hDit  heures  du   matin   jusqu^  à  cinq   heures  du  foir; 
,9\l8  devront  cependant  prévenir  les  Fermiers  des  -rf/ra» 
s.valas-y  CientoSf   du  motif  de  ces  cliangemens,  c'eft* 
,,à*dire,  fi  c'efl:  pour  les  vendre,   afin  que  les  droits 
stdt  AUavalaS']f  Cientos^  qui  n'auroient  pas  été  payést 
„foîent  perçus  fur  les  lieux,    ou  dans  Tèndrok  où  les 
„marchaudiies  féToient  veudues,    ou  afin  qu'on  délivre 
„au  Marchand  où  à  fon  Commis  le  pafi^- avant  ou  ac* 
f.quit  à  caution  fuiv^nt  l'afage;    dans  tout  le  refte,  la 
ptliberté   &  le  droit  qui   ont    été  accordés  de  pouvoir 
,,pafrer   les  marchandifes  d*un  pprt  à  l'autre,    ou  d'un 
„viÙage   à  l'autre  9    feront  confervés   dans    toute   leur 
„force  &  vigueur,  pourvu  que  ce  tran(]port  fe  tafTe  dans 
„le8  domaines  du  Roi  d'Efpapney    tant  par  terre  que 
„par  mer,    &  fous  les  conditions  fpecifiées  dans  l'ar-» 
„ticle  V.  de  ce  Traité." 

Pour  ôter  toute  efpèce  de  difficulté  fur  U  fnanière 
d'entendre  &  d'exécuter  les  articles  X.  et  XI.  du  Traité 
d'Utrecbtf  on  eft  convenu  que  tous  navires,  foit  Fran* 
fois,  foie  Efpaguoi  arrivant  dans  on  port  d«  l'une  ou 

de 


y  6. ,  Convention  entre  Id,  Frana 

1768  ^^  Y^^^^^  Paiffance,  feront  tenus,  aînfî  qtfil  cft  prefcflf 
par  ledit  article  X,  de  donner  leur  déclaration  dans  les 
vingt  T  quatre  heures  de  leur  arrivée:  après  cette  décia- 
ratîun,  que  le  vaîffean  fqît  de  tranflt.  ou  chargé  pour 
le  même  port,  les  Employés  de  la  Douane  feront  mis 
)à  bord,  n'excédant  pas  le  nombre  de  trois;  on  donnera 
la  perraiiÏÏon  de  décharger;  &  à^commencer  du  jour 
du  débarquement,  le  CapitaîOe  aura  huit  jours;  en  ex- 
cluant ceux  des  fê^s,  pour  réfornaer  fa  déclaration»  od 

'redréffer  les  omîfiîons  {c  erreurs  qui  auroient  pu  li 
rendre  défeftueufe  ;  après  lesquels  huit  jours  expirés, 
les  Adminiftrateurs  des  Douanes  ou  Employés  des  Fermes 
auront  la  faculté  de  faire  la  vifite  une  feule. fois,  & 
pas  davantage,  laquelle  vifite  fe  dirige  à  vérifier  à  bord 
du  bâtiment  la  ^déclaration  de  la  cargaifon  faite  à  la 
Douane;  dans  le  cas  où  il  y  aurpit  à  bord  defdits 
isaviresy  quelques  marcbandifes  de  contrebande,  elles 
devront  être  déclarées  dans  les  vingt -quatre  heures  de 
l'arrivée. du   bâtiment,     fans   que    par  rapport  auxdites 

"marcharidifes  de  contrebande,  'la  déclaration  eu  puiile 
être  réformée  ;  de  forte  que  celles  qui  n'auront  pas  été 
déclarées,  feront  confisquées ,  fans  qUe  les  Capitaines 
defdits  navires  puilTent  profiter  pour  lesdites  marchan« 
difes  de  commerce  illicite ,  des  huit  jours  de  grâce  ac* 
•cordés  pour  le  refte  du  chargement:  le  fUrplus  defdits 
articles  X.-  &  XL  du  Traité  d'Utrecbt  fera  exécuté  fuU 
vaut  fa  forme  &  teneur, . 

Art.  y. 

/Bât!-  Ayant   établi    dans  l'article  précèdent    la   manière 

deffv>!u^  dont  ou  devra   procéder  généralement  à    la    vifite    de 

de  100    fondée  i  &  à  Ja  garde  àes  bâtimens,  les  deux  Cours  ont 

M«ax«    i"S^  à. propos  de  convenir  &  de  déclarer  que  les  règles 

prefcrites   par  l'article  X   du  Traité  d'Utrecbt,    auront 

feulement  lieu  pour  les  bâtimens  qui  excèdent  la  portée 

de  cent  tonneaux:  mais  que  q.uant  à  ceux  dont'la  portée 

eft  moindre  de  cent  tonneaux ,  ils  pourront  être  vifités» 

après  avoir  donné  le  manifefte   de  feur  cafgaifon^  fans 

qu^on  fpit  obligé  d'attendre  les  huit  jours  accordés  pour 

les  autres  bâtimens,  foit  que  la  décharge  ait  commencé 

ou.  non,    ou  qu'elle  foit  entièrement  achevée;    cepèn* 

dant,  pour  éviter  qu'on  abufe  de  cette  vifite  arbitraire 

il  conviendra  qu'elle   ne  foit   pas  répétée  fans  qu*il  y 

lût  ^uelquç,Xoupçon.  bien  fondé  y   qu^oa.apu  introduire 
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gnelqnèt  eSeti  de  contrebande  dang   ces  bâHmens  SQ*-l7^ft 
âeflbas  de  cent  tonneaux;  &  fi  par  Te  nianifefte  i!  confte        • 
iqae  la  eargaifon  de  ces  bâtîmeDS  inférieurs  confifte,  en 
tout  ou  partie,  en  marcbandîfes  prohibées  »    ou  de  con« 
trebande»  l'Adminiftrateur  de  It  Douane  pourra  exiger 
^aele  Capitaine  lès  fafTe  defcendre.â  terre«  afin  d'éviter 
^a^elles  ne  foient  vendues  dans  le  temps  que  le  bâtiment 
Teften  de  relâche  dans  le  port;    bien  entendu  qu'elles 
lui  feront  repdues  au  moment  de  Ton  ,départ»  fans  exiger 
ancon  droit   de  dépôts    ni  lai  occafionner  le.  moindre 
faai-fraix;   en  cas  de  contrebande,  le  Capitaine,  TéquU 
page  &  le  b&timent/ainfi  que  les  autres  efFets  de  libre 
commerce,    ieront   traités,    quant  a   la  peine,    fuivant 
ce  qui  a^  été  d^  établi    dans   l'article  X.    du   Traité 
d*Utrecbt ,  ûins  qu'il  foit  fait  fur   ce  point  aucune  dif- 
férence entre  ces  vaiiTeaux   &  ceux  au-defius^de  cent 
tonneaux,  parce  que  tous  égslemeot  doivent  être  compris 
iodiftinétement  dans   les  difpofitions>^  portées   par   ledit    " 
article.     Les   adminiflirateurs  de  la  Douane  feront  tour 
}oars  tenus   de  procéder  à   tous   ces  aâes,    vifites  & 
précautions,  d'accord  av^ç  le  Conful,  conformément  à 
ce  qui  fera  réglé  dans  l'article  VI.  de  la  préfpnte  Con* 
mention,   leur  prefence  &  leur  intervention  étapt  abfo- 
himent  nècefiTairec  pour  éviter  toute  efpèce  de  violence 
&  de  mal  entendu,    fous  peine  de   donner  pour  nulles      '     / 
toutes  les  procédures  faites  fans  avoir  obfervé  que   le   ^ 
Confal  a  manqué  d*y  afllfter  par  fa  faute,   après  avoir 
été  dûment  averti.     Ces  règles  fixant  de  part  &  d'autre 
la  vîGtç  arbitraire,  on  les  adoptera  également  en  France 
ponr  les  bâtimens  Efpagnols  de  métpe  nature  &  portée* 

Art.    VL 
Les  Coofals,  Vîce-Cohfuls,  Députés  &c.  étant  les  Droiti 
interprètes  de  la  nation  qu'ils  repréfentent,  il  a  été  ci;  fjj*^^*" 
ieYznt  décrété  qu'ils  devroîent  accompagner  les  Capi- 
taines, Maîtres,   &  Patrons  dans  tout  ce  qu'ils  auront 
i  faire  pour  le  manifefte  de  leurs  Aarchandifes,  dépêche 
de  patentes  &  lettres  de  mer;  comme  aufii  les  Miniftres 
de  Douane  lorsqu'ils  doivent  aller  à  bord  des  bârimens 
pour  y  pratiquer  la  vîfire  de  fondeo  ;   on  eft  en  confé« 
quence  convenu  quç  l'on  obfervera  cette  pratique  fang^ 
reftrîôîon    ni  oroîflion  ;    qu'en  outre,    aucun  Juge    du 

fiys  ne   pourra  prendre  la   déclaration  d'un  Capitaine, 
icrofl,    ou  autre  que  ce  foie  de  l'équipage  d^un  bâti- 

'   mentf 
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j%#^Qment«  fans 'que  le  Conful  y  foît  prirent,  pîircè  cjn#  , 
'  c*eft  le  feul  moyen  d'éviter  toute  efpècç  de  furpriCe^  ôt 
de  défagrémetit ,  &  d^obtenîr  oue  la  juftlce  s'adinîflîftre 
fans  oppofltîon^  car  il  eft  preicrit  par  les  Ordonnanceft 
i  Irons  les  Navigateurs  d*obéîr  aux  Confuts»  &  de  les 
fefpefter  comme  leufs  fuperîeurs  immédiats^  le  touC 
conformément  à  l'article  VI.  du  Traîté  de  1725.  bien 
entendu  qu'on  devra  indiquer  une  heure  précife  ah  Con- 
ful, &  cfue  s'il  tardoît  à  iWervetiîr  luî-m*ême,  ou  â  '^ 
•envoyer  une  perfonne  qui  le  repréfeote^-  robligation 
portée  paf  cet  article  fera  cenfée  remplie,  puisque  c# 
fera  faute  de  n'avoir  pas  aflifté  auxdites  procédures* 

ARf.   VU. 
~tibere4  Comttie  on  a  obligé  quelquefois  les  Capitaines   à 

charge-   pretïdfe   pratique,    &    à   débarquer  leurs   marchandife 
'   tawit.      malgré  eux,  ou  contre  la  volonté  de  leurs  co'nflgnataîres* 
on  eft  convenu  qu*il  fera  toujours  libre  au  Capitaine  de 
•  faire  fon  débarqu^ement ,    â  mojns  que  fdn  chargement 

ne  cohfifte  en  blé,    auquel  cas  la  néceflifé  publique  du 
port  oi\  il  relâchera  pourra  donner  droit  fur  fon  char« 
gement,    en  lui  payant  félon  les  ctrconftançes  &  Ub   , 
prix  cottfans» 

ARt.  yitî-  .  ; 

Cb«mé-  Les  Ôâiciiers  des  Douanes  retardent  fou  vent  >   ffiui 

■•"••  ânéune  caufe  légitime,  la  dépèche  des  chargemens^  ott 
Pexamen  des  marchandifes  qui  doivent  être  chargées 
pu  introduites)  afin  d'évîtçr  les  préjudices  qui  s*enfui« 
vent  au  conimerce,  il  a  été  convenu  qu'on  obfervera 
ce  qui*  a  été  prefcrit  fur  cette  matière  par  les  Traités^ 
éc  qu^en  outre  on  i'eéommandera  &  qu^on  tiendra  la 
xlnain  à  ce. que  les  dépêches  foîent  expédiées  dans  je 
terme  le  plus  court  qu'il  fera  poflible,  &  qu*on  pré* 
viendra  les  Adminiftrateurs  de.  ne  donner  aucun  motif 
de  plainte  fur  un  objet  aufll  important  pour  le  commerce* 

Art.   tX,  \^ 

Dtftlnfl-  Ayant  remarqué  que  quelques  Âdminiftrateufs  jieS 

toonrd*   Douanes^    malgré   ce   qui  eft  ftipulé   datis  ^article  XI* 

autres     du  Ttaité  d'tltrecht  rapporté  cî-deffus,  oWigeoient  led 

pOTtf.      Capitaines  i  payer    lés    droits   des  marchandifes  qu'ils 

'  déclarent  devoir  conâgner  ou  vendre  dans  un  autre  porS 

de  la  côte,  il  à  été  convenu  qu'on  ordonnera  exprefle* 

aient  auxdits  Adminiftrateurs  de  s'abftetiit  de  cette  yexa« 

tion. 
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Hoot   êc  ûe  percevoir  DDiqneineiit  lei  droits  for  les  jy£0 
marchandîfes   qui  fe  débarquent  dans  le  purt«   laîiT^nt     ^ 
que  les  droits  de,  celles  qui  ne  le  font  pas  réellement» 
folent  acquittés  daps  les  porta  pour  lesquels  elles  font 
deftîtiées,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  dans  lesdits  ports 
des  Bureaux  de  Douane  établis  pour  les .  percevoir  ;    dé^ 
fendant  également  au;idîts  Adqiiniftrateurs  de   rompre» 
ni  de  vifiter  leg  charge^mens  &   les  ballots    qui  auront 
été  déclarés  être  deftinés  pour  un  autre  port  ou  pour 
DO  autre  pays. 

Art.  X. 

II  eft  convenu  par  les  Traités»   qu«*oD  doit  ajouter  Fof  du 
foi  aux  certtfidats,  patentes,    polices  &  lettres  de  «ner,  J^"^* 
tant  ponr  ce  qui  regarde  la  fanté  du  vaifleau  &  de  fofi 
équipage»   que  la  qualité  des  chargemèns  &  àes  lieux 
d'où  ils  proviennent;  les  Adminiftrateurs  &  OfSciem  de 
la  Douane,  fans  s'écarfer  de  ces  règles»  feront  dans  la     ^ 
Dduane  même»    l'examen  qu'ils  jugeront  convenable; 
mais  une  fois  que  les  marchandîfes  auront  été  dépêchées» 
on  ne  pourra  plus  empêcher  les  confignataires  &  ache- 
teurs d'en  dîfpofer  par  vente  ou  autrement*    ou  de  ]eB 
envoyer  d'un  endroit  à.rautre,    pourvu  qu'elles  foient  ' 

accompagnées  des  dépêches  »  ou  acquits  à  caution  légi* 
tiicies;  &  dans  le  cas  où  on  s*apércevroit  de  quelque 
fiate,  on  procédera  contre  ceux  qui  peuvent  y  avoir 
donné  lien»  défendant  contre  le  commerce  toute  per* 
quifition  qui  peut  en  altérer  Tordre  &  la  bonne  foi 
avec  laquelle  il  fe  fait. 

f^nr.  XI. 

Les  Capitaines  font  tenus  de  déclarer  de  bonne- fot  La  dotu 
les  marcha ndifes  qu'ils   apportent  de  contrebande»    ou  *"^">** 
celles  qui  font  prohibées»  dans  le  port  où  ils  entrent ^ 
&  il  leur  fera  permis»  dès  qu'ils  auront  donn^  le  ma-^   . 
fiffefte  de  leur  largement»   de  garder  à  bord  les  mar- 
cbandifes  prohibées ,    fous    la  condition-  cependant  de 
fournir»  lorsqu'ils  iront  prendre  leurs  patentes  pour  leuf 
départ»  une  pleine  fatSsfaétion  apx  Employés  desDouaneg 
far  IVxiftence  à  leur  bord  des  effets  prohibés;   &  dans 
le  cas  que»  pour  plus  grande  fûreré»   les  Capitaines  ou 
Employés   des   Douanes   vouluiTent  les  faire   mettre  à 
terre,  ils  pourront  l'exécuter »- en  les  mettant»  par  voie 
de  dépôts  à  la  Douane»  &  les  y  retenir  jusqu^an  moment 
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1768  ^^  départ'  du  h&tment,  fans  exiger  dea  droi'éa  hl  caofef 
aacnn  dommage. 

,  ^       Art.  XII. 

Ne  coB^         Afin  de  combiner,  autant  qu'il  eft  poiTible^   la  lU 
*î»qoc     berté   du  commerce,    avec   le»  précautions  nécefTairei 
iNdfftaa.  pour  éviter  qu'  à  la  faveur  des  privilèges  &  exemptions 
rapportés  ci-deiTas,    on  n'en   prenne  occafiqn  de  fkir€ 
pn  conunerce  illégitime  &  de  frauder  les  droits  dûs  aux 
^  finances  des  deux  Couronnes,    il  a  été  établi  par  Par- 
ticleXr.'dn  Traité  d'Utrecht«  que  toutes  les  m arcban* 
difes  faifies  en  contrebande  aâuetle  feront  conilsquées, 
fans  que  pour  cela  le  navire,  le  Capitaine,  &  fon -équi- 
page foient  déteilus,  ni  que  les  autres  marchandifes  xie 
fon  chargement  foient  mêlées  ni  compriCerdans  la  con- 
fifcation.    En  conféquence    de  quoi  il   a  été    convenu 
entré"  TEfpagne  &  la  France,   que  les  feuls  effets  qui 
feront  faifis  dans  le  moment   de  leur  introduction  ou 
'    exportation  en  contrebande,  feront  confisqués;   &  que 
de  plus,    fi  celui  qui  les  introduit  eft  pris  à  terré,   il 
fera   procédé  contre   lui,  quoi  quHl.foît  de  l'équipage 
du  vaifTeau ,    fans  que  pour  cela  on   puifie    retenir  le 
bâtiment,  ni  procéder tontre  le  refte  de  Véquipage« 

Art.  XIII. 
Rélachet  II  arrive  fpuvent  que  les  vaiiTeaux,  pour  fe  garantir 
forcéci.  des  accidens  qu'on  éprouve  à  la  mer,  ou  de  la  pourfuite 
de  Tennemi ,  fe  voilent  contraints  d'entrer  dans  un.  port^ 
fans  que  leur  chargement  y  foit  Ideftiné;  il  a  été  con- 
venu que  les  motifs  de  ces  relâches  n'étant  point  fùp- 
pofés,  .mais  réels,  il  eft  conforme  à  la  bonne*  foi  & 
-  4  l'humanité  de  permettre  qu*on  dépofe  à  terre  le;3 
marchandifes ,  &  qu'on  les  transborde  fur  un  autre 
bâtiment  pour  éviter  qu'elles  né  dépériflent,  en  y  pro- 
cédant néanmoins  avec  la  permlfiion  &  T  intervention 
des  Employés  des  Douanes,  fans  que  pour  le  dépôt,  ou 
le  transbordage,  il  foit  payé  aucuns  droilS,  ni  occaûonné 
à'aufres  fraix  que  ceifx  des  loyers  des  magafins  qui 
feront  riécelTaîres  pour  réparer  les  avaries,  &  mettre  là 
bâtiment  en. état  de  continuer  fa  navigation;  mais  ces 
cas,  qui  font  diftés  par  la  nécefiité,  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  les  transboHages  de  marchandifes 
«qui  fe  font  avec  Ja  permiilion  des  Employés  des  Doua* 
nés,  à  titre  de  vente,  &  pour  la  convenance  du  com* 
merce ,  en  payant  leÈr  droits  établis» 

Akt* 
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A«t;  :X1V/  ^néS  ' 

Il  ft  été  déclaré  par  une  Ordonnance  '  de  Sft  Majefté  Naiifrag* 

CalchoBqae,  dn  17.  Juillet  1751  adreflée  à  l'Intendant  de 

U  Miatlne  de  Cmdix ,   qne  toutes  les  fois  que  quelque  bft- 

tknent  Fnnçois  échouerdit  dans  les  plages  &  ports  de  la  | 

l^&te  de.  foD  Royaume  9    par  tempête  on  autre  accident* 

nyaotàfoB  bord  le  tout  ou  partie  de  fon  équipage<   & 

dans  lesquels  endroits  il  y  ^ufoit  le  Confcd  ou  Vice  -  cion- 

ibl-deia  même  I^atîon,  ou  leur  lailTât  le  foin  de  prac!« 

qaertoDt  ce  qu'ils  jugeroient  convenable  pour  fauver  le 

nifièaa,  foj\  chargement  &. appartenances t  pour  le' ma- 

pfioage  des  marchaodifes^»    fraix  &  autres  cbofrs  qui 

akiit  rapport  à  cet  incident  «    fans  que  les    Minières, 

Officiers  de  Marise  &:  de  terre,  &  les  Juftices  ordinaires, 

s'en  orient,   autrement  que, poor  faciliter  aux  Confnls, 

Vice-  Çonfuls,  &  Capitaines  des  vaifi*eaux  échoués*  tonts 

ksibcoors  &  faveurs  qui  leur  feront  demandés  pour' U 

célérité  &;la  (ïïreté  du  f^uvetagede  tout  ce  quiiera  poâible; 

&  afin  d'éviter  les  défordres  &  les  vols  qui  accompagnent 

ordinairement  ces  accidens  fâcheux;  on  eft  conféqu^nce         ^ 

convena  qu'on  obfervéraà  l'avenir,  avec  les  bâtimens  Fran- 

Îiis,    la  pratique  établie  par  ladite*  Ordonnance  du  (7. 
aillet  1751;  &  afin  d'éviter  toute  efpéce  dé  queftion  de 
compétence  dans  les  discufidons .  des  naufrages  t  ,  on  eft 
convenu  que  toutes  les  fois  qQ*oil  aura  belbin  de  Tinter- 
vention  du  Juge  ponr^  ^légalité  de  Tinventaire,  authen- 
ticité àts  hSeU  naufragés ,  leur  dépôt  &  autres  incidens 
Îai  pourroient  faire  foupçonnerla  conduite  des  ûipiti^ines, 
Uotes  f    &  autrer  Conducteurs  des  vaifleaux  échonéSf 
'  cette  Jurisdiétion  fera  privativement  exercée  en  Ëfpàgoe 
par  les  Mloiftres  dé  la/Marine,  &  ^n  France  par  les  Juges 
de  l'Amirauté ,  comme  il  eft  prefcrit  dans  les  Ordonnan- 
ces de  la  Marine  des  deux  Couronnes.     Les  marchandifea  . 
iSiuvéesdu  naufrage  devront  être  dépofées  à  la  Douane  avec 
ifiventaire,- afin  que  devant  être  réexportées  pour  leur       '  "" 
d^inatioDy    elles  foiént  embarquées  fans  payer  aucune 
cfpèce  de  droits  d'entrée  &  de  fortie. 

Art.  XV.  y     .   . 
Etant  également  nécefîaire  de  régler  avec  uniformité  Vifiit  di 
dans  tous  les  ports  d*£fpagne,  les  fraix  a  l'occafion  de'*"^ 
la  vifite  de  fan  té,   qui  ont  été  jusqu'  à  préfent  impofés 
&  perçus  art^itrairement,  avec  une  grande  différence  d*un 
pore  à  un  autre ,  il  a  été  couvenu  quon  depianderqit  aux 
TomiVL  F  Capi.  j 
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\*j(ACif9Xt9\ties  généraDX  &.ai]X  Gou?ierneurs  des  ports,  noe 
note  exftfte  de  ces  droits ,  poar  en  dreffer  àv*ec  con- 
nôîfTance  le  turff  »  qui  fera  rendu  public,  afin  de  prévèuii^ 
toute  vexation.  '  -  .  .     ..t.  . 

<  Art.  XVI.  t      ,t 

Vifiteé*  Les  bâdmens  Françoia  fout  aflajettis  dauriqneltjué» 

Sïï!*'    ports  d^Efpagne  i  une  vifite  appelée  d^inqùifitwnr^qotAW 

ne  IvftiTe  pas  4)ue  d'eccaiionner  des  droits  onéreux  à  la  na* 

vîgation;  pour  évitetta  furcfaarge  qui  en  pourvoir  réHitte^ 

pour  le  commerce,   on  eft  convenu  qu*oa  ordonlieréil 

a  rinquifiteur  général  d'expofer  &  de  faire  coiinottré 

authentiquement  les  droite  que ,  ibus  ie  nom  die  Tlnqui* 

/      fition,  on  perçoit  fur  les'bâtimena  qui  enifrent  danstei 

ports  d*Ërpagné ,   &  d^en.  fpécifier.le  Pavillon ,  afin  de 

j     jsbuvoir  avec  connoifiance  de  caufe  j  arrêter  ces  abus^  & 

difpofer  quMl  ne  foît  pas  perçu  fur  les  François  d'autres 

droits  que  cpox  que  peuvent  contribuer,  à  ce  titre,  les  Ati-i 

glois»  les  HoUandois  &  les  <autret  nations  du  Nord. 

Art.  XVil. 
Uaiida.  .  On  fait  que  dans  les  mers  de  Catalogne,  &  dans  les 
terres  litnitrophes  â  la  France,  on  exige  fur  bâtîcbens  & 
Sujets  François ,  des  droits  appel\és  Lteuia ,  fans  qùie  les 
naturels  du  pays  y  foîent  alFujettis.  Ou  eft  convenu  de 
faire  vérifier  dans  qvels  port  de  fa  principauté  de  Cata^ 
lôgne,  &  dans  quelis  paffiijres  des  Pyrénées  on  perçoit 
lefdits  droits  de  Ueudà ,  afin  de  pouvoir  foul^ger  de  cet 
inîpôt  les  Sujets  &  les  bâtjmens  François,  dans  le  cas 
que  les  naturels  du  pays  en  foient  exempts;  bien  entendu 
que  les  Sujets  Efpa|;no!s  rie  payeront,  dans  les  frontières 
-de  France  limitrophe^  à  TEfpagne,  d^autres  droits  que 
ceux  que  payent  \ts  naturels  François. 

Art.   XVIII, 

Decitra.        ^  Sa  Majefté  Cathoilqfie  ayant  égard  à  l'exemption  de 

^765  r!L  «l^oîts  accordée  à  fa  Marine  dans  les  ports  de  France,  pour 

tifiU.      les  vivres  &  effets  qu'elle  feroit  dans  le  cas  d'y  prendra 

pour  fon  fervice,  a,  par  réciprocité,  rendu  une  Ordon? 

nance  du  21.  Juillet  1765,  par  laquelle  ce  Monarque  fuppfii 

me  la  perception  des  droits  fur  les  vivres  &  effets  do;if  les 

^^  vaiffeauxde  Sa  Majefté  Trè^,  Chrétienne  le  trouyefoient 

avoir  befoin  dans  les  ports  d'Efpagne  ;  &  en  conieq^ie^ce 

il  a  été  convenu  de  ratifier  par  cet  «rricle  lesdjtes  Décl^*. 

rations  afin  qu'elles  aient  leur  entier  effet  &  vigueur  pour 

tout  le  temps  quon  jugera  a  prppo;s  de  les  obferver  de 

part  &  d'autre.  ...  *  ,7 ..    .  . 

^         ^  Art. 
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Art,   XIX.  1798 

Rien  n^eft  plus  préjudicitble  an  fervtce  &  «a  Corn-  MattieP 
merce  jnarîtinié  >  que  la  défertion  det  Matelots  pendant  jp»  ^f- 
^e  Us  vaifleanx  font  dans  les  ports  $  on  eft  convenu  à  cet  ^*''^"'* 
effet,  qu'il  ne'foit  point  donné  d^afjle  aux  Matelots  qui 
déferteroot  des  bdtimens  «  &  qu'on  iteconfentira  pas  que 
Us  Matelots  qui  fe  retirent  avec  pafîeport  &  conduite  des  , 

Coofdf  à  leurs  departeroens*  .prennent  parti  d^ns  les 
troopes  de  terre;  mais  air  contraire,  les  Gouverneurs^ 
lolbcesy  Chefs  militaires  de  terre, £ç  de  mer,  feront  tenus 
lie  donner  manifefte  &  fecours  pour  les  arrêter  &  remettre 
10  Confal  •  ou  aux  bÂtimens  qui  les  réclameront* 

Art.   XX. 
La  célérité  avec  laquelle  on  a  defiré  de  terminer  Arrange- 
cette  Convention,   pour  mettre  fin  aux  difpu^es  qui  fe  ^"„îî|; 
font  élevées  dans  les  ports  refpeftifs  entre  les  Naviga- 
teon  &  les  Employés  des  Rentes,   n'ayant  pas  permis 
à*y  inférer  difFérens  articles  eflentiels  qui  regardent  le 
commerce  des  deux  Nations ,  &  qui  exigent  un  examen  * 
plas  loQg  &   plus  réflé(;hi;    on  eft  convenu  de  difcuteif 
&  de  régler  fepàrément  ces  points,  pour  établir  ce  qu'on 
devra  obferver  à  leur  égard  pour  le  plus  grand  avantage  . 
des  Sujets  des  deux  Couronnes;    &  x>n  a  déclaré  que 
iuu  chaque    article    de  la    préf^ente  Convention ,   à(^ 
être  foDs- entendu  le   droit  de 'la  réciprocité,    comme 
l'il  y  étoît  expreffément  ftîpulé;   afin  que  les  Fi'ançc^îs, 
enÊfpagnie,  &  les  Erpagnols  en  France,  foient  traités  & 
pùflênt  y  commerber  fuivant  les  règles  qui  y  font  établies* 

Abt.  XXL 
Cette  Convention  doit  être  regardée  comme  faifant  Swèt  & 
ptttje  du  Paôe  de  Famille»   aténdu  que  ce  qui  Ta  mo- '*"****" 
^ée,  u  été  rînterpretation  de  l'article  XXIV.  du  Ht 
Ptfte;  mais  on  eft  convenu  que  les  vingt  articles  qui 
oot  été  drefles  à  ce  fajet,    refteront  fecrets  entre  les 
déox Cours;  promettant,  chacune  de  Ton  côté,  de  don- 
ner des  ordres  &  prendre  des  mefures,  fuivant  que  les 
<^s  particuliers  Fexigeront  &y  donneront  naturellement 
Keo,  pour  que  lés  Gouyeraeurs  des  Places   maricimeSf 
des  Douanes  9  .&  autres  Ofiiciers  chargés  de  leur  exécu- 
tion^  s'y  conforment, &  fe  règlent  fuivant   ce   qui  a 
^é  convenu  &  expliqué  dans  lesdits  articles  &  Conven-* 
tioo;  auquel  effet,   teUts  Majeftés  Très -Chrétienne  & 

Fi»  Catbo^ 
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84  Diffèririds  enin  té  Pape  et  l  D. 

r^fjQ  Catholique  ont  ofFert  de  la  ratifier  datiâ  la  forme  là 
1/00  j^g  Hfitîientîqne  pour  fa, plus  grande  forée' &  validité. 
En  foi  de  quoi,  nous 9  Miniftres  Rénipotentiaires  de 
Sa  Majefté  Très -Chrétienne  &  de  Sa  Majefté  Catholique^ 
foufllgnés,  en  vertu  des  pleinSUppUToirs  qui  font  tnnfcritai 
littéralement  &  ^dèlément  au  bas  de  la  préfente  Con« 
veiitton.  nous  l'avons  fignée,  &  avons  appofé  les  cm^ 
chets  de  nos  armes.  Fait  à  Madrid^  ce  déus  Janvier 
mil-fept  cent  folxante  -  huit 

(L.  S.)  Ossim. 

(  L«<  S.  )  Marquis  ds^rucaldu 
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13. 

1764  ^^«  relatifs  aux  différends  furvenus  en  1768 
«s.  oa.  g^tfg  le  Pape  et  le  Dite  de  Parme  ainfi  que 
les  Prinds  de  la  maifon  de  Bourbon, 

SanSion  Pragmatique  du  Duc  de  Parme  pour  re* 

Breindre  tacquifïtion  des  biens  de  ta  part  de  la  tHain 

morte.    Donnée  te  as*  OSobre  tje^., 

{RaccoUa  compléta  il  leggi  nêlli  Stati  diParma^  ^ia^^ 

cenza  e  GuaftaUa  fopra  i  tuoghi  PU  p.  3.) 

•  *  -  ,  1-*  «  »  « 

r*  ilippo  per  la  Grazie  di  Diojfafar.te  dî  Sp«gna,  Ducà 
di  Parma,"di  Pîacenza,  di  Gùaftalla  &c,  &c.  &c. 

Efigendo  il  bene  pubblîcodi  pofre  rîparo  alla  îllî- 
mitata  afïluenza  de  béni,    cbe  fi  acquiftano  dalle Manî- 

morte, 

•)  Je  dois  me  contenter  à  donner  ici  ces  pièces  <juî  ont  >  fervî 
le  plus  immédiatement  de  prétexte  au  fameux  bref  inoniioire 
du  Pape  Oernent  Xilù  du  ax;.  Janvier  1768  par  le  q^i^l  il 
s*âttira  le  reffentiment,  partîcnlièremcot  de  toutes  le*  Cour» 
de  Bourbon,  unrcs  par  Je  paftc  de  famille,  manif/rîté  (ur- 
tout  de  la  part  de  la  France  par  Toccupatioa  d'Avign6n  et 
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morte,  -lie  qnall  particoUrmente  dâ  nn  fécolo  à  qneftt  \J^A. 
pute  fi  fooo  fatte  pa^rope  d'ant  prodigiofa  quantîtà  dei    ^    ^ 

migllori, 

di  U  part  do  Roi  de  Naplet  p«r  celle  de>^  Benevenc     ÇLef- 

ffociment  ,s{\it  (on  fucceCfur  q't  pu  Mppaifer   qa*fn  decer* 

pane  U  fup^^reifîoo  de   Tordre  dei  Jéfaiccs  et  en  confeMUnt 

encore    à  d'antres  facrificrs.      Pour  coitiplette»  l' hiftoire  <  dî- 

•      pioiTiAtique  de  ces  di$erend«  il  faudrvic  auiiî  inférer  les  aâet 

relatifs    4    r«xpalfîon  des  Jefuttes  dans    diferens   îtats    de 

l'Europe^   ainii  que   les  différentes   ordonnances  ocCaHouéet 

parielirefdu  ^o.  Janvier.     Mais  vu  riinpoffîbtttté  d<  donner 

tontes  ces  pièces ,  qui  feules  fermeraient  un' volume  entier» 

je  croîs  faire   pUifir  aux  leâeucsen  leur  donnant  ici  une 

iifte  chronologique  de  1«   plupart  de  ces  pièces  eveç  renvoi 

mx  ouvrage!  où  on  les  trouve  ^1^%.^%* 

0^1  fait  que  le  Roi  de  f:tuzul  avait  ivi  le  premier  i 
décréter  Tes^pulfion  des  Jél'uîtes  de  fcs  ^tats  par  i'edit  du 
3.3ept.  I7^v«  CStoria  deir.amio  17^9*  TAU  Pf79i  )  En 
ffjnct^  Qx^yW  perfecqtion  Att  Jéfuitet  svoit  commencée  par 
l'arréc  du  Parlement  de  Paris  da  6p  Aonc  1761»  (M<^rcure 
\u  et  pol.  1761,  T.  U-  p,  174.  Nova  ajfta  hiftor.  ecçl.  T.jH* 
p*433«'^  la  profcripcion  (Otal^ ,  apr^  les  arrêts  du.  6*Ao6c 
176^  (Plati^i.  mémoires  fur  i'j^ffidre  des  Jéluitçs  T*  VII« 
p>4X7,)  dq  %y  Feyr,  1764.  Centrait  Merc,  h.  et  pc^.  1764. 
T*  K  p.  %%T^  t\  du  y.  M«rs  17(4,  fif t  confommçe  par  l'édit 
du  Roi  di9  mois  de  Novembre  I764*  (Kiftoire  générale  de 
la  Compagnie  et  Jefus  T.  VI»  P«  lS4*  PLarCL  mém,  for 
l'affaire  d^s  Jéfuites  T.  VII»  p*  448O  malgrç  la  Bulle  du  mois 
de  Janvier  1764*  (Nov^a  a^a  hilU  eccl,  T.  ^9.  p.  92b* 
VTalch  ueueReligionigefchichte  T.  U.  p. 466*)  par  la  quelle 
le  Pape  con^mait  l'ordre  des. Jéfuites,  mats  ^ui  fat  fap* 
^primée  tant  en  France,  que  le  6. May  (76l.  en  Portugal 
(17AI.CH.  h.  Ç.  T.  il.  p.  496),  En  ^fiapte  rexpnlfion  de  cet 
•rdre  eut  lieu .  en  vertu  de  la  pragmatique  San^ion  du 
9,  Avril  1767.  (Storia  dell'  $àno  176%  p.iix)»  Pans  le 
roytiante  dei  deux  SiciUs  elle  eut  Iteu  par  l'Ordonnance 
dtt  Roi  du  S.  Nov.  1767.  (Merc  h.,  et  poL  1768.  T.  I. 
p.  ^i.  Vita  èi  Clémente  Xttl*  p*69).  A  Parme  par  le  décret 
du  3».  Février  l'jig.   (Sutria  dell'  anno  1768*  ?•  7^0 

Après  que  le  moaicoire  do  Pape  an  90*Janv.  1768.  fnt 
paryena  à  la  connajilànce  de  ces  coars*,  celles  *  ci  ne  fe 
comimereiK  pai  de  le  fupprimer  dan»  leurs  états,*  comme 
le  fit  k  Roi  de  France  le  aô.Fevr.  1768*  C^erc.  h.  et  poL 
«768-  T.U  P*1950  le  0ue  de  Parme  le  9.  Mars  I768» 
(Storia  jdeU'  anno  1768*  p*l(4*  Merc.  h.  et  pol.  4768*  T.  I. 
P..S43.  SA6.y  ie  Roi  d'Efpagne  le  16.  Mars  (Raccolta  dî 
^ilitte  le  leggi  6cc.  app.  p.  )  et  17.  CotarubIas  -maxiinat 
fobre  recurfos  de  faer^a  p.  300.  Merc.  h.  et  pol.  1768* 
T.  Iw  p,437,)'  le  Roi  des  deux  Sicilts  le  4.  Jmn  1768. 
(Raccolu  4i  tatte  le  leggi  &c.  app.  prlX.)    Elles  exigèrent 
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Z6         DîfftrmU  mtre  h  Ihtpe  et  t.  Dé 

niiglioFit  e  pni  fertili  terreni  di  qnefti  Stati»  oltr,e  qnellf^ 
che  îa  q^antka  (brpren^ente /"farebbero  per  acquiftar# 
anoh^  ia  avenire  per  le  dirpofiziùnî  già  fatte,  è  pendenti 
a  )oro  favore,  dopo  uq  ben  poaderatp  efame  fopra  di 
utioggftto,'  che  cotanto  întereQa  la  pubblica  utUita,  ci 
fiam  deteriçîniiti ,  apchç  çqI  parerç  dd  noftro  Configlio, 

di 

da  Papi  la. revocation  du  inonitoire  da  30.  Janv^  Let 
Cours  de  Bourbon  allèrent  pins  loin.  Le  Rot  de  Franoe 
par  un  arrêt  du  Coafetl  du  i.  Juin  1768*  refolut  de  faira 
occuper  Avigtibn  ce  qui,  s'effeâua  lé  11,  Juin  1768^  ^-^ 
^oi  de  Napies  fît  occuper  fiehevènt  le  i^.Juin  malgré 
la  prot^atlou  du  Gouverneur  (Storia  cjçH'  «OQO  1768» 
p*  170).  Les  trois.  Cours  peu  fatisfaites  des  lettres  que  le 
Pape  avait  écritçs  au  mois  de  Juiu  aux  trois  Cours,  et  pea 
contentes  du  mémoire  qu'en  reponfe  aux  lettres  du  Roi 
des  deux  $iciles  du  7,  Sept,  1763,  (Merç<  h.  eVpoU  1768* 
T. H*  p^^a40  et  ^t%  aqtrfes  Coqrj  le  Pape  fit  remettre  aux 
Cours  de  Bourbon  C^^erc.  ^.  et  pol,  17691  T,  1.  p.  i6b«) 
^  infifterent  «poûtivemeot  fur  raholition  totale  de  rprdre  dea 

iéfùites  par  le.  Pape  ainfî  qu'on  le  voit  par  le  mémoire  pre* 
enté  au  Pape  par  le  minîftre  d'Efpagne  Iç  16.  Janv.  1769* 
(Merc.  b»  «  pol.  1769.  T.  !•  PtX870  par  «lai  du  Roi  dei 
deux  Stciles    du    2Q.  Jaav.   1769,    C^erCc  b.  et  pôl.  1769* 
Tflt.  P*a9^.)  et  ear  celui   4»  'n*"*  ^^  ^^i  d.e  France  dv 
a6*Janv.  1^69,  (Merc,  h,  et  poj,  1769.' T,  I.  p.  291),    Ce- 
pendant   elles    ne   purent   vaincre  par  là'  le  refus  que  leur 
bppofa  Clément  XIU,  jasqu*  à  fa  mort  fnrvenue  le  %,  Fcvr, 
1769.   Son  fucçelTeur  Clément  XIV,  furpendit  d'abqrd  l'efet 
du  Bref  quant  an  Duc  deparmçvet  lui  donna  fa  benediâion 
apoftolîque,  aiufî 'qu^o^   l^   vT>it  |^ar  fa   lettre  au  Roi  de 
'     •  ■    Tt       ■    "  -     -         -  


\» 


(inférée  dans  le  prefclif  rccucirT.'iV,  p.  84O  'ii  eut  fignç 
la  fuppreffibn  dV  l'Qrdre  dcf  Jéfuites  (laivie  He^prçs'  de  fa 
■<  mdrt)  que  les  bons  oliîces  interpofés  paV  le  Duc  de  Parme 
auprès  des  Rois  Bourbons,  et  dont  il  rendit  ççimpte  aa 
?ape  dans  fa  lettre  du  ^.  Noir.  177^,  ( Vîta.  dl  Clcmeme  XIV» 
p.ixi,')  ainfi.  que  dans  fa  reponfe  du 'ér  Janv*  1774*  0^* 
p,  131O  aux  deux  Brefs,  du  Pape  du  it  et/ 30,  Oecemb^ 
(ib.  p.  115  119O  ^^^  1^  ^*P^  put  aoDOoccr  dans  un  Coh* 
.^Iloire  fecret  affiemblé  le  17.  Janv.  1774.  ^  réconciliation 
avec  les  Cours  de  Bourbon  (ibid.  p»t94  eY  14ÇO  prfced^ 
déjà  dès  l'an  1770  de  fan  raccpmodemttit  avec  le  Portogal 
(ibid.  p.  «14.);  peu  après  il  JFut  remis  le  ag.  h^ars  1774 
en  poiTeflion  de  BLenevent,  et  le  -fci.  Avril  d* Avignon;  le 
dernier  en  vertu  des  lettres  Patentes  du  Roi  de  France  dia 
10.  Avril  1774  tt  qu'on  trouve  plue  haut  comme  la  dernière 
pièce  teriiiiuant  cette  écla.tante  coaieftàtioii  »  peu  avant  la 
mori  de  GangeuéUi,   qui  èjçpira  le  aa«Sept,  1774* 


de  Parme  itt  /.  Boutbmi^  87     » 

41  dîfponere   il  neceffarïo;  prowédimento   colU  pDbbli- |^Aj 
cazione  délia  préTenl^  PrAoïmatica.        _  '^   ^ 

r 

.     Art:.  I. 

Qnindî  di  moto  ppopriQ*,   di  certa  fcleoTa^  e  colla 

^\eT\ezza  ^ella   Sovr^na   Noftra  Autoritâ»  proibiamo»    e 

dîcbûnamo  efpreframente^  proibito  a  qiialanque  Perfopa 

diqaaKivagUa   ftafOi    gl'ado,    e  coodîzîone,    ancorcbè     f 

pmiiegiata   di    qualûalî  aiçplifilino  privilegio,  ed  a  Noi 

immediatamente  o  mediatament^  fodciita  #    o  per  ragion 

deiJa  perfona»  o  per.ragton  dei  benî,  o  per  altéra  caufa, 

iljFendere,  donare»  cedeee,  o  Jn:qaal(ivog|ia  altro  modo 

trasfericé,   o.alienarç  dfit^ttamente,  o  hidirettatDentey  o 

per  interpofta  perfpna,  ne  Jn  proprletà,  nè^în  ufufruCto 

£a  par  atto  tra  vivl»  ovvera  per  atto,  o  difpofizione  di 

Bltima  volontà»  o  ^lifto,  coi^^pr^fa  altrèfi  la  fucceiTione 

ioteftata,  in  mani -morte,  o  in  qualfîvoglia  altra  perfonà 

non  fpttopofta  alla  noftra  gtuvilàizlont ,  ed  in  loro  fa« 

Fere,  ufo,  e  comodltà,  Béni,  fi  mobili,  che  immobilif 

laoghS  di  monte»  cenfi  attivi*  denari,  azionii  é  ragioni 

a  qiialuoqae  fotnmay  o  valore. 

Art.  II.  ■  - 

Si  dichiarano  pero  ec^ettoati  i  eontratti  dl  dona«> 
âioiie  tra  vivt,  e  le  difpofizîoni  dt  ultina  volofita^  limi« 
tite  alla  ibta  vigôfimà  pi^te  del  patrimoniio  dçl  donante» 
odtfponente;  la  quale  periS^  intendiamo,  e  vogliamo> 
che  Doti  àbbîa  a  poter  farfi  che  per  una  fol  volta^  e 
non  debba  forpaffare  il  valorfs  di  fcudi  trecento  diParma; 
né  pèr  tal  fotnœa  potrà  mai  adempirfi  alla  dona^ione^ 
o  alla  dli^oiizione  fatta  a  fafore  di  Mani  morte,  O'di 
a\tra  peïfona  comé  fopra  con  affeguo   di  béni  ftabili, 

tk  ton  çenft,   luoghi  di  monte  ,^    o  altfo  elFettpi   ma 

iblUatai  ed  unieamenCein  denaro  contante. 

. :'   V  '  ^UTr    III.    . 

P«r  i  crédit],  cbe  prefentemente  appartengono ,  o 
iâianno  4)f c  apparteaere  in  faturo  aile  mani  morte,  o 
ad  altri  apn  (oggetti  alla  noftra  giarisdizione  per  qua* 
loA^jQ^  tttalo<»,  eat^fa,  o  ragione,  ed  anche  per  cenfi,  o 
per  ipotç<?be  gian^rali ,  e  ^aciali  degU  efTetti  del  debi<- 
tore^  iiaiio,.tali  crediti  o  cônctatti,  o  da  contraerfi,  e 
«ail .  potraOïDO  mai  eglino  acqniftare,  o  confeguire  béni 
Albili,  aeuMi^wo  in  foiaa  di  gludiciali  Décret!  i  ma  po« 
tcaoBQ  (oliêptg^^  obbligarf  i  loro  Debitori  alla  vendita 
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8ft  Difftrends  tnire  ta  Pape  et  (.  Z?. 

ly^Aàef^i  tSett\  ipotecati  per  fdddïsfaffi  dei  legittifiu  |on| 
crediti  col  prezzo»  chç  né  farfi  ritrattQ. 

Art.   IV, 

^Qiialora  perè  le  mani  n:\orte  f  q  altrî  non  (bggetti 
come  fopra,  fi  trovaiTerô  ne!  cafo  d'impiegàre' il  loro 
denarb,  gîacchè  refta  proîblto  di  trafportarlo  foor  di 
Dominio  fenz^  il  Sovrano  Noftroailenro,  potraiino  Itrné 
rinveftftnento  nella  compra  di  Unti  iQpghi  ii  montf 
délie  Comnionîtà  noftrt?  fuddîte. 

Art.   V. 

Si  vietaiio  fimîlmente  tatte  I«  Loea^ioni  perpétuée 
ad  îangumtempus  f  e  tutte  altre^î  le  locazioni  tempos 
ranee,  e  brevi,  e  qualG  vogHano  aitri  eontratti^  e  difpo^ 
fizioni ,  che  o  per  loro  natura^  q  pef  pttto  CQnveoQtQ 
foffero,  o  pbteffero  effere  capaci  dî  ppailere  indiFettament^ 
Belle  Mani  morte,  o  in  altr?  conre  ^épra  perpetuo.,  ofh 
pore  aitmgufn  tempus;  lIpolTefTo,  o  U  femplice  detenta* 
zione  de'  béni  immobilii  o  di  attri  e£fett$  compreft  ii| 
tàle  q^tegoria.  -  .     . 

Art.   Vï. 

Sottoponiama  çgaalnaente  alla  prefent^  Noftra  Proi-f 

biztonetattî  quanti  gliacquiftié  le  tjrasla^ioiii»  e  païlaggi 

de  Béni  livellarjt  enfiteotid,  <ed  altrefi  apodiati^,  ancb« 

in  forza  di  qualuoque  pattQ,  f  epnven^ione  di  preferenut 

ScQnfolidazÎQPe,  del  domjnio  utile  cpl  diretto;  volendo 
oi«  ed:erpreiïamente  covnanda^do,  cbe  in  tutti  quanti 
i  cafi  di  pr^fe.renzi,  aeverfione,  refutazione,  JGonrolidtar 
zione  ëd  alterd  qaa](^vo|^Ua»  non  poiTano  mat  per  qnajun* 
^  que  titvflo ,,  e  ctufa  »  H  Benl  vnunobili  efifteotl  prefTQ  4h 
Laici  paiTare  in  pieno  poflei]}| ,  q  ip  pieno, dominio  délie 
Mani  morte,  o  di  aliri  f ofne  (ppra  ad  effetto  di  citenerjf 
neppure  in  vigore^  o  dipenden-^a  di  qaalnnque  patto ,  o 
convenzione  di  prefeoza,  tq^tocbè  anche  ab  anfiquç  nelle 
Inveftttnre,  o  Conceffioni  Hevellarie  vi  foffè  l^ofto, 
oap|)ofta;  ma  debbano,  côme  dbvranno  feDza  alcuh  ani- 
mento  de  Fitti  perpetui;  livdli  od  althyt  rinyeft!f4i  à 
Perfohe  particolarî ,  e  laicbe  noftre  fuddite'  nel  teiinfine 
di  nn  antio  da  coiitarfi  dat  giorno  délia  devolnzionè  op* 
pnrè  entré  il  termine  di  un  altrb  foecei&yb  anno^iiefen- 
tare',  e'avere  prefentarâ  Përfona  àcqnirebte «"  làiea  çôtlîè 
fopra  ^ee  fargtine  a  gîufio  prézzo  là  Vè^dltà  del  (imiSà 
devoluto;  quale  prezzo  potra  in  fimin'cafilnipiegarfi'M* 
•^      '  luoghl 
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'   j^  Pome  H  L  Bourbons^  '  $9 

loogbl  dl  tlioiitè  dette  dette  noftre  Cotnonttâ:  refbndo  t^^Ï 
in  tatto  il  polTeffd  del  fdtfdo  d,evoluto  préflb  TErede  ééW  ■ /™ 
Qldmo  inveftitQ,  i^\  fcflo  obltligo  di  çorrifponder^  l*«fi- 
tîcQ  C^noac* 

Art,  vu, 
L»  prefente  Legge  non  folamente  rigaarderà  glî  atti  '  ' 
fira  vm  dî  qualanque  Yorta ,  aie  dirpofizioiii  di  ultima 
vblon^  da  fard  da  oggi  in  avvenire;  ma  vogltam»  che 
abbracçiy  e  cpmprenda  altrefi  glî  àJtH  tntti  frii  vivî,  dîfpp- 
fizîooi  tutte  d*ultim^  volontà,  ,^  mifte^ià  fatti,  e  hiié^ 
p  fieiio  ad  Pggi  ik>q  veriSc^te, 

Art.  Vlir,        ^  V 

Sotto  nome  di  Mani  mortî,  d!  eut  fi  pa^Ia  iû  qnefta 
iioftfa  Legge,  non  Vogllamd»  rie  întendîamo,  che  fi  pof- 
bao  comprendere,  ne.  fiano  cornprefi,  ma  benfi  che  fiano 
anziefelofi,  ed  eccettiiati  gU  Orpitalt  tutti  degl'  Infermi, 
ed  ETpofti  délie  noftre  Città  di  Parma ,  di  Piace|i2a ,  ^ 
diâuâftàtUi»' 

/»  R  T»     ^Jv» 

Vogli^mo^  e  dichiariamo,  che  da  oggi  io  avant!  qn^* 
lanqae  Perfon^,  là  quale  vorr^  profefiare  in  qualche  Rç« 
ligione,  Convento,  Monaftero,  Çonfervatorlo,  Ritiro^ 
0  Congregazione,  debba  fare  la  fua  riounzia  foltantù 
abdicativa,  ed  feftintjiva,\ed  in  cafo,  che  ndn  l^abbia  fatt^ 
onon  1é  faceife,  vogriamo,  edicharamot  che  Temprefi  ' 
debbà  avère  per  fatta  îit  vir^ii  delta  prefen te  Noftra  tegge: 
«  fatta  in  qualunqué  attro  modot  non  pofik^  ne  debba 
întenderfi,  interpretarfi,  o  giudicarfi,  çbe  in  fenfo  ab- 
dicativo,  eftîniîvp,  e  non  altriroenti;  cofiché  la  fuc- 
c^fliooe,  rimoffo  en  tal  maniera  Toftacolo  i  deJla  Perfona 
mnnciante,  poiîa,  e  p^ifar  debba  in  chi  fi  deve  di  ragione, 
corne  fe  quella  taie  Perfona ,  çhe  bu  rînunziatp,  non  fçSfi 
mai  ftata  fra  î  vïyenti, 

Art.  X. 
Ben  întendendofiperô  che  pel  Livello,  o  Vîtalîzîo,  che 
la  detta  Perfoiia  fi  Tara  rîfervato  nella  rinuni8ia,  ie  fianb 
prefenraté  Éotte  le  fije  fagioni  j^er  pdtetlo  prontamébte 
eonfegoire;  flaa  vita  tratnrale  durante  folamente  ;' pqicbe 
dopoTâ'roa  morte  vogliamo,  che  fi  abbîa  per  efl:îilta  ogdi 
«zionè  dî  côTïTt^iirilpe  Livelle,  o  Vîtalizj ,  che  fi  preteri- 
deflero  non  efatil'învtta' délia  Perfona  rinunciante;  'e  ,  ,7-, 
mun    Gittdicef:    o  Tribunal é  p(^4  it  ajcno  'îAcfio  cd- 
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I^i  oofetre  di  tali  Vitalizj ,  e  LiveHi  HqoaU  non  rircoifi.  in 

•  '^^vîU  del  RinuDcUnte  9    vogliàmo   e  dîchiaramo,    che  fi 

âbbiaoo  per  cpndonati,  in  viitu  délit  pri^fente  Noftra  L^gge^ 

Art.  XL 

£  per  la  piena  efecuzionf  di  tatto  qnanto  da  NqI  vien 
dîfpofto  în  quefta  Norfra  Pramtnatica ,  dîchîaramo  ora, 
e  per  fempre  nnlli,  irrlti,  é  dî'niun  Valore  tutti  quanti 
glî  Atti  frâ  vlvî,  d'uitîm»  voloptà,  emiftî,  côl  mezzo 

<  de'  qnalî  poteffe  feguîre ,  o  di  fatti  feguîfle  alcuna  trasi 
ïazîone  di  poflcffo^'  dominio,  o  dêtentazîotie  cA  iongum 

\  iempuSf  reale,  o  palliata  a  favore  dellèMant  Morte,  o  d£ 
altrc  perfone  non  foggette*  comc  fopra  per  qualunque 
titolo,  cao&,  colore,  o  preteûo..  m  modo  che  di  effi 
non  fi  poiïa,  ne  fi  debba  mai  aver  alcun  conto,  o  riguardo 
corne  fe  non  fofTero  mai  fi:ati  .fatti  ;  irritandoli  Noi  9  ^ 
cafîandoli  in  ogni  megiior  modo»  é  forma  ;  e  viet^ndo 
•itreû*  corne  vietiamo ,  a  tutti  i  nofiri  Tribunali,  e  Gtar 
dici  di  qualunque  forta  »  e  rango  comprefil  i  Feudaii^  di 
ftttenderii,  o  di  averne  alcune  conûderaziope  ;  e  proibendo 
ai  Nota]  di  rogarli  p  farli  rogaré  fotto  pêne  a  Noi.  arbi* 
trarie,  mentre  tali  atti  non  potranno  mai  valere  ail  éifetto 
délia  traslazibne  predetta,    ed  àcqnifizione  di  dominio, 

ÎiofTeiTo,  e  detentazione.  Dichiarando  anzi»  corne  efpref- 
amente  dichiariamo  »  che  i  Béni  efifienti  prefTo  dei  Laicit 
reftino  affétti  al  vizio  d'inalienabUîtâ  quanto  fia  p.ailare  n 
Mant  morte  «  e  ad  altri  npn  oggetti  corne  fopra,.  ma  va^^- 
dano  edevolvanoy  corne  in  virtù!  délia  prefente  ordiniamo» 
'che  fpettino,  e  fpettar  debbano  a  che  dl  ragione  ha»!  6 
avra  il  dlritto  di  confeguirll» 

Art.   XII. 

Ma  perché  col  tratto  del  tempo  potrebbero  facceder 

cafi,  i  quali  perle  particolari  loro  circoftan^e  merîtalTérô 

'  la  R.  Noftra  approvazlone,  e  licenza  di  poterfi  acquiftare 

B^ni  dalle  Mani  morte»  o  da  altère  perfone  corne  fopra^ 

dfcbariamo  per  tantOf    ohe  colla  ptefenOe  noftra  Legge 

,non  refteri  perclufo  l'aditp  dei  ricorû  aNaittsedefimi^  per 

coofegaire  il  fupremo  noftrd  Beneplacito^t  o  fia  Décrète 

di  ammortizzazione ,   il  quale,   nfpetto  .ai  cpntratti  4i 

qualunque  forta ,  dovra  inferîrfi  in  cadapno  di  tali  atti» 

Aèfenza  di  qucflio  pptrà  alcun  Notajo  «ogaffene  futto  peim 

a  Noi  arbitraria:  e  qualo^a  foflero  rogati  fueri  del  noftro 

PominiOf    nom  potran  eflere  ne  régiftrati  aei  publlci 

Arcbivjf 


di  Parme  H  l  Bcurbonu  s  t 

Arcbivj,  ce  efegaite'daalcnn  Triboûâld,  o  Giadicêi  «liche  m^^a 
Feadale»  fénza  il  precifo  Noftro  comando.  ' 

Art.  JCtir. 
.  l^egli  atti  poi  dt  iiUîma  volonté  >  cotne  fonôiTefta- 
menti  e  Codirilf,  baderà,  che  il  difpaneDtetieUattaftefib 
délia  faa  difpofîzîone  fi  dîchîari  di  difporre  à  termini delU 
prefeote  Légge«    incàricando  pero^  €glî  amtniasfbiitori/ 
deile  Mani  morte,    o  le  peefoaje  non  foggette*    corne 
fopra,  inftituite,  a  contempl'ate  /  ad  tmpetrare  il  Noftro 
nSèaéo,  o  fia  D^creco  di  ajornortizz^zione,  per  cal  dovrà  ; 
dTerci  prefentata  la  fupplica  entro  il  termine  di  dae  mefi^ 
dal  giorno  délia  morte  del  Teftatpre^  o  dèll'  aperizionei  • 
pakblicazione  <kl  TeftamenCo  t  o  .Codicillo. 

Art.    XIV. 
Dalla  dîfpofizîone,  cd  offervanza  delU  preftnte  Pram«     /    '      ^   • 
matiéa  in  clo  riguarda  le  Perfone  non  foggette  allanoftrf 
Goinsdizlooe  fi  dichiarîno  ecoettuate  le  Ctttà  »    •  ftati  r 

limitrofi  al  naÔ:ro  Dominio;  che  hanno  convenziôni  À 
reciproca  Ctttadinanza  con  alcuna  délie  Città  noftre:  là 
qnali  conTeazioni  in^endiamot  che  re^no  nel  lofp  efler«» 
aoa  oftante  qnefta  odierna  noftra  fanzione. 

Art.   XV; 

E  ficcotne  la  prefente  Noftra  Legge  in  tutte  le  fut 

parti  non  ha  altro  ogKetto,  che  quello  dèl  Ben  pnb1>lico« 

e  délia  Félicita  de  noftri  Popoîi ,  cofi  vogliamo ,  e  comanV 

diamo,  che  la  medefima  debba  eflere  fempre  intefa,  fpiegata 

favorevoî^çnte,   ed  interpretata'  cop   tntta  U  maggîore 

cftenzlone'perla  nullîtà  degli  Atti,  Contratti,  e  Difpo- 

fizîoni ,  che  in  qualarfque  maniera ,  anche  indirétta,  lon^ 

tant,  fi  opponeffero  alla  fteffa' prefente  Noftra  Legge; 

ierogando  p'eric6,    corne  colla  pienezzà  délia  Sovrana 

Noftra  Potcftà,  ed  Autorîtà  deroghiamo,  -ad  ogni  iltra 

Ugge,  Stato»  Decreto,   Ordine  Confuetudîne,  Privllefeib 

anche  operofo,   Coftituzîone,    edatutto.cio  •  qnanto   ^ 

poteâe  in  qnalunque  modo,  e  forma  oftare  in  contrario» 

tncorchè  ricbiedeiTe  fpecifica  ed  indivîdua  mènzione. 

Dat,  dal  R,  noftce  Pdazz^  in:  P^rma  qoefto  di  is.  Oû 
lobreJ764. 

FiLIPPO* 

<3UKU^iBt¥0  0V   TU&OT. 
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9«         Vifftrtmb  oUrt  k  Papf  et  i  J), 

1765  Edit  du  Duc  de  Parme,  qui  affujettii  au  payement 
II.  }%uv,  ^  impats  tej  biens  eccteftafiiques  qui  lors  de  la  for*' 
matiôn  du  dernier  Çadajlre  {\\6i  — giî88}*)  ont 
iU  entre  Us  mm^  de  perfonnes  laïques  et  contrit 
buabtes;  donné  le  13.  ^/iw.  176^ 

iRaccolta  di  teggi  neUi  Jlatf  di  Forma  &c,  p.  ^i.) 

»       »  ■         • 

X  ilippo  per  la  grazîa  di  Dio  Infante  di  Spagiia»  Doct 
di  Parma,  di  Piacenza,  di  QaaftaUa  &c.  &c«  &c. 

>  .In  vifta  drille  gravi   doglianze  avanasatfcit   fin  da 

OEHAando  entrammo  al  paeifico  pofTejQb  di  quefti  noftii 
£)D^atî«  e  che  in  progreflb  fi  fono  di  cootinno  molti* 
plicate  dai  Noftri  Popoli  contro  l'abufo  da  gran  tempo  ' 
introdottdf  ed  accrefcioto  oramai  fine  ail*  eoceflby  ove 
di  levm'e,  ed  ove  di  fofpendere  dal  pagamejito  dei 
pttbblici  Cartchit  o'  di  una  màflima  parte  di  mçdeljmi» 
quVQeni,  che,  febbene  altibrati  inÉftimo,  e  defcrltU 
nei  CaUfti  délie  rifpettive  noftre  CiCti ,  e  Stati ,  e  con« 
fegnentemente  di  Iofq  natora  tributarj , .  e  cdtlettabiU 
fecondo.  li  réfpettiyi  particolari  fiftemi  de'  nedefî'mi  noftA 
Stati  (bno  in  forprendentê  quantité»  pafTati  in  mano  dl 
Perfone*  e  Corpi»  che  hanno  preteio,  e  pfecèndono, 
che  il . Privilegip  délia  loro  ipinnunitài^  o  efenzibnè  fi 
efiienda  ancfa^ji  tali  Béni  di  nuovo  acqnifto:  e  che  colla 
mutazione  defla  Pcrfona  del  PoiTefTore  fi  mutt  di  cun» 
formiti  la  natura.  de*  Béni,  e  cefii,  ove  in  tutto,  ore' 
in  parte ,  comè  fopra»  la  loro  qualità  trij^ntaria;  onde 
fra  s^i.aitri  incouvenienti  ne  e  fucceduto  quello,  che 
l|i  Rata  de'  pubbliçt  Carichi  fpettante  a  tali  Béni,  che 
per  fe  (teflf  non,  puo  ditninuirfiy  ne  fofpenderfi,'  o  def- 
tare  in  pregiudizip  del  R.  Noftro  Erario,  è  andata  tûttk 
a  ric^ere  fopra  i  rçilanti  Béni  aecatàftad  con  doppio 
intollerabite  iiggravio  d^'  Pofl^flbri ,  e  contre  ogni  pri|i- 
cipid  di  giuftizia^  e  di  natnrale  equità»  feco|ido.cai  non 

è  do« 


*     A     *    • 


'  ^)^  far  la  prooUmatl^  da  20.  Février  1769  (Raccdha  dMeggi 
A*  17O  on  voit  que  telle  eft  Tépe^ue  du  dernier  Cadaftre, 
ce  qu'on  doit  favQir  pour  T  iouUigcaee  da  Bref  du  Papf  dia 
30*J«iiv.  1768. 


de  Pofme  et  t.  JBpurhmtf    '         '  $i 

k  doverofo,    cbe  nella  civile  (cicktk  uno  porter  d»Uli  tJ^€ 
i  pefi  deir  altro.^  "^    A/^J 

ËSefidoci  «Noi  Catti  carte»  di  pretidéfe  nella   pit| 
feria  «onfiderasione  iin  affim  di  tanta  importanza'i  tb^ 

F*ii  d'ogni  alcro  ititéreffii'41  Base  iuiiv«trfale<  de'  boftri 
opolt,  -perché  mira  prbrdpalmente  alla  pereqaazioile 
ëiei  pefi  psbbHci  tanto  neceflaria  per  la  fuiliftenzâ  délia 
Stato,  abbiamo  riconordoto  di  ^e0*ere  on  taie  abufa» 
fine  éàlh  f^m  origine,  diatti^ralmente  oppofto  n^n  meiKl  . 
ai  riferitî  prUicipj  delta  naturalé  equitâ,  e  délia-  gioftizi^ 
iik  geoerale,  quantor  anche  fpecialtnente  ad'  una.  dellc 
pia  tnrfçbe  leggi  fondamentati  dei  Dueati  di  Parma/  di 
Piacen2a.  e  dî  altri  Noftri  Stati,  fecoaddl  la  quale  tro* 
▼afi  efpreiTainente  prefcritto  9  cbe  i  Béni  una  vdlta  ao* 
cataftati  paflâr  debhanocol  loro  carico,  e  colla  qualità 
di  tribntarj  in*  qualonqùe  perfona^"  o  Corpo,-  ancorcbè^ 
inltraoe,    ed   efente  per  qaaiiî  voglia  canfa,    e^titolo:  \ 

legge«  cbe  i^igeot»  uno  nei  fecoli  piu  rimoti*  è  ftata 
fempre  in  fegnito  ritenuta,  é^^rinovata  in  oceafioAe délie 
fenna^ionl»  "e^coinpilazioni»  dei  Catafti:  legge  Cionfer* 
Hara  dal  D«>iiitnanti  Noftri  Anteceflorî,  tra  1  qnali  aocorat 
e  fpecialtnente  dai  Sommi  Pontefici  Adriano  VI  *  Qe« 
nenteVlh  ePaololU.  coii  replicatîBrevi,  e  ProfidiiotH»  • 
ODHe  qoaH,  inerenda  ^precifaniente  alP  antica  confaV* 
tndine,  ed  ai  Décret!  de  Sovrani  Predeceflori,  efprefia- 
niante  djcbiaronô,  cbe  i  Béni  paflar  dovefTero' da  nno 
neir  altro ,  febben  privileglata  ^  ed  immone ,  in  quliti 
diBéoi  triburarpt  e  con  l'obbligo  di^doirer  focccmiberê 
al  pefo  degli  anniîr  Carichi  impoftl^   e.  da  imponerfi  in  / 

avvenîre:  iegge  in  fine*  cbe  di  conformità  ritroviamo 
èfferfi  ritenutay  «  rinovata  anche  in  occafione  detla  for* 
mazîone,  e  compllazione  degli  dltimi  Contpartiti  gei|^ 
rail.  Abblamo  qnindi  chiaramente  compreia  l»  precifa 
00ceffit),  in  ctki  ci  ritroviamo»  dtdover  ormai  prevalercl 
dei  diritti  délia  Sovrana  Noftna  Antoriti,  «  Gturisdimne» 
per  «togli^re  cfii  abufo  cotanto-  pregindtciale  ^  e  per  data 
^  Noftrî  Sadditi  quel  follievo  da  efibloro  InceiTantemente 
implorato^  ed  a*  medefkbi  ginftamente  ^ovuto; 

Percio  coUà  prefente  Noftra  Sanzione,  di  moto  prcM  ' 

Î4o/tii  certà  fcienzai  e  colla  pienezza  dellà  fapfàèfma 
oftrk  Dôcal  Po^jeftà  »  e  col  parère  anche  del  TUtAfo 
Coofiglio»  vogflamo,  e  conianc^amo^  cbe  tutti  qtiantij 
Benî,  i  qaàlt  nelle  compTt^zioni*  e  riforme  degIttUtiml 
Compareiti  Gênerait  fonnati  nel  Pani^giana.,  e  Piacen- 
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X^Ac  tiàor  prevle  le  opportone  mifure,  e  ftime,  e  oegH  atè!m! 
^  ^  Catafti  degli  altri  Nipftri  Stati  furono  defcrîttî,  ed  alli. 
brati  in  tefta  de*  Laici  f  e  di  Perfone  »  o  Corpi  fottopofti 
alla  Giuriadizione  Laica«  e  che  corne  tftU*fatono  viti- 
vcolati,  noa  meno  4n  fofZa  di  CooCuetadine,  qiiaiito  in 
pigOTé  délie  Leggi  t  e  Décret!  To.  di  cio  fatte  ;  e  fiabiliti» 
ail  obiiiîgo  di  tutti  quand  i  Carichi  ordinarj^  e  fti;a0r« 
dinar}  9  debbano  da  oggi  in  avant!  »  gîufta  la  rata  Jojro 
luttante  r  collettarfi,  éd  iodtftintameote  caricarfi  pef 
Cutté  qnante  le  grave^ze  ordinarie,  ed  efti^ordinarie» 
knpofte»  e  da  imponerû,  tuttpchè  fiano  paffaH,  e  fi 
'ritrovinoi  o  in  avvenire  paiTaffera,  o  fi  ritrovafiero  per 
^alûnqae  caufa,  e  titote  in  ni(ano«  e  preffo  di  Perfane» 
o  Corpi  I  che  allegalièro«  o  pretendefîero ,  o  pretendano 
di  efTere  privilégiât!  »  efenti,  o  immuni  per  qualunqoe 
caufa:  e  debbano  confiderarfi,  corne  fe  tuttora  foflero» 
o  rimaneiTero  prelTo  i  f ifpettivi  loro  Aotori ,  in  tefta  de' 
quaK  furono  cotne  fopra  defcritti,  ed  allibrati. 

A  quefto  effetto,  con  la  pieneûa  délia  Sovrana 
Noftra  Autorità»  caffiamo*  rivochiamo  ed  annolliamp 
tutti I  e  fiogoii  gli  Atti  di  fofpenfione  o-altro,  fatd*  ed 
emanati  da' qualfivoglia  Uffiziale,  Giudice»  oTribunale 
in  qnalunque  tempo,  ^  per  qualanque  caafa,  o  motiva» 
ed  a  favose  di  chiccfaèiTiâ  »  giaccbe  tutti  li  detti  Attiy 
o  come  abofivi  p  o  ri(pettivamente  corne  di  mera  fofpeii« 
fioney^non  haniro  potuto  dare  a  chiunque  un  diritto 
permanente  dl  dTenzione^  ne  coftituirlo  in  ajcqn  poiTeflb» 
o  qiiaâf  m^nutehibile;  coficchè  da  oggi  in  avant!  non 
vogliamo^  ciie  di  tali  Atti,  e  (bfpenûoni  fi  debba,  e  à 
poflk  mai  avère  alcun  riguardo;  ma  debbano  çonfide- 
rarfi  tanto  in  Giudîzio,  quanto  fnori  di  eSo,  ,come  fti 
non  foflero  ipai  feguiti»  n  . 

Dichiaramo  perè,  ed  è  noftra  mente  erprefia,  che 
reftino  immuni,  cd  efenti  dalla  dtfpofîzîone  di  qoeft^ 
Noftra  legge  li  béni  tutti  »  cha  al  tempo  de!  furriferitï 
nltlmi  Catafti  >  e  gênerai!  Compartiti ,  furono  lafciati 
immanii  ed  efenti  in  favore  délie  Ctiiefe,  ç  di  attr^ 
Opère  pie  Ecclefiaftiche»  e  da  efl*e  prefentementepofle'* 
dut)  aache  in  via  di  legittima ,  e  proporzionata  furroga* 
ecbe»  come  tali^  fono  fempre  ftati  confideratL.n^* 
môdi^  e  forme*  e  come  per  tali  Béni  fi  è  pratioato 
fino  «1  prefente;  accordando  Noi,  e  confermando  per 
tali  Ben!  quel  lîeneâcio  d*  immunità ,  che  dai  piidimi, 
«  gloriofifilmi  noftri  Pre49cçflbn  è  ftato  lorp  accordato. 

Awi 


âe  Parmi  H  U  Bourhoml    -  .       9f 

Anzi  non  folamente  vogliamo,  che  reftino  Immnn!»  i<7<r 
edjefenti  î  Bcnî  délie  Chicfe,  ed  altre. Opère,  corne  *.^ 
&pra,  ma  altrefi  tutti  que' Benf,  cbe  le  medefitne  Chiefe» 

til  Q^re  predettcr  po^ibdevano  realmente»  c  naturalmente»  '      ^' 
prima  de'  farriferiti  ttltimi  C^dafti,  e  Compartiti.  eene* 
raU  •    tnttochè  cotf  apparîffe  dai  Cafafti ,    o  altri   Libri  . 
pubblîci  di  t'Ae  lorordominio,  e  pofieiTo;  qualora  deotro 
il  termine  d^  due  anni  proffimi  "vengano  per  parte  loro 
prerearate   aiuuKi  que'  Qiudidylche  ci  placera  di  defti-         ^ 
Dire,  le  opportune  rimoftranze  iû  ifcritto*  appogiate  $    ' 
?a/evoli  antentici  dpcumenti»   per  comprovare  un  tait 
Iprb  poffeflb^9    o'  dominio,    anteriore  ai  tempi  predettif 
onde  puflapo*  fenzà  fpefa»  o  diâurbo,  confeguire  quella    * 
iiDBiQiiitay    ed  efeozione  dl  cui  Noi  voglUmo,   di'eiTe  > 
gioifcano. 

DtchîarafRo  înoltre  îtnttiuni»  ed  eienti  tutti  i  Patri* 
aioBJ  fenipllci  non  folo  gîà  coftituiti^  ma  anche  da 
coftitoirfi  in  aiikvenîre  a  favore  dégli  Ëcclefiaftici  Secolarî 
promoilt,  e  da  promoverfî  agU  Ordini  Sacri,  folamente 
P«t6  entre  i  limiti  délia  Taiîa  Sinodale  da  yerîficarfi  nanfcf 
quel  Tributiale,   cbe  da  Noi  vet-rà  deftinato. 

E  dtchîariamo  pure,  che  inforgendo  dubbj^  e  difH« 
coUa  fopra  quefta  Noftra  Legge  in  rapporto  à  Béni  in^ 
fervienti  ail'  immediato  culto  dî  Dio,  e  délia  fua'Chiefa, 
dovranno  eflfereaNûi  efpofte^ ment?e  avet^do  per  oggettp 
principaliflimo  la  Religioné,  da  cui  dipeude  la  felicitî 
del  Sovrano,  e  dei  Suddîti,  decîderemo  fecôndo  quelle 
flui&me  di  pietâ ,  che  il  Somnu>  Iddîo  fi  è  degpatp 
dMmprtnierci   profondamente  nél  cuore. 

Incarichiamo  perta.nto  i  noftri  Tribunali,  e  Giudtc^ 

a*  qnali  fpetta  }  e  il  appartlene  per  loro  iftituto  la  giufl^ 

dlftrîbozione  dei  pefi  pubblici  fopra  i  Béni  délie  rifpetl 

tiveiNofire  Citta,  e  Scati,  di  efeguire/   e  far  efeguîrè 

qoantô  veniamo   di  prefcrivere  in  queflo  .Noftro  Keale 

Edirto,  fecondo  le  Leggl,  e  le  Regole  in  addietro  ftabi- 

lire,    e  vigenti  per  nna   perfetta  perequazîone  di  tutti 

quanti  i  carîchi  pubblici,  onde  neiTuno  abbla  in  avvenire 

alrun  ragionevole    motivo  di  porgere   a  Noi  ulteriorl 

qaerele.,   ie  doglianze. 

'  Dat.    dal  R.  noftre  Palazzo  in   Parma   quefto    dl 
13.  Gennajo  1765. 

GUGtlÉLMO  D0  TlLtOT* 
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V  ■ 

•  •  • 

1767  jE(iï*  du  Duc  de  Pamt  fur  tacquifition  de  btent  par 
^  i*^*  tes  ucUftafiiqmî  fecuUers,  en  confimant  du  te/te  h 
pragmatique  du  2ç.  OB.  ij'tJ^  .  Donni  U 

iltaccoUadi  teggi  netti  fiait  di  Parma.  p.  at) 


F. 


erdiDâtidd  per  la  gratis  di  Dio  Infante  di  Spagna,  Daea 
di  Parma  &c.  £^c. 

AVendo  Noi  preû  in  cooiidera^ione  i  diverfi  ricorfi, 
(con  cq!  gii  Eccle&aftici  Secolari  noftfi  fuddtti  baono  ini« 
plorato  di  effere  ahilitati  aile  fucceffionl,  ed'acquiftr.  ci 
fiamo  determinati  di  ventre  in  loro  favore  alla  fegaeotc 
Dicbiarazidbe  :  in^ctccoftanza  maffime,  che  a  tenore  délie 
faQepiitè  prowldenze  fono  ora,^  rifpetto  a  taie  rango  di 
Ecclefiaftici ,  5p  parte  ceffati  î  tnotiv! ,  per  coi  furono 
compreli  nella  Begia  Prammatica  délie  Mani  mortes  e  in 
rigbardo  ancorà  aile  catitele  »  che  in  oggida  Noi  fi  pre- 
ferivono  fudi  queftoafiuntô. 

Voglîamo  pertanto,  che  da  oggi  în  aWenire  fia^ 
1^  sMfite^  permeiTo  a  qnalfivoglia  Ecclefiaftico  Secolare 
ijoftro  fàddito  di  fuccedere  nell  •  Eredîta  de*  fuoî  Àfcen- 
4enti«  e  CoUaterati  fine  al  quarto  grado  incîafî^amente^ 
tanto  per  vii  di  Teftalnento  «  e  di  Snccefllone  inteftatat 
come  per^niezâso  di  qualunqué  altero  Atto  di  ultitna  vo- 
I^ntà^  ed  anche  a  titolo  di  Legato  :  Dichiarando  cbe  idettt 
EcclefiafticI  polCino  godere  délia  prefente  abrlitazione 
«ncbe  per  le  men2tonate  Sticceflioni,  che  fofTero  ftate 
a  cadaun  di  loro  devolute  dal  giorno  deila  promalgata 
'  Prammatica  délie  Manitnorte,  falvi  pero  i  fratti  in  quefto 
frattempo  percetti  dai  PoiTefibri  de'  Behi,  e  falvi  ancora 
i  Legati  di  quantité  t  che  fi  foflero  efatti  »  e  confunti  ;  ed 
eccettuatl  altrefi  i  cafî,  in  cui  fi  fdflè  acquiftato  diritto 
a  qualunqué  terzo  di  pendente  da  quatche  Donazione 
rivof ata ,  e  che  la  Donazione  rivocatoria  aveiïb  gia  cou- 
feguito  il  fuo  efietto. 

Eftendiamo*  e  dovrà  intenderfi  eftefa  qùefta  abili- 
t^zione  degli  Epclefiafiici  fecolarl  al  poter  eglino  far 
âçquifti  dl  Béni  ftabili  a  titolo  di  Compta  p  o  di  Permuu  : 


</r  Pafi^  et  t.  BoUrbonu  $j 

ê  èofi  f^nrê  di  Céhfi»    Fitti  perpetui,    ë  A\  «Itri  snnQÎ  {^57 
redditî:    pef    tnodo  che- qualfivoglîa    Notajo  de'  Noftri  ' 

Stfttl  pofl!a  eiTére  rogato  de  fuddetH  Atti  d  ultime  volontâ# 
èdei  r\rpettÛ7i  tftrom^ti  di  Aç^oifto,  di  Adiz^one,  o 
Divifione  de"  Beiîi  ereditati!  con  çhe  pérà  il  Notajo  fia 
iegoal mente  fogatt)  delf  obbliga^ione  da  aÛutnerfi  dall* 
£cclefiafticc  acquiretite'di  foccotnbere*  per  i  Béni  di  nuovo 
kcqvifto.  ai  Cârichi  ittipofti / e  da  itti^orfii  di.  non, farne 
ilieiiazîone  pef  quaitui^ae  tîrolo  in  IVlaodmorta ,  e  di 
Hôii  declîtiare  per  i  d^tti  Béni  tt  Foro  Laicaie»  çon  doverfi 
taie  Obbligâzidne  inferir^  neir  Iftrotnento, 

Ne'  caiî  pero,  fee'  ()oaît  non  fegùifle  âlcoti  TÔiroftiento 
iied*Adiz]one4  o  poiTeiro  d'&redità,  né  di  Divifioni  deHe 
tnedefime^  o  d'Atretta^ione  de*  Legatîf  în  cui  doyrebbe  ^ 
infenfi  la  detta  obligazîohe^  Vogliamo,  ed  ordiniamo» 
ehe  id  detti  nfpetttvi  cafi  holi  poffano  lî  predettî  noftri 
Sorfditi  Ecclefiafticl  Secolaf-i  prendere  î)  poflVflb  de^  Benîf 
che  a  loro  fairebbero  dovuti.a  titolo  d'Ëredità ,  o  Legati» 
tome  fopra,  fe  pçima  negli  Atti  dei  rifpettivi  Giusdicenti 
Regj^  oFeùdali  délie  Città,  e  Luoghî  del  Noftro  Dominio 
1)on  avfano  iû  forma  légale  aflutnta  ta  fuccennata  Obbli- 
g;altotie«  altrimenti  dichiatiattio^  che  non  fi  avrà^  ne 
devra  mai  avérfi*  tie  confiderarfi  pef  trasfefîfd  în  dettl 
Ecciefîaftici  fecoiaH  alcuD  Domino»  o  pofteflb,  anche 
dî  fempUcedetentazlone^  che  farà  anzi  nuilo,  e  dt  niuil 
talore>  edeffetto»  cothe  poiTtrfTo  viziofo  »  e  dlntrufîone» 
lion  6ftahte,.a  càùtela  qualunque  Legge«  Decreto.  Sta- 
toto  continuatîvo  del  pofitfib  del  Defunto  nell'  Ërede» 
a  cui  di  cerfa  Noftra  fcit- tista  ^  e  col  potere  délia  Noftra  , 
Ifiprema  ftutorttà,  a  quefto  effettrtj  ef'^reflîvamente  de- 
toghtamoî  e  lix  chia^cheduno  dei  detti  cafi»  ne'  quaK 
éentro  U  termine  di  fei  mefi,  da  decorrere  dal  gîorno,  in 
fDÎ  fi  aprirà  la  fuccefflone  teftata ,  o  fi  farà  luogo  al  con- 
/eguj'niento  dé  Legati^  o  altra  dîrpofizioner  Hon  Tara 
fiataaflUntà  fopraordinata  Obbligazione/avrà^  e  dovri 
aver  Inogo  ne'  menzionàti  cafi  il  dirpofto  lieila  detta  noftra 
pramatica  a  favofe  di  cbi  avrà  fagione  di  fuccedervié 

lo  qnatito  pt>i  aile  Socceftioni  deyolnte  a  detti  Ëc^  ' 
tlefiaftici  per  dispofizione  di  qualche  Ferfona  o  efiranea* 
oad  eili  congiunta  oitre  al  quarto  grado  ;  e  rifpetto  altreai 
•glî  Atti  merametite-lucrativi  j  ed  aile  Ceflioni*  e  Dona- 
zioni  ancofcbè  rîmatieratbrie«  e  corrifpettivet  intendiamd» 
«  trogUamù)  ishç  tàli  Atti  non  pofikno  mai  avère  àicuna  * 
Tonte  VL  G  Validità, 
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lySy  VA^Mit),  ne  fortire  il  tncoomo  efFeléo,  fenza  il  R.  flofte» 
^  Beneplacito ,  a'  termini  dei  CorpiXlI.  e  XIII  délit  Regîa 
Prammatick  de'  25.  Octobre  1764  la  qoale  tanto  in'qaefta» 
corne  in  ognt  altra  faa  parce ,  e  compatibilmente  atle 
pdterne  noftre  Dicbiarazzioni  »  non  potrà  pet  alcun  modo 
declinare  dalla  prefçritta»  ed  inviolabile  foa  ôfTervanza. 

Dat  del  R.  Noftro  Palazzo'  in   Parma    qaefto  dl 
13.  Gennajo  1767. 

FBRDlNANDOr 

GUGLIELMO    OU  TiLLOT. 


d. 

1768  Edit  du  Duc  de  Parme  défendant  iappetler  et  de 

«w  Jm^'  recourir  à  Rome  ou  autres  tribunaux  Mrangers  fanr 

ta  permijfion  du  DuCi  et  de  publier  des  Bulles  &c.  du 

Pape  avant  qu'elles  ayent  été  munies  de  Pexiiquatur; 

donné  en  date  du  ï6.  ^anv.  i76g« 

i^Raccolta  di   tutte   le  teggi  &c«  p.  43.) 

V 

JTerdinando  per  la   grazja  di  Dio  Infante  di  Efpagnat 
Duca  di  Parma ,    di  Piacenza  &c.  &c«  ^c* 

Dai  fupplichevoli  replîcati  lamenti  de'  noftri  PopoU 
amatiiTimi  ojGferitafî  alla  noftra  confiderazione  la  moltl- 
plicàta  ferie  dei  difordini  cacrjonati  dall*  abufata  liberté 
di  traeril  a  yicenda  molti  de'  noftri  Sndditi  tanto  Seco« 
lariy   corne  Ecclefiaftici  in  inipegno  A\  gindlziali  litigt 
faori  del  noftrp  Dominîo,   e  rpecialraente  nelle  Corie  div] 
RoDia,  <^on  graviiTimo  difpendio   délie  private  Famiglie*  ^ 
e  con  ma;iifefta  leûone  dei  Dirîttî,    e  pofleflî  dérivant!  ^ 
al  pnbblico  Bene  de*  noftri  Stati  dalla  difpofizione  délie  ] 
Leggi,  e  de'  SagriCanoni«  ed  ancbe  da  particolari  pri-  -i 
vilegif   ed  indulci;    abbiam  nel  tempo  fteflb  rlvolta  la  ] 
ferietà  délie  noftre  attenzioni  alP  altro  non  men  grave  ] 
abufo ,    de  vederft  difpofto  de^  Benefizj ,   e  di  Penfioni  \ 
Ecclefiafticbe   a  favore  di  perfone  Straniera  con  efclu^  ' 
fione  de'  Sudditii  e  fegnatamenteacontinoato  danno  moU  ; 

tiffime 


/. 


\ 
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fiffitne  Chiefe  Parrochiali  del  noftro  Dominid,  per  la  dl  I768' 

cal  povertà    eftrema  àocorche    fovvenuta    coû  i    piètoii 

foccor&  del  noftro  Ërrario»    alcre   fono  provvedute  di 

Parrocbi  tneno  utili  all^  importanza  del  fagro  Minift^ro^ 

titre  rimangono   da  piu  anni  vedoVe  dei  loro    Paftori 

con  hgrimevole  detrlmento  del  bene  più  eflenzi^le  dello 

ftato:   oè  eflendo  a  Noi  incognita  la  praticata  facilita 

de'  maoeggi  tendenti  al  conreqaiineiito   degli   accenatl 

Benefizj,  e  Penfioni»   per  via  talvolta  indi^etcet  preoc« 

.  copate  più  dal  favore,  che  dal  vero  tnerito»  e  dal  tnag- 

gfore  bifogno,  condannate  da' Sagri  Canoni,   cotitrarie 

alla  parità  della  Religiooe ,  inconcHîabili  col  buon  fer- 

vigio  délia  Cbiefa,    oppofte  alla  inaocenza,    e  fantîtà 

délia  vita  féerie fiafticà,  e  afFatto  ripugnaoti  aile  rettîflime 

intenzioni  délia  Santa  Sede,    ci  fiam  finalmente  deter- 

minati  di  porre    un    valôvole   riparo.  alla   ionezione  di       « 

taoci  pernlcioii  iii€onvenieoti»  coi  render  pubblxca  colla 

pienezza    délia  noftra    Sovrana    Podeilà    ed    anche  col  . 

parère    del    noftro   Configlio  di  Stato  la    prefente  San« 

zione,  che  dovrà  in  avvenire  riguardarli»    ed  efeguirii 

corne  Legge  pofitiva,  e  fondamentale  del  noftro  Dominio* 

Dal  giorno  |]ella  prefente  promulgaztone  in  avanti 
dicdiianamo  generalmente  vietato  a  quàlfivoglia  Suddito 
mediato ,  od  immedlato ,  Secolare ,  od  Ecclefîaftico  «  e 
cofi  qaalanque  Corpo«  CoUegio  ed  Univerfttà  comprefi  i^ 
Coventi»  e  Famiglie  Religiofe  delP  uno  e  dell'  altro^ 
Sefib»  fenza  la  menoma  eccettaazione  di  trarne»  e  di 
eSer  tratto  a  conteftare»  e  foftenere,  in  qualunqae  grado 
dT  Iftanza,,  Lite  gîudiciali  in  alcun  Tribunale  eftero, 
comprefe  anche  quelli  di  Rotna,  per  quaifîali  Caufa, 
mncbe  Ëcclefiaftica ,  e  relativa  a  benî,  ragioni,  dirittip 
.c  preminenze  di  qualunque  forta  efiftenti  in  quefti  Regj 
Jioftrî  Stati  »  feoza  averne  prima  impetrato  il  noftro  So- 

Scftta  U  ftiedefitiia  pfoibizione  tton  farà  leclto  ad 
âtciino,  e  cotne  fopra^  di  rtcorrere  a  Principi ,  Governi, 
eTribaoali  efteri ,  nà  per  ragione  di  béni»  azioni.  pre- 
minenze» e  dif itti^di  qualunque  forta,  ne  per  confegitire 
nei  noftri  ftatî  Benefizj^  Penûoni  Ecclefiafticbe,  Com- 
mende,  Drgnità^  o  Cariche  con  anneiTa  gujrisdis^ione  di 
qnaianqae  rango»  o  prerdgativa,  quando  non  ûafi  prima 
otteiiQto  il  BeAeplacito  délia  Suprema  Noftra  aatorità. 

G  a  U 
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1768  ^''  Bencfizj  Ecclefiaftîcî,  curati,  é  uon  curati,  coni- 
prefi  anche  i  Conciftorîali^.Je  Penfionî,  AUzîe,  Conir 
mende,  e  Dignità,  e  Caniche  dl  anaelTa  giurisdiÀtone^ 
qnalunque  fiano,  ancorchè  eriggeiiero  ana  fpeziale'^  ed 
individua  menzione,  vogliaifto,  e  comandtamo,  che  noà 
poiïano  confeguirfi.  Te  non  da  Sudditi  nazionalil  con 
che  perà  anche  per  quef^ii  précéda  il  riferito  Sovranô 
Beneplacito. 

Dichiaramo  fie!  Koftri  Stati  înefegâibite,  dé  qna-^ 
lanque  Giudlce,  o  Trîbunale  tanto  Laîco  come  Eccle* 
fiaftiçoy  ognî  forta  di  Scrittî,  Ordinî,  Lettere  Seotenze» 
Decrfti,    Bolle,     Brevî,    e  Pi:ovv1fionî  da  £onia,  e  da 

Îaalfivoglîa  Podefta,  o  Curîa  eftera:  pef  modo  che  non 
poffa  far  ufo  di  tali  recapitî,  ne  ds^rfî  alcnn  poffeffa, 
ne  paflarfî  ad  altro  atto  giudizîale,  o  ftragîudiziale,  o 
relativo  tanro  a  btnî,  come  a  perfone,  fenz  averne  prima 
implorato,  ed  ottenutp  îl  Regio  exequatur^ 

E  tntto  cîô  fotto  pena  dMntrînfeca  nulJttâ  dî  ^naf- 
livoglia  atto,  contrario  a  quefta  noftra  Sdnzione,  e  di 
quelle  ancora  »  aile  quali  fi  procédera  di  fattd  verto  de* 
contravventai,  ohe  faranno  confiderati  come  refrattarj 
délie  principale  maffime  di  bnon  Governo ,  e  delfe  pia 
intereflanti  Leggi  di  Stato:  e  come  tali  Taranno,  anchè 
in  via  economica,  feveramente  punit!;  imponendo  a  tal 
^  fine,  come  efpreffamente  împoniamo  alla  feèeltà,  e  vi- 
gilanza  di  tutti  i  noftrî  Trîbunàli,  Mfniftri,  o  Giudîcl 
tanto  Regj;  come  feudali  di  praticàre  ognt  pin  accurata 
.atten^ione  diretta  alla  pontuale,  ed  immiancabile  oiTer- 
vanza  délia  prefente  afloluta  noftra  Volôntâ,  fondata 
fuir  tinico  neceifario  oggetto  de!  comun  bene  de' 
noftri  fuddîtî. 

Dat.  dal  Koftro  Real   Palazzo  in  Parma  quefto  di 
l6.  Gennajo  dell'  anno  1768* 


FSRDINANDO. 

GUGLIÉLMO  1>U  TlLLOT^ 
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Juittres  enferme  dt  Bref  de  N.  S.  Pire  dûment  ^I  IL  I768 
en  vertu  des  quelles  des  Ordonances  rendues  dans  les  ^®-  •'■■^* 
J^VLckh  de  Parme  et  de  P lai fançe  font  déclarées  abu^ 
fives ,  nulles  et  de  nulle  valeur  >  en  tant  qu^ elles  font 
ffèjudiciables  aux  Droits  f    Immunités  et  Privilèges 
*    de  la  lurisdiSion  eccléfiajlique  s   en  date  du 

30,  janvier  1768. 

(Fftadi Clémente X m.  p.74.  not.  i.^)  et  fe  trouvent  dt 

mimi  en  Italien  dans  Storia  delf  anno  i^ôg.  p.  78. >»  Fran^ 

cms  dans  Merc.  kift,  et  poL  i^ôg»  P»ï.   p.;i77-  en  Alle^^ 

fH(ind  dans  Noya  aïïa  ecclef.   T.  VIII,    et  dans  N^ 

Qen,  ffiji,  Nachrlçhten^  T'9?»  p»58lO 

CLE>fEl¥Tf(    XlIIt 

Jo  \io  tntefo  C90  un  dolpre  fne(\)riiiiibile,  che  dâ  qualche 
cempo  Del  noftro  Dupato  di  Parma^  e  di  Piacenza ,  fonq 
emaDati  da  un  Tnbonale  Laico»  e  per  confeguetiza  ille- 
gittimo,  alcuni  Pecreti  contro  i  Diritti,  ed  Immuoità 
délia  Chiefâ  «  tra'  qnali  dev^H  prhnleramente  collocaré 
qaello  cb'  ufci  in  Parma  II  à\  25.  Ottobre  1764,  per 
caî  inibivàû  non^ol^mente^  fotto  le  {^enis  le  piu  gravi, 
di  fare  alcift)  {^egato  ia  favore  iX  perfone  di  mapp  morU 
cb'  eccedeffii?  la  futr^ma  delta  vehtefima  parte  de*  benî 
dclTeft^tore,  uè  forpiffafle  trecento  Sçudi  di  Parma,  e 
pag3bile  in  elFettivo  contante  ;  tna  ancora  ingiugnëvali 
a  tutti  quelli«  chè  faceffero  la  Frofeflîone  religiofa»  di 
formare  un  Axto,^  coi  quale  rinunziafl'ero  a  tutti  i  Ipr 
dirftti,  corne  fe  mai  non  n^aveifero  avuto;  cnftando  cio 
dalle  altre  Dicharazionî,  e  Ordi.nazioni ,  che  vennero  ta 
feguîto;    Pofcia  Taltro    del    di    l%  Gennajo    1^65**), 

col 

*}  Quoîqae  roriginal  lattn  aïe  ^tc  imprimé  féparément  à  Rome 
j'ai  ciivain  taché  de   me  le  procurer. 


•* 


'}  La  copie   qae  j'ai  fuivie  ici,    la  Storia  deil' atiiK> ,    le  Merc. 
h* -et  poi*    alleguem   toa§  le  ii«  Janv*   comme   la   date  de 

-G  3  Torde* 
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1768  ^^^  ^^^^^  ^  dichia>ava»  che  tatti  i  Benl^  i  qnat!  erafio 
foggettî  a  taglîa/nfUe  mapi  laîche«  lo  fotCero  ancora  tra 
quelle  degti  EcclefiâfticK  nelle  quali  erano  paSatl,  o 
aveflero  a  paflTare  in  awenire;  Indi  Peditto  del.  di 
g.  Febbrajo  ^e)P  anno  ft^iTo,  con  çui  ftabilivafi  un  Tri<» 
',  bunale  come  compétente ,  per  gtudicare  le  controverfie^ 
che  inforgefle.ro  in  occaAone  de'  dur  précèdent!  Decreti; 
e  finaimente  la  fpiegazione  del  fecondo  Decretoin  data 
del  dî  13.  Gennajo  11765  che  fa  retrocedere  fine  ail' 
anno  1561  FEpoc^  di  talî  Diritti,  che  ie  perfofie  Eccle* 
fiaftîche  doverebbono  comîncîar  a  pagare^  c  prefcrivere 
i  medefimt  di  fare  una  dichiarazione  de'  Béni  fteffi,  dopo 
quel  teropo  à  Qiudicî  Leaiçi|  fotto  le  penç  dqvute  CQPtco 
a*  TrafgrefforK 

Informato  pef  lanto  della  proqnnlga^ione  d!  tutti 
quefti  Décret! ,  ed  altrîabufi  tanto  pregiudl^iali  aile  Im«> 
inunîtà  E)cclefîa(licbe«  credetti  efler  in  debito  d'impie* 
gare  i  mezzt  di  pacificizione,  prima  d'ufar  de'  rimedj| 
.  eiticaci,  che  51  mio  carico  mi  poteva  dettare,  per  ottenere  . 
la  recifione  di  tutti  quefti  Atti. .  MVrq  lufingato  d^efler?! 
riufcito ,  ftante  che  mi  venivano  moftrati  de*  nuovi  De-« 
creti.  che  caiTavano  i  primi;  ma. ne  fui  iogannato«   Im* 

fenchioccbè,  ficcome  ne  fui  pofcia  informato ,  la  fiefla, 
otenza  fecolare  con  un  nuovo  Editto,  in  data  de) 
12  Gennajo  dell'  anno.  fcorfo,  li  rinnovo*  e  li  con^ 
fermd  con  àlcune  modificazîoni ,  feqipre  ingiuriofe  alle»^' 
Liberté  Ecclefîaftîche.  Di  piu  fu  nominato  il  di  26.  MarzQ 
dell'  anno  fteiTo  un  rDp-intendente  per  Tadminidrazlone 
degli  affari  Ecciefiaftici.  *)  Comparve  ancora  un  Iftruziona 
per  la  perfona  che  ave  va  ad  ef^^rcitare  qûefta  Soperm- 
tendenza  incompétente,  e  per  quelli,  ch' avevano  a4 
rlTere  da  lei  dipendenti;    d'onde  ne  venne,  ch*  ecce-i 

dendo 

l'ordonnance  qui  fe  trouve  inférée  flut  h^at  foof  U  dat« 
du  iq.Janv,  Je  croîs  pourtant  que  U  dernière  eft  It  verî* 
table  ;  «c  cette  dtver(Ité  de  date  n*cft  pat  U  feule  qu'oi| 
trouve  uniformeurient  '  dans  les  copies  du  prefent  bref  ea 
les  comparant   a  celles  des  pièces  qui  précèdent, 

*}  Piano  di  ereztone,  ed  iftruzîone  per  la  Regi^  Sovraiia  in- 
tendenza  a  Looght  Pii  ed  a  tutti  gli  tltri  Cor))i  cadentl 
fotto  il  nome  di  mani- morte  negU  Stati  di  Parma  6cc* 
erdiqato  â»  S.  A.R.  fotto  il  giorno  26.Marzo.  1767.  -  Cette 
pièce  Te  trouve  dans  Racçolta'di  tutte  le  leggi  &c«  p»34-4a 
iîiais  il  ne  m*a  pas  paru  eiTentiel  4e  l'inférer. 
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cleiido  1   limiti  del  loro  potere,  haono  oHito  d!  dar  gia*  1^68 
dlzlo  fopra  le  cofe  facrofante.     Dopo  tanta  indul^enza   , 
dal  canto  nodro,  afpettavamo  il  foccorfo  dall*  aldffimo; 
)q   dlmandavamo  con  lagrime  continue;    ma   nalla   ci 
voleva  dl  pîa  redarre   ai  coltno  il  noftro  dolore.    Jm- 

rrctoccbé  fotto  It  16  dl  quefto  mcfc  [dî  Gennajo  *)] 
ufcita  dallâ  Ducale  Staoïperîa  una  Pramnoatica  San« 
zione  ingiuriofa  affatro,.  e  çalunniofa*  e  quel  ch*  è  pia* 
pregiiidlrevole  »  e  tendente  ad  un  Scisroa ,  per  oui  £L 
Ux^ïheto  fiaccate  le  pécore  dal  lor  Paftore. 

Dopo  av^er  mirato  con  un   occhîo  troppo*  tranquillo 

i  colpi  terribill  intentati  ail'  autorità  délia  Santa  Sede» 

e  délia  Chîefa,   ftînzi   fpèranza  di   ftornarti  altrîmenti; 

ho  creduto  che  fofle  giunto  alla  fine  quel  tempo,  ch' 

atto  riurciffe   a  vendîcare  le   libertà  Ecclefiaftirhe   cofi 

Yiolentemente  attarcate»  affioe  di  non  incorrere  h  faccia 

daver  tradî^o  il    mio  dovere.      £  percio  di   miu  moto 

proprio^    di  mia  certa  fcienza,    e  dopo  il  parère  prefo 

da  alcuni  de*  miel  venerabîli  Fratelli  Cardinal!  di  Santa 

Cbitfa  Romana,  dîchiariamo  suUi,  di  ciun  valore,  te- 

merarj  abufivi  &c.   li  fopraddetti  Atti»  Decreti,  Editti, 

corne  ;Qfciti  da  mano  di  perfone»  che  non  hanno  vernna 

antonti  di  fornaarli;  non  meno  che  tutti  quetli,   ch*  in 

tegïïitù  ufcir  poteflTero  (locchè  Iddio  tenp^a  lontano),  e 

prcibiamo  à  nôftrl  Venerabîli  Fratelli  Vefcovî  d*effi  Du-» 

cati,  ed  altrî,    di  conformarvtfi.    Di  plu,    fîccome  ap* 

partienll  ad  una  notorietà  di  diritto,  che  tutti  quelli,  i 

qualî  fi  fono  intereflati  nella  formazlone,  pubblicazione, 

o  efecuzlone  délie  Ordinazloni  medefime,   foUç   incofii 

in  tutte   le  Cenfure  Ëcclefiafticbe,    e  fon  decaduti  da 

tatte  le  grazie  nol^re,  unitamente  con  quelli»  che  loro 

f accéderai) no;    coii  dichiariamo  che  non  pouano  eiTére 

rimeili  da  quefte  Cenfure,  ne  riceverne  l'aiToluzione  in 

alcua  tempo,    fe  non  da  noi,    o  dal  Pontefice  eftftente 

(eccettuato  il  cafo  ai  pericolo  di  morte)    falvo  ancora 

per  efli    dopo  pafTato  il  •  pericolo   di   ritrarre  tutto  ciô 

ch*  avranno   fatto  d'attentatorio    aile  Immunità  Eccle- 

fiaftiche  ;  altrimente  rimarraono  aile  medefime  pêne  fog« 

getti  f .  voiendo  che  quefto  Brève   abbia  fempre  U  fteffa 

aotoritày  e  vigore.    Ma  ficcome  egli  è  ancora  notorio» 

che  le  Prefenti  incontrerannb  par  troppo  délie  difiicoltà 

G  4  per        .    ' 

*}  Dans  l'oavrage  ^ue  j'ai^  fulvi  et  dans  Stotit  dcU'  auno  il  y 
a  Febbrajo,  mais  cette  errear  cft  maniftfte* 


104        Différends  entre  U  Pape  et  h  JP^ 

1768  P®*^  ^^^^^  pubblîcate,  e4  aififfe  con  Acnrezzn  peglî  Stalî 
dî  Parma»  Plapenza,  eGuaftalU,  ordiniamo»  che  Te  ne 
affigî]Ç}ino  gU  Eretnplart  aile  Porte  dî  S.  ûipysCnbi  m 
^'  Laterano,  a  quelle  délia  Bafîlica  di  S.  Pietro,  e  dem 
CaticeUerîa  Apo(lolîça  ^  nel  catnpo  di  flora,  ed  altri 
luoîçDÎ.  fecqndo  U  coftatne,  e  phe  cofi  pi^rbblîcate  e4 
'  afTiflè  fi  ripnfîno  innpdare  quelli,  ^  quali  appartengpsip| 
çorae  fe  fofiero  ilate  lorp  QomÎDataineiite  intimate. 

Data  ÎQ  Romai  in  Santa  IVlaria,  Maggiore,  fpttQ 
Tanello  (Jel  Pefçatore,  U  di  30.  Gennajo  1768»  e  'l 
dècimo  anno  del  noftro  Pôntiflcato.  AfFiSa  e  pabbUci(j| 
pggidi  (l.  Feyr,)  çptne  ft^  d\  (opra  prefçrit^pf 


f. 

1774  l*f^tires  patentes  (iu  Roi  de  France  rendues  pour  la 
19.  ATfiif     feJïUutiqn  d'Avignon  (iff  Siège  df  Rome  fn  dat( 

dn  10,  4vrH  1774? 

JLjouis  par  fa  grâce  de  Dieu^  Jlai  di  France  &,dfl| 
flavarre^  Comte  de  Provence^  J^orcalquier  &  Terres 
adjacentes  &c.  &c.  (^es  attentats  de  la  Cour  de  Romê^ 
ftir  les  Ëtat$  du  SérénilTime  Infant  d^E/pa^ne^  Duc  de 
Parme  ôf  c}-  Plaifançe-^  notre  très- cher  Petit- FiU,  & 
rinexecu^-ion  de  la  pai^t  de  cette  même  Cour,  des 
Articles  4m  Traité  conclu  k  Pife  Tan  1664.**)  qui  nous 
concernent,  nous  ayant  contraint  de  faire  valoir  nos 
anciens  droits  fur  la  Ville  d* Avignon  &  fur  le'  Comté 
Venaiffin*  nous  ordonnâmes  en  1768.  à  notre  très- cher 
&  amé  Je  Sieur  Marquis  de  Eachechouart ^  Lieutenant- 
Général  de  nos  Armées,^  d'pcçuper  la -dite  Ville  &  le 
dit  Comté  f^enaiffin ,  &  par  nos  Lettres ,  en  date  da 
i.^uin  de  la  même  année,  nous  chargeâmes  les  Cooi- 
miiTaires  de  notre  Parlement  de  Provence  de  fe  trans- 
porter fur  les  lieux,  pour  prendre  en  notre^^nom  pofTef- 
fion  des  dits  Ville  &  Comté,  &  recevoir  le.  ferment 
de  fidélité  des  Confuls ,  Syndics  &  Habitans. 

Mais 

^)  Pumont  CD.  T.Vt,   P.IU.  p.  l. 


4e  Pwme  (t  U  Bourhont,  |0ç 

MaU  ayant  plu   â  Dîea  4e  donner  à  Ton  Eglifer  par  \*J*JA 

l'exaltation  de  CUmens  XIV  ^  up   Pontife-,    qui  a  toutea     ♦^^ 

Jes  vertus  &    les  bonnes    intentions.    nécefTaires   pouf 

gouverner  avec  fageffe  &  i  la  farîvf^^Won  de  towi  ceuiç 

qm  Cent   foumîs  à  T'^glife  Catholique  Apôftoîtquê  R(h 

fwai»#;  &  ayant  d'ailleurs^  éré  inFo'înés     qit'amigé  des 

troubles,  'que  la  conduite  de  foti  préoéoeffeur  avoir  fait 

mî'^re,   il  p'avoit  point  cefle  de  dopner   au  Séréniflîme 

Inftnt  tous    les  témoignages  poiTibles  de  Ton   affeAioQ 

la  plus  fincère  &  du  defir  qu'il  avoir  àt^  ^o^rIer  à  Famiable 

tout  ce   qiii    pouvoir  concerner  l'ex'  cutlon^  des  anciens 

Traités;   nous  n'avons   pu  nous   r^fx\Ctfr   aûa   inftances^ 

Sue  nous  a  faites  notre  dît  très  clier  Ptriic-  Fils,  de  donner 
ujourd'bui  de  notre  côré,  au  Pè^e  commun  des  Fidè- 
les, des  marques  effe6tives  de  ta  connance  que  ooui 
avons  dans  les  principes  qui  le  dirigent,  &  dans  l'aC* 
furatice  qu'il  npus  a  fa^t  donnçr  de  la  ûncérité  de  fe^ 
intentions.  , 

'A  cer  CafifeSf  de  tapis  it  tiotte  Confeil  &  de  notre 
Certaine  fcUnce^  pleine  puijfance  &  autorité  Royale^  en 
révoquant  par  (es  Préf^nteSf  fignées  de  natre  propre  maiH^ 
Us  Lettres-  Pntente^  du  /.  (î^win  rr^S-  &  tout  ce  qui. 
s  in  eH  enfuivi ,  nous  voulons  que  S.  S  &  le  St,  Siège 
Âpoftolïque  foient  promptetnent  rétablis  dans  la  pojfeffion 
ii  la  Fille  fef  Territoire  d'Avignon  &  du  Comté  Fe^ 
ninffin^  avec  toutes  les  dépendances  ^  appartenances^  &c* 

Données  a  Verfaillest  le  lo. -Av^î^  ^774'    &  ï'^'- 
trées  au  Parlement  dé  Provence^  le  22.  Avril  1774;  avec 
proteftation,    "que  Tcnrégîtrement    ne   pourra  préjudî- 
cieraux  droits  du  Koi  comme  imprefcriptibles  &  in*      . 
iliésables/V 
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TOtf     ,   Lettres  patentes  a,  R.  de  France 

14. 

1768  Lettres-  Patentes  'du  Roi  de  France i  portant 
^"'"'  confirmation  de  Droits  en  faveur  de  M.  le 
Duc  de  Wirtemberg  pour  [es  pojjèjfwns 

enAlface. 

(^Feuille  volante  in  foif 

i  s 

T 

X^ouis  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Na« 
varre,  à^toug  préfena  &  à  venir  SaluL     Notre  très^^chef 

,  &  très  amé  Confin  le  Dac  de  Wîrtemberg  Noas  a  fait 
reprefenter  que  le  comté  d*Horbourg  &  la  Seignearie  de 
Ricquewihr  en  haute  Alface^  qui  faifoient  paitle  de  la 
facceffion  du  feu  Priûce  de  Monibêtiard^  &  dont  Noua 
lui  avons  accordé  la  PcfTeiTLon,  font  dans  fa  Maifon  de* 
puis  le  quatorzième  fiecle,  &  qu'ils  étoient  autrefois 
tenus  en  pleine  Supériorité  territoriale  fous  la  Dépen* 
dfance  immédiate  de  TEmpire;  Que  les  Poireflaurs  y 
jouifToient  des  Droits  régaliens^  qui, en  font  i*Attribùtt 
en  forte  qu*avant  l'^beureufe  Réunion  de  PAlface  à  Notre 
Couronnât  ils  étoient  à  tous  égards  dans  la  même  Poû* 
tion  que  l'Evé^ue  de  Strasbourg,  le  Comte  de  Hanau- 
Lichtenberg  &  les  autres'  Seigneurs  particuliers  ancien- 
nément  Etats  immédiats  de  l'Empire.  Qu'il  efpere  dans 
ces  Circonftances  que  Nous  ne  le  traiterions  paa  moins 
favorablement  que  Tont  été  plufieurs  d*entr*eux.  Et  que 
de  même  que  nous  nous  fommes  portés  »  à  l'Exemple  du 
feu  ftoi  notre  très  •  honoré  Seigneur  ^  Bifayeul  »  à  leur 
conferver  les  Droits  qui  peuvent  compatir  avec  nôtre  fu» 
prême  Domaine  &  le  Bien  commun  de  nos  Sujets  1  nous 
.voudrions  bien  lui  accorder  la  même  Grâce.  Sur  les- 
quelles  Repréfentations  Jious  nous  fommes  fait  rendre 
compte  des  Droits  desdits  Comté  de  Horbourg  &  Seig- 
neurie de   Ricquewihr,  '    Et   deûrant   donner  i  notredit 

'  Couûn  de  nouvelles  Marques  de  notre  Bienveuillance  & 
de  TEftime  particulière  que  Nous  faifons  de  fa  perfonoe  ; 
Savoir  faifons  que  pour  ces  Caufes  &  autres  bonnes  Con* 
fiderations  à  ce  Nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  Con-» 
feil»  &  de  notre  Grâce  fpéciale,  pleine  Poi(rance,&  au- 
torité Royaler  Nous  avonaditi  déclaré  &  ordonné,  &,  p^r 

ces 
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ces  Prefi 
et  Qtàonnùns 


entes  figti^^s  de  notre  main  9  difons ,  déclarons  T75ft 
inûps^   voulons  &  Nous  pUit  ce  qui  fuit:  .        ' 


Art.    I.. 


Notre  dît  CouCn  le  Duc  de  WirUmherg.  fes  Herî-  H«ntc. 
t'.ers  &  focceffeurs ,  Seigneurs  des  Terres  Hotbourg  &  «««ymit 
ètSkqmwihr^  fçîfes  en  Alface,  y  exerceront  à  l*av«jfnir,  ^m^ 
comme  du  pafTé,  la  haute,  moyennt  &  bajfejuftici  par  les 
Officiers  à  ce  néceffaires,  fauf  l'Appel  de  leurs  Jugement 
iflConfeîl  fupérieur  (fAlface  â  la  réferve  du  petit  Cri" 
mneli  lors    feulement  que   TAmencie  ou  l'Intérêt  dvil 
n'excéderont  point  la  Somme  de  cinquante  Livres,  .Ils 
pourront  au iTî ,  &  il  leur  fera  loifible  d'établir  u|i%  Cham* 
brtforêtate  pour  connoitre  en  première  Inftance de  toutes 
le<^  Matières  des  Bois  &  Forêts  à  eux  appartenans  en 
Âîficef  dont  rappel  reffortîra  pareillement  audit  Confeil 
fupérieur  cT Alface,      Voulons   en   outre  qu'ils  puiffiînt 
encore  adminîftrer  &  régir  par  leurs  Officiers  les  Boi^  & 
Forêts  des  Communautés  de  leurs  dîtes  Terres  ;  Mais  toute 
fois  feulement»  fous  T  Autorité  immédiate  de  l' Intendant  de 
ladite  Province  X Alface ,  &  relativement  aux  difpoiitiong 
ées  Arrêts  de  notre  Confeil  du  dix  neuf  Février  1742,  deux 
Mars  mil  fept  cent  quarante  quatre»  &  premier  Février 
1749»  que  Nous  avons  en  tant  (jue  de  befoin  renouvellées 
&  confirmées  par  ces  Préfentes» 

Art.    il 

Ils  joiJÏront  anfllt  comme  d*anci«nnetéf  de  la  No- Nomfna* 
mipation  &  libre  Difpofition  de  tons  Offices  générale-  **21i  *"* 
inent  quelconques  ;  nommément  de  ceuxd^  Batllis;  Pré- 
^'ôtSt  Procureurs  Fiscaux  &  Greffiers  de  leurs  Juftices 
danslesdites  Terres,  comme  auffi  du  Pouvoir  d'y  établir 
des  Tabellions  &  Notaires,  à  condition  que  les  Pourvus 
desdits  Offices  feront  nés  nos  Sujets,  qu'ils  feront  ca« 
pables  de  les  bien  exercer  &  qu*ils  feront  d'ailleurs  Pro<» 
iel]ion  de  la  Religion  Catholique  Apoftolique  &  Romaine; 
lesquels  Baillis,,  Prévôts,  Procureurs  Fiscaux f  Greffierst 
Tabellions  &  Notaires  pourront  être  par  eux  révoqués  à 
Volonté,  pourvu  toutefois  que  les  Pourvus  de  ces  Offices 
ne  les  ayent  point  aquis  à  prix  d'ar^^ent  ou  ne  les  ayent 
obtenus  à  titre  de  Récompenfe  de  Services,  auquel  Cas 
le  Duc  de  Wirtembérg  &  f<?8  SucceiTears  i)<^  ^pourron^ 
les  deftituen 

Am.  Illf 


k 


io8         Ldtus  patmtes  d.  R.  de  'Franc 
1768  Art.  m. 

Execu-  I-^^  feront  maintenus  -dans  la  Poffeflion  dans  laqjnelle 

tioBf..  iU  ont  toujours  été  de  pouvoir  faire  contraindre  par  exé? 
cution  des  Jagemens  de  leurs  Officiers  les  Habitans  des- 
dits Terres  à  la  Reconooiflance  &  au  Payement  de  toutes 
les  Ftentes»  Revenus  âç  loutres  Red evajices  qu'ils  doivent 
ou  p«ourront  redevoîr, 

Art    IV. 
Statuts  Ug  pourront  faire  &  confirmer  dans  lesdttes  Terres, 

SteSi!?^^"  ^^^^  Statuts  &Réglénnens  qu'ils  jugeront  convenables  pour 
le  Trtaîntîen  de  la  Police ,  même  des  Corps  &  Métiers, 
à  \ri  charge^ toute  fois  qu*en  cas  d*Oppofition  ou  d*Appel, 
la  Cohnoiiïanct:  en  appartiendra  au  Confeil  fuperieur 
d'A,lface,  &  que  lesdits  Statuts  &  Réglemensne  pourront 
être  exécutés  qu'après  avoir  été  bonoolo^ués  audit  Con- 
feil fuperieur. 

Art.   V. 
Cootru  Pour  J'Entretien   de  leurs  Ju'ftîce8^&  des  Officier^ 

•  *°*  d^'icelles,   ils  pourront  lever  annuellement  fur  les  Habi- 
tants desdits  Terres  de  Jlof bourg  &ç  de  Ricquewihr,  jus- 
qu'à concurence  de  ta  Somme  de  deux  Mille  Livres ,  fans 
que  y  fous  aucun  prétexte,  il  leur  foit  loiûble  d'excéder, 
cette  Fixation. 


4«t  flefs. 


Art.  VI. 
?f?îil*V-  ■  Accordons  pareillement  à  notre  dit  Çoufin  le  Doc 
""  "  de  WirUmbetg'i  fes  Héritiers  &  Succeffeurs ,  la  Faculté 
de  réunir  à  leur  Domaine  les  Fiefs  qui  ont  été  aliénés 
par  leurs  PrédéceiTeurs  à  mefure  qu'ils  viendront  à  vaquer  ; 
&  à  l'égard  dé  ceux  desdits  Fiefs ,  qui  ne  font  pas  de 
nature  à  y  devoir  être  réunis,  vpulons  qu'ils  en  puiiTent ^ 
difpofer  en  faveur  de  telles  Perfonnes  qu'ils  avifçront  bon 
être,  pourvu  qu'ils  foiènt  nés  nos  Sujets  &  qu'ils  ne 
foient  point  engagés  dans  aucun  Service  étranger.  Vou- 
lons en  outre  que  les  Félonies  que  commettront  leurs  , 
VaiTaux  foient  jugées  par  le  nombre  de  VaiTaux  de  leur 
Cour  féodale  choifis  par  les  Parties,  faivant  les  loix  & 
Coutumes  y  obfervees,  ainfi  qu'il  s'eft  pratiqué  cl-devaht, 
fauf  l'Appel  en  notre  Confeil  fiipérieur  d*Alfac$,  &  qu'ils 
jouifient  encore  dans  lesdits  Terres  du  Droit  de  Retrait 
féodal  &  feigneuriaU  conformément  â  ce  qui  s'obferve 
suffi  à  cet  égard  par  les  autres  Seigneurs  poUedant  Fiefs 
&  Terres  en  Alfact. 

Abt.VU. 
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Anï.   VU.  1768 

Voulons  qo€  tîotre  dit  Confin  le  Doe  de  tTirt^nbtirg^  E^e^. 
fesHérltîerè  &  SucceiTeursfoient  exempts  de  toutes  fortes  tïon  a> 
d'ItnpofitiûDs  ♦  t^tit  réelles  quç^  perfonnelles ,  &  que  k«  jj^JP^f* 
Biens  propres  2c  domaniaux,  régis  par  leurs  Mains»  foient 
&  demeurent  toujours  francs  &  libres  de  toutes  Chargea 
&  Ii%)fitions ,  conformément  à  PArrêt  de  notre  Confeil 
da  30.  Décembre  ijai  ainû  qu^ls  Pont  été  jûsqa*  â 
prefent^  à  moins  que  pour  les  befoins  de  TEtat  il  ne  s'en 
fafle  de  générales  fur  tonte  la.NobleiTe  d^  notre  Royaume, 
telleque  la  Capitation»  le  dixième  &  le  Vingtième»  & 
antres  de  même  nature,  payables  actuellement  dans  toute 
Vétendae  des  Terres  de  notre  Domination,  par  toutes 
Perfonnes  de  qijelque'  qualité  &  Condition  qu'elles  puîf- 
fent,être.  Notredît  Côufifi  le  Duc  de  JVirtemberg  ^  fes 
Héritiers  &  Succeflenrs,  toutes  les  Perfonnes  de  leur 
Famille»  mênae  les  Officiers ♦  Serviteurs  &  DomelE^iqueiS 
de  leur  Maifô»,  tant  quMs  feront  au  Service  diceilè» 
lorsqu'ils  fe  trouveront  dans  notre  Royaume  pour  les 
Affaires  (^m  concerneront  l^&dites  Termes ,  ferofit  réputés 
Rtgnicolês,  &  jouiront  des  mêmes  Drt)its»  Franchiies  ât 
Libertés  que  nos  Sujets ,  en  cas  qu'ils  décèdent  (va  leu 
Terres  de  notre  Domination* 


AttT.    VUI.       .    ^ 
Notre  dit  Coufiii  le  Duc  de  Wirtemberg»  ies  Heri*  Droit  ék 
tiers  &  Suçcefleurs  jouiront  &  difpoferont  du  Droit  dt  ^^f^^ 
Ckafft  Fiche  &  Forêts,  dani^  toute  TEtenduë  ^e  leurs* 
dites, Terres  &  Seigneuries»  ainfi  que  du  paflë^  fans  que 
les  QfBciers  des  eaux  &  Forêts  »  ni  autres  puilTent  les  y 
troubler»  fous  quelque  Prétexte  que  ce  puiffe  êtret 

Ahi*.  I)C.         ' 
Pour  obvier  à  toutes  Conteftatîons  qui  pourroîeût  Corfée«# 
fufVeoir  au  fujet  des  Corvées ^  autrefois  illimitées»   que 
leorsi  Ancêtres  avoient  Droit  d'tmpofer  fur  leurs  Sujets» 
Ils  jouiront  à  l'avenir  de  ce}uî  de  douze  Corvées  pur  an   , 
far  chaque  Habitant  desdites  Terres  »    lesquelles  C<»*vées 
fe  pourront  percevoir  à  leur  choix  ;en  tiatitre  oU.  en  Ar-^ 
gent  fur  le  pied  de  dijt  fols  pour  chaque  Corvée  de  Ma^ 
nouvrier  &  de  trente  fols  pour  chaque  Corvh  de  Ckarroy 
fuivant  &  conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  par  l'Arrêt 
du  Confeil  d'Etat  du  94.  Décembre  l68df   rendu  fur  U 
Requlte  du  Corps  d«  la  NobleiTe^dtè  la  BaÔê  Alface.  ''  - 

Art.  X^ 


à 
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1768  Art.    X. 

Péage,  A  regard  des  Droits  de  Péage  &  de  Pontenagef 

préteodos  par  notredit  Coufin  le  Duc  de  tFirtemhêrg ^  il 
fer»  «3eDU,  ainfi  que  fes  fucc^fleurs,  de  fe  conformera 
ce  qui  fera  refilé  en  notre  Conieil  fur  la  Rep'-efentatîoa 
des  Titres  &  Chartres  portant  Conceffion  desdîts  Droita^ 
fans  que,,  fous  aucun  prétexte  »  ils  puilTent  les  faire  per« 
cevoir  que  relativement  au  Tarif  qui  en  fera  arrêté  ea 
notredit  Confeil» 

Art.  XL 
W.  ^  Notredît  Coufin  le  Duc*de  IP'irtemberg  ^  fe$  Héri- 
tiers &  5ucceffeurs,  feront  maintenus  dans  le  Droit  de 
pouvoir  acheter  du  Sel  ou  s*€n  pourvoir  par  tout  où  bon 
leur  femblera ,  de  le  faire  débiter  en  gros  ou  en  détail^ 
à  la  grande  ou  la  petite  mefure,  aux  Habirans  des  Lîeux 
dépendans  de;sdires  Terres  au  même  prijc  qu*il  eft  débité 

Îar  nos  Fermiers  dans  la  haute  Alface,  fans  que  leurs 
ufticîables,  Habitans  d'icelles,  puiffent  en  acheter  ou 
s'en  pourvoir  ailleurs.  Ils  jouiront  pareillement  du  Débit 
du  Fer  dans  lesditcs  deux  Terres,  ainfi  qu'ils  en  ont 
jouï  du  paifé. 

ART.    .XII. 

Dfihé-  Lesdîts  Princes  jouiront  du  Droit  de  D$Jhirenc$  & 

J^"  de  Biens  t^acans^  comme  de  droits  Seîgneurlànx  a  eux 
tppartenans  dans  lesdîtes  Terres  enfemble  des  Amende» 
&  Confiscations  dans  tous  les  Ca? ,  même  dans  les  Cas 
Royaux ,  à  l'exeptîofa  toute  fois  de  celies  qui  auront  été 
prononcées  pour  Crime  de  Leze-  Majeftê,  &  fans  qu'ilg 
pmiTent  en  aucun  Cas  s'approprier  les  Domaines  royauâe 
qui  fe  trouveront  entre'  les  Mains  du  Condamné,  non 
plus  que  les  amendes  auxquelles  les  Coupables  feront 
condamnés  envers  Nous  au  préalable  pour  payer  les  Fraix 
de  leurs  Procès*  . 

Art.   XIIL 

Dixmtf  Tls  pourront  auâi  percevoir  librement  les  Dkcmes 

«•vaief.  ffoiif^tes  dans  les  deux  Seigneuries  dé  Horbourg  &  de 
Ricquewikt,  fur  les  Tcrreins  qui,  à  l'Epoque  du 
T.  Janvier  r6«4  étoitent  défrichés  &  particulièrement  dang 
les  Terres  dont  le^  Ancêtres  du  Duc  de  Wirtemberg 
jouiffoient  à  cette  Epoque  ♦  fe  réfervant  Sa  Majeftë  de 
ftatuer  fur  la  Perception  desdits  Dixmes,  fur  les  Terre» 
qol  au  I .'  Janvier  i^%/{  étoient  poiïedé^s  par  des  LeUhMens, 


p.LD.  di  lyirtmkergl  iri 

&  qol  ont  été  défrichées  dépote,  &  dont  le  Doc  de  Wir-  1756. 
temberg  a  fait  ou  pourra  farire  l'acquifitfon  dans ,  la  faite.     ' 

Art.   XIV. 
Tous  lea  lUfimraux  S  FoJJiUs  qutfe  trouveront  dans  Mine* 
le  Hhîn  que  dans  les  Montagnes  &  Plat-  Pays  de  TEten-  "•*• 
due  desdites  deux  Terres,  leur  appartiendront  ainfi  que' 
du  |»iré  à  FefFet  de  quoi ,  en  tant  que  de  befoin ,  Nous 
leur  eo  faifonsdon.   Ils  auront  et  jouiront  aufli  du  Droit 
di  Tréfar  caché  ^  confinant  à  s'approprier  Tarant  trouvé 
dsDS  retendue  de  leurs  Jurlsdiftions,  &  ce  pour  la  Part 
&  Portion  qui  en  appartient  aux  SeigHeurs  Haut^ffujli^ 
tiers  foivant  les  Coutuujes  &  les  Ufage9  de  la  Province 
d'Alface.     Ils  auront  pareillement  la  Faculté  dje  faire  tirer 
le  Salpêtre    dans  leodites  Terres  &  Seigneuries  ;    à  là 
charge  toutefois  que  les  Fermiers  desdits  Salpêtres  ne 
poorront  le  vendre  qu'  à  celui  qui  en  aura  Ordre  de  Noua 
d'en  fournir  ]|os  Magazinsi 

Art.   XV. 
Us  pourront  &  leur  fera  loifible  de  lever  le  Droit  Droit  r 
i Emigration  iiommé  Abzug ,  feulement  fur  les  Habitans  ti?a'2c« 
édites  deux  Terres  ^  qui  iront  s'établir  par  notre  Per- 
miffion  hors  des  Païs  de  notre  Domination.    Ils  jouiront 
aoïïidu  Droit  de  Mainmorte  ^  appelle  Todtfatt.  dans  les 
Eodroîts  desdits  Terres  qui  y  font  fojets,  &  ou  les  Prin*» 
ces  de  Wirtemberg  l'ont  perçu  jusqu'au  décès  du' Due 
Léopojd  -  Ëberhard. 

Art.  XVr. 
î^otredit  Coufin  le  Duc  de  tTirtemèerg^  fes  Héritiers  Accir*. 
&  SuGcefleurs ,  auront  le  Pouvoir  &  la  Faculté  de  pren- 
dre &  percevoir  à  l'avenir  ^  pour  leur  tenir  lieu  du  Droit  ^ 
éPAccife^  (avoir  pour  chaque  Boeuf  &  Taureau  que  lea 
Bouchers  tueront  dans  lesdites  deux  Terres   Quarante       '  ~ 
SolSf  pour  une  Vache  trente  Sols,  pour  une  Geniâe  vingt 
Sots,  pour  un  Veau  quatre  Sois)  pour  chaque  Mouton» 
Brebis,  Agneau,  Bbuc  &  Chèvre  quatre  Sois,  pourchaqua 
Cochon  grand  ou  petit,  huit  Sols,   &  pour  chaque  Rezal 
de  Bled  que  les  Boulangers  convertiroot  en  Pain  »   huit 
Sola,  à  condition  toutefois,  qu'ils  ne  pourront  exercer 
ledit  Droit  que  relativement  i  la  Confommation  des  Ha« 
bitans  &  dans  les  Lieux  desdites  Terres  oÀ  il  aura  été 
valablemeut  prouvé  &  juftifié  que  ce  Droit  aura  été  établi. 

Art.. 


j 
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|«ygig  Anf;   XVtt. 

tlagerd  lit  ferotit"  thvnterns&  jouiront  aîh(i  que  dd  paifé 

*«♦  dans  1«-sdites  deuxT^'-res  &  Selgni^ufîes  du  Droit  (ftJm» 
ield  (ou  4^  Liegei-freld)  de  la  Taille  ♦  notntnêë  ùeiter^^ 
oc  géiiéraletnetit  de  roiîres  les  Rentes  tant  en  A^gt^nt^ 
Vîns^  Grains.  l^oiileR.  Chapohs  qu'autres  D**oîtfi  doùt 
îli  font  eh  PoiïtAîon ,  &  dont  ils  ont  joui  ou  du  jouïr. 

ARt.   XVltL 

Mht  Êrt  particulîei'  il    leuf  fera  loifible.dc  tecévùirieÉ 

Jttîfs  d^ns  leurs. dîf^s  Tertes  &  dé  lever  &  percevoir 
fur  eux.  donase  Êrt»s  ahnuelletnent'  par  chaque  F*tniUeiJ 
ils  pourront  anii'i  congédier  quand  bon  lettf  femhlert# 
4e8  Juifs  dotnicjii^s  &  établis  datis  leufs  dites  Terres^ 
àiofi  que  ceujt  Qu'ils  y  recevront  dans  la  fuite« 

ftkéÈ  kt         Qnaftt  âtiJC  Foires  &  Marchés  déjà  établis  dans  teâ 

tutchét,  jj^çg  j^^j^  Terr<-5  &  Seii^neuries*   Nous  les  tnainrenoni 

^    &  confirmons  par  rf»s  Prefentes*    fans   tiéanmoins  qu'il 

puifTe  y   en  être   établi  d*autres,    lî  ce  n%ft  de  nôtre 

Confentet&etlt  exprès  &  en  confêquencé  de  Nos  Lettret» 

V  Patente^; 

A«t.  XX. 

fol  H  Motfedit  Confin  le  Duc  de  Wîrteûibérg  &  fes  H^- 

!?":  Htlers  &  SucCfeflVtîrs  feront  tenus  de  reconnoitre  tenir 
en  Fief  de  Nous  &  de  nos  Succeflenrs  Roîs  les  Droits 
^'nouveaux  accordés  par.  tes  Pféfentes.  Ils  feront  aufli 
tenus  de  ^"lons  en  faire  les  Foy  ^  Oomtnage  &  de 
NcMis  en  rendre  Aveu  &  Déhottobretnetir  à  chaque  Mu- 
tation eh  nôtre  Cnnfeil  fupéfteut  à^Alfacê,  Si  dot)rlQn« 
€n  Mandement  à  nos  arrhes  -&  féaUx  les  Gf*t>s  tenant 
notre  Confeil  fupôrîeur  étAlfacêi  féant  à  Cojmatt  que 
ees  Préf^nteS  ils  ayent  k  faite  enré^iftret  &  du  Contenu 
en  îrelleS  jouit  &  ufèr  nottedit  Couiin  le  Duc  de  U^ir^ 
iembetg  &  fes  Héritiers  &  Sti(*ceiîeurs  pleinement,  paî- 
fiblement  &  perpetHellementi  celTant  &  faifant  teffet 
tous  Troubles  &  Ernpêrhemens  à  ce  Contraires,  fauf  en 
ftutfes  choffs  notre  Dr*oit  &  Cautrui  en  toutes.  Car  tel 
eft  notre  Plaifir*  &  afiti  que  ce  foît  cbofe  ferme  & 
ftable  à  toujours  «  Mous  ayons  fa{t  mettfe  notre  Sçcl  i 
Ceadttes'Préfetites*    Dontié  à  Verfailles  tu  Mois  de  Juin» 

1/an 


Si«gt< 
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tmèe  'Grâces  mil  Tépt  cent  foixante  huitf  Irt  de  ftotre  |75fi 
Règne  le  risquante  troiliêine.  *^^ 

.  Louis. 

Par  te  Roy 

XS,  DUC   DS   ChOISSUL. 

Régîftrées  es  Régiftfes  do  Confeîl  Souvirjiîn  d'AI- 
face,  tn  cqoféi^uence  de  Ton  Arrêt  du  cinq  Septembre, 
mil  fept  cent  foixiinte  -  neuf.    Befançon.  ' 


Mxtrait  des  Regijlref   du  Confeil  fonvirain  d'Alfa  t$. 

« 

Vu  par   le  Çonfeil  la  Requête  préfrnt^e  en  icclul 
ptrM,  Chaki-es,   Duc  de  IVirtembirg  &  Teckf    Prînce 
de  Montbéiiardt  Comte  d'Horbourg  ^   Seigneur  de  i&^y- 
denkdfiu  Ricqfuwihr &c  2intT^9  \Âe\x7i,     Expolitîve:  Qu'au 
Mois  de  Juin  de  Tannée  dernière  Mil  fept  Cent  fôixante 
huit,    il    a  plû   è  Sa  Majefté   loi    accorder  des*  Lettres- 
Patentes,  pir  le  premier  Article  drfquelles,  il  eft  entre 
aotres  chpfes  porté  que  le  Bafily  desdîts  Comté  d'Hor^ 
boar^  &  iSetRnenrîe  de  Ricquewihr  jugera  fana  appel  les 
m&rères  concerriantes  le  petit  CrimintU  lorsque  l'Amende 
oa  r Intérêt  civil,    n'excéderont  pas  là  Somme  de  ctn- 
qaante  livres.      Comme   le  Suppliant   n'entend  pas  in* 
Mer  i  cet  objets  mais  au   furplus  du  Contenu  desditles 
Lettres-  Patentes^  il  a  pour  PExécutîon  d'tcelles«  recours 
à  l'Autorité   âo  Confeil.     A  ces  Caufes  requeroit  lUui 
plut,  donner  Afle  an  Sopliant  de  ce  qu'il  n'entenroit 
pas  infifter  au  premier  Article  desdites  Littrfs^  Patentes^ 
en  ce  que  par   icelui   il  êcoit  ^dic  que,   les- fentences 
i  rendre    par    le  Bailly  desdits  Comté  d'Horbourg  et 
Sei'i^neurie  de  RuquemUr^    au  petit  Criminel  ne  feront 
pus  fujette^  à"!' Appel  au  Confeil,  lorsque  l'Amende,  ou 
l'Intérêt   civil  n'excéderont  pas  la  Somme  de  cinquante 
Livres,    en  conféquence  ordonner  que    lesdîtes  Lettres 
feroient    régiArées*  es   Régiflres  du    Confeil  poUr  être 
exécutée»  pour  le  furplus  félon  leur  Forme  &  Teneuri 
&  jouïr  par  le  Supliant  du  Bénéfice  &  elFet  y  contenus. 
Ladite  Requête  fignée  Bracbnnet,  Procureur  du  Supliant» 
Conclufions  du  Procureur*- Général  du  Roi,  ouï  le  Ra<*> 
pbrt  de   M*  François  Jofeph  Poirot  Confeiller.    &  tout 
confidéré:.  Le  Confeil  faifant  di'oit  ftir  la  Requête,  â 
Tome  FI.  ,        ^  donné 


j 
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j^^Q  4onQé  Aébe  au  rapliant  de  ce  qti'il  nVntend  pH  inûttér 

au  premier  Article  de&dires  Lettres  Patente»,  en  ceque 
par  îcelui,  il  eft  dît,  que,  les  Sentences  a  rendre  par 
le  Baîlly  desdîts  Cottité  d*Horhourg^  &  Seigneurie  de 
Éicquewihr,  au  petit  Criminels  pe  feront  pas  Ajjéttes  à 
tApptl  aiiConfeil,  lorsque  TAttiende  ou  T Intérêt  Civil 
s'excéderont  pas  la  Sorti  me  de  cinquante  Livrvs,  eu 
conféquence  a  ordonné  &  ordonne  quet  lesdites  Lettr«â 
feront  règiftréés  es  Régtftres  du  Cônfeil,  pour  être 
•xécutées,  pour  le  furpîus  félon  leur  Forme  &Teneof, 
&  jouïr  par  le.Supliant  du  Bénéfice  &  effet  y  con- 
tenus. A  cî»:*rge  encore  que  diins  le  Cas  de  PEtabliffe*  , 
inenr  de  la  Chambre  foritale ^  permis  par  TArbicle  pr«* 
mîer  desdîfes  jL^'/^f^w- /*a^^«/fx,  &  qu'on  ne  prît  pour 
Chef,  le  Jifgje  dt^s  Lieux,  que  celui  qui  fera  chotfi  pra« 
fefîera  la  Religion  Catholique  jlpojiolique  Romaim^  &  . 
qu'il  fe  pxefentera  au  Couffil  pour  prêter  le  S<*rmeot 
jequis  &  accoutumé.  Fait  à  Coîmar,  en  la  première 
.  '  Chambre  du  Confeîl  Souverain  dVUface.,  le  cinquième 
Jour  du  Moi«»  de  Septembre  i  mil  fept  cent  foixante^neuf* 
^  CoUationné  Befançon. 
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1769  Traité  de  paix  et  d^ amitié  entre  la  Compagnie 
3'  ^*'"-  .Jmlatfe  des  Mies  Or  pour  toutes  [es  pojfejjions 
'   etyour  ei  Camatic  d^uin  côté^  et  le  Nahob  Ally. 
Cavun  pour  le  pays  de  Myfore  et  autres 
pojjèffions  de  tautre.     . 

(Mackèrzie  Jketch  pf  the  war  wUh  Tipoo  T.I, 

append.  p.  lat.)   *   , 

A'  . 
Treaty  oP  perpétuai  FriendAip  and  Peâce,  made 
snd  concluded  between  the  Governor  and  Council  of 
*  Fort  George,  in  hebalf  of  the.  Honourable  Englilli  Eaft 
India  Company  for  4II  tbeir  poileirtons,  and  for  the  Car» 
satic  Payen  Ghaut ,  on  the  one  part ,  and  the  Nawab 
Hyder  Ally  C&wn.  Babaiidur^  for  the  Cdux^ry^of  Myfore 
.  Hyiier 


t 


jSngL  et  U  Naholh  My  Caum.         iiç 

Uyàtt  Nftgaf,  attd  his  otber  poiTeffionSi  on  tbe  otherpart»  Iffyï 
on  tbe  foilowiûg  CondidoDs  2  /^^ 

I 

Tbat  ftU  boftiHties  fliall  iknmedUUly  ceafe  on  tbe  Paix. 
toncIufioQ  of  tbis  Tfeaty ,  wbîch  is  th  be  perpétuai»  or 
isloD^as  the  Company  may^xift^  tbat  peace  and  friend* 
fliipfhsil  take  place  between  tbe  cpntrafting  parties 
(pirtiralarly  including  therein  the  Rajs^h  of  Tanjore,  the 
ifalmr  Ram  Rajah»  and  Morâri  Row,  (Who  are  friends 
aod  allies  to  the  Caroatic  Paycn  Qhaut),  alfo  ail  others, 
thefriends  and  allies  of  the  contraéting  p^rd^s»  provîded 
tbey  4d  not  became  the  aggrefibrs,  againft  either.of  ,  . 
thefa,  but  if  tbey  are  aggreÛbrs»    tbey  are  not  to  be 

iliiited  by  ^itber  party«  ^ 

> 

Ant*    Il 

That  in  café  eithef  of  the  contfafting  parties  (lîall  Secourt 
fceattakedt  they  fliall,  from  their  refpeftive  coufttries, '"^'***^ 
taQtoaily  aiTlft  esch  other,  ta  drive  the  enemy  outi  the  ' 
payof  fach  afllftance  oftroops,  from'one  party  to.ano- 
ther,  to  be  after  tbe  followîng  r^tea»  vîz.  to  everyXol- 
Aktand  horfeman,  fiftecn  rupeès  per  toonth)  aod  every 
Sepoy,  feven  atid  an  half  fupees  per  montb  $  tbe  pay  of 
tbeSirdars  and  Commendants  to  be  as  it  iball  be  agreed 
M  at  the  tiitie* 

Art.  m* 

The  prefideâey  6t  Bonibay»  ^nd  ail  tbe  faftorSes  and  Com- 
places,  Mfhich  were  before,    or  are  now  under  theîr**^*^ 
gov^rnment  •    are  incloded  in  thts  treaty  of  frîendthip 
indtegard  for  the  Company»  to  grant  to  them  the  fafto* 
^es,  privilèges  and   exemptions  in  trade»   in  tbe  famé 
ftafl/ief  as  tbey  before  hèld  tbem;  moreover»  to  releafe 
ail  the  SirdafSi  EaropeânSr  SepoVs  &c.  »  ^ho  may  bave    "^ 
beeti  taked  on  that  fide^  and  thjs  immediately  on  the 
afrival  of  â  propef  perfon,  frorti  the  Qovernor  and  Coun- 
eil  of  Rombav ,  for  that  pnrpofe  ;  and  alfo  to  fettle  tbe  ' 

parti<inlar8  ot  the  privilèges  of  trade»  and  other  matters 
relative  to  the  fandal  i^ood  9  and  pepper  &:c.  articles  of 
tnide4  And  asthereisnow  edabliflied»  betWeen  thé 
contraftin^  parties  (the  Company  and  the  NaWab  Hydec 
Ally  CaMrn}^  a  nerpetual  peace,  there  is  no  doubt  bnt 
tte  prefidency  01  Bombay  wilt  exçbange^  >vith  the  faid  , 

H  ;)  Nawab 


I       ■    I      mS 
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1760  Nawab',  t  treaty  to  th*e  famé  purpofe  as  thîi ,  rerpeftfng 
'  ^  the  affaira  of  the  faid  place  &c.  ànd  ail  rbe  faftories 
on  tbat  fide,  \n  the  tçurfe  of  this  war;  i^  la  hereby 
agreed  and  ft^pulated,  tbat- tbey  (hall  be  mutoally  for* 
given ,  and  no  cUim  or  den^and  f  on  any'  account»  madt 
for  them  hère  aften 

Art.  IV. 

1****5'  The  aboveT!faVab  çngages,   tbat  ail  the  Officerf, 

pHfi»-  "Eufopeans  and  Sepoys,  belonging  to  the  pr^fidenry  ôf 
aiwi.  Madras*  ihall  îmmediately  be  releafed  on  the  arrivai 
of  a  proper  perfon ,  at  Bangalore,  sto  demand  them; 
alfo  ail  theSirdars,  and  peopté^  belonging  to  the  Car* 
nadc'Payen  Gbant,  who  may  bave  been  takcn  in  tbî» 
war  fliaîl  Hkewife  be  releafejd  ;  the  Englifti  Company 
engagîng  on  their  fide  ta  releafe  tbe  peoplie»  belonging 
to  the  faid  Nawftb»  who  may  bave,  beep  takèn  nlfô' 
in  tbis  war. 

'  Art.   V.  -     ' 

RatatfMi  Tbç  Contraâtng  Partles^mutnally  engage  and  tgret^ . 

urcffei.'  ^^^  ^^  Forts  and  places,  which  may  bave  been  taken 
\  by  eitber    party,    from   the  other  in  thîs  War,    fhaÛ. 
be  mutually  reilored ,    except  the  fort  of  Caroor^   and 
its  dift^rîfts,  and  whereas  the  F^ngHih  Company  have^ 
in  the   forts  of  Colar  and  Vencatigherry.   exclu  fi  ve  of 
the  former  ftores  therein,  many  canon,  ftiot,  powder, 
bail,  ^nd  mufkets,    tbe  Nawab  Hydet  Ally  Cawn  en- 
gages, that  tbe:  faid  Company  fliail  i)ave  permifllon  to 
bring  away  tbe  famé,  without  any  let,  or  moleiUtîon^ 
being   given    them  therein*,    and  as  foon  as  tbey  are 
witbdrawn^,    the  famé  forts    (hali    immediatly  be  éva- 
cuât ed  and  reftored    to  the   faid   NaWab.      In   witnefk 
Whereof,  the  faid    contrafting  Parties  hâve   intercban- 
gedbly  figned  and  ièaled  two  inflruments,  of  the  famé 
ténor  ^nd  date^viz.  the  faid  Prefident  and  Councii,  on  ^ 
beh^lf  of  the  Engli/h  Ëaft   India  Company,    and  tbe 
Carnattc  Payen  Ghaat,  ia  Fort  St*  George,  thîs  jd  day 
of  Aprtl,  in  the  year  of  tbe  Chrlftian  aéra,  ïit<)\  and 
the   faid    Nawab  Hyder  Ally   Cawn  Babaudur^    at   hia 
camp,  at  Madavaram,  the  25th  dày  <^f  the  moon  Zéckyd» 
in  the  year  of  Hegyra  ii^z. 

16. 
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nîijjàrie»  iSr.   Konigl.  Prmfsifchen  Majeftàt  **•*'*'• 
f  tir  aie  Sfadt  Minden .  iind  dén  Commr£ûrien        ' 
'àer  Rèichsfiadt  Bremen.     Abgefcbloffen  dm 
'  aS.  Auguft  1769.    Ratïficiret  fub  dato  Berlin 
dm -^sy  Sèptember  iy6g.  und  Bremen 
dm  'y>.  O&ober  1769^ 

{;D*afris    uni  topit    manufariti.) 

Wir  Bftrgermeiftere  und  Rath  der  Kayfer- 
liclien  treyen  Reicbsftadt  Br^çmen 

Tbnn   kiind   Qûd  beseugêa  hiemit:.  Nflcbdem  dcr 
AHerdnrcblaucbtlgfte  ond  GrofsiikScbtîgfte  Fîirft  und  Hecr« 
Herr  Friederich  der  II.  K($hig  in  Preufsen ,  Marggrsf  am        ^ 
Btindenburfr  »  des  beiligeu  rdmifchen  Reicbs  Ërz-'Câicn-* 
nerernnd  Chorfurft,  Souverainer  und  Oberfter  Herzog 
YonSehlefien,    Souveratner  Prina:  von  Otanien,    Neu- 
fcfaitel  und  VaflangieQ  wîe'auch   der  Graffcbaft  Glatz 
ia Geidem ,  :2u  MagdbbiKg •  Cieve.  Jtiltcb»  Berge»  Stet- 
tfo,  Pommern ,  dèr  Caituben  und  Wenden ,  zu,Mecklen« 
borg  une    Crofsen    Herzôg,    Borggraf    zu   NQrnberg,        , 
Farft   za    H.^ib€rft;ldt;    Minden»     Caromin»     Wenden^ 
Schwerîn,    Ratzeburg,  Oft*Friesland  und  Mpera»  Graf 
zaHobenzoUern^  Rupptn,  der  Mark^.  Ravensberg,  Hoheq-        ' 
ftein,  Teckienburg,   Sjchwerin»  Lingen,    Biihren»   und 
Lehrdam^  .  Herr  zu  RaveDllein»  der  Lande  Roftock,  Star* 
gard»  Lauenburg,  Butow»   Arlay  und  Breda  &c*  &g» 

Sich  allerhnldreicbft  bèwegen  Uflep ,  zn  Abhelfung 
der  zwifcben  Allerb5cbft  Ihro  £rb-  Stade  Minden  ^  und  " 
à^  Reichê^Stsiit  Britntn ,  nun  zeithero  foWohl.wegea 
Àasîibung  letzterer  Stapel- ôefîechttgkeit,  ala  anderer 
Commercial-  Punkte  halber  VQrgekbmmener  vielfSltiger . 
ImiDgen^  Comçi^iirarien  za  ernetinen»  and  anherd  zu Ten- 
ieUf  welcbe  mitdenen  von  uns  dazu^  BevoIlnDachtigcen 
CommîiTkrten  zurammengetreten  flods^  und  nach  ver- 
icbiedentUch  g;epflogenen  Unterhandlungen  am  z6.  Aug. 
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V7S9  ^î^'*^^  Jahres  etnen  Vefgleich  nscbftehenden.WQrtUcheit 

'     '  Inhalt9  grtrplFeD  bftbeci.  -Niçbdeni  aof  dié  von  des  hei-^ 

ligen  Reichs  Stade  Brêtmn,  bei  Ihfo  Kdnîgliche  Majeftitt 

yo|i  Preqf^en  ijUler^f^rerbi^tigil  gtfchebenea  V'qrft^UQQgi 

^'Geftalten  in  4er  beim  HdchpfeifsUchen  Catnmei;^ 

lyGçricbte  {in  Sacheo  der  Stadt  Minden  wider  die  Reichs^  ^ 

i^St^dt  Bremeny  àtQ  98.  Mait.  1749  ^u  VVets^lar  er{5fnetei| 

»iUrtheîl ,   eînîge  tbeiîs  uneptfchiedene ,   und  theils  van 

'  f.beyden    Parthe^ren   bit   daher   naoh   unteFfçhiedlicbeti 

.  i,MeypuQgen  Kusgeiegte  Pûnkte  befindlich ,  wortij^a  .Ir« 

»  |,runç^èn'und  Mifsvet-ftSndnîffe  famt  denen  damît  verg^- 

iifellichaftet   ^ewer^nen    VerdrteC^Uchkeiten   erwachfeii 

•    '     ,,und  dafs  dahero  eine  Zurammenkunft  dieferhalh  ange-» 

i,^llet  werdep  mt^cbte,  von  d.f pftlben  darauf  angetragen/^ 

Âllerhacbft  Seine  Koniglich^  MajefKt  fich   folc^f  ' 
litich  allergiîKdtiprft  gefiallen  UQ(?n,  und  zu  dtefem  Qéibhifte 
ynn   Seiten   AUerhiîchD:  Defo  Èrb -  Stadt  Minëeé ,    die* 
iMlndenfdien  Kriegsr  und  Oomainen  Kacbe  C^rl-glphraini 
JNatze,  îMid  Jacob  Heitirich  Ûach|  ingleichen  dejr  Jiiftkz?. 
Bikgoripeifter  und  Syndicus  Chriftiap  Rabtert;  vo^  Sei-s, 
ten  eines  Hochedeln  \ind  Hochweifen  Ratbs,  df r  Reicha-* 
Stade  Bremen  aber  der  SyndicMs  Dr.  Simon   Hermami 
Poft,    und  die  beiden  Sudt.Richter  Dr.  Albert  Wahla, 
und  Dr  Otto  Cbriftliin  Scboene  ahgeordnet  nnd.  commit* 
tiret  wordea:     So  haben  frrftere  (içh  anhei^    verfii|ret|i 
und  find  mit  denen  letztern  n^di  vorab  b^richtigten,  und 
hiernachft  {^ipgen  «inander  augzuv^echfélden  Vollniaçbcenii 
ttber  nacbftel^ende  drey  Pimâe,  nemiich: 

I.  Wie  e$  mit  der  Ùtnladnng  der  Waaren  zn,  Br^méi|- 
%\x  hàlt^n,    auf  welcl'.e  Wa^iren  fich  folçhe  erftrecjcei^ 
und  widbiernpter  vorbielobte  Sentfnz  anzunebmen«  ancH 
was  Id  Anft^huog  des  CommercU  i|nd  4erer  Waaren  dei? 
Çta4t  Mînden  feftznfetzen  fey  ^ 

t.  wie  die  PaiTage  gedachter  Sentenz:  <^wegen  de^ 
yyEifen,  Hbize«,  nnd  Quader-Steinen  ift  beyden  Par- 
i,theyen  in  PoflefTorîq  ein  befferer  Beweia  ait  referviren  \ 
I9^a  verfteheni  und  endliçli 

3.    wie    die     Paflâge     mehrerwtbnten     Sentenz' 
f,und   Qbrf^enf    Accife,     Schlacht,      Toipnen,     Baak, 
„Wippp,  Kra|D,  nnd  Cpnvpyée«Geld,  nèbft  deren  zwey 
y.SchefFet  Magazin  -  Korn  &c.  &c,  NB.  wie  es  faerkôm-  ' 
t|lich  VQP  4enei|  Mindern  al$  KUgérn  zo  entricfatien*'  pro 

fab- 
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(fabflratt  materla  zo  erkltfren,    zu  belpbten  Eodzweck  j[*9^ 
^ofaEntnengetreten.  .  v-    *^^ 

Wenn  nun  belderfeits  Coînmlflaril  In^  denen  angif. 

fteWt  ^ewefen  verfchicrdenen  Conferenzîen  folche  billig* 

m'âfsl^e  Mîti^el  vcrabredet,  wodurch  allen  weîteren  Irrun» 

{(en  und  Mifscleatungeo  n!cht  dur  vorgebeiiget,  fondera 

icoch  ein  beftSndiges  dem  beyderfeitîgen  Commercio  vor* 

theitfaaftesVernebmen  zwifchen  obgedachténbeidenStM* 

ten  geftiftet  and  fUr  allezeit  unterhalten  werden  kdnne, 

So  baben  diefelbao  în  Gemafsheit:  vorbemerkten  nnd 
pro  bafi  lier  gutlichen  Untcrhandlnng  untergeftellt  ge-* 
yefenen  trium  objeétoram  traftandorum  nachftehende 
VergUichs*  Artikui  bis  anf  eîogeUngre  Allerbôcbfte  hohe 
Batlâcaticm  dato  verabfchiedetf  befchioiTen ,  ond  wie  es 
damit  zxx  ewigien  ZeiUn  bleiben  aod  gebalten  w?rden 
folie  ffftgefetzet.  -  / 

A  R  T,   I. 

AgnoPcfret  dea  bellîgen  Relcba*  Stadt  Bremen  das  Gegtn. 
dem  Rach  und  der  ganzen  Gemeinde  der  Stadt  Minden»  Su^t! 
voœ  Kayfer  Carolo  dem  l.  Hëchftfeelîgen  Andenkens  atn  Rccht. 
4.  January  159a  al|^rgnlld»gft  ertheilte  nnd   durch   die 
ittdiherige  Kayfere  Ff^rdinandum  IL  am  30.  Axigud  1627 
und  Yerdinîindum  in.  am   18.  Oftober  1653  confirmirte    . 
Privilegium  praeternavigandi  Bremam,  ingleidhen  das  Jus 
emporiiac  Stapulae»  v^elches  derfelbeo  yon  Ibro  Kayler» 
lichen    Majèftàt  Ferdinand  dem  H,  glorwUrdigften  An- 
denkens am   12,  Auguft  1627  concediret»    und    !n   der 
mehr  açgezogenen  Sentenz  von  28.  Mart.  1749.  bt^fiâtU 
get  worden,   fo  wîe  die  Stadt  Mi nden  Kraft  diefer  nof 
beninnten  Sentenz  das  der  heiligen  Reichs  •  Stadt  Bremen 
am  27.  Jolii  iÇ4i,von  Carolo  1.  conflrmîrte  Stapel-  Prî* 
iHlegiam  in  foweiitdiefelben  beyderfeits  bergebracbt  fiod» 
mid  jede  der  beyden  Stiidte  dabey  durch  diefen  Vergleiob     ' 
beiafièn  worden^  anerkannt.  «v 

Zu  dem  Ënde  geftëhet 

Art.   II. 
die Reichs - St-ad^  Bremen^  denen  Stadt  Mindenfchen  £in*  sui>el 
webnern    die  Vorbeyfahrt  aller  ftapelfreyen  Waaren   io  gjvj^ 
ètT  Maafse  zu,    dafs    folche    a)  oline  Umladung  und 
b)  ohne  Aufenthalt  Bremen  vorbey,  es  fey  Strohœ  auf- 
Oder  abwer^s  paffiren  konnen ,  und  foUen ,   jedoch  daCi 
davon  c)  die  unter  Art*XUr  feftgefeUte  Ungelder  cr» 
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l^^l^gt  werden^  mtthin   nttnmfc   die  Reicbs-Stadt  Bremén 

*  /^'von  der  gemachten  Forderun^;   *«als  ob  aJle  Stadt  Min- 

yfdifcbe  Giithcr  und  Waaren  ohnc  Untcrfchied  *    ob  ûe 

„ftapelbsr  feyn  odcc   nîcbt,    d«bîer  utpgel^den  werdea 

,,niU(ren;"  înfoweit  AbUand»  dafs  nor  blofserdîngs  di© 

^ftapelbaren  W^aten  deren  m  Art.  !1L  nahaientlîch  Er- 

wlîbDQng  gefchîehet,  dt^m  UinladuDgs^Kecbte|anterwQr« 

>  fea*blelben.    Dabingegeo 


Supet- 


Art.   III. 

^  ^^  die  Stadt  Minden,  der  Reîchç- Stadt  Breii^en  zngcftehet, 
S^ht"  dafs  fie  verm(>ge  des  ihr  ab  Imperatore  CaroloV.  atn 
nour-  37.  July  154t.  ronfirmirten  Prîvilegîî  das  Stapel-Recbt 
^'*'  *"*  Ober  die  darln  berne rkte  W*aï*en  Dahmentlich  KorOi 
Roggen»  Wettzen,  Gerfte,  H%ber,  Mehl ,  und  atxler^, 
Getrâtde»  desgleichen  W^în  und  Bîer,  wozn  nach  mehr*' 
^etobter  Urtel  vom  28.  MSrz  1749  dîe  Steinkohlen  kqm^ 
men,  za  ewigeo  Zeitfea  exereiren  kânne  uqd  follç. 

WeU  aber 

'    Art.  IV. 

bÔ^^Tèi  A)  Hieîls  in  Anfehang  der  Zeît,  B)  theîla  în  Anfebong 
Supel-**  i^^  Preîfes  wegen  diefer  fpecîfice  benannten  ftapelbar 
Badiif.  ^-en  Waàren  în  der  mehrangezogenen  Urrbel  nichfs  ge- 
wifles  beftîmmt  worden,  und  Breœenfes  das  PrivilegiMOi 
hocce  refpeftii  pro  îlUmîtato  et  pleno  él-klaret.  auch 
dergeftalt  es  exercîret  baben,  dafs  die  Stade  Minden- 
fche  Ëinwohner  bis  daber  damit  nicht  weiter  fchiffea 
diUrfen  1  fo  ift  man 

Art     V. 

<)TiL^B-  ad  A)  wegen  der  Zeit  dabîn  Ubereingi^komnieo  »  dafs 
j^**J^l,  jeder  Schiffer,  fo  ftapelbare  Waaren  eîngeUden ,  fofbrt 
bey  feîner  Ankunft  bey  dem  pro  tenipore  Scblacht* 
Schretber  zii  Bretnen  dahier  die  voHftandige  Specifica^ 
tton  feiner  Ladung  einzuKefern  habe,  da  alsddnn  nach 
folcher  gpfchenenen  Anzeige,  dîe  denen  Stadt  Mîndî- 
fchen  Einwobnern  zugebôrige  und  dem  Stadt  Brerai« 
fchen  Stapel-Recht  unterworfene  Waaren  ià'nger  nicht 
als  drey  voile  Ueg^**Tage  dahier  angebalten,  feîl  g«« 
bothen,  und  damit  Markt  gebatten  werden  foUe,  untef 
wefcben  Tagen  aber  dér  Tag  der  Anknnfe»  ipgleicbea 
dîe  Fett-  und  Feycr-Tage,  aucb  der  Tag  der  Abfahrt 
flicht  mit  begriffen  ûnd.    Nach  Ablauf  diefeç  Zeît  foll 

Art.VL 
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deoeo  Stadt  Mindenfcben  Kînwohoem  qnbeootnmeii  bleî-  umia-  '^ 
li^n,  mit  deiien  nicbt  vterkaaften  W^ren.  wçnn  foîclie  ^/>«>«* 
Tor»b  in  Bremifche  SchîfFe  umgeladen   (welcbe  UmU» 
Aangaber,  im  F4II  fie  damit  wieder  zarttck,  unà  nicbt 
V«it«r  VorwMrts   fchif«i>  wollten  wegftm)    und   die 
RewôhDlicben  Umgelder/  der«Q  înfra  Art.Xll.  Ervvfib- 
»ong  gfTehehcn  wird  ^  davon  abgef ilhret .  fiod  «  weiter 
Xufihreoi  wob^y»  wat  iQsbefondere 

abt,  vil.     •  . 

dif  Getrelde  betri^t,  îd  RecogtiitiqRetn  der  verftatteten  ^^n^^fà^ 
weiteren  Vorbeyfchîfftfng  die  in  Séntentia  Cameralî,  auf  *^«* 
folcbeo  Fall  zuer^annte  ^wey  Scbeff^el  IVtagazia- Kojn 
i^oû  j^r  Laft  abgegeben  w^rden^foUen.    ,Und  da 

A?T,  VllL 
d^Ge^e  balber  ^wifcben  der  Relcha  -  Stadt  Brefnifcben<3efftt: 
KiQfmittoibhafç  und  der   Braner^  SQcietàt  dafelbÂ   ein 
t^rocefi  entftandea  »    welcher  in   Afpellatorio  bey  dem 
HochpreifsIjcheR  Reicbs - Hofr^th   (chwebet^    fo   bleibt 
Mtï^t^  bî^laoge  ein  Confirmatoilalf  yrthel   erfolget, 
divon  fucgeDommeOi  un4wir4  dercn  weiterç  Vorbey-*. 
tchiffuog  bJiS;  dlbin  i)!cht  geftattèt^^    Sob^Id  aber  folcbe 
trfolget,  foli  Copiii  miitentica  qa.oad  pajOTum  concernen-/ 
tea(ia?o|i  d^i'  Stadt  Mioden  nacbHcbtlich   zugeftellet» 
^  es  in  AbfeliuDg  der  Liège-  Tage  fowobl^   ajg  des/ 
PjvîTes  wie  mit  den  iîbrigéa  l);apelbaren  Waaren  dami( 
tMtJOk  wer4e9.     .. 

Art.  IX. 

Ad  H)  in  Betreff  des  Preifes  der  flapelbaren  Waaren,  tWoAar 
ikbeliebet  ao4  feftgefetaçet  vrorden,   ^*dafs  dabey  i^^^^^l^f^ 
nVvktgSi}glg(B  Preis  anznnehiDen ,  bey  einer  Ungewifa-  fe», 
»M4er  foMi^r'nach  4enea  Hamburger  und  Amftér*.. 
/«diiBiner  Pfeis-Couranten  za  beftimmen  ift."    Iniliefer' 
Ab&ht  foll  wegefi  des  Gétretdes,    daferne  Kttafer  und 
Vèrkfnfer  in  Conteftatlon    bey   vorhommenden   KMIIen 
R€rathen;>   dér.  Preis  darcb    den  Rdcbs-  Stadt  Bi9emi«^ 
fcben  Korn-MàMer  wàî  deilen  geleifteten  Amts-£yd, 
Dich  befQddener*  Giite  nnd  Befchaffenbeit  der  Wîaaten, 
l^ftiromt,   und   falls  der  Korn- MàUer.bey  Ungewifs«* 
Ittît  derPreife  folcben  nicht  geoau  sngeben  kënnbe^.  ett' 
^felbea  nach  den  Hamburger. und  Amfterdammer  Preis- 
Conran^eô  deteroiinireo,  .uod  da  auchdiefe  von  einan^ 
fo  OQterfcfaieden  féyn  wQrd/^n,  fo  foU  n«ch  einen  2wl* 
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fcJien.  diefeti  beyden  Preî&--Gonranteti  ypn  Obrîgkeitt-r. 
wegen  dahih  geniachfren  Durchfchnitt  fothaher  Préîg 
denen  Contrahenten  hiernach  gefetzt  und  beHanflt  ge« 
macbt  werden.         ^  '  ' 

•A«f  gleîçhen  Fdft  (bl!  es  wegen  des  Weînes,  Bîe^ 
res  und  der  Steînkohlen  gebaTten  wenleD,  nnd  die  Preîfe 
derfeiben   durcb  '  befondelrs    biezu   beeidete,    von  diefen* 
Wtaren  Keantnifs  habende  Perfonen  beftifunit  werden^ 

'  ^  Art-  'X.     '  ■  '  '    '    *'■ 

Efr«ii.  ErkiShret  d!e  Reichsr  Stadt:  Bremen^  die  drey  Arti^el 

gtçip».  *'^  *)  ^**  Eifen,    b)  Hoiz,   und  c)Qaader-  oder  Grau^ 

Steîne,    we^en   weFcher    nach    der  SentS?ntîa  Càtperair 

beyden  TKeilen  eîn  befferer  Beweîs  m  poîfiVflorïo'fefer* 

»  ^  vîret  Worden  rel^jeftu  der  Stàit  Mindénfchenj  Ëiriwohner 

fUr   ftapelfreve  W**aren   und   daft   diefelben   gleich  ais 

-  ►   we^en    der  iibriçen,    fo  wîe  qben  Aft.  Il    bereits  ver- 

glichen ,  Bremeji  binkunfcig  ohne  weitere  Contfftdiftîon 

vorbeyfahren ,    und    nur   die    infra  Art.  3tll.   bemerkte 

Ungeider  dàvon  ku  entricbten  feyn  fûlieav 

Und.  da  dîefe  drey  Aftîcul  eînen  der  Hanpt-'Gegeo-^ 
ftSnde,  der  gepflo^enen  gutlidren  Unteriiahdlùngen  niit 
ab^eben^  und  folchergéftalt  nunmèhro  fôwohl.fationé 
poffefforî!,  a^lg  ratlone  petitorii  zwifcheti  beyden  StMdten' 
dlfcfer  Punkt  verabr^îdeti'  régal iret  und  feftgefetst  wor- 
den;  fo  begeben  fich  aùch  beyde  Stfidt^  ibres  juxta 
\Sèntentîiin  Cameralem  'ihnen  in  poffefforjo  refervîrteti 
Beweifes,  qnd  des  in  petîtorio  habenden,  nnd  sis  nn-* 
benooinien  vorbehalrenen  Rechtfes  •  hiennît  ausdrQcklich, 
'*wîe^dénn*auch,  tibertnupt  von  beyden  Tbeîlen<  alleu, 
und  jeden  in  Sententfia  Gamerali  vdm  88*  M^r»  1749 
ofFen  gelafîenen  V<orbehalt«  hic^mît  gSn^lich  ,und  ,auf« 
drUcklicb  fQ  wie  bûndigft.tinsi  feycrUebft  reni|(Gciir«t 
Vordea.  .    • 

A%T^  XL  , ,;   ,.'  :   • 

«•ftia-  Die  Stadt  Minden  verfpricbt  dagegen  Dçro  -Éiowoli* 

^^'  ner  mit  einem  eidiichefi  Certificale  oberltcd  dabin  zo 
verfeben  r .  dafs  fotban*  drey  Ariikel  von  Waar^trà  wie 
auch  aile  Ubrige  ftapelfreye  Waarea,  'denm»ir«yfi  Vor^ 
bey(bbi£fung  nath  den  Art.  II.  ohne  UmUdung  gefchte» 
hett  denenfélben  eigendiumlîch  :$ugehjtîrig  feyn« 

Eîn  gleiçhes  Certificat  foll  bey  denen  dem  Relchs* 
Stadt  Bretnifcben  StapeU  Recbtè  unterworfenen  und  obea 

;  ,   Art  m.  fpedfice  bemerkt«a  Wasr^^n  \aaf  d«m  Fall  einer 
;  Mck> 


•  f 


H  h  vUte  di  Bremen,  rii 

mAî  KeendigteQ  éteyf  Liège -T^ge  zo  verftttteii^eti  Vor«-  |75Ô. 
beyfchîfTung  oberHch  értheîlet,    qnd  die  Stadt  Mtm^ep-'    ^    ^ 
fcben  Kinwôhner  dahin  damît  verfehen  werden^    diiCa 
dteFe\ben     ilfnen    wQrklich    eigefithtîmlfcb    zugebefrçta» 
weAcbé  Certifictte  tind  Ladongs  -  Defignationet  an  dêm 

pro  tempore  SchUcht  -  Schreiber  zu  Bremenf  wiebereîkf 

Att,  Vf  bemerket  worden  «  abflogcken  £iid« 

Art,   ?(IL  \      > 

We^en  der  in  der  Camnier-Cjerfchdichen  Ufthel  Vi«cfl» 
ftedfice  bemerk'ten  Onerum  bder  Ungeldef  ift  diefer^*** 
raokt  d^hin  vergUchen,  und'verabfchiecfett  dafs  die 
Sudt  Bremen  fo  wie  bishero,  fo  auch  fernerhin  kftifftigr- 
UDd  ZQ  ewjgen  Zeire'n  bey  der  Ëtnnnhme.nnd  Erhebung 
forhaoep  Ungeider  tind  Abgiftên,  .in  der  M^fse  wiedie- 
felbi^  folche  bis  auf  den  hentigen  Tag  erhobeo  |Ui4 
dogenotninen  bat,  tobigUch  verbieiben  foUe. 

Es  verbinden  dahero  Ihro  K^nigltohe  Majeftiit  in* 
Pren^îien  Dero  Elrb- Stadt  Mindètt,  dâft  deren  Einwoh*' 
ner  diefe  Ungelder  na'chftehendermaf^en  erlegei^  f#llen|- 
nehmlichi 

X)  Das'Tonn-  îind  Baake-Getd, 

s)  Du  Convoie- Geld  von  allen  ^n^erhulb  Bri^men,  é{^ 
Wefer  auFt  p4eF  «bw^rts  paiUrenden  W^^ren-  ohM 
Unterfcbied. 

S)  Diê  Krahn-  und 

4)  Das  Wippe-Geld«  ft)U  auf  den  F^lldie  Mindenfbbéii 
fiargere  f&!che  za  Aaa*  oder  EinUdang  ihrer  GKthev 
und  Waaren  gebraucben,  and^i^cr  Geftalt  nh^  nicb^. 
von  ihnen  entrichfcet  werden. 

i)  SoU  die  fo  genannte  Accife  oder  elgentlich  Tfanfito« 

ZoUvon  allen  aos-  und  yorbey*  aiiçb  zurUckgaben^- 

'      den  Waaren  ohne  eiaîgen  Unt^rfcbied  «   ile  feyn  ^et^ 

firemifchen  Stapel^  Rechte  nnterworfeti  qder   niçhti 

gegeben  werden.     Glelpbergeilalt  foU  es 

0)  mit  Ablieferoog  der  zwey  S(;heiTel  Magazin^Kor^ 
perLaft  vpin  Getreîde  gehalteh  wer^ien,  es  mag  d^fn 
lelben  Vorbeyfahrt  voi^  derH^îcbs-  Stadt  Bremin  fcifprfe 
veF&àttet  pder  fo  vîel  dayun  nach  gehaltenei%  dreyea 
Lîege-Tageû  ubrig  bteibet^  weîter  gefahren  werden, 
fo  aucb  wegen  der  Geffte,  îm  Fall  eîner  erfolgenden 
Coftiîrniatori  Urthel  ftatt.findet,  votî  welchér  Abg^b* 
jedoch  das  feewàrts-  ddèr  ^rqinziqfkoiiimeocte  Gei- 
treide  bcfreyet  bleifew,  ,  g^^j^^ 


'; 
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Eifdticb  (bll  ftQcb  ^ 

7)  dM  ScbUcht'Geld  von  denen  von  nnten  die  Wefer 

heraQfkotntnenden  W^aren  und  CrUjtbern,  die  Srhtacht 

\  mag  2u  Anlejr^ing  der.  ScrhiiFe  oder.  Aaa;*  undyi^inla** 

-.  4q(^S  ^^^  Giitber  gebraucht  .werden  oder  nicbi^/  be-. 

z^iUt  werdeA^ 

Gleichwie  non  die  Stadt  Mtndeo  utid  deçen  Eia* 
wpbner,  ficb  zu  diefen  .unweigerlichen,  ond  zaewigea 
Zeiteil  ZQ .  entrichtenden   Torfpeciliciipten    Abgaben  ver* 

filicbtet;  fo  niacheC  Ach  auch  die  Reicha-Stadt  Breoien 
iermit  verbindiicb,  d^fs  aile  diefe  Abgaben,  in  An« 
iehong  der  Stadt  Mindenrche  Ëiqwcfhner  zu  ewigeo 
Zeiten  niche  erhdbet  werden  follen^  riQch  diirfen. 

Z^  dem  Ei^de  werden  von  A^r  Reicbs-  Stadt  Bremea 
&Lfh  zom  Theil  satoritate  pubUca  gedrackte^  theiia  aber 
in  beglanbter  Abfehrift  aoge&rtigte  Verordnuogen»  RoU  ^ 
len  und  V^^cbnifïe.,  woroach  bU  auf  dem  heutigen 
Tag  'VeicFahren  r  uod  die  UngeJder  von  derfeiben  erhor 
l^en  wordent^diefem  Vergleicbe».  vtnd  .zwar  . 

fub  litt.  A.  d'eRolIe  desTonnen*  und  Baake»-Geldea; 
fab  Htt.  B.  des  Convoii- Geldes;  , 

ifob  litt.  C.  dte  gedrùckte  Verordnung  de  1747.  mit 
derCelbep  aogefOgter  Krahnr  ùnii  Wippen-RoUe; 
fub  litt.  D.  die  Accife-RoIIe,  und 
fob  litt.  E.  die  Spécification  des  Scblacht-  Geldes  beyi> 
r  '      gfifUgl^  und  aosgeliefert. 

''  UebrîgPDsSïôben  beyderfcittgeCommiflarii,  ZU  defto 
mehrérer  Gewifsheit  und  ftârkerer  Verficberung,  dafa 
dtefes  ailes  dergeftsU,  wie  vorérwïbnet»  in  alien  Punk- 
tcUf  fo  wie  <*<  von  beyden  Thellen:  und  derfeiben 
Nacbkommeh  feft,  unverbriic^Uch  und  unwied<;rruficch 
^  ewfgen  Zeiten  gehalten  und  nachgelebet  werden 
folle»  verabredet,  verabichiedet  und  befcbloiljen «  des 
Endes  diefen  ilber  die  bisberfgen  Coromercien  -  Difieren« 
zien'entworfenen  Vergleicbs-Traétat  mit  eigenerfland 
HBterfcbrieben  tind  imterfiegelt. 

Daneben  verfprechen  Ihro  Kënigi  Majeflït  von 
Preuben  &c.  Commîflarii  Ihres  AUérdnrchlaUchttgften 
Herren  Principaiis  Ratification»  fobald  folche  vom  Hofe  * 
auis  eingegangen,  dehen  JReicbs- Stadt  Br'emîfcben  Corn» 
mifiariis  zuzuftellen ,  und  mit  der  von  eîoen-  Hochea- 
lea  ood  Hocbweiren  Rath  auch  LdbUchen  BUrgerfchaft 

.   ,   deir 
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Ratification    za  yçrwechfeln.      Gefcbeheo  Bremeo  deil'    '^^ 
d6.  Auguft  1769.  I 

(L,  S.)  Carl  Ephhaim  Natzb* 

(L.  S.)  Jacob  Heinrich  Dach, 

(L.  S.)  Christian  Rahtkrt. 

(L.  S»)  Simon  Hkrrma^in  Post, 

(L.  S.)  Otto  Christian  Sch^nk. 

Als  ratificireo  nnd  genfhtnigen  Wir  dtefen  Ver- 
Itleicb  fur  Uns  und  im  Nahmen  und  Aufrrage  gefamniter 
Burgerfch^ft  diêfér  fréyen  Reicbs-Sudt  ia  alleo  deiTel- 
btfi  Punften  uûd  CUufi>lQ. 

Geftalten  Wîr  denn  anch  flîr  Uns  und  Unfere  Nach- 
koffiven,  fo  wie  Im  Nahmen  der  gefammten  RUrger- 
fchafr  aufs  krà'ffi^fte  nnd  b(ind>gfte  geloben  und  ver» 
fprechen  ,  dafs^Wir  ^lles  und  jedes  \v«!«  in  vorftehën* 
den  Vergleicb  enthalcen,  fo  wie  allé  defleiben  Artîkel, 
getrenlîch,  feft«  und  unverbriichlich  balten,  aurh  nie*  ' 
nahlen  zugeben  wollen  »  dafs  denfelben  zuwidergeban* 
èelt'Werde. 

Weflen  zu  Ûrkunde  Wir  dîefe  Unfere  Ratîficatîoti 
éarcb  Unfere  prSfidirenden  Burgermeiftér  unterfchriebeii> 
.    Iin4  mit  Unferm  Stadt-lniîegel  bekrSftigen  laflen. 

So  gefcheben  Bremen  am  30.  Oftober  1769. 

D.    SCHMIDT.       (L..S.) 

Da(s  vorftehende  Abfchrift  nnd  nachfolf^ende  daza 
gebôrige  fâmmrlicbe  Anlagen  von  FoJ.  1.  bis  Fol.  • 
das  von  Seiren  des  Magiftrats  der  Reîchs-Stadt  Bremen 
mît  ftfiner  Unterfchrifc  verf«-henen  Exemplares,  von  dem 
zwifchen  d^fig^i*  Reichs  -  StadC  «  und  der  zu  Minden  za 
Stande  gekommenen  Commercien  -  Vergleich ,  nach  vor* 
liergefcbehenen  ^enanen  Conferirung  mit  dem  Original 
von  Woxtzsx  Wort  in  allen^gleichlautend  befunden  - 
wordeo.    Seiches  wird  hiemit  pflichtmSfsig  atteftiret 

Bertlo  den  8*  December  1769.    ' 

(L.  S.) 

Géfieime  Canzeley  des  Kdnîgt.  Preufsifchen  Général* 
Ober- Finanz*  Kriegea-  ttnd  Domainen-Direâorii. 

.      Albrecht 
Kricgs-Rith  und  Canzdey<D2reftor*'^ 

17. 
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18^  CuiiifiM'dai  entre  U  S'  ■Siige 

'■..'■.     ■  ^7-       ■    ;    •■  -•    '■ 

1J70  Concordat  entre  le  St.  Siège  et  la  Cour  de 
Turin  9  au  fujet  de  P Immunité  Ekclefiajîique» 

{Se  trouve  dànt  WrncK  CI» G*  T. III»  p. 793. 
tf^axtUe  d'Italie  17 Jo,  "tl.U.it.) 

A. 

'    Ldite  du  Souverain  Pontife  Giment  XI t^» 

à  Sa  Majeâi, 

(Mmetit  Papa  Xll^  Cûtiffme  M  ChtipPiti  itofief 
Satutemt  JJpoJîolkatn  BenediSionem* 

V  otfe  Diajtfdé  ft  une  ptettle  conttoifFatice  de  l^fn^raftioa 
que  le  feu  Pape  Benoît  %IV.  paç  fa  lettre  particulière  dn 
6.  Janvier.  17 43.  Lui  cdmaiunîquâ  et  addrtfla,  fefptdi- ^ 
tement  i  FArchevêque  cl*Athènes ,  qui  pour  lors  aVolt 
i*honneiir  de  réfider  en  qualité  de  MiDiÀfe  Apoftolique 
tuprès  de  Votre  Majeili^ ,  afin  qu'après  en  avoir  obtenu  le 
confentement  convenable  «  il  la  dîftribuât  aux  Ordinaires 
de  ^ea  ^tats,  i  qui  elle  dévoie  fervir  de  règle,  aiuli  qu'  à 
fes  Tribunaux  Royaux  ^  dans  les  cas  donc  il  y  eft  fait 
mentioné 

Votre  Majel^é  a^bièn  eotinoiâaflce  auiti  des  détnar- 
âhes  ofHcieufes,  qu*  £IIe  fit  faire  en  fon  Notn  par  lé 
Cûtnte  de  Rivera»  foti  Minière  Plénipotentiaire,  auprès 
de  Clément X1IL  notre  prédéceÔeur  immédiat,  pour  eh 
obtenir  fur  rionmunité  locale  d*autres  dirpofitons  quii  par 
la  fuite. du  teins»  parurent  à  Votre  IVIajefté  propres  a 
Itaieuk  cotrtbinèr  avec  la  confervation  générique  des  pré-^ 
fogâtives  des  Temples  confacrés  à  Dieu^  le  bien  apili* 
cflentiel  de  la  tranquillité  publique  dans  des  cas  parti« 
«nliers  dignes  d'une  attention  fpéciàle» 

* 

Ôr»  eomtne  la  cotiiideration  que  nôtre  dit  prédéceflenr 
avoir  faite  fur  les  demandes  reipeftables  de  Votre  Majefté» 
pont  régler  la  dejFercBçe  avee  la^aellt  U  étoic  difpofé  i 


et  ta  Cour  de  Turm.  /ia7 

iV  prêter»  ne  pttt  prodoSr^  (bo  effet  fuf^enda  paf  le  1770 
«fecés  de  ce  Souverain  Pontife >  &  que  Nous  nous  fotn-  ^ 
mes  trouvés  chafgës  du  foin  de  fuivre  fes  vues  écbir^etf 
&  reUgieufeSy  la  Négociation  ayahc  été  reprife  par  le 
{osdit  Wlinîftre  de  Votre  iVlajefté/  après  une  difcuffion 
mûre  &  coQvenable,  Nous  avons  la  fathfaélion  de  joindre 
aujourd'hui  à  la  préfente  lettre  une  nouvelle  InftruéHon» 

{m  iaqaelle  Noua  donnons  aux  Evéques  de  fa  Domination  » 

a  ficulté  de  fe    prêter  aux  tempéraipents,    que   Votre 
Majefté  défiroit/  &  auxquels  Nous  avods  pu  confentir. 

Nous^fpérons  que  Votre  Majefté  ferafatisfaite  en  ^ 
eoDtena  de  cette  inftruftion ,     &  qu*  Ei\t  y  verra  *le«  " 
preuves  authentiques  de  notre  amour  paterne!  toujours 
prêt  à  féconder  fes  int^entions  pi^ufes  &  ptauiibles.     Af*^ 
puyés  fur  cette  efpérance  fondée ,    Nous  prions  Votre 
Majefté.    de  Vouloir  bien  employer  fon  Autorite  Royale» 
afin  que  fes  Mtniftres&  Tribunaux  ôbi^rvent  &  exécutent 
ce  qui  eft  prefcrit  par  ladite  Inftruftion  ;   &  Noos  en  fai- 
fons  expédier  une  copie  pareille,  par  \e  Cardinal  Pàlla-» 
vîrinl,  notre  Secrétaire  rf'lltat,  a 'Mgr.  l'Archevêque  de 
Turin  pourque  ,  fnppjéant  en  cela  à  ce  que  fit  l'Archevê-  • 
que  d'Athènes  cl- deHua  noitimé,  après  en  avoir  obtenâ 
Tagrément  de  Votre  Majefté,  il  la  faiTe  tenir  à  tous  les 
Ordinaires  refpeâifs  de  les  heureux' Etats  &  qu'il^y  eon* 
forme  lui  »  mêine  fa  propre  conduite. 

Si  DOS  ibins,  &  da  comptaîfance  avec  laquelle  noui 
nous  prétons  bien  volontiets  dans  ce  eas,  ainu  que  nous* 
le  ferons  dans  toute  autre  conjoncture  favorable,  aux 
défirs  de  Votre  Majefté,  en  font  agréés  auffi  favorablement 
que  nous  nous  en  Hâtons,  notre  fatisfaétion  fera  entière, 
-aînfi  que  celle  que  nous  reflèntons  cependant  k  prier  le 
Très-haut  pour  l'accroifTement  de  la  profpérité  de  Votre 
Majefté,  &  de  fa  famiilp  Royale,  en  fionnant  à  l'une 
&  à  l'autre  avec  tout  Tamour  paternel  la  Bénédiétioil 
Apoftolique. 

Datitm  Romois^apui  SànÈfam  Mariam  Maidrm 
9f*ffa»uariii^ô.   Ponilficatus  nojtri  anno  frimOé 


k. 


fit  Xhttewdat  m^e  te  S.  &igt     ' 

tyyo  Infiruiïion  de  S.  S^  te  Pape  Oement-XIF'.  ajoutée 
-;    h  cette  que  donna  Benoit  XI  l^,  retativement  auxim^ 
munîtes  tocales  y  jointe  à  ta  lettre  précédente^ 

JL  ouraffonpîr  les  différenfa,  qaî  fe  font  é\evé$  qnelqtle- 
fois' entre  le  St.  Siège  &  S.  M.  le  Roi  de  Sardaîg.ne,'  fur 
la  JartFdîflion  &  Immunité  Ecclefiaftiqne ,  le  f«u  Pape 
Benoît  XIV.  envoya  à  M  le  Cardinal  Merlinl^  ponr  lors 
Nonce  &  Commîffaire  Apoftolique  à  Turin,  nne  ïn- 
ffruftion  »  qiû  devolt  être  communiquée  aux  P>êqnea  des 
Etata  de  S.  M.  &  qui  non  feulement  applaniflbit  dîverfeg 
.  diiïicultés,  qui  s'étaient  rencontrées  dans  l'intelligence 
du  projet  d  Accommodement  fait  fous  le  ï^ontîficat  "de. 
*  Benoît  Xni  mais  portoit  encore  d'autres  règles  apparte- 
nantes à  Pexerclce,  &  à  la  Police  de  la  dite  Immunité 
&  Jurisdiftion. 

Sa  Majefté  approuva  dans  tontes  fes  partie)^  1,^  Règle- 
ment* qui  fût  d*abord  exécuté,  &  obfervé  exaftemenc 
& 'Mi{;ieufement  par  les  Tribunaux  laïques;  &  même 
en  ce  qui  regarde  le  point  d<=^  l'Immunité  locale.  Clé- 
ment KlII.  â  l'inftance  de  S.  M.  l'étendit'par  fon  Br^f  du 
13.  Septembre  17639  aux  autres .  Provinces  démembréeis 
de  TEtat  de  Milan  en  vertu  des  derniers  Traités:  mais 
comme  par  laps  de  tems  il  s'étoit  glifie  fur  le  dit  point  de 
l'Immunité  locale  de  nouveaux  inconvéuiens  &  défordres» 
qui  par  leur  fréquence  &  leur  gravité  avoient  déterminé 
le  zèle&  fa  piété  du  Roi  à  demander  qu'il  y  fût  remédié 
convenablement  y  le^mênde  Clément  XI  IL  ne  manqua  pag 
de  féconder  pir  un  Zèle  égal  des  intentions  aufli  pieufef 
-&  aufli  droites,  en  condesceDdant  à  prêter  la  main  par 
,  fon  autorité  à  retrancher  tous  les  abus»  &  déforcfrcs;  .& 
après  avoir  pris  Tavis  de  quelques  Cardinau}^  zélés  ^  ISa 
verfés  dans  cette  matière,  on  travailloît  à  trouver  le 
moyen  d'y  rénflir  le  plus  efficace ,  &  le  plus  conforme 
aux  rè^es  de  TEglife,  lorsqu*  i  la  veille  d*en  venir  à  la 
concluiion ,  le  Sait  Pète  étant  décédé  fubitement»  Ja  Né^ 
gociation  demeura  interrompue,  &  en  fufpens. 

Dana  ces  entrefaites  Clément  XIV.  ayant   été  éla 

Pape ,  &  la  Négociation  .ayant  été  remlfe  fur  le  tapis ,  Sa 

.Sainteté»   à  teneur  de  ce  que  pratiqua  Benoît  XI V.^& 

fttivant 


/. 
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foi^âitt  Ws  tftceS'  de  ce  que  Clément  Xitï.  fan  prédécef-  I77û 

fear  àvoU  étabiî,    a  déteriitJné  d'djouter   i  rinftrnftion  . 

fusiiKte  de  Be&bîtXlV.   quelques  4éclafiitioti8  &  dirpofi. 

tîons  proi)res  au  befolii*  fut  aux  circônftanéea  partîctilières 
âes  Etats  .de  S.  M.  afin  d'ôtér  d'un  côté  aux  gens   de 
mauvaife  vie  tout  fujet  de  déliiiquef»  &  d'abdfér  du  LîeU    ' 
Saint,  fans  porter  atteinte  de  l'autre  iau  refpeâ  &  à  la 
V   vénération  qui  lui  eft  dttei 

.  Art.   î. 

Et  éti  premier  lieu  fur  ce  qit*il  à  été  fëcbiihn.^  que  la 
5rlficipalé  origine  des  abus  eft  dérivée  de  ce  que  dans  les 
rarvis  des  Eg^lîfes  les  gens*  de  inauva^fe  vie  ofent  élever' 
des  cahates,   baraques ,  &  autres  abris  fertnés  de  porte 
fen  forme  âe  inaifon  ^   dont  ils  fe  fervent  non  feulement 
boor  y  avoir  une  retraite  fûre  &  ftable^    mais  pour  y 
Ierrer&  cachet  toutes  fortes  dVmes,  &  d'effets  volés,  y 
Introduire  des  femmes  débauchées^  attaquer  les  paflants» 
tx.  comtnettre  impunément  d'autres,  excfes  d'où  il  réfulte 
tin  gfatid  préjudice  de  là  tranquillité  publique,  &  la  pro- 
fanation   manifefte  des   Saints  Lieux,    les  Evêques  Àc 
ïlefteurs  des  Ëglifes  auront  foin  de  fâife  enlever  ànintôt 
Aesdîtfi  Parvis  &  Lietix^  en  cas^qù'il  y  en  ait,  &  de  dé- 
fendre tigoureufetnent  ^ue  Ton  donftruifé  à  J'àvetiir,  dé 
,  ^reilles^  Darat^ues »  Câbannès,  &  abris  qui»  outre  qu'ils 
id'urent  auX  réfugiés  une  Retraite  aufli^  indécente   quô 
préjudiciable,  ne;  peuvent  que  gâter,   &  défigurer  la  Ma* 
jeftéi  &  là  décence  extérieure  des  Saiiits  Temples» 

Afin  dVmpéchéf  l'abus  dû  rèfiigei  II  fôt  p%t  la  dite 

'   lAftruAidti  donné  faculté  !^U)t, Evêques  de  transférer  d'nû 

tfyle  à  un  aiiti'e  lés  réfugiés  i,   qui  en  âbuferoient  là  pre- 

jsiiérefots^  pour  éhfuiti^  les  déclarer»  déchus  du  bénéfice 

tfe  l*fmmunité^   tn  cas  de  récidiVe;   mais  comme  même 

â  l'effet  d'ordonner  ce  iimple  transport,  quelques  ËVêqued 

l>àt  Ctu,  qu'il  falloit  Un  procès  dans  les  formes  pour  vé». 

irifier  TabUSi    te  qui  bien  fonVent  rend  inutile  le  but  dô 

.  l*Inftru6lion ,    à  caufe  des  difficultés  qul.fe  l'ehcon^rènt    . 

dans  la  compilatlb^n  diidit  procès,    partant  tie  s^giff^nt   * 

dans  le  premier  cas  (Jut  de  transférer  le'réfhgié   d'une 

£gljfe  à  nne  âuti^é*  &  de  permuter  aîhfi. le  lîeU  de  fa  te^^ 

traire  en  un  autre  également  fur  i  &  non  dé  te  priver  dU 

liénéfice  de  ral/le^  il  ne  fera  befoinpout  cela  deptocès^ 

Tome  f^Ié  t  muis 


\ 
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Concordat  entre  te  S,  Siège 


lyyQpeh  en  quèftion»  faits  t^n'il  (oit  befoiti  dan^  tôiiiijo^letf 
cas  qui  fe  préfenteroDj: ,  de.  j»*adreflVr  au  St.  Siège»  pouf* 
demander  la  dérogation-  â  l' ittimiinité^  .oq  pourra  y 
procéder  librement,  pônrvu  feuleriient  que  la  qualité 
aggravante,  dé  !•  homicide  fus- énottcéë  foît  conftatée, 
(&  dédîdée,  tant  en  première,  quVn  féconde  înftar>cè^ 
fi  le  cas  V  echet^  &  que  les  CnmftieU  foîent  livrés 
d'ans  les  formes  prefcrîtes  ^ar*  l'Inftruftîon  fus -dire  de 
Pepoî«^  XIV.  pour  les  déclafatîoQS  des  délits  ^iiceprés» 
&  poar  les  cas  où  les  Criminels  doivent  être  fuiCcefS» 
yem^Qt  livrés  au  bras  féculief,  par  les  §  §*  lu  ^JSf 
quii  devront  être  exaétemént  obfervé^  ;  jriais  étant  i 
propos,  que  dans  le  cas  préfrnt  pins  particulier  îl  iip* 
paroiiXe  d'une  nianière  plus  individuelle^  dela'déléga- 
tion  èxpfefle  du  St  Siège  tant  pour  U.  première,  que 
poufja  féconde  inftance;  partant  rArcheyéque.  aé):uel 
de  Turin,  &  tout  autre  qui  le  fera  à  l'avenir  fyto  tefn- 
pore  9  feront  tenus  de  demander  au  Souverain' Pontife 
pour  eux,  j&i  pour  les  autres  Délégués. Apoftoïiques,.  la 
.  faculté  de  procéder  dans  les  formes  fus-dite^.  qui  fem 
donnée  une  fois  pbur  toutes  à  chaque  Arche^éq^ie,  pour 
lai  &  polir  le^  autres,  conFormtément  à  l'ioftançë.  2c 
den^ande  ci-dtfTus  énoncée* 


I    I 


Art.  Vif. 

Enfin  adhérant  à  la  déclaration, faite  dans  la  G)fi* 

'  ftîtution  de  Benoît  XIV.   Officii  nofiri  ratio,    &  Véten- 

Tdant   en  toutes   fes  parties  aux  Etats-  de  Sa  Majefté  le 

Hoi   de  Sardaîgné,    on  donné  faculté   aux  Ëvêques  de 

tirer  des   lieux   de  franchife   les  coupables  •  auteurs  de 

bleffures  reconnues   &  jugées  par  l'Expe/td^ingereores 

.  &  mortielles^  même  avant  que  la  fl^ort  des  blelTés  s'en 

,  foit  •  ^fuî^ie,    à  condition  que  fi  les   bleffures   cfbt  été 

faite  accident  f  ou  à  fon  corps  défendant,  comm^ 

aufll  11  Je  Wffé  ne  venoit  pas  i  mourir  dans  le  terme 

prefcrit  par  les  loix^  Tautear  des   bleflures  doive  être 

rendu  à  TEglife. 


f  » 


/ . 


I   < 


i 


/' 


H  ta  Cour  de  Turin.  133' 

Lfttfif  de  S.  M.  au  Souverain  Pontife  Clément  XI F.  1770 
'  Trh'faint  Plfe.^ 

j^tms  avons  reçu  la  lettre  Vénérable  de  Votre  Sainteté 
en  «f^te  dtt  28.  Janvier  dernier  par  laquelle  Votre  Sainteté 
a  bien  voulu  nous  communiquer  fa  nouvelle  In^ruftîon 
toQcbant  rimtnunité  locale;  &  trouvant  un  nouveau  trait 
particulier  de  la  foUicitlide  paternelle,  avec  laquelle  Votre 
oaintété  s'eft  déterminée  à  répondre  à  no»  foins,  en  com- 
bioant  avec  le  refpeft  do  aux  Saints  Temples,  les  intérêts 
eflentiels  de  la  tranquiliiré  publique,  Nous  témoignons 
avec  vénération  à  Votre  Sainteté  l'entière  fattfaftion  que 
NoDS  en  rëflentons,  unie  aux  fentiments  dé  la  reconw 
lioî/I«nce  H  plus  refpeftueufe  ^ne  Noos  lui  en  conferye- 
Ton$  à  jamais.  > 

NoTis  avons  marqué  Nous  mêmes  notre  agrément  i 
l'Archevêque  de  cette  ville,  afin  qu'en  conséquence  deg 
pr(lre$  de  Votre  Sainteté  il  envoyé  l'inftruftiôn  fusdite 
aux  Ëvèques  de  no^  Ëtatis,  &  aux  autre$  qni  y  ont  une 
partie  d|5^  leur  Oîocèfe  ;  &  Votre  Sainteté  p^nt  être  affûrée,  . 
que  bfods  d^nnerona  pareillement  les  ordres  à  nos  Mi- 
nift'-es  &  Tribunaux,  afin  que  dç leur cgté ils Te^cécutent 

aoffi  ponftuellement, 

•  » 

Ce  nouveau  témioignage  de  la  déférence  gracieufe 

de  Votre  Sainteté,  &^  de  Ton  amour  fpécial  pour  Nous^ 

ne  peut  qu'  animer  davantage   notre  attachement  filial 

&  cefpieétueux  envers  fa  très^  vçnérablé  Perfonne,  ainfi 

nous  prions  Votre  Sainteté  d*ètre  perfuadée  que   nous 

drifrtfos  ^ivefnent   quelqu'  occafion  favorable  de  lui  en 

Aoïxn^t  Ues   preuves  réelles;    efpérient  que  le  Seigneur  ' 

fécondant  noa  foubaits   les  plus  ardents;    &  les  voeux; 

publics.,     voudra   conferver   pendant    long- tems  Votre 

Sainreré   pour  le   bfen    du  Monde   Catholique.      Ëc  en 

baifant  le»  pied9  de  Votre  Sainteté,  Nous  en  ib[iploronfi 

la  Bénédiâion  Apoftolique.  > 

A  Turin  le  7.  Février  1770. 
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l|4  Ç<mvtnH<m  mtrt  Mt^rictu 

18.  . 
1771  'Convention  entre  Leurs  Majeflés  Impériales 

*  |M«i-  et  R,  et  la  Porte  Ottomane,  fi^vée  à  Cmftarh 
tinople  le  ù.JuHl.  1771.  Mais  non  ratifh, 

V^omtne  la  Cour  Impériale  6e  la  Sublime  Porte  Ottomant 
fe  r^pt  toiYJours  oocupçeé  à  remplir  avec  fincérité  les  de« 
yoir?  moruels,  fondés  fur  le  puifTant  lien  d'un  bon  voifi<« 
tia^e  &  d'une  pai\  perpé1:uelle  &  n*ont  jamais  ctifé  do 
rechercher  avec  a|feÂ:ion  &  cordialité  les  uioy  en  s  te$  plus 
propres  è  oonfolider  &  i  reflVrrer  de  plus  en  pins  lef 
noeuds  fortunés^  de  la  bit'nveillance  réciproque;  fufvcei 
entre  -  faites  le  cours  du  repos  des  Nations  ^  de  la  pro^t 
fpériré  publique  avant  été  Interrompu)  par  le  commen* 
eement  &  la  durée  d*one  guerre  «  qui  depuis  quelque 
tems  &'e^  élevée  entre  la  Sublime  Porte  &  la  Ruflie,  paip 
un  concours  d'Accidens,  les  deux  Cours .  en  conf^qnencQ 
de  Ipurs  A.>ntimens  mutuels,  ont  cm  devoir  prendre  amiv 
calement  ep  CQnfidération  la  manière  la  plus  efficsce,  pbuf 
iaireceffer  au  plutôt  un  âéau  auffi  préjudicable  s  la  trsn« 
^  quillité  générale,  en  fétâblifisnt  la  paix  d'une  façon  con-* 

'  venabie  î  la  difi^nité  de  l'Empire  Ottoman  ;  &  comme  à 
cette  fin  on  a  cru  à  propos .  &  jugé  nécefiaire  pour  U 
prompte  éjtécution  d'un  deiTeln  aufli  falùtalre,  d^étsblif 
\  de  consert  une  Convention  fur  cettains  points,  &  les 
iéfx^s  &  les  voeux  d(^s  deu^ç  parties  ne  pouvant  que  (W/ 

_  réunir  pour  Taugmentation  d*na  objet,  qui  devoir  pro« 
duire  un  fuccèsfi  heureux»  i  cet  effet  &  pour  comment 
cer  &  régler  au  plutôt  cet  ouvrage  flilutaire;  la  Sublime 
Forte  sysnr  conftitué  pour  fes  Plénipotentiaires  le  très 
excellent  AH  Mehemed   Emir  Eifendi  Kadtle(ker  aftuel 

-    de  NatoHe,   &r  Pey  Ismael  Bey  fubftftué  i  là  charge  de 

Bey  Ukkufalé  auprès  de    l'Ecrier  Sultanique,    &  Seid-* 

*  Orner  Effendi,  qui  ayant  ci -devant  occupé  la  charge  de 

'     Bey  Ukkufalé  «    fe  trouve  aétuellement  fubftitué  è  celle 

V    de  Nichangi  également  auprès  de  l'Etder  SuUanîque  ;  Sç 

la  Cour  rmpériale  ayant  de  fon   côté  nommé  pqur  fou 

u       Plénipotentiaire  le  Sieur  François  Marie  de  Thugut,  Che- 

TsU^r  du  St.  Entpîre  Komsin  i   CpaffiUer  sftuel  &  Mi« 

niftrc 


et  ta  Porte. 


ny 


Biftre Réfident  de  LL.  MM.  IF.  &  RR.  aDr(t:ès  de  laSablime  I^^f 
Porte:  Les  Pléaipoteiitiaîres  des  deux  côtés,  iqjrès  avoir 
félon  t'ufage  prodttk  leurs  Pleinspoiivoirs  reCpeftifit 
tyant  dtseuté  la  matière,  dans  plufieurs  Conférences 
tenues  à  ce  fujet ,  font  convenus  ,  fous  la  bénédiftioû  du 
Uèfrr  HsQt  f  fur  les  cinq  Articles  fuivants. 

Art.    L 

La  Sublime  Porte  payera  à  la  Cour  Impériale,  pour  Saapii 
ftiix  &  préparati/s  de  guerre  ao  mille  Bourfes  d'argent»  ^^*^ 
ie  $00.  piaftres  chacune,   de   forte  que  d*aVord  après  la  u^^Hm. 
Signature  de  la   préfente   Convention»    il   fera    e/ivoyë 
4 mille  Bourfes  aux  frontièri;'S,   &i  les,  i6.  mille  reftantes 
f^nt  de  même  remifes  aux  frontières  avec  promptitu^de, 
l'uoe  ,après  l'autre  en  obfervant  toujours  les  précautlong 
néceffiktres  au  ferret.  .,  ^ 

» 

Toute  la  fomm^  (era  livrée  de  cette  façon  en  entier  ~ 
dans  l'espace  de  huit  mois ,  à  raîfon  de  huit  mille  bour- 
fes par  chaque  quatre  n(ois  ;  que  fi  cependant  la  neceflîté 
du  fe-eret  Texigeoit»  le  ciélai  d*un  feul  mois  ne  feroit  pat 
imputé  à  coQtrevention  ni  à  dommage*  Et  fi  de  plus  1% 
Cour  Impériale,  aiofi  que  les  Plénipotentiaires  refpeftîfg 
fnfont  convei»u8.  dans  leurs. Conférences,  juge-oit  à  pro* 
pos  d'employer  2.  ou  3.  mille  Bourfes  à  la  réuffire  de  cer-  - 

tijjjes  Vues  fecretes,  elle  pourra  ie  fafre,  &  dès  quMte 
fo  donnera  avis,  elle  en  fera  indemnifée»  &  la  dite  fomme 
fera  payée  p^r  la  Sublime  Porte. 

Art»    II, 

La  Sublime  Porte  pour  témoigner  fa  gratitnde,  &  Ctaota 
U  parfaite  reconnoiffance  des  procédés  généreuxi  qui  ont  p^^ 
été  manifeftés  de  la  part  de  LL.  MM.  Il  &  RR.  leur  re- 
mettra  de  plein  gré  &  leur  cédera  en  don  toutes  tes  parties 
des  dépendances  de  la  Province  de  Wailachie ,  qui  fe 
trouvent  bornées  d'un  côté  par  les  frontières  de  la  Tran* 
filavanie  &  du  Bannat  de  TemisWar»   d^un  ai%tre  côté  par  ^ 

le  Danube.  &  de  l'autre  côté  par  la  rivjère  Othe»   &  la 
G>ur  Impériale  exercera  de  plus  U  fuperiorité  far  la  ri-  ,  ' 

I     rtere  Otbe.  '        .  i 

Art.  IIL 

'  '  Comme  les  habitans  de  la  Wailachie  &  de  laMol-Beni^ 

davieBoat  cefl^  depuis  plûfîeurs  années  de  troubler  là  ^^'jj^ 

;«  i  4  .  tran^caie,^ 


i 


X 


y._^ 
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I  }<  Convention  entre  P Autriche 

I77l  ^^^^9^î^'*^^  ^^  frontières  de  la  TFanfilvawe,  éc  d'ftendff 

•      leprs  ufurpatioof  (bfile  territoire  fie  LL.  MM.  ILi  &  RR, 

popr  qn-  à  rayenîr  îl  ne  fvibfifte  ancun  prétexte  d'ururpii« 

'tien  ni  de  transgrefllon ,  on  rech^erchera  &  diftitiguera  i 

pamiablè  les  apcîennes  bornes  incontinent  apr|s  la  jÇott«^, 

'    plufion  de  la  paij^f    &  diins  cet  arrangement  eocori^  ÇQ 

^'appliquera  ^  fatisfaire  la  Çqur  Impériale* 


>s 


Art.    IV.  ' 

<59«r  f ,e  Commerce  des  Sujets  de  Leurs  Majeftés  Tmpériilef 

»«?ç«*.  ^  Royales  jonir%  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  Otto- 
man de  la  protection  Idplus  décidée  de  la  Sublime Porte^ 
en  Cr>rre  que  tous  les  articles  de  ffireté,   franchîfe,  uti- 
lité &. antres  accordés  aux  Marchands  &  Sujets^  de  tont^. 
autre  Nation  quelconque,  feront. exécutés  &obrervés  eji 
faveur  ^es   Marchands  &  Sujets  de  la  Cour  Impériale, 
furtout  on  n*exigera  déformais  des  fusdits  Marchands  fij^ 
Sujets  la  Wezzsterie  à^  la  douane  &,    fi  à  Kavenîr  les^ 
J^tniAres.   qui  réfidient  de  ia  part  de  la  Cour  Impériale 
près  de  la  Siiblinie  Porte,   propofent  quelque  chpfér/qa| 
tende  à  faciliter  &  augmenter  le  Commerça  de  leur  Nation^ 
leurs  rf'preientations    feront   favorablement  écoutées  & 
admifes  d'une  manière  correspondante  aux  devoirs  étroil;j| 
d^amîtîé  &  de  bjenveîTlance ,  qnî  fubfift eut  entre  les  deuiç' 
Çmpîres.     De  plus  la  Sublime  Porte  s'engagera.  ^  obli-  ' 
géra  dans  le  fens*  qu'exige  la  bienveillance  réciproque^  4 
$tre  garante  &  caution  de  ce  que  les  Régepces  d'Alger, 
Tiirîs  &  Tripoli  de  flirbarie  obferv**ot  à  l'avenir  avec  l^ 
plus  fcrupuleufe  exaà^itude  les  règles  d^amitié^vis  -  k-yi^  ' 
les  bâtiments,   qui  parcourent  les  mers  avec  Pavillon  ^ 
Patentes  de  KL.  Miyi.  11.  &  RR.  à  quoi  la  Sublime  Porte 
*  pe  leur  permettra  déformais  de  contrevenir  en  aucune  façon^ 
^  empêchera  &  fera  çelTer  abfolument  toute  prévariç^« 
(ion  contraire. 

Art.  V.  ) 

Stcoarf  LL.  MM.  II.  &  RR.  ep  égard  SiXi%  quatre  Articles  ei« 

feot/'^  deffus  &  aux  fentïments,  qui  font  dûs  ao  ivbifinage,  sVn^ 

gatrre.    gageront  à  délivrer  des  mains  de  la  RuiTie  par  la  voie  de  Ul 

Négociation  ou  par  la  voie  des  armes,  &  à  faire  reflituer 

comme  ci  -  devant  à  la  Porte,  les  Fortereflès,  Po(reiIÎDns& 

Territoires,  qui  fe  trouvant  dans  la  Poffeflîon  de  la  Sublime 

^      Porte,  ont  été  envahis  par  les  RuITes  depuis  le  oommence» 

X  ment 


f$  ta  PoHt\ 


nj 


meQt  delt  gïierrej  qnîs^eft  élevée  entrç  l'Empîre  Ottomaq  Vj^x 

^  là  Radie,  ûins  que  iMndependaoce  &  les  libertés  deU  *' «  * 

République  de  Pàlogne,  fujet  de  la  préfente  gaerre,  foo&    , 

frettt  là  moindre  altrératipn  ♦  ^  à  ce  que  le  Traité  de  pafx, 

fotis  Vaîde  dq  Très-  Puîflfanti  foit  Paît  conformément  auiç 

conditions  dé  la  paix  conclue  avec  la  Riifliè  fous  Belgrade 

en  1739.  ou  9  que«    félon  qne  ]es,cirronlUnceâ  ()u  tem« 

^exigeront,   la  paix  fôit  rétablie  à  des  conditions»   qui 

s  accordent  avec  la  dignité  de  la  Sublime  Porte, '&  dont 

Pacceptatipn  &:  admiflion  fpft  i  fon  égard  exempte  d'ifi^ 

çoovénîens  majeurs.     De  plua  LL.  MM.  II«  &  RR.   ne 

permettront  pas-que  défornaais  l'a  Rhffie  mette  en  avant 

4es  vains  prétextes  tendaps  i  ^retarder  la  çonclnfion  de 

l'affaire;    mais  levant  gu  -  plntôt  tous  les  obftacles  con« 

traites  ^  cet  ntile  deiïein,  ^  préférant  à  toQt  le  retabH(Fe«f 

nient  de  U  tranquillité  générale ^^   Elles  commenceront 

i'oo forage  falntaire  4e  U  paix.    , 

«  . 

En  foi  de  quoi  &  ppnr  l'exa^e  obfervatfon  des  oon-^ 
ditions  .contenues  d<ina  les  Articles  ci-deffus,  Nona 
fotliRgnéa  Mîniftre  Réiident  &:  Plénipotentiaire  de  LL, 
MM.  II. &.  RR,  en  vertu  des  Pléinsponvoirs,  qui  nous  ont 
été  donné  par  les  fnsdites  Majeftés ,  avons  figné  le  pré-, 
fent  Inftrqment,  &  y  avons  appofé  le  cachet- de  noa 
Armes»  pour  être  échangé  contre:  un  Exemplaire  écriç 
en  langue.  Turque,  .iigné  &  icellé  er^  due  forme  par  le. 
très- magniiSqiie  Vizir  Mahumed  Pacha  Kaimakan  d^ 
fEtrier  $0l^niquej»  eP  vertu  de  fa  charge  ^  de  fçf 
PleiosppQ  volts.  ^  . 

Fait  à  Çonftantinople,  }e  6,  Juillet  1771. 


\   •     ! 


(t.  S.)      F,  M,  0*  Twey*, 
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19. 

1772  Traité  de  paix  et  de  fommerce  renouvelle  entre 
16.  M.y.  ^^  j^^^  ^^  Dannemrc  eP  le  Dey  et  la  Répuhli^ 

que  d'Alger.,  conclu  le  16.  Mai  1772. 

(CX'AUSBH  recfirit  p.  71.)/ 

JuJotTe  Sa  Majeftp  le  Roi  de  Dantvetnarc  &  de  Norvège 
'  &r  4  &  le  De*»  &  la  République  4i'Alger  Vft  renonvellée 

X      la  paix  l'année  1 186  le  isèvae  jonr  de  ta  Ijune  de  Zepber,^ 
ce  qui  revient  a»  lô.Mar  17739    &  parce  que  U  paix 
ci  -  devant   conclue   avec    le  Roi   de  Danhemarc  a  été 
rompue   par    quelques   méfiutçlligences    furvenues  «.  Sa 
JAije^é  a  envové,    pour  les  concilier,    le  Steur  Simon 
Ho<itrlandt«    Son  "Contre- Amiral,    Plenipotenriairey   & 
/  Commandant  en  Chef  de  IWcadre,    fe  Irovivant  dans  la 
'    Méditerranée  avec  deux  vaîfleaux  de  guerre,   pour  né<- 
^gorier  au  nom  de  Sa  dite  Majefté  une  paixt  par  laquelle 
"celle-ci  eft  pour  toujours  conclue  &  établie  entre  S. M* 
lé  très- haut-  puiiïant  &  très-  noble  Prince  &  ami  Chré* 
tien   fept.    Roi  de  Dannemarc,   Norvège  &  des  autres 
provinces  &  dépendances,  d'un  c6ré,  &  Nous  Mahomet 
Pacha,  Dey  &  GouverneardMlger   avec  l'agrément  da 
Divan,  de  l'autre,    aux  mêmes  conditions  comme  elle* 
a  été  .ci*  devant  conclue*  fans  vouloir  ajouter  ou  déroger 
aux  articles  de   Tancién  Traité   qui  reftent  inaltérables 
dans  tous  les   points ,    &  S.  M.  le  Roi   de.  -Dannemare 
s'engage  de  .ne  point  donner  des  paffeports  Danois  aut 
vaiiTeaux  d'une  nation  non    favori  fée  en  ^  vertu  de  cette 
paix  aAuelkment  cpnclue,  &  aucune  des  parties  con« 
traftantes  ne  troublera  l'autre  ou  lui  fera  quelque  tort, 
efpérant -que  dans  l'avenir  rîen  n'arrivera^  qui  en  peut 
empêcher  raccomplifiement  Ce  que  Dieu  veoUle.  Amen! 

A  F  T.     I.  , 

Fatx.  II  eft  établi  &  conclu  dès  à  préfent  une  paix  per« 

-^  pétuelle  &  fincère  entre  S.  M.  .le  Roi  de  Dannemarc  Se 
de  Norvège  &c.  d'un  côté,  &  Mahomet  Bac/ia,  Dey  de 
la  RépubUque  d'Alger,  de  l'autre. 

^  Tous  les  vaifleaux,  foit  grands  ou  petits,  des  ditee 

Poiilances  lie  Te  feront  dès  à  préfent  &  <lans  l'avenir 

^   :  auçoa 
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«ncDB  tprt  ni  moleftie  foit  de  mots  &  de  Mtê^  mtAê'^jy^ 
•Q  eontraire  on  fe  témoignera  tnutHetleroetit  toate  Amitié  '  *  ^ 
jk  civilité  ppflibles.     Concla  Tannée  iigô  le  15  Jour  ' 

du  mois  4e  Zephert   qui  eft  le  16.  Mai  177a.  ^ 

Art.   II. 
Tons  les  vaifleaux   du  Roi  ou   de  fes  fujets,  ibit  Dn»rig 
grands  an  petits,  qui  puiffent  entrer  a  Alger  ou  quel- *'•"*•'••• 
que  autre   port  du  même  royaume  «    maigre  qu'il  s  été  ^ 
es  ofage  ci  ^devant  de  pa;yer  de  toutes  les  marcbandifes 
qoiétoîent  déchargées  pour  vendre»  dix  pour  Cent,  il  eft 
iftaellement  établi   en    verti)  de  cette    piHx   qu*on  ne 
ptyera  plus  que  5.  p.  cent  comme   le  font  les  Angloîs» 
François  &  HolUndoîs,   &  de  tdut-ps   les  marchftndifeff 
qui  pe  peuvent  pas  fe  vendre  &  qu*oD  veuille  remporter» 
00  ne  payera  rien,   *&    fi  l'on  veut    s'en  aller,   il  ne 
ftodra  faire   aucun  d^lai  on  défavantage,    fous  quelque 
.prétexte  que  ce  foit,  mais  les  Danois  ne  payeront  aUcua       '  ' 
droit  quelcolique  à  Alger  de  toutes  l'es  marcbandifes  de 
contrebande,    par  exemple,    des  munitions  de  guerre» 
de  la   poudre,  .du  plomb,    du  fer,    du  fouffre,  toutei^ 
(ortes  de  charpente  pour  la  conftrut^>ion  des'vaiâeaux» 
ia  la  pob  &  du  goudron;  Conclu  Par;  &c. 

Art*    III. 
Si  des   va!S*eaux  de  guerre  ou    des  bàtmens  mar«v«iiN^ 
ehands  des  deux  nations  fe  rencontroient ,  foit  par  mer  J"*  ^'** 
00  ailleurs I  là^  su  lieu  de  fe  faire  quelque  injure,  ils^^^^Mlp. 
ie  témoigôeront   mutuellement   toi3Le  ciifilité,    &  tous 
ceux  gui    fe  trouveront  i  bord  de  leiTrs   vaifTes^ux ,  de 
quelque  nation  qu^ils  foient,    ne  feront/^  aucun  tort  ni 
aux  perfonnea,  ni  aux  biens,  &  ne  les  retarderont  fur 
leur  roate,  encore  moins  ne  leur  cauferont  le  moindre 
défagrément,  fous  quelque  prétexte  que  éeU  puifle  êtr«. 
Conclu  Tan  &c* 

AiïT  IV, 
Si  qnelqUe  corfaire  Algérien  rencontroit  des  vaif-  vuia* 
feaux  d*nn  fujet  de  Sa  Majeitéi  ils,n*aborderont jqu'  svec 
no  canot  dans  lequel  il  n'y  ait  que  deux  perfonnes» 
outre  les  ranoeurs^  &  de  ceux-ci  il  ne  montera  que 
deux  perfonnes  à  bord  du  vaiiTeau,  fans  U  petmiflion 
du  Capitaine^  £(  auJCtôt  que  le. Capitaine  s  préfeoté 
fon  paiTepori  ils  fe  retiront  tout  de  fuite.  Les  bâtiment 
inarciiands  ne  doivent  être  Retardés  «  m»is  CMtiAiieroQt 


' 
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Î772  ^•"^^^*   leur  ronte,   &  fi   un  vaifl>«tt'de  ^efre  Da» 

*      pbisnenconYrè  quelque  vaiffeâu    de  tsjrterr?*  Algérien  oqr 

bâHm^iî»^  im^Vchand  ^    fi    de  tels  v^ifleanx    font  ponrvuf 

d'un  paffeporr  pal*  le  Df'y  ou  lé  Conful  O^tiots  réfidaoty 

les  d'ts   vaîflVaqx  continueront   leur   route    fans    retar- 

^      dément,  mais  pendant  le  terme  de  quinze  mois  on  nç 

fera    pas   en  dVqit  de' demander   dçg    palTeportS  d'auç«I| 

. .  ■  VJÛffcau  Panois,     Conclu  Tan  &c, 

Ç^rfairef  J^cs*  Capîtaînef  corfaic;efi  d'Algl^r   ne   demanderon\ 

ni  ce  prendront  rîen  des  val ffe aux  Uanois,  encore  moins 
feront .  ils.  quelque  dommage,  ou  injure  «nx  étranger» 
qui  fe  trouvent ^  fur  ces  vaiile^ux.     CQnclu  &ç* 

A  HT.  VL 
Kiafn^t  Quand  des  vaifTeapx  Danois  feront  ntnfrage  fur  lea 
côtes  d'Alger,  o^  dan«  (quelques  limites  appartenantes 
au  même  empire.  Von  n'entreprendra*  rien»  ni  contré 
leurs  perfonnes  ni  leurs  effets,  &  dans  ce  ca^  on  n<» 
denv^iiderà  aucvin  droit  ou  payement  quelconque»  l'é<]ni-^ 
pag$^.vne  fera  ÇQÎnt  fait  étclat^e»  mais  aii  contraire  len 
fujets  du  royaume  d'Alger  prêteront-  tout  le  fecourt 
poiQble  pour  fauver  tous  leurs  biens.    Conclu  &c. 

Art.    vu.  *      ^ 

■otwmtf  Aucun   corfaîre  d'Alger  ne*  vendra,   ni  ne  préters 

#u  o^.  qneiqqç  vaîfl!eait,    fdît  grand  ou  petit,   à  quelque  pnif- 

fance^  iquî  'eft  en'  giiecre  oti  méfijntetligènce  avec  lé  Dan- 

nemarc  pour  fe  faifir'des  vàlOfeaux  Danois.    Cpnclu  &c. 

Art!    Vllt  .      \  , 

forts  A  aucun  vaîffeau  d'Alger,'  foît  grand  ou  petit,  fer% 

paaoïf.  permis  de   s'approcher    de  quelque  pays,    ou   mouiller 

/      dans  quelque  port  appartenant  au  Pannemarc  ou   à  U 

Norvège,    parce  que  cela  pourroît  caufer  quelque  més- 

îiiteiligence.    Conclu  l'an  &c.  '       ^ 


\ 


I       -        Art.  IX..  • 

VfPteaf         On  ne  ^permettra  pas  à  Alger  qtfon  vende  de  Tunis» 

y^jJe^u'Ç  Trîpolia  <c)U  d*aùrres  ennemis  quelque  vàifleau,  équipage 

^      on  de>  marchandiiV^s  appartenantes   anx   fujets  du  Roi 

4e  Pt^n^miirçt    Conclu  Tan,  &c«       ' 

^*  Art.  X. 


a  j/îlgh^ 


Quand  quelque  .vaiflHu  de  guerre  tfiouijlerj^  dans  Pdfc» 
quelque  port  appartenant  à  Algçr,    foît"  de  prïfe  ott  de  J^"^J*" 
tâtlmens  nàarchandsé    on  ne  lui  fefa  aucun  ni?],  .nuaU  Aig«r. 
i\  agira  conitne  bon  lui  femblçra,-  fbît  de  vouloir  yeridré 
\à  ou  de  reihporten     Leadit^yaî^fleaux  ne  payeront!  au* 
cun  droit  oU  gabelle  ^  il  letir  fefa  perihU^  d'acheter  Içurè        , 
provifions.  fur  le   marché,    foîVant  les  pfîx^  convenus* 
Concltt  Tan  ôçc,  '  \ 

Art.  XL  "  « 

Si   des  vaîfleaux  ie  guerre  mouillent  à  là  rade  d'^îjf^S? 
-.  Alger,   on   leur  donnera,  le  frë(ent  ordinaire  de  rafraîrjM. 
chiffemens  9  fi;  û  quelque,  efclav^  venoît  tiageaoHi  ces  . 
▼aiffeaux.,    Ufera^  renvoyé,  tout  de  fuite.,    fana  quelque 
^  pfétcjjfe  quelconque,/  Conclu  iUn  &Cé  •     .    i 

;    ,     Aitt.  Xlt'/  \\  >^       •  ' 

Des  Marchands  ou  quelqqe  antre  (ujet  Danois  fié  '?**"^, 
peuvent  être  pris,  vendus  oU  J^its  efclaVes  dans  quelque  t7<Ju 
eodfoit  fournis  au  royaume  d*Aîgef,  &  en  vertu  de  cette>«8^* 
paît  conclue,  aUcutt  ne  fera  obligé,  maigre  luîi  d'acheter    '     " 
quelque  efclave^   , quoiqu'il  foie  fon  proche  parent^  dià 
moins  à    tl'n^  tel  ,^ik  que  àè  toit  'Volontaîr^rtiént ,    & 
Wlpra  il  payerai  3^tin' tel  telftpis  dont  11  eft  conv^enu  a^ec      n 
le  vendewfi     On  né  fdfcera  non  plus  quelque  patron  dé 
"*Kire  aller. fon  'tfdàve  pour  quelque  berlâîn  prix ,  '  tïAiià 
on   en  tiiendra  à  l'accord  >    &   càtldm&   û  éft  'eHufâgé 
chesL  les  autres^     Conclu  Wn  &c.  ";^     -  .  i- . 

-      ■     "  1    '^  _  i 

•Aft*.       XtÏl!        >     .  ^  ?| 

Si  qaelqtîé  maftliand  odfujet  Dâttois'viefat  k  tànu/it  Ijj^^^ 

i  A\ger  ou  dans  d'autres^  endroits. foutnis  à  fa  dominai 

>  tîon,  alors  fïi  le  Dey^    ni .  quelque  tattre  n^odcUf  erà 

quelque  chofe  du  défont  4    ni  de  fe*<i>!en«f  &>â  celuici 

M  inftkoe  quelque  iieretier  ou  exécuteur  »  alors  tout  foft. 

béritage   lui  fera  livré,    s*\l  eft  préfeftt  il   pourra  s'eû 

mettre  eti  poffeiTiônf  &  en  faire  un  inii^éntaire  &eothpt« 

jparfait  à^^eJkii  à  qui;  il  appartiendra,  fens  qu#  quelqu'un 

lui   faffe  .id'obftàcle^    ttiafe   fi   quelqukin  .desdits    fujet* 

niotiroit(ubitettienlfansrlaiâVr>' quelque  tej^atnent-,  èi  que 

rbérîtier  légitime  ne  foit  pas  préfent,   alors  le. Conful 

Danois    le  prendra.;jfi>ii8  ^fes:  foins  félon  un   inventaire 

légal  9  jusqu'à  ce- qu'il  ait  reçu  de^  pouvoira  det  hé(«* 

tiers  légitimes.     Conclu  l'an  otc# 

Atit. 


f 


Ht 
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Art.   XfV. 


■  y^ 


Liberté  Ofi  né  fofcera  aucun  fujet  Danois  daHs  la  ville^ 
ei*de**  d*Alj»er  OU  dans  quelque  autre  endroit  du  oiême  empire 
rtQtt.  d'sicheter  quelques  mircband^fet  contre  fa  volpnté,  oa 
d*en  débarquer  de  fon  vaifleau  malgré  lui,'  on  n'en 
forcera  non  plus  aucisn  de  faire  qntrlqué  route,  malgré 
fa  volonté;  &  fi  quelque  fujet  Danois  doit  plus  qull 
Y)e  peut  payer.  Ton  ne  fe  falfira  d*auciin  autre  au  lieu 
du  débiteur,    à  moins  qu'il  ne  fe  foit  rendu  garant  d# 

la  dette.    Conclu  I*an  {^. 

,  •  -  '■    '  •■    . 

Art.  XV. 

JMki^  Quand  quelque  fujet  Danois  aura  quelque  différend 

aver  urt  Turc  ou  Nè^re,  ou  queîqn*  antre  du  pays^  la 
caufe  fera  porrée  devant  le  Dey  &  le  Divan,' *&  s'il» 
ont  quelque  litige  mutuel*  alors  ]a  caufe  fera  portée 
devant  le  Conffil  qui  y  décidera.     Conclu  &a 

Art.  XVI.  > 

•  .  "  « 

lizet.  .  S!  quelqoe  fujet  Danois  fe  qnerelte  avec  nn  Tore 
on  Nègre  «  &.  qne  Pun  bleffe  ou  tue  lautre,  alors  la 
cauTe  fera  portée.  dev>ant  lé  Tribunai  do!  p^iys»  &  ou 
lui  donnera  la  fatisfaélion  ordinaire.  Maïs  (i  un  Danois» 
après  avoir  tué  un  Turc  ou  Nègre t  «'échappe»  fani 
qu'on  le  pqifTe  fal&*^  alofs  on  ne  moleâera  ni  ne 
troublera  pour  cela  ni  le  Conful»  ni  quelque  autre^ 
Conclu  Tannée  Ii86  &c.       «  .     ^ 

Art.   XVIL 

Konfil.  Le  Confol  aftuel  on  futnr  vivra  dans  tonte  manière 
en  paix.&  fureté  fans,  être  troublé ^  tant  par  égard  à 
fa  perfonne  que   par  rapport  à    fes  effets.      Il  aura  le 


«n  prêtre  chez  lui  pour  exercer  k  religion  chrétienne» 
-  tant  pourfa  propre  fatiafaftion  que  pour  celle  dés  aotree 
Danois  qui  fe  trouveront  à  Alger,  il  fera  également 
permis  à  tons  Im  efclaves  de  ce  culte  de  s'y  aflembléc 
pour  le  fervlcê  divin*  &  on  ne  les  en  empêchera  pas# 
toit  par  leurs  patrons»  en  cas  qa'ila  appartiennent  aux 

S  particuliers,    foit    par  le  Gaardisn  *  B«cby«      Conclu 
'année  &c<  . 


it  Algh.  14^ 

Art.  îCVIir.  I772 

-^I#e  Conful  &  tous  les  autr^ps  fujets  Danoîf  qnl  pour-  oepMi. 
font  féjoarneri  Alger  I  auront  la  permiffioo  non  feule- ubfv* 
iiieiit  pendant  la  paix 9   mais  inêine  a'il  arrîvoit  quelque 
guerre  entre  le  Roi  &  la  République,  de  s'en  aller  quand 
il  \e«t|'  pUira«   &  de  s'embarquer  far  un  vaiiTeaù»  Toit 
grand  ou  petit,   comme  bon  leur  femblera,  d'emporter 
avec  eux  dans  le  lieu  quMIs  cboiflront  tous  leurs  bieoSt       ''        < 
parens  et>  domefUques,    (ans   que  perfonne   ne  les  en 
empêche    fous   prétexte  quelconque.      Conclu  Tannée 
J1S6  &c. 

Art.^XIX, 
Aucun  des  fujets  du  Roi  de  Dannemarc  paffantd'un  Snjrtf 
port  à  l'autre  en  qualité  de  paflager  ne  doit  être  troublé,  {^iuJ'*'* 
ibit  dans  fa  perfonne ,  fes  biens  ou  domeftiques»  quoi- eoDènlfi 
qu'il  fe  trouve   fur  ïe  vaîfleau  d'une  nation   en  guerre  ^ 
avec  la  République  #    de  même   Ton    ne  troublera  non 
plus  aucun  Algérien,    ni  lui,    ni   fes.  d^meftiques,   lii 
biens,  fe  trouirant  (br  le  vaiiTeau  d'une  nation  en  guerrt 
a?ec  le  Roi  de  Dannemarc.    Copclu  ifatinéé  &c« 

Art    XX. 

Quand  un  yaifîeau  ide  guerre  Danois  mouillera  i  la  SaïQt  4s 
rade  d*A)ger  &  que  le  Conful  Tfura  annoncé  au  Dey,  "^* 
Celui-ci  faluera  le  dit  bâtiment  avec   vingts  un  coups 
de  canon  de  la  citadelle^  auxquels  on  répondra  parlé 
aiéme  nombre.    Conclu  Tannée  &c« 

Art.  XXL 
Tonte  la  provifion  ^dont  on  aura  befoin  pour  Téco-  Bxem- 
somie   du  Conful  ne  payera   aucun  droit  quelconque:.  ^^t^\^^ 
Conclu  Tannée  &c. 

AtiT.   XXIL 
Si  de  Tun  ou  de  Tautre  côté  des  deux  parties  con-  Cat  4« 
tftiftantes  il  veuoit  à  arriver  quelque  méflntelligençe,  dt  "f,!!"' 
ii'aura  pas  d'abord   recours   aux   armes  »    mois  Toffenfé  gtace. 
cfaerchera  fatîsfaftion   &  TagrefTecir   fera   puni  comme 
perturbateur  du  repos  public.    Conclu  l'an  &c. 

.  Qae  la  Majeité  du  dieu  fupréme  fuit  louée,  par 
laquelle  bénignité  cette  paix  a  été  conclue  &  fcejléé 
dans  Tannée  de  Jefus-Chrift  le  16.  Mai  1772,  &  1x86 
de  Thégire  le  15  jour  du  mois  de  Zepher. 

(L.  S»)  .  HOOOLAVOT*      . 
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177?  ^&éS  relatifs  à  t échangé  du  ttnlfiein  et  âéi 
"^ '*•*•  tomf ex  (t  Oldenhurg  '  et  de  Delmenhàrjï  entre 
':.  là  kujfw  etle  Daneifiarc^  pour  feroit  de 
■  .  .    "  Juppléntent  ail  T,l.  p.  3:34»   . 
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A. 


4^é  de  cejjion  mité  S.A,  L  te  Grand-  Duc  dé  Rùftê 
tt  ^S.  M' Je  Roi  de  Danemarc  fait  à  Kiet  It 

16.'  iVoi/J  1773. 

« 

(Claùsen  reciuil  p»tôi.) 


oxjt%  PàvX ,  par  iâ  grâce  dé  Diéd  i.  P/hieê  -  Tiilpérkt^ 
Succeffeor  &  Cîrattd»  Duc  de  toutes  les  RaflleSi  Héritief 
de  Norvège  i  Diic  de  Stesvtc,  Hoifteiii»  Stortnarn  & 
Dithnaffeti ,  Comte  d'OldenbUrg,  &c,  &c.  i  m^  ztAéÉ  . 
<k  fé^ui^î.'  les  Prélats,  Npblesj  OfficleUciviU  &  roilit;»ires»  - 
Ëcè^eljlqiftlqoe^  &  'Secuiiera,^  &  ed'  général  à  foUs.  lejl 
fujetf  de  villes,  bourgs  &  du  ptat-  pays  de  la  portioii 
^ui  nous  à  appartenu  JMs(]U*ici  datis  le  duché  delidlfteitl 
avec  fes  dépendances  |  Salut  i    '  _     .' 

Sçîî^oir  faifons  pôUt  Nôiiii  iif)s  defcéhdans^  HéHtiéfâ 
fe  toute  notre  poftérîté^  que  poifr  avancer  le  bonhèdf 
de  tbiTt'ie  Nord{  *- &  pt)uf  atte'indre  le  biit  quéiiôoi 
fioqs  fotiitnes  {^fopofé  tài^f^  à  cet  égafd  Qde  ^ouf  ië«bieil 
général .  nous  avoiis  jugé  à  pi'ôpôs,  étant  à  préfent  par- 
venus à  rage  de  tiiajoifitéi  à  après  aV,oîr  mûrement  péCê 
toutes  les  circbnftances  &  lésinotif*»,  d'approUverfortnelle-^ 
ment,  de  ratifier  &  de  mettre  eii  e^çécution  le  Traité  pfo* 
VÎfianrfel.  qwî  a  été  conclu  eh  t?66,  pçndant  iiotte  thi* 
jborité,j  iBntre\S.  M.  l'Ittipératficîe  de  Ruflle  Cathafîtie  11*. 
liotfe  très-  honorée  dame  Mère*  &  S.  M  le  Roi  de  Dane«» 
Hiarc  .&  de  Norvège,  &  teipeftivetaenf^  ratifié  fous  les 
"4atei  de  Moscou  le  içj  Septembre  (  ib.  Oftobre)  1^67^  & 
de  Copenhague  le  19(30.^  Novembre*  fous  fiiipulatioo  de 
différentes  (Conditions  particulièrement  de  celle  ae  l^échatige 
de  la  part  que  hout  avong  pofledée  jubqu'iéi  au  dUché  dé 

Holfteiû^    contre  iei  deun  comtés  d^Oldeûbutg  &:  ^é 
Piilmeiihoffté 

Vo 


à  P échange  dwHoîJlein. 


UT 


Vu  doncao'cn  conréquence  de  ce  Traité  ^&  par  tsidie  1772 

de  cejîïoiT  expédié  fqus  la  date  d'aujourd'hui,    nous  avons 

Aé)8  cédé  &  transporté  en  pleîïie  propriété  notte^d,îte  part 

jfta  doched*  Holftein  a«ec  fes^dppendatices  à  S\  M,  le  RojL  -   '  • 

deBanetnarc  &  de  Norvège,    &  à  fes  Defcendans  mâles; 

ainft  qu*  i  toute  là  maifoQ  Royale  de  DagètbarcMiaiis  la 

foccefiioti  masculine;   que  la  pofltflîon  de  ce  piys  fera 

inceflamenfremife  à  vSa  dite  Majefté;    &  que  nous  nous 

croyons  obligés,  afin  dje. faire  forcir  à  toutes  ït&  ftipulagons 

arrêtées  entre  les  deux  partiess  contrariantes,  leur  plein 

&  entier  efFet,  de  faire  connoître  nos  intentions  &  notre 

J^olooté  Â  ce  fujet  par Jks  préfentes  Lettres- Patentes;     À 

*' A^  jcaafes  nous  Vous, mandons,  &  ordoonona  à'èpas  ^ 

&  chacun»-    vonlotis   &   nous    plait  que  dès  à  préfvnt    . 

voua  reconnoifltesSâ  dite  Majeflé  le  Roi  de  Danemarc  & 

de  Norvège  &  fes  Defcendans  teâles,  ainûqae  toute  la 

naifon  Royale  de  Danemarc  en  ligne  mafculinse^   pour 

v<»  feuls  gracieux  &  légitimes  Seigneurs ,  que  vons  leur 

prêtiez  le  feraieiitt  ordinaire  d-honunage  &  de  fidélitér  & 

qae  vous  leur  rendiez  la  mâmé  ôbéiuaace  &  les  mêmes 

devoi»  qu'en  cooieqaeQce  de  votre  obligation ,    comme 

nos  (jti]ei's«viirdU8;.i3ioits  deviez  wd-.devÂQ^  ainfi  qn^  i  nos 

Héritiers  &  Defcendans  en  figné  mafculine,  vous  déliant 

&  vous  dégageant  à  ceteffec,    parles  pré(enteà,  éjntiè- 

fement  jde  toute  obéiiGTanfie  &  de  tous  devoirs,  ffirxq.uele 

voiis  étiez  obligés  envers  noua  &  envers  nos  Héritiers  & 

Defcendans  en  ligne  mafculine»  .  En  ce  faifant«  vons  vous 

acquitterez  de  votre  devoir,    &  vous  reponder^  à  noi 

ifitentions  fédeufet»&  à  notre  gracîeufe  vblointé.     En 

revanche  nops  ^ous  confervons,    de  notre  oâ(é^^t>otre 

grâce  &  notre  affeâiori.      En  foi   de  quoi  notis'  avons 

figné  les  préféhtes  de  «notre  main,  &  nous  y  avons  £ait  ' 

.    appofer.  notre  fçeau  Gra Ad  -  Ducal. 

Pontlé  à  Zar;<to  Zelo  le  so.XSfO  Mai  1 773V) &  publié 
iKièlle  5.(16.)  Novembre  1773.  '  ,.  -     . 

Signé:  Vkvu, 

C  N.  'Pa«in.        C.  von  Salderii. 


Totni  VI. 
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177)  Inflrument  de  Gmceffion  des  deux  Comtés  i  Oldenhwr^ 
14.  Dec.  ^j  ^^  Dttmenhorjl  au  Prince  Evique  de  Lubeck  par 
S.A.  Impiriate  te  Grand-  Duc  de  Ruffie^  h . 
\t^.  Décembre  iTji. 

•  ,  (Clausen  recueil  pag.no.) 

XNoQS  P«nl,    par  la  graee  de  D!en«  Prince  Imperkt; 
Succeflear  &  Grand-  Duc'  de  toutes  les  Rufliee,  &c.  &ti^ 

AlaNoblefTe*   aux  Officier»  refpeai fa,   erclefiafti^ 

Îines  &  féculiers^  civita  &  militaires ,  &  i  tous  les 
41  jets  des  villes,  bourgs,  &  du  plat^pa-ys  d«s.  deuk 
Comtés  d' Oldenbourg  ^&  de  Deimenhorft  avec  leurs  Dé* 
pendaoces .  que  nous  avoiis  acquis  en  Echange  de  U 
partie  du  Holftein,  pofledée  jusqu'ici  par  nous  tant  en 
commun,  que- fépareisent,  Salut:  Sçavoir  faifona  pour^ 
'       noua,  nos  defcendana>  héritiers  &  foccefleurs  &e.       ■ 

portés  par  des  confi dérations  graves  &  particulière* 
ment  dans  le  defieiti  de  procurer  à  la  Ligne  caderte  de 
notre  Maifon  Ducale  de  Holftein-'Gottorp  un  établifTe- 
ment  faffifant  &  convenable  &  pour  afîurer  â  l'avenir 
Son  bonheur  t  nous  avons  pris  la  gracîenfe  réfolutiotl 
de  ne  point  conferver  pour  nous  -  mêmes  &  poor  nos 
Defoendans^  les  deux  Comtés  d'Oldenbourg  &  de  DeU 
menborftf  que  nous  venons  d'acquérir,  mais  de  les  , 
transporter  de  nouveau  &  de  les  céder  i  la  Branche 
cadette  de  Holftein*Gottorp  &  par  conféquent  d'abord 
à  notre  très -cher  Oncle,  le  Duc  Frédéric- Augufte» 
Evêqne  de  Lubèrk,  Comme  premier  pojOrdTeur  &  à  fes 
Defcendanë  mâles. 

Vu  donc  qu*i  cet, effet  nous  avons  déjà  ei^édié 
on  Afte  formel  de  CeflTion  <d«s-dits  deux  Comtés  d'OU 
.denbourg  &  de  Delmenhorft,  avec  tous  leurs  droits  & 
dtépendances  •  à  fon  Alteffe,  le  dit  Prince- Evéque ,  à 
Tes  Defcendans  mâles  &  en  général  à  toute  la  Lîgne 
eadette  de  Holftein»  Gottorp,  qui  n'avoit  pas  encore 
été  appanagéê;   qu'en  confe^Uence  la  poffeifion  de  ces 

Pays 


f 

•4 


à  fkhmgi  eu  Botftem.  14^ 

PiM  loi  (cm  inceflameirt  remife;    &  que  notftVavons  T772 

pqioc  Toala  mtaqaer,  de  vottfe  faire  coqooître»  par  Us 

yréfentes  Lettrèii^  Patentes,  notre  intention  â  cet  égard: .    . 

A  ce&  cmofes  tions  vous  miûdont,  &  ordonnons  à  tooc    ' 

&  à  chacun   ed  particulier,    que  dès  -  â  -  préfent  vous 

vegardiez    le    dit  Sérénifltme   Duc  Frédéric  -  Aûgufte^ 

Evêqne  de  Lubeck   &   Tes  Defcendan^  mâles ,   comme 

vos    fenU    Seigneurs    Souverains,    qu'en    conséquence 

vous  leur  prêtiez  le  ferment  de  fidélité  &  d'hommage; 

&  que  TOiM  leur  rendfeàs  tous  Jes  devoirs^  auxqueik  vous 

étiez  obligés  envers  nous,    en  vertu  de  Tobeiflance  Â: 

de  la  foutnifllon,    que  vous  nous  avez  promiCe;   &c  % 

est  effet  nous  Vous  affranchîflbns  &  délions  entièrement 

tons  &  chacun  des  devoirs  &  de  l'obeiflance,  auxquels 

vous  vont  étiez  engagés  ei^vërs  nous  &  nos  Defcendans 

fliâles.    En  ce  faifknt,  vous  ferez  ce,  qui  vous  appar* 

tient  &  vous  rettiplirez  nos  férieufes  intentions  «    pen* 

dant  que  nous  vous  reftoçs  gracienfemeht  affeftionnés* 

En  foi  de  quoi ,  notTs  avons  figné  les  Préfentes ,   &  y 

avons  fait  appofer  notre  Sceau, 

Donné    à  Petershoff  le  1$.  (sa)  Juillet  t77S*  & 
flAUé  à  Oldenbourg  le  14*  Déeestd^te  1771. 


C.  K.  Pas»*        C.  vott  SAtoKAit^ 


K  a  aL 


148  fimm  ^k  U  Pofff.- 

1774  Firman  de  la  Porte  Ottomanei  jmtre  Jes  t^tir 
îativçs  des  Anglais  d'établir  ïiip  ârtujation  dk 
kurs  mafchandifes  dans  les  provinces  Turques 
par*  la  mer  rouge  et  iStiex^  t?74.  ' 

,  '  .......         ^ 

(Arnoulp  fyflem  maritime  §t  poUtiqm^f.9Z.y 

es  hiftoriens  dous  apprennent  que  Jiis  Qirétiens«  feft^ 
artiâcieufe  &  entreprenante,  opt»  ^s  Uorigine  dea  tempa^ 
fait  ufage  de  la  fourberie  &  d<^  la  vJL<9lence  pour  execu« 
ter  leurs  projets  ambitieux,.    Quelq^es^u^s  dVntre.<^u^ 
a'introduifirenC,   dégaiféa  en  tiégoci»na^«  à  Opinas  •&  ,4 
Jerufalem:    de  la  même  .manière   ils   font  .parvenus  |- 
^   s'introduire  dans  IMnde».  911  les^^i^g^ais;  onjb  induré  l^f 
faabitans  en  efclavage.     Dernièrement  au/Ç,  encourag^f 
.    par  les  beys,  des  gens  de  la  même  nation  fefont  gliués 
.   en  Egypte;  &  il  eft  i  jc^oire  que  quand  \U  auront  levé 
les  cartes  dû   pay^>,'jls  reviendront  poui*  en  ^faire^  I9 
conquête.  ^         ,  * 

Afin  de  prévenir  ces  deflTeins  dangereux»  fur  la 
première  nouvelle  de  ces  opérations  ^  nous  avons  enjoint 
à  leurs  ambaila^eurs  d*^crire  .à  leur  cour,  afin  qu'elle 
eut  à  défendre  aux  vaifTeaux^'Anglais  de  fréquenter  le 
port  de  Suez.  Elle  a  accordé  cette  demande;  &  en 
,'  cx^nfequence,  fi  auelque^  bâtiment  4^glais  ofe  y  jetter 
l'ancre,  fa  cârgaifon  fera  confisquée,  toutes  les  perfoh» 
nés  â  bord  feront  emprifonnées»  jusqu'à  ce  que  noua 
ayons  fait  connaître  notre  bon  plaifir. 


32. 


14^     X 

2i.  .'•  -    .     . 

JCmvention  entre  la  France  etPEfpa^ne^  qui  1774 
règle  les  fondions  des  Officiers  '4es  Amirautés  ^^'^  ^•^• 
et  àes  Confuls^  p.  la  contrebande  des  Navires 
appartenans  aux  Sujets  rtfpèàifs  dès  Nattons 

du  .27.  Décembre  J  774. 

(Dupont  te  faite  de^  f^fpitle  et  les  conventiom  fubJH-»    . 
\  quentesp.  iiîw)  , 

,  JLf  article  2C.  de 'la  Cdnvenfîon  fecrette,   arrêf^e  éfctre? 
leg  deux  Cours  le' ,iî.  Janvier  J76S,  ayant  ftatué  que  let 
irfîcles.quî  n^auroient  pu  y  être  inierést  feroîent  difcutés 
&  réglés. à  r.avenîr  féparémerit;*    &  Texpérience  ayant 
démontré  que  les  articles  fpëcifiiés  dans  ladite  Convention      / 
feoient  înfuffifans  pour  afrêfer  la  contrebande  qui  fe  fait 
fiir  lès  terres  des  deux  Dominations  par  leurs  fujets  re- 
(peÔîfs-,  il  a  été  jugé  néceflaice  de  |)r.etfdre  de  nouvelles 
^^rêcfUtîons  ,   non- feulement  pour  arrêter  les  enrreprîfeg 
dés  Contrebandiers,,  qui  ^  après  avoir  débarqué  à  Bagnols 
&  furies  côtes  duRoqffiUôn,  les  ta l^a es  qu'ils  on^^  char- 
gés à  Dunkerque  &  à  Nice,   les  întroduîfent  eu  Ëfpagné 
i  main  aroiée  oQ  autrem^^nt,  en  empruntant  le  palTage  dà 
KoûfliUon  ;   mais  âuflî  poun  prévenir  Tàbus  que  font  les 
Contrebandiers  François  ou  d'ajUtrés  Nations,  do  Pavillon 
Efpagnol,  à  la  faiseur  dudrtél  ils  approchent  des  côtes  der 
ïrance,  ftatlfeflftent  près  aesïlèst  faux' ports;  à  l'embou- 
cbure  des  rivières,    pour  faire  des  verfeniens  en   fel  &• 
tabac.     I^es   loix  faites  pour  cet' effet  en  Efpagne,  en 
Avril  1770,  DÎ'IesdiferensJugemëns  rendus  par  les' Tri- 
bunaux de  France,  n'ayant  pu  arrêter  les  entreprifes  des       » 
Contrebandiers,    ladite  Convention  du  2  Janvier  1768,    " 
ne  faifant  d'ailleurs  aucune  dîftinttion  entre  les  marchan- 
difés  dont!  entrée  dans  lès  ports  des  deux  Royaumes  n'eft 
fllterdîte  qUe  faute-d'acquiter  les  droits  împofés  à  Tentrée» 
d'avec  celles  dont  la  prohibition  ëft  abfotue,  ou  dont  la 
Tente  eft  réfervée  au  Souverain^  dans  les  deux^Royaumes» 
tels  qae  le  Ce\  àc  ilef^rj^ac;  il  a  paru  convenable ,  par  tous 
les  motifs  tnentîonmés  &  autres,  de>  régler  ce^  différëns 
obiet^êc  aatre»^  d^ane  façon  invariable ,  &  d*étabttr  des 
•^  ,  ^  K  3  règles 


I  f  0  Convention  intre  ta  Franiê 

1774  ^^^^^^  4^'  putUTent  arrêter  les  eiTorts  de  Ift  cotitrebftnde 
•  fans  ç^êncf  le  cotumerce;  faire  irefpefter  le  Pavillon  dtm 
deux  Nation^ ,  &  maintenir  Toniôn  qui  dcfit  régner  entr* 
les  deux  Cours  &  leurs  fnjets  refpeAifs.  On  a«  à  cet 
effet»  déterminé  ^  établi  les  anrieles  fbiVans,-  qui  doivent 
être  obfervés  avec  U  plus  parfaite  réciprocité,  &  confia 
dérés  comme  f\ipplément»  explication  &  correction  d^ 
ladite  Convention  da  4.  Janvier  1768. 

Ahtv  I,. 
1*1  «n  •  Aucun  Navire  François  ne  pourra  entrer  dans  le« 
^^^'  ports  d*£(^a$(ne  ni  auciH)  Navire  £{))a]gnol  dans  ceux  do 
France,  lorsqu'ils  feront  chargés,  en  tout  ou  en  partie» 
de  fel  ou  de  tabac  dont  l'entrée  eft  abfolutfieot  profaibéo 
dant  ces  ports,  fous  peine  de  confiscation  du  fel  ou'da 
(abacqni  fe  trouvera  i  bord,  excepté  le  cas>dQ  relâche  forcée* 

An^.   II. 
iî^l  Les  Capitaines  des  Navires  François  ou  Efpsgnolt 

"  """'  qui  p^irtiront  des  ports  de  France  ou  d*£fpagne«  lorsqu'ils 
feront  chargés  de  fel  ou  de  tabac,  en  tout  ou  en  partie^ 
feront  obligés,  av.ant.de  fortir  des  ports  de  leur  Nation» 
de  prendre  des  paifeports  «  des  liiles  d'Equipage  &  det 
certificats  fignés  par  les  Miniftres  de  la  Marine ,  lés  OfIi« 
ciers  de  l'Amirauté  ou  antres  à  qui  la  connoifTance  en 
appartient,  dans  lesquels  on  exprimera  la  quantité  de 
fel  &  de  tabac  que  Ton  aura»  embarquée,  le  Heo  oit 
paffage  de  fa  deftination,  &  le  nombre  des  Mariniers» 
lesquels  pafle  -  porta ,  liftes  des  Equipages  &  certificats» 
ne  pourront  être  délivrés  lorsque  le  Capitaine  &  le  plus 
grand  nombre  de  r£qoipage  ne  feront  pas  de  la  Nation, 


4«  mvt 


Art.    m, 

^^VêM         ^*  Capitaines  des  Navires  François  ou  Ei^^tROoIs  à 

CoDrui?  qui  ^*on  aura  délivré  les  paiTe*  ports,  liftes  d'Equipage  &; 

^        certificats,   feront  obligés,  à  leur  retour  dans  le  port  d» 

leur  départ ,  de  préfenter  des  certificats  des  Confuls,  Vice* 

çonfuls  ou  autres  Officiers  de  U  Nation,   qui  -conftateat 

qu'ils  ont  vendu  ou  déb^qué  leur  cargaifon  diM>f  le  port 

de  la  deftination* 

Art.  IV, 
Chaagt,         Dans  le  cas  où  ils  ne  vendroient  pss  la  totalité  oa 
NtTdl*  ptrtie  de  leur  chargement  dans  le  port  de  leur  deftination» 
ëeMna.  ib  feront  obligés  de  1^9  déclarer  su  Confol  00  Vics-con* 


fiil  de  leor  Nation,    &  de  loi  indtqoer  le  noorta»  lieu  lyyA 
pour  lequel  ils  le  deftineot;  &  à  leur  retour^  ils  préfeii-     '  ^^ 
feront  des  certificats  du  débarquement  de  la  cargaîfon  dans   ' 
les  lieux  de  chaque  deftination. 

A  R  T.     V.  / 

Les  Capitaines  Fratiçois  &  Efpagnols  qui  après  avoir  Cbarft* 
vendu  ou  débarqué  leur  çhargenneDt  dans  le  lieu  de  (a  JÎJJJJjJ* 
deftination  •  voudront,  ayant  de  retourner  dans  les  ports 
de  leur  Nation ,  charger  du  Tel  ou  tabac  dans  les  ports 
oà  ils  eurent  débarqué  •  ou  dans  d'autres  •  feront  égale» 
jnent  obligés  dé  prendre  des  Confuls  ou  Vice  •  confuls» 
des  cerrîficats  qui  exprimeront  la  quantité  &  qualité,  du 
BOttvean  chargement,  &  fa  deftination.  Les  Capitaines 
fcront  obligés  de  préfenter,   à  leur  entrée  dans  les  ports  ' 

de  leor  Nation ,  d'autres  certificats,  des  Coofuls  ou  Vice- 
coofais  du  lieu  oà  fe  fera  fait  le  débarquement^  &  s'il 
n'y  a  point  de  Confuls  ou  Vice»  confuls  de  la  Nation 
dans  les  lieux  où  fe  feront  fait  ces  embarquemens  cù  dé- 
barquemens ,  les  certificats  feront  expédies  par  les  Offi« 
cieis  de  U  Douane. 

Art.   VL 

Les  Gonfnli  des  Nations   Efpagnole  &  Françolfe»  Coofoiia 
èaMîs  à  Duiîkerque  &  à  Oftende,  feront  obligés  de  fe  JJ;*;^'-  . 
remettre  réciproquement  un  état  des  Navires  àeu  deux  0ftta4«. 
Nations' qui  auront  chargé  dans  ces  ports  du  felou  du  ' 
tabac;   lequel  érat  fera  mention  de  la  charge  du  «Navire»  ' 
de  fon  nom  &  de  celui  du  Capitaine,  du  nombre  de  1* 
Equipage,    de  la  quantité  du  fel  &  du  tabac  qui  auront  ' 

été  chargés,  &  du  lieu  de  la  deftination;  lesquelles  for- 
malités féi'ont  obfervées  par  les  Confuls  ou  Vice*  confuls 
établis  dans  la  Méditerranée,  afin  que  les  deux  Cours 
putfient  donner  aux  Confuls  de  leur  Nation  les  ordres 
convenables. 

Art.   vil  ' 

Toute  contrebande  d'efpèces  on  de  marchandifes  ab-  P«iBt  i% 
foloment  prohibées,  qui  fera  trouvée  ^ans  tout  Navire,  fans  l^^^ig/ 
diftinélion  de  grandeur ,  nui  fera  entré  dans  les  ports 
des  deux  Nationa  pour  y  faire  leçomtaierce,  fera  fu jette 
il»  peine  de  confiscation:  les  Navires»  le  refte  de  là 
cargaifoo.  les  Capitaines  &  Equipages  qui ,  par  d'autres 
Traités  font  ex^npts  d'autres  punitions,  ft-ront  remis 
i  U  ilifpafidoja  des  Confuls  ou  Vice- .confuls  de  la.  ^ 

K  4  Nation 

à 
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•  J 

j^^  Nation  dont  ik  feront  9    ponr  être  procédé  coslre':€«K' 
'    ^  fuivant  les  ordrea  quUls  auront  de  leorCoorè  « 

.      Art.   VIII.  . 
Saific  Les  Employés    &  Officiers   des  Fermes   des  deuy 

4,çî  bft*il  Consonnes .     chargés   d'éàspêcher    rintroduftîon    de  la 
iD«M.     contrebande»  auront  la  facui té  d'arrêter  tonte  efpèce  d»  : 
petits  BâHments  de  l'une  &  Fautr^  Nation,  jusqu'  à  Ur 
Contenance  de  eent  tonneaux*  qu^ils  rencontreront  ehar«^ 
gés.    «n  tout  ou  en  partie,  de  qQel(|ue'cûntrebandr  qua 
ce  foit  d'efpàceson  de  marchatidifes  abrolument  prohibées, 
à  deuK  ll«^ues  de  d'tftance  nii;  Urg-e.,dans  la  mer  y  dans  le> 
vcrifinage  des  ports,  dans  les  embqtichures  dt^i»  rivières, 
des  cales  &  parages  des  c6tes.    -Ce  qui>  fera  de  eontre* 
bande  fera.fuj^t  à  la  peine  dexonfircation  avec  le  rjefte( 
du  chargement;  les  Capitaines  &  Equipages  feront  remiff 
comme  il  eft  tiis  dans  rarriôlo  précédent,  aux  Confalso€|% 
Vice «confuis   de  la  Nation  dont  ils  feront,   pour  être« 
procédé'*  oontr*eux   fuivant  les  ordres  qu'iis  «uro^it  do« 
leur  Cour».  ,  ,     ; 

Art.    IX.      *  *  — »r 

•Drbar.  Dans  les  pafTeports  ^que  l'on  ^femettra  aux  Capitaines 

memb    4^^  det|ir-  N^fions^  (fui  chargeront  dans  |eurs  Navire^  du 
fartifi.  ft;l  oti  du  tab^n,   on  leur  défendra  de  s'écar^e^  de  leur 
roui^ei  (ans  cçufe  légltîmji?;,  &.  fi  par  contravention    ils.. 
^         s'appr^ch.ï^ni:  des  c6res  desd^^^ux  Couronnes,  de  mantèroi 
à  faire- des.  débar^uemens,    foie  de  bord  i^  bord  ou  par  le-» 
moyen   de  leurs  chaloupes,    ils  feront  a^rrèfé^  ^  vifités. 
.    par  les  barq^i^^s.ou  pataches  des  Fermiers,    &  Is^cpntre* 
bande,  qui.  s'y  trouvera  ,    fera  confisquée ,  .  &  à  l'égard 
des  Navires  &  Equipages, >  oni  fuivra  ce  ^qui.  eft  ftipulé. 
dans  I9S  articles' VIL  &  UlII  .  &  on  donnera  une  n.o^Jce 
formelle  de  la  contravention  à  TAmbafiadear  de  la  Natioa|. 
refpeftive,  afin  qu*il  falTe  infliger  une  plus  grande  peino 
aux  Capitaines  &  Equipages  délinquans. 
'  *  "  .        "         - 

Art.   X. 
Ui  tm-         Les  Commandans,  les  Intendans  des  pfoviiices.&  letf> 
dt7fe'r.  Direâenrs  A:  AdminiftrStênrs  des  revenos  des  deak  Cou» 
mes  f«.   ronnes,  protégeront  &  donneront  toute  «ide  fit  affiftancsi^ 
cégé»^/^  anx  Employés  des  Fermes  des  deux  Couronnes,  &  à  lent»' 
fubordobnés  qnî   font  établis  fur  la  contrebande,  pow. 
arrêter  les  perfonnes  qui  la  font.     Et  les  Contrebaiulier* 
Éfpagnols  ou  François  qui  feront  pris»  foit  eii  Rouftilon»- 
<  ainfi 


>^ 


it^tEfpagi».  •  "-  »fj 


(efotit  remis  réciproqaemtfit  i  k.Nttion  dont  ils  feront*        '^^ 

A  B  T..     XI.  ' 

Les  rondes  ou  brîp^ades  des  Fermiers»  placées  far  les  Leort 
frontières   des- deux  Royaumes',    concerteront  émtr'elles  ^'**^*** 
leur  travail,  &  fe«fontîetidront  réciproqnemént  pbur  par- 
venir tn  but  que  Ton  K^eflF propofé'dans  Tarticle  précédent* 

Art.   Xn.  '  . 

'  Les  patacbes  &  barques  deHrioées  par  les  deux.Co'n-  Pttacfcw 
ronnes,  pour  ce  qui  concerne  fes  Fermes  concerteront 
Ieiir*travaîl  ,,&  fe  fobtîéndront  éçi^alement.  "Lorsqu'elles 
cfoîferont  fnr  Tes  côtes,  enfe^mble  ou  féparément»  elles 
pourront  arrêter  oti'vîfiter  les  petits  Navires  jusqu'au  port 
de  cent  tonneaux ,  &  à  deux  lieaes  au  large  dans  là  mer  ; 
&  fi  elles  rencontrent,  de  .la  contrebande  en  efpèces  oa 
niârcbandiffs   dont  l'entrée  efi  ablolutnent  prohibée,   il 

fe/a  procédé  à  la  conûfcation,   en  la  manière  qui  y  a  été 

expliquée.    •  ,         .    . 

A  HT.    XIII. 
On  ne  permettra  point»  dans  retendue  de  quatre  lieues  Maga. 
des   frontières  des  deux   Royaumes,    d'autres  «lagafins  JÏJJJ^*'  , 
00  entrepôts  de  tabac  que  ceux  établis  par  chaque  Sou-    ^  * 
verain  »  pour  la  vente  &  confbmmation  de  leurs  propres* 
vaiflaux. 

Art.    XIV,  .  -      . 

Les  Inténdansy  DïrefteuVs   &   Admfniftratenrs  iesOvr^ 
deux  Nations  &  les  Chefs  des  Fermes  des  deux  Nations, ^^°^^ 
fe  communiqueront  les  avis   quMIs  auront  des  Navires  ie«  in. 
chargés  de  contrebande^,  &  des  perfopnes  adonnées  à  ce  '•"<*■■■ 
commerce,    qui  pai&rônt  d^iin  Royaume  à  l'autre,   &  qu'tt!^ 
coDcerteront  les  moyens  de  les  arrêter. 

Art.    XV.  - 

Les  Capitaines  des  Navires  Efpagnols  &,Franço!s  qui»  viût«. 
par  relâche  forcée,  entreront  dans  tine  rivière  navigable, ^*^* 
ou  dans  un  por(,d*£fpagBe  ou  de  France,  autre  que  celui 
dsr  leur  deftina^oà,  feront  obligés  dé  faire  la  déclaration 
de  leur  chargement.     Les  o^ciers  de  la  Douane  auront- 
le  droit  d'entrer  à  bord  jusqu'au  nombre  de  troiSi  aiiifi* 
tô^eprés  leur  alrrivée,  cependant  iUneftekosit  fur  lepont^^ 
&ffe  beniero«tt^i< veiller  jà  éa.qtie  l'on  aç  forte  du  Navtr^ 
d'autres  mausliMbdifoe .  que  ceU[ipa.:qQe  leCapitlune  fera^ 
;  K  5  '  forcé 
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'^^^foio  &  tes  ré(»iradoi»da. Navire;  &  lf*s  marchafidtfes. 
qui  feront  débarquées  ponr  cet  effet»  feront  fujettes  i  U 
vifîte  &  au  payement  des  droits  établw. 


«îf    ^  A      . 


Art.    XVI. 

Cbam.  Les  chambres  des   Capitaines^  des    Navires,    leurs 

cip't.if*  coffres  &  ceux  de  PEquipage,  feront  fujets  i  vîfite,  aioft. 
n*i  &c.   qne  le  contenu  des  Navires,  afin  que  Pon  pnifle  découvrir^ 
les  marchandifes  de  contrebande. 

''     '  Art.   XVII. 

D«ci«r«-  Les  Capitaines  feront  obligés  de  comprendre  dan# 

*"•       la  déclaration  du  chargement  de  leurs  Navires,  les  pro«^ 
vidons  de  l'Ëquipage  qu'ils  ont  fujr  leur  bord. 

Art.  XVIIL 

Dans  la  déclaration  que  les  Capitaines  dei  Navires 

Efpagnot$& François,  doivent  dopner  de  leur  chargement, 

ils  ne  doivent  fpécii^er  que  le  nombre  des  balles  ou  pa« 

,      quets,   caifTes  ou  tonneaux  que  contient  le  Navire  «   en 

fpécifia^nt  la  qualité  de  U  marchandife* 
.#/■-.  .  ' 

Art.   XIX. 
Secondé  Quoiqu'il  foit  réglé  qu'il  ne  pourra  être  fait  qu'une 

^*^^*'  (eule  vifite  dans  les  Navires  d'un  port  au  -  deflus  de  cent 
tonneaux  fans  qu'il  y  ait  des  foupçons  fondés  que  l'on  a. 
introduit  dans  ces  Navires,  depuis  la  première  vifitet 
des  nnarchandifes  prohibées,  on  déclare  ici  que  les  OjfH-» 
ciers  &  Employés  des  Fermes  pourront  faire  une  fecondjs 
vifite  fans  le  confentement  du  Conful  ou  Vice-confuI, 
lesquels  cependant,  s'ilâ  remarquoient  une  mauvaife  con- 
duite dans  lesdîts  Oinciers ,  &  quMis  fe  font  gouverné^ 
Iiar  leur  propre  volonté  &  fans  motifs  fondés,  formeront 
eùrs  plaintes  afin  qu'il  y  foit  pourvu  félon  Texigence 
des  cas  ;  &  daps  le  cas  de  la  féconde  vifite ,  on  avertira. 
le  CojDful  ou  Vice -confuU  afin  qu'il  foi^inftroit.qQ'on 
ya  procéder  à  une  féconde  vifite.       -, 

Art.   XX. 
Maoliri.         Dans  le  cas  où  il  arriveroit  des  «aafiragés  de  Navifet 
^^*     Efpagnols  &  François,  les  Officiers  de  la  Marine  &  de- 
l'Anlraaté,  ainfi  que  jceux  de  la  Douane,  &  les  Gardes 
de  pataches  .des  deu«  Royaumes ,  feront  obligés  de  don* 
ner  avis  du  parage  ou  le  naufvage  fera  arrivé ,  aux  Coti«  • 
fols  00  Vice-  confttls  do  là*  NadoU  da  depactement  ré^ 

^  fpeftif. 


fj^eftif,  ftfin  qoMIs  faf&nt  les  fonAioDf  qui  Itar  apptr-  1774 
tiennent,  fans  que  lesditf  Officiers  paiffent  s'en  mélert 
i  peine  d*étre  punis* 

hnt.   XXL 
Pour  éviter  toate  difcoffion  fur  le  temps  dsns  lequel  Ep«qii« 
lei  Officiers  ou  Gtrdes  de  Is  Douane  peuvent  fe  rendre  ÎJ^iJ^ 
à  bord  des  Navires  Ëfpanols  &  François  qui  arrivent  dai^ 
les  ports  de  chacune  des  deux  Nattons  •  on  déclare  quMls 
pourront  fe  rendre  i  bord  i  l'inftant  que  les  Navires 
arrivent,  même  ayant  qu'ils  faflent  la  déclaration  de  leur 
ebâfgement»   pour  laquelle  il  leur  eft  accordé  le  terme 
de  vingt  «-  quatre  heures* 

Art.  XXII.     . 
Tonf  les  articles  de  la  préfente  Convention  doivent  Cxt«i* 
être  obfef vés  dans  tous  les  pprts  â(  frontières  des  domai*  ^^*** 
Aes  des  deux  Souverains  en  Europe. 

A  H  T.  xxin. 

Le  contenu  de  ces  articles  fera  communiqué  de  la  ^^^ 
manière  qu'on  jugera  le  pluscohvenable  par  chacune  des^ 
deux  Cours»  eux  Chefs  &  Employés  des  Fermes  «  ainfi 
qu'à  tous  ceux  qu'il  conviendra ,  afin  qu*ils  foint  inftruits 
des  règles  établies ,  &  de  la  conduite  qu'ils  doivent  ob» 
fervet:,  '&  d'éviter  par  là  lies  inconvéniens  qu'on  a  quel« 

Îuefois  éprouvés  de  la  part  desdits  Employés  #  tl  B^êdie 
es  Tribunaux  »  faute  d'être  bien  ioftruit  des  arrangemens 
MSï^é^  par  les  deux  Cours* 

Auquel  effet  leurs  Majeilés  Très*-  Chrétienne  & 
Catholique»  ont  offert  de  ratifier  les  préfens  Articles  6e 
Convention  danf  la  forme  la  plu.s  authentique,  pourfa 
IAqs  grande  force  &  validité.  Eu  foi  de  quoi,*  Nous. 
Itiaiftres  plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  Très«Chrétienne 
&  4e  Sa  Majefté  Catholique,  fouffignés,  en  vertu  de  non 
pleineporvoîirs,  avons  figné  la  préfente  Convention»  & 
y  avons  appofé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fsit  i  Verfailles  le  vingt  «fept  décembre  mil  fept 
enjt  faixxnte  -  quatorze* 

(L.  S.)  CL.  S.) 


n 
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lyy S  Articles  of  A'^reement^  and  Treaty  between 

^*^*\  tbe  Honorable  PFilliam  Hornley^  Efqr.  Preft-  • 

dent  and  Govcrmr^  ^c.  Council  of  Bombay^ 

and  of  dll  tbe  Depenàencies  on  tl^e  part  of 

the  Honorable   United  Englifb  Eajî  India 

Ompan^^   on  the  one  part^  .and  Ragonot 

,  Row  Ballajee  Peifhwah^  on  the  otheripart^ 

..    Dated  tbe  fi^th  day  of  Mûrch^  in  the  year 

of  ouK.lÀrd^,   1775 5    ^^  ^h^  3  àay  ofthe 

montb  Mohorum^   and  year  ïi^^y    Hejet^e. 

;;^    ^Mahomdan  Style  ^  of  the  day  of  the  mont  h 

{ind'ytçir  i8oo>  Jentoo  Styké 

(Maçkenzie  /ketch  of  the  war  u/ith    Tippoo  Suttaun 
*  .        T..L  append.  p.  58O 


^^  «  •  «    • 


cin    /  AnT,  I. 

,JL.be  Trëaty  concluded  bptween  the  Govefnmènt  of 
BoitiWy,  and  Batijeerow  Pondît  Purdaun,  pr  ^rft  mî- 
nifter  of  his  Serene  HtghneCs  bf  tHe  Sa w- rajah  îti'th'é* 
3;éar  I73'9«  ôr  1140^  of  the  IVbhomedan  Stile,  und  that 
conclïrded  on  the.pîjrt  ofthe  GosrernQient  wich  SàiUje» 
Bâdgarow  Purdaun^  dated  the  lath  of  Oftobef ,  1756» 
^r  of  the  Mahomedàn  Stîle»  i/th  of  MohorrAtn ,  117^ 
ire  hereby  mtîfied  iind  conârmed  in  their  full  ext^nd^ 
liGcordiQg  to  the  full  atid  true  intent  and  fnèaning  of 
ti^xût  in  the  fàme  fùU  and  ample  mafi'ner,  and  ia  i^^ 
famé  light  in  wieh^  tfiey  bave  hithepfo  been  ever 
conduéted.  ^  .        ' 

ar¥.  If:   •    V 

AU  other  agreements  fubfiftîng  between  tbîai  'j^^- 
vernment  of  Bombay,  and  that  of  tbe  Marattas,  are 
bereby  nitiâed-  and  cbnfirméd,  and  after'tbe  rç-efta« 
Ui/hniept  àf  Ragobah  in  the  government  ofl  the  Ma« 
ratte  dominion,  peace  sind  tranquitlity  fliall  fubfift  unin- 
tèrqpted  between  this  government,  in  behalf  of  tbe 
ïÏDAorabiç  Company ,  and  the  Maratta  Goveriunent. 

Art.IIL 


,J  • 


t 

^     Art>  III.      -     .  ,.     -. 
R«gobaI>  01  bîf  ptrt  Jind  on  the  part  of  thé  Ma^  l75^Ç 
fatU  Goverriiient,  engagea  feom  thîs  day  forward,  never 
0ti  any  pcefence,  or  in  aiiy  maniiery  tocafllf^  the  entmïeg 
ai  the  Honorable  Çomf  a^y-»    in.  any  parc  .whatevf^r  pf 
thelr  ëominions  in  lodia^  and  the. Honorable. t^e  dover- 
iior  and  Coanjcil  of  BoniJiayv    do  in  tbe  like  maimc^ 
fogage  n^yèr  tbp  fiflift  ^he,  etiettiies  of  Ragobab.     ] 

Art,    IV.  *',*'] 

^  -',Tl>ç  Honorable  Prefid^t  and  Council,  of  Bombàyi 

JQ>eb«If  of  the  Qonorabie  Comp^ny^    apjl  ip.confide^ 

ration    oF   the    andermentioned    gra,nts,     and    çeûîonf 

inad^'I^  Rago}>^h  to  the  Company,  do  bereby  ^«ngàge» 

aod  agrée'  Ib  foon   as  poflîble,    after.  thefe  arricles  of 

,  agreement  jind  treaty  are  folly    ratified,    execdfè4  and 

confimied  on  the   part    of  Ragobah  to  aflîft  hïm  y^^îtji 

9  ftrong   body^  of  forcéis,   wîth  propef  guns  and  war- 

lîke  ftoreSy  ,as  a  fi'éfd  train  of  artillery,   which  are  tp 

joîn  hîs  ariïiy,  and  aft  în  conjirn|ftion  Wîth  hîs  fojrcèi,* 

i^aioft  bis  enemîes  the   miniftèrlàl  par^y.      In  the  Md 

forces  (hall   be  included  iio  tefa  tban  Seven  Hundfed, 

(700}  Rur&pèanM,    and  th«  whpoie  ftiali  we>t  be  leTs  in 

Domber  thân  Two.TJioUfilnd«ï"ive  Hùft^red  (tçoo)  menj 

but  at  p;?efent  orfly-Fîve  Handrcd  (500)  £ufopeansc  and 

One  Thoufand  (roob)  fepôys -and  lafears»  wiA  a  propef 

and  effeâual  number  of  gtins  wiU  be  fent»   «nd  thd 

rèft  if  ^ïinted  aftèrwards. 

••   -A^RT.*  -V.  ••  ■  :    ^•    ■•' 

In  eonÇderation  of  fnth  effi»6^iiel  afSftanee  on  the 

part  of  the  Honorable  Company;  Ràgôbaby  aa  Peiftwahi 

and  as>Snpreine  Governor  in  the  whole  Maratta  etnpiee»., 

doth  bereby  engage   oli-  bis  partt    to  cède  and   make 

over  to  thè  Honorable  Cbiftpanyjfiïf^evrf»  thè'dnde^men* 

Hoùeâ  place»  and  terrltt>rîfesv   artd  h©  doth  aee#rdtngly 

by  th«fe  prefents  ttiaké  over  the  famé  to  then(ota^}tè 

inoft  Jfoll,   am]5lé/  and  èfïbéïnal'  manner,  ànd  h«  do^kr 

wirh   thefe    prd^nts»    IlelWvc   Ibie -nèceiTâcry   fuUthuliS 

granting   in   the  .fulleft'^.inanneç^  4di  the    prefent   and 

Sitcire  full ,  rîght  aod  ^tle.of  the.  JVJar^tta  jgdjj^ment 

to  thtmt  •«>  in  café  of  tbe  Ipfsb  At  any  tinaè .of^  ^ 

l|ipjftad«,now  defired,  thfieiprereaça  ar^  at  aÛ  .^mW  ^çi 

lie  eonfidered  as  fuch't   |a4  of  fall  eqo^l,  yalidit^wic^ 

any  fannnd  whatev^r^  «  -    \  .  ,  .    •        < 

Baffee^c  and  the  .wbo}e  pf  ita  dependencies^i^  iiL.  itc 

foUeft  u^ntf  4mA  all.f^OlSf  ,41*  J«v«ni^  t^ç reù.ntq 

*  beloiï- 
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177 S  ^^^^îy^%*  together  wifh  the  Fnit  or  Forts,  •ndev«r]r 
thioff  belonging  to  the  Poonah  Governtnetit  in  H. 

Salfette«  the  whole  and  entire  ifland,  witb  ail  tb# 
Tevenuea  of  the 'différent  placea.  atinexed  to  it^  as" col* 
kâbed  by  Antiunt  Row  and  Ramajee  Pont 

Jmnbjporeir  and  Orp^d ,  wîth  the  VfMoXe  of  tbeir 
dependendes  in  their  fuU  extend ,  togerher  wUh  eveiy 
thing  belonging  to  the  Poonah  Govemttient^  in  thom 
pupgonnabs» 

The  foor  followlng  tflaflda  adjacent  to  Bombay» 
With  every  thing  belonging  to  the  Poonah  govemment 
therein»  v\t. 

Caran ja  »  Canary  »  Elepbanta  »  and  Hog  Ifland. 

Art.    VI. 
Ragobah  atfo  engages  imœediately  to  procure  from 
theGoickwary   a  gratif   fo  che  Honorable  Company  fof, 
eÎFer,  With  ail  the  nebefiary  funnuds  of  theîr  fhare  in 
tbe  revenue  collefted  by  the  Guickwara  in  the  Towa 
«ad  Porgannah  of  Broach. 

ART.   VIL 

The  Honorable  Company  are  to  be  confidered  m 
the  iorda  and  proprietora.,  ftom  the  dav  of  the  fignjing 
of  this»  of  ait  and  every  of  the  placea  ceded  by  ch« 
two  laft  Artklea,  in  the  likt*  manoer  aa  the  Poondi 
Goveromept,  or  the  Guickwar  Government  *  were  be« 
fore  confidered»  and  are  accordingly,  from  tbis,  dfV 
jforward  to  exercife'  evefy  rfght  and  authority  in  them 
Biàcea^  «nd  to  receivê  every  ffvenne.  which  the  Poionaii 
Govemmeat  or  Ibe  Gnic|(Wara  before  exercifed  or 
received. 

Ar*-   Vllt 

Ragobah  alfe  engagea  faithfully  (to  make  good  ta 
the  Company  for  ev^r  the  fum  of  leventyfive  thoufi|nd 
(75»oclo)  Ropees  %  anouaily  «  from  hia  ftiare  of  the  Re« 
vc^mea  of  Occla0er.  Whicb  fnm  ii^  to  be  paid  by  his 
Pttodit»   in  tWo  différent  paymenta^  at  ftated  periodi» 

Ar  t.  IX» 

Rwgobidi  engagea  to  pay  ii^  foll  for  the  charges 
and  êxpeprcea  of  the  body  of  forcea  with  whicb  he  is 
fo^/be  amfted  «  confifting  of.  tWo  tboufand  five  hiMidred 
^en  with  gtins  and  ammutiîtioiiv  tbe  fum  of  one  hundred 
and  iifty  thonfand  (150,000)  rnpeea  monthlv^  and 
êverymbntb,  wich  thf^  HdnorableGovernoir  and  Council 
igm  to  aecfft  wMmu  iiifClM  AMMAti  tt4  U  ta 
'      "^  '  corn* 


^fitotnence  the  d«y  the  forces  Itave  Bombfty»  bot  as  177^ 
the  whole  nuinber  Ht  forces,  Will  not  as  yet  proceed,  ^/' 
he  is  bniy  t<rpMy  u  proportionâble  motithly  fum ,  'tiU 
tbe  whole  if  neceflkry  m^y  be  fent  to  join  htm»  he 
engages  to  pay  thts  ftipeod  monthJy,  and  as  fecurity 
for  the  famé  'tilt  bis  affaifs  will  enable  him  to  furnifn 
inoMy,  \i^bfeh  bé  jpf omîtes  to  do  as  foon  as  poffible; 
be  âffigns  by  tbéfe  prefents  the  Revenaes  of  tbe  fol^ 
lowing  places,  viz, 

Occlafiér,.his  reinaioing<  ftiare;    after   dedofting 
▼bac  ià  before  by  thefé  prefents  ceded  to  the  Hotio* 
table  Company  ;  Ahaaood  and  ail  itt  diftriéb* 
Hanfool ,   and  ail  its  éiftrtfts^ 
Verfaél,  aftd  its  diftrifts. 

Bot  ît  is  hereby  declared,  that  tbéfe  places,  belOBg 
to  the  Honorable  C^ompaoy  no  longer,  tbah  'cill  the 
aoionnt  of  the  monthly  fttpend  tbat  nay  be  doe  for  the 
expences  of  the  Gompany's  forces  is  fally  difcharged^ 
When  ail  furthër  deffiaiids  on  thefe  four  places  one  to  bè 
relinqaiflied  anéintbis  llght  thé  Honorable*  the  Govet^ 
nor  and  CoUncU  déclare  théy  accept  the  foar  Porgohnah^» 

As  it  bas  been  mntaally  agreedf  dnring  the  coi^rft 

of  thia  négociation,  that  the  fum  of  fix  lacs  of  Rnpees^ 

flionld    be  depofited  by  Ragobah  wi^h  the  Agents  of 

the   Honorable  Conipahy  to  bé   accètintéd;  for'  at  the 

expiration  of  the  fervfce  intended  to  be  performed  againft 

bis  enemtes,  tbe  Minifterîal  party,  snd  Rsgobth  finding 

it  at  this  time  total ly  itnpoflible  for  him  to  râife  thé 

fam  to  be  depofited  thongh  ftill  equally  Willing  to  do 

it,  Was  it  in  hîs  power,   the  rontraâitig  parties'  bave 

mutually  agreed  to  fettlé  thts  point  as  foilows.    Tbat 

Ktj^obah  (hall  toimediately  depoiit  vifith  the' Cotnpany*« 

Agent  at  Sùfat  to  tbe  full  vahie  of  fix  Laeks  of  ropeei  ^ 

in  Jewels,    to   remain  in    the  Honorable   Cotnpaoy'à 

poffeffion»  ^till  redeemed,    wich  mbft  be  done  aa  foon 

as  Ragabah^s  «ffairs  wlH|  poflibly  admit,  ail  this  Ragobail 

faichfully  and  firmly  engages  to  perform,  and  the  Ho« 

BoraUe  Company  to  accept.  .    it^ 

Ant,   Xt  *    , 

Ifi  café  of  oppofition  from  any  perfon  or  peHbni 
Whatei^r  to  the  Company  taking  pbiG?ffion  df  atl  or  any 
of  the  places  hereby  firmly  and  éffetta^lly^cedéd  to  tfaetu^ 
Ragobah  doth  engage  to  pay  the  expènce,  that  wiil 
bo^  ittcurred  by  «iMripuÉiiig  pojIMfioit,  ^«^«le  effeftnil 

meafla 
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277s  ^^^*  ^^  pil|:*theni  «iiii  po0*einon;,  a^.well  a»  to  fecttie 
tbem  forever  in  the  quiet  poflVlfiçxn  dîf  ail  the  revjenuag 
and  places  noW  ceded.to  the  l^ooocable, Comp4ny.  >    * 

Should  Ilagol)ah- nii^ke  peace  with  his  .eiiemy  the 
Winîftcr  he    finiily    and  &tthfnJU^y  ijepgsujefi^^^    tl^at:  tte 
,  Jigpottfable  Ënglift)  ËM^  India  Coiiif aay  AndJi  be  iadjuied 
in  jt  to,  their  .fftti»|aâic>«.  s       '*.q  -.  ...     >• 

A  HT.    Xllt.*     \  ..  .   . ,  . 

Ragobah  dotb.alfp  engage ^.,iicver  to  tnoleft  the 
4lommîaoa  of  jth^^JHoBprablê  Company  in  ^Bcngal.  He 
furtber  engages  ni>c  tth  make  %^ft'  or-  commit,  any:.jdjet« 
prédations  in  the  Catn>ftit; ,  fo  long  as  thâ  laft  tr^aty 
fubiîfting  between  the  two  GijfveqaiBei^tft  is  adhered 
Jarby  the,N»wflb<:î    . /.  ,     j    : .: ->         *• 

lin'  CAÙf  Jt  -fliôald  bai^'pea  (wich'  God  forbîd)  that 
jiliy  of  the  Company's  Sbip«  orVeiTeU^t  qr,  the,5i)ip«» 
V^fteUior  Poacs  of  o^y  Per ion .  pr  /PfirfoijSjî  trading  undj&r 
tbeir.  prpt^âioD  |(boHld  be  (h ipwrecked  on  a oy  part  of 
tbtt  Mars^tli  Coaftf  e^ery  afliftance:  .â^b^ll  be  given.ty 
the  Government  and  (ithabitaots  fo  fave  as  much  aa 
|^X)âi)>ie9  and  the  wbo)e  that  tnay  be'fairt>dt  fl^all  be  re* 
tfirnpiti  aU  reafo<\i^ble  ej^pences  beiog  (aid  by  the  ownera. 

•  •  t     •  ' j  •    il  B.  X»     rfV  V  »  .».»■•■■'.  î^ 

,  AU  tbç'placea  ced^d  for  ev^r  to  thé  CpmpaAy  by 
Aiii  treaty .  are  be.l»^jcî%«6dered  ,4a  theif  /oie  fîght  a^ 
pmperty  frpm  ith^'*day- ti>iâ.J(râaty  is  ^gnedt  aod  thii 
treâty  firom  tbaf;'day.i&  to  be  confiderc^  in  fjuU  forcei  juft 
ai  If  the  e^p^fïtà  ferviije,  were  folly  iîCçpinpUihed  i^e«* 
tbei*  Âàg^i^h  fli^U  naake  Peace  wi^  hiaie^mies  or  not» 

a* ,  .  Jminadi^liely  after  the,  ratification  ;of  •  (thé  foregoîng 
aft}.ele8;.:  apd  '%ftef  ^he.  Je^wella  to^tbe  •amount  of  fix 
'  £^a  of  Rupeea^^ra  depofited  and  the  fecarity  abové« 
tnopri^nedt  gjvap  for  the  paymi^nt  of  the:  wor>th|y -^^x- 
ptMHivpf  the  force  .fo  longf  ^a  they.continvf^KWith  Rw» 
0!Pfi|ah  ti  ^  *tiU  their.  Hj^nrn:    ail  in  the  i^»nçr  abo^w* 

^  mentionedy  the  Governor  and  C.puncil.engji^e  that  tbt 
Coropany's  force  agreeable  to  what  is  mentioTied  in  the 
j^ddy^qf  tbiartt-çtf^tyy^iaU'  ptoceedfrom,  Bombay  t<«joîi| 

'  ^e  army.  of^Ragobah  and  t^ey  t;r^ft  by  ,cbe.  ble0ing  of 
W.Al«P»^*hyv.tbflt  .tb^jf.4vill  qui€kly  ^vercume  his  ene^ 
Ajài^  fJieMinjftf^ial  ps^ty,  and  «:ftHhliih,him<at  Poonah  ÎQ 
Ihe  .Goveri»^ftt  o^,^,  iAt^mtt^.^f^n^  ^ci  b ...../  *• 


\ 


et  teî  MûratUs.*  Ui 

The  fofegoing  articles  having  beeti  agreed  to  by  iy4e 
ibe  Honourable  the  Prefîdpnt  ànd  Catincil  ,o^  Bombay,  ^ 

Wbo  hâve  eropôwered  m:e,.to  ^Gcè[>V  ^lieVaoïê  în  theîf 
bebalf.  .,  I  do  in  cofifirtnaliail  tbereof  affix  tbe  Seal  of 
tbe  ridd  Hooburable  tompany,  and  liga  my  own  proper 
Bame  thereto  în  3arat|  fche  day  "^nij  yeair  abov<e  wrîtten, 
and  I  do  engage  to  pi*ocure  a  ratiScation  of  tKis  treaty 
usderffae  Seal  of  the  Hônoarable  Compan)^,  and  under 
the  Hands  and  Seals  of  Honourable  the  Prefident  a;îà 
CoQOcii  of  Bombay  within  rKîrfy  d^ys  from  this  date^ 

(Signéd)  Robert  GAMBrEii. 
Wc  the  Pfeildent  and  Gouncil  of  Bortibay  afôrefatd;  »., 
htvmg  empoweréd  Mr.  ftobej-l  Gambîer  toexecufea 
treaty  with  Ragonot  Rbw  Ballajee  P^ifwah  on  onrbehalf, 
on  arcount  of  the  îlbn'ourablé  Coàipany  of  the  foregoîng 
ténor  whîçh  he  Kas  accordingly  done,  of  the  daèe  abo- 
vemendoned  and  the  famé  havtngbeen  flgneed  to,  ra- 
tîfied  and  cbnfirmed  by  Ragohot  Row  BaHajee  Pei/hwah 
and  whereas  by  the  laft  article  it  is  convenantéd  and 
agreed  that  a  ratification  of  the  faîd  treaty  ftiail  be 
transmitted  by  us  under  the  Seal  oTthe  Honourable  Con^« 
piny  and  undêr  our  proper  Hsnds  and  Seals,  witbin  one 
month  from  the  above  date,  Thefe  therefore  arç  to  cet* 
tîfyjthat  we  hereby  ratify  and  confirm  the  aforegoing; 
treaty  iu  «H  ^^à  every  part,  în  tefttmony  wfcefeôf,  we  ^ 
bafe  caufed  the  Seal  of  the  aforef  faîd  Honouràbje  Com« 
pany  to  bevhereunto  affixed,  and  do  now  fign  the  famé 
with  onr  Hands  and  affix  oar  proper  Seals  tbereto  this 
l6th.  day  of  March  in  the  year  of  our  Lord  One  Thoa* 
(and  feveii  Hundredaiid  Seventy<^five. 

(^Slgned)      WiLLiAx  Hornbv» 

Daniel  Drapcr» 
Thomas  MosfYN, 
Brice  FletciuÈ^r,  : 

William  TaVlor, 
By  Ofdef  of  tbe  Honourable  William  Hoi'nby,  Efq. 
Prefident  and  Governor  &c.  Ct)uncil  of  His  Màjefty^g 
Giftie  and  likiid  of  Bpmbay,  and  of  ail  Forta,  Fa^îtories, 
Territorîes,  Forces  ai^d  Affairs  of  the  Honourable  Ënglifh 
Eàft  Indla  Company  on  the  weftern  llde  of  India,  and 
on  the  Coaft  of  Perfica  atid  ^rabia.  *^ 

{Signed^        GfiORGe  Skipp,   S^c* 

A  True  Copy, 
{Sigmi)       G&ojkQE,  Siupp,  Stc. 

TomiVÎ.  L  24* 
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1775  Kotigl  Majts  Kungorelfe^^angaende  tnràttofh 
"  ^"^det  af  m  fa  Mlad  Porto-  Franco  jtti  Mat- 

ftrand.  Denif.ÂuguJtiiyj^, 

(hfoDEE  Utiràg  T,X.  P.484O 

Vri'Goftaf  &c.  Gorc  weterligît  :  At  fom  Wî  ïre 
I5fwertygade  derotn»  at  handeleDs  utwidgaïuie.,  e  Hura 
egenteligen  eo  f6lgd  och  werkan  àî  folkhopens  ttlwaxt^ 
fatnt  de  produftera  och  tilwerKningars  fôrukaltig^  fom 
Qtgëra  hxndelens  iitnD«  och  foreiçiilt  likwâL  dà  dea  ' 
rStteligen  idkas»  har  en  nytrig  àterwerkan  pâ  de  ôfrig» 
fiUriDgsî- fàngep,  til  deras  Qplifwaûde  pch  batrre  drift» 
famt  fàlunda  àret  ifoland  de  medel,  bwilka  fâkraft 
bîdraga  til  et  Riks- Samhàlles  flyrka  och  fôrm^gtnhetf 
Sa  aofe  Wî  fôr  et  iblaiid  Wàra  ang«lâgnaile  ô^uamar* 
kea,  at  pà  ait  môjeligt  fat  (ky^^éa  och  .  upmuntra^ 
Swenfka  Handelen  och  Siôfarten ,  famt  al  undaar(3dj^ 
de  hinder,  fom  i  eiv  e  1er  annan  tnàttOy  des  trefnad 
och  fortkomft  i  wSgen  ligga:  uti  hwilket  affeeode  WL 
jemwlii  weiat  ftrIiclLa  Wàr  nàdi^^a  otntanka  derbàn,  huru 
Nederlags,  och  Traufito-  handelen,  ma  pà  nàgot  tien- 
%it  ftSUe  h'^r  i  Riket  gëras  frfoch  oindvrankt,  pà  det 
,  '  af  denna  rôrelfe  ma  kunna  dragas  den  winft  och  fôrdelf 
fom  Rikets  beiagenhet  och  fifrige  oœdandigheter  med« 
gifwa.  Och  ehura  Wi  Ofs  hSrwtd  i  nàder  eriodrat^. 
huruledes  redaà  àr  1667  ,  en  foroi'dping  om^  Nederlags 
frîheten  blifwil:  utfardad,  ^^hv^ilken  àfwen  i  fenafôlje 
deraf,  nu  hafwa  râttîghet,  at«  med  wîiïa  fdrtfkrefna 
wilkor,  tallfritt  g5ra  uplag  af  de  maft  betydande»  och 
ur  fôrflia  handpn  med  Swenika  fkepp  afhemtade  waroir; 
dock  fom  denne  fôrfacrning,  oaktadt  i  fig  (ielF  ganfka 
nyttigt  och  i  en  wifs  mon,  iSmpelig  Vi\  befràmjande 
ftf  frt'mmande  warors  uplag  och  àter  utfkepning,  fôr 
Swenfk  râknïng  och  med  Swenika  ikepp;  likwàljke 
gifwer  ail  den  liitthet  och  det  utrymme,  fom  haode- 
lens  egenikap  och  beh6rigt  drift  furdrar;  fà  hafwf 
Wî  9  î  becrakcande  hàraf  »  famt  til  at  bereda  i'ôv  Han- 
delen och  Sidfarten  et  friare  lopp,  funnit  Ofs  àga  f& 
mycket  ft(^rre  anleduingi  at  wara  bet^nkte  pà  inrSttandet 


fur  te  Pori'-frant  de  Marflrand,        i^j 
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femeijt  d'un  Port- franc  à  Marftrand.     ***"**• 

/' 
/ 

(Tndttftion  qai  fe  trouve  en  partie  daD«  Merc.  h.  et 

pol:i776.  T.I.  p. 60. 

Nous  Oufiavi  &cJ 

Quoique  Vextenfion   du  comfuerce  fait   proprement 

toïïorage  de  Pacer oiffem^fit  de  la  Population  9  ainfi  que  d$  ' 

Caugmenta.tion  des  ProduSions  &  des  ManufaSures,  obr^       ' 

jets  &"  'matières 'du  Commerce  ^   cependant  Nous  fonimes 

convaincus  huffî  n  que  cette  extenfion^  dirigée  prudemment^. 

produit  une  rèaSion  utile  fur  les  autres  profejjionsi  en  lest 

encourageant  &  en  les  faifant  fleurir  ^   &  qu*  ainfi  il  eft 

un  des    moyens  qui  contribuent  le  plus  à  Caccroiffement 

des  forces  &  du  \  pouvoir  du,  royaume  entier.    Par  cette 

tonfideration  9    Nous  avons  porté  notre  attention  fur  les 

moyens  de  rendre^  libre  €^  d'affranchir  de  toute^  entrave 

dans  un  endroit  du^  Royaume  qui  ferait  jugé  convenable, 

k  commerce  d'entrepôt  &  de  trctnftt^   afin  de  retirer  de 

$ette  branche  tous  les  avantages  qu*  offrent  la  fituation 

du  royaume  &  les  autres  circonfiancei  ;  &  quoique  Nous 

nous  f oyons  rappelles^    que  dh  tannée  jôô^  il  a  paru 

un  règlement  fur  la  liberté  d^itablir  des  entf'epôts,  Regîe^ 

ment  qui  a  tellement  fruffifié,  que  toutes  les  tailles  d\  tape 

de  notre  Royaume  ont  aujourdhui  la  liberté  fous  certaines 

eondUions,  de  recevoir 9  franches  de  droits^  tes  marchant 

difes  les  plus  importantes^  pourvu  que  paffant  de  la  pre-* 

mière  main  9    elles  cHfnt   été  apportées  en  Suide  fur  det 

f^mffeaux  Suédois ;.  néanmoins^   pour  procurer  au  cbm^ 

exerce  S^  à  fa  circulation  une  facilité  &  une  liberté  plus 

grandes  9  fa^ts  que  cela  puijfe  nuire   à  l  effet  des  régie-- 

menis  rendus  en  faveur  du  Commerce^  de  llndufirie  & 

de   la  •  navigation ,    ni  porter   aux  Filles  d'étape  en  gé^ 

néral  aucun/'  atteinte  réelle  9   nous  avons,  jugé  9    que  cet 

établifffynent  pouvait  fe  faire  avec  avantage  dans  la  ville 

de  Marflrand  qui  à  caufe  de  fon  port  fur  fcf  fpacieux 

&  'a.  âmfe  de  fa  fituation  avant'ageufe  pour    tous  lès 

navires  venant  de  la   mer  bàitique  &  du  nordf  ou  y     _ 

L  z  allant- 
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1775  *^  nâgon  fâdan  fri  Handeig-  och  NederUgj-  plats,  iet 
nt-  och  inlandike,  med  lika  râtt  och  frîhet,  faml:  utan 
affeénde  pa  a]ipSnna  fOrbod  och  infkrS/iknlngar ,  màg^ 
fâ  îdka  hwad  Ëags  lotlig  handel  och  nadng  de  âftarda, 
fom  éD'  flik  infSttning,  dà  den  med  fôrfigtîghet  och 
nSdiga  fâkerhets  matt  blîfwer  werkftSd,  hwarken  f6r- 
fwa^arwerkan  af  de  Fërfattnîngar,  Totii  blîfwir  ^iordé 
til  ikyddande  af  Rîkets  Htndel,  SiCfart'  ocb  SKigdcr, 
etnot  ûtlandHi  medràflâti,  eller  kan  tilfog^a  Srapelftliderne 
i  altnM;)het  nàguC  werkeligt  mehn  och  intraQg  ntt  d^^caS 
rCrelfe.  '  Hwarfôre  pch  emedan  Wî  i  nàder  anfett  en 
fô  befkaifad  fnrattmng  lampeligen  och  med  fôrdel  kucna 
ike  uti  Stapelftaden  M^arftranè,  fom*  i  aiifeende  til  des 
Hîkra  och  rymh'ga  hamn  y  fatnt  fôrdetaktiga  lage  i  faN 
wàg  fôr  alla  til,  och  îfràn  fiffter-  och  Wâfterfiôn  gaendd 
och  kotnmande  fartyg»  fatnt  iStta  bewakning,  Sr  til  en 
Nederlaggplats  fardelçstienlîg;  FCrdenflkul  /  och  i  ftëd 
t£  alla  .fôrenâmde ,  med  ilera  harwid  fôrèkomma  iksil 
6eh  conûderationes,  fSi  wSl  fom  ,uppà  Stadens  derom 
nnderdanigft  giorda  anhàlian ,  vveje  Wi  i  n^der  hafwa  , 
fôrklarat  fOrbemâlte  Marftrands  Sud  f6r  en  fri  Handels- 
.  och  Nederlagsort ,  eller  fâ  kallad  Porto -franco,  pa  fiitt 
och  med  de  wilkor»  fom  hiirefter  fôlja,  nemligen: 

Art.    I. 
Tîl  Staden  Marftrand  mage  allç  ut^  ochv  inlà'ndfke 
waror,  utan  nâgon  înfkrankning  eller  âtfkilnad^  fâ  w,al 
med^remmande,  fom.  Swenil^a  Ikepp  infôfaSf  uplàggast  ^ 
fôrbrukas^  ellêr  àter  utfôras.  ^ 

Art.  II.        _ 

Deremot»    bôra   alla  ifrànfamma  Stad  til  nâgon 

^    Swetifk  hamn  ankommarfde  waror^   anfes  pà  lika  fàtt» 

fom  woro  de  fiirde  frân  utnkes  ort^  och  fôlj^ktelfgen 

'alla  fkepp,   fom  ifràn  [Vlaritrand  anlaoda ,   wara  under* 

kaiïade  lika  tîlfyn,     bewakning   och    fdrtullnings   fatt» 

fom  î  akt  tages  'wid  de  ifràn  utrike»  orter  ankommande 

•,       ftepp,  famt  i  ofrigt  Fdrordnîngen  af  den.  lo. Noveaaber 

1724 ,    angàende  fremmandes  farb  pà  Swerige   och  Fin« 

land,   eller  det  fa  kajlade  Prbdnft-Placatct  *),    î  detta 

fall,  till  alla  delar  blifwa  gallande, 

H«rî- 

,    *)  Quoique  cette  ordonnance,  fi  Cohnue  fous  le  nom  de 
ProiuU'  Plaçai f  foit  antérieure  à  r^patjue  que  com*^ 

prend 


fur  te  Port'^  franc  de  Marjtrand.         i^ç 

aUant^   cùmme  à  coure  de  ta  .  facilité  de  fa  dêfenfe^  efl  \^ye 
fàrHcuUhrement  propre  pour  une  ^place  d*entrepôt.'    A'     ^ 
ces  caufes  Nous  déclarons  ia  dite  ville  de  Marftrand 
ntrepôt  libre  de  Commerce^   ou  Fort  -  franc ^   en  la 
momire  ci  ^  après. . 

'  A  R  T,    L 

Toutes  les  ntarchaudifes  f  tant  itrangires  qf/te  du 
PatfSt  pourront  fans  reftri&ion  itrg  introduites  dans  le 
port  de  Mctrftrandf  foit  fur  des  bâtimens  étrangers 
w  Suédois^  y  être  mifes  en  entrepôt ^  y  itre  fonfommées 
eu  m  itre  réexportées,   . 

Art.   il 

Mais  auffi  lesdîtes  Marehàndifes  venant  de  ce  Port 

daus  ^uilqu"  autre  Rade  Suédoife  feront  réputées  marchan-- 

défis  étrangères  &  foumifes,  comme  elles^  aux  mfites,  gardes 

&  perception  de  droits  accoutumés:    Voulons  aufurplùs 

laiffer  fubfifler  en  pleine  vigueur  èf'en  tous  fes  points  le 

Règlement  du  'o*  Nov,  17^4-  concernant  la  navigation  des 

étrangers  en  Suédf&' en  Finlande^  appelle  communément: 

Placard  fur  des  FroduSions  (^FroduÈ  Flacaat)  *)  à 

L  3  FeX' 

*)  Ordonnance  concernant   la  Navigation  vert  la.  Suide'  et  la 
Finlande  en  date  da  10.  Nov.  1724»  (ou  Troduâ  •  Placaat.) 

Il  tft  ordonné  pour  l'avantage  des  équippemrnts  mari- 
dmet  que  dès  }e  commencement  de  l'année  prochaine  les 
étrangers  ne  pourront  pas  importer  fur  leur&  p^ropres  vaifTe* 
aux  ou  fur  des  navires  étrangers  frettés  pour  leur  compte 
d'ancres  marehàndifes,  que  les  produâions  de  leur  propre 
paya  ,  fous  peine  de  la  confiscation  du  iraificau  et  de»  biens  ; 
fous  lesquelles  produâiont  eit  compris  tout  ce  qui  dans 
chaque  pays  naît  y .  croit  et  y  eft  produit ,  comme  auflî  ce 
que  telles  /latîons  ajpportent  ie  leurs  propres  colonies,' Plan* 
tagés  &  étaliliflemens  de  commerce ,  cependant  '  en  ex- 
ceptant le  Tel  appelle  Miij-Sa/t  dont  l'importation  dans  ce 
royaume  eft  généralement  et  entièrement  défendue  par  le 
prefent  Placard.    .       ' 

Le  *dec(a^ûtiim  de  ce  placard  dovnfe  en  date  du  %g.  Fevr. 
tf»4  p9rte:  qu'il  eft  non  feulement  défendu  aux  étrangers 
«l'importer  fur  leurs  navires  d'autres  msrchandifes  que  les 
produAi^ns  de  leur  pays,  for  le  pied  indiqué  dans  fe  placard, 
mais  qu'aufli  ils  i^e  pourront  par  fretter  des  effets  Suédois 
•  en  les  chargeant  dans  ua  endroit,  du  royaume  pour  les 
conduire  dans  une  autre  place  de  celui-ci;  et  qu'il  éft  auflî 
"  peu. permis  aux  propres  fujecs  négocians  de  S. M.  d'importer, 
îor  des  navires  étrangers  d'autres  marchanfdiles  que  celles 
qui  natiTcBt  an  crotiTent  dans  le  pays  ou  le  navire  frttté  eft 
domicilié»  et  cela  foos  les  peines  et  la  coniiscation  fiudite. 


1 


l6S 


EdH  du  Roi  de  Suide 


\Y7S  HSrifran  tindantiget  likwïl  den  fillocli  annan 

-  fi6-fi(k,  fom  Marftrands  inwanarey  antinp»n  fielf'wé 
bewiflfgen  fàngat,  och  fnfaltatf  eller  af  Swenfka  F^ikerU 
Jdkare  til  infaltntng/aphandUt,  och  med  S\irei7fka  fkepp^ 
X\\  andra  utrikes  affëra;  Dock  kommef  jeihte  den  Lande«( 
TuU«.  fom  pa  fiil  och  andra  fatta  fifke-  waror  af  înrikes 
»  fangft  i  almiinhet  Sr  faftftSld,  jemwàl  at  betalag.  fOr 
hwarjfe  tunna,  en  tr.ediedel  âf  den  TuU  och  itaigaldert 
fom  fQr  en  tanna  Potugififk  fait  i  andra  înlandfka  Sradef 
ériaggas;  hwilken  fiftnâmde  af^glft,  likaledes  b^r  ïga 
rum  fôr  hwarje  tunha  (\\\  och  andra  Talfade  fUke-'warqr» 
fom  ifràn  meranSmde  Stad  til  ùtUndilsa  orter  utfkeppa^,. 

Art.   III.     ^ 
J\\\e  Swenfke  ProduAer  och  tilwerknlngaff  fom 
i  nagon  inrikes  han^n  înlaftas,  f6r  at  affiindas  t\\  Mar« 
ftratid  b{)ra  erlSgga  fan$ii\a  afgifc^r  j  fom  woro  d^  amoade 
tiU  nagon  utlàndflc  ort. 

A  II  T.  IVf 

Fdr  alla  9  bide  in -och  utlKndfl^a  waror  |    fom  ti'll 

Marftrand    înkomma,     %al,    eft,er  deras  wSrde  betalas 

.  ^procent;  famt  fôr  alla  dem,  fom  derifrân  utfôras  ipro- 

ctnt  i  récognition-,  hàlfcan  til  Kronaa,  och  halfteB  til 

Stàdeo  9  hwarwid  likwal  i  akt  tagas  bt>r  »  at  dà  Swenfke 

.  Pro* 

prend  le  présent  recueil,  je  croîs  que  Timportance  de 
cet  aâe  de  navigation  pourla^uède«  qu'on  ne  troave 
dans  aucun  des  recueils  diplomatiques  qui  me  font 
connus»  m'autorîfe  à  inférer  ici  cette  pièce  d'aîlleura 
fort  abrégée  telle  qu'ellç  fe  trouve  dans  jModes 
Utdrag  af  publique  Handiingar  T.  T.  p  575.  en  y 
jojgnanr  de  l'autre  côté  une  tridnftîon. privée. 

'  jo.  Nov.  1^34,  Furordnifkg  angâmdê  fràmwandes 
Fahrt  pâ  Swerige  och  Fmlani. 

TilSkepps-rRederierhes  under-hîâlpande,  forofd- 
nes,  at  de  Frammande  mage  icke  med  egne  eller 
befracktade  ntlândfke  Fartyg ,  wid  Confiscation  af 
Skiepp  och  Gods»  lialften  til  Kronan  och  liâlftea  til 
Beflagaren,  îfràti  nafta  àrs  borjan^  hîtfôra  andre. 
In  deras  egne  Lands-Produfter;  Hwarunder  begri- 
pes  ait  hwad  i  hwart  och  et  hatid  faller ,  wâxer  och 
tilwarckes>  famwàl  oçh  hwad  famma  Nationer  bâœca 

fràn 


fur  le  Pért'frani  de  MÊffirand.      ,   i6J 

ii  Vlarftrand  ùttê fier  oient  avmr.pHs  eu  falês  eux  mimes^  ^ 

ou  ayôkr  atheUe  d^Mjtuires  pécheurs  SuMoisf  pour^^ier  faier^ 

a  qu'ils    tranfporteront  fur  des  nav$ris  SuMpis   pow^ 

iauites  paris  étrangers.     Cependuni  il  efi  ordômié^  q^ 

©iitf*  ks  droits^  de  Douans  de  terre  ^    impofés  fur  cette 

Marée  pri/e  paf  nos  fujets  :  '  il  fera  payé  de  plus  pour 

tMatfitf  tonne  le  tiers  du  droH  &  de  UiJJouane/  que  ton 

fayt  jioiir  chaque  tonne  de  fel  Portifgais  (  da^s  d* autres 

Vitlit  du    Royaume,  non' réputées  maritimes.     Ce  mtm 

fntot  aura  encore  lieu  pour  chaque  tonne' 'de  'là  mintet, 

mertktmdife  exportée  de  ta  dite  vilfe  c( FétreS^ér.^.   ' 

ArtT.    III.  ' 


Us  Produmons  &  manufàBures  envoyées  des  Ports 
du  Royaume  à  Marftran^  payeront  le  mime  droit  que 
eell^  éeflinies  à  f  étranger. 


Art    IV.-   ^ 

Quant  aux  éiurekandifef ,  iant  du  Pays  epf  ttran^' 
gères .  arrivées  à  Mârjlrand ,  elles  payeront ,  félon  leur 
Valeur  un  demi  pour  loo  &  celles  qui  feront  emportées 
n  quarts  moitié  pour  la  Couronne  &  moitié  pour  la 
9ille;  mais  lorsque  des  produSions  Suédoifes  feront  char'» 

/  L  4  giées 

^  fran  dérat  egtsé  Colonler,  PUntiiger  bch  H«DdeIs« 
{Âfttzer;  Doch  det  fa  kieillade  Maj^Sniter  dâttodéf^ 
icke  begripic,  firom  hwaraiiffôrfeH  Riket  i  gfliitn 
aldeiês  W4féer  hârmed  f&!budit;^  '\ 

Ce  Placard  a  ëté   d:éclaré  W  i%\z  ixïU%:Jèim^ 
1726.  (MoDEE  1.  c.  p.  O45.)  d^ns  CCS  termes  :  —  — 
fôrklarea  fàledes^  *a{  denr'Ff&tTiniandoin  îckç  a|lenaft 
Ir  faketagitv  at  med  déras  Fal)rfôlQ-ar  httfôra  andre 
Waror,   an ^eras  egûeLahds-Produfter,    pâ  fStt* 
fom  -formait  âr*",  ptan  ôcb,   at'<fè^ickç  helkirmlge: 
gâ  pâ  Frackt  med  nâgre  Swetilke  Effefter,  at  irtt^Ja; 
i  den  ena*Inrlkë8  orten  och  fof à  m'en  anoa^t^^^Wit- 
randes  Kongl.  Majtr^egne  trafiqaerande  Underiatarè 
icHe  heller^tillatelîgity  at  med  fr^âmmande  fahrtyg 
hitfôra  andre  Prddaétrer,  In  de,   fom  i  det  nandet 
fStlà  elter  ^Ixa,  hwareft  det  Vefràicktade  Fahnyg^ï 
âr  bemftilii»  <»cfa  4et  ait  ^td  âlM^ânnlmde  Wite  oe&  ' 
Coi;ifiacation.  ^ 


f0g        :      EMMJRoi  de  S^i,\ 

^'•-^  frctniïiatî4«  fartyg>  .flft^il- derfOxc  etièiggas  .fa  niyA«|» 
fom  utgtfr  dîITeMiioe  •è^«i;14an  bfl:-fri  .ock.o&i  T^l#  och 
de  aodre  uip^aldeiW'  enitgit  d^l^  aloMUiA»  SIqihi  SiCi-«TulU 
Ta^an  for  utgacode  waror,.  ;  -  ^  ,>....    . 

Aile  fremmaïKle ,  fom  fig  i^Marftrand.wl]jàned• 
fStta,  ikol/i  fôr  fig,  famt  deras  barn  och  efurkomniandet 
d^rftsîdea  ninti.  â*!  Religiona  ôfnîng,  fâ  ock  ej  mjiodre 
.  (  ^em»  So  4i^fa4(^ei  wara  tillàtit  at  idka  h^ad  narÎBg  dfi 
Éelft  W^AOt.  Vtaçi  >t  hebôfwa  fôka  b^^fltap ,  elkj(  wid 
deras  han^  och  handwerk,  underksKftaa  nagra  Formait* 
tcter ,  Réglementer  eller  Skrà  ^  FërfattBingar ,  af  bwad 
•rt  och  beikaffeiibet  de  wani  mage,  _.-:...     .  v 

.  :-''  \  '•'*■ -^-  /^  ''^'^ÀnT;  Vi.       :        \;    '  .:' 

Allé  Inwanare  i  denna  Stédén/  otan  'ai'fkiinâd, 
6m  de  ^xo  Swenfke  eller  Fremmande,  frikallas  îfràn 
alla  perfonelle  CoDtribut)6&er  (S^h  Bewîlningar;  hware* 
im^^^^  wàl  atpsi&a4«  CQûftmdons.afgifter,  enligîe 
Sta<iei^>4inderdànigi(^  begèran  ^bgifiia  anledniQg,  kptnr. 
m9\atr:ié^ga«  p^  alla  dryck^t  och  iij£siii;edely.  foii|^  der  pa 
.  fts(U^t.  fçrtiras,  faromerfâttoing  tU  .Kro,naj[).»och  Staden* 
fôr:hwad  tnnfj^i^âtiai^iiet  eftvrvWjaaliga  fôrfat(;i|ii)£ar|  eljeft; 
hptfi^e  utgQra.  ;.  ,,  ^ 

Art,   vil 

.        Pc^  tjtlttndpifig, .    foiil^4  Marftraod    kfipei?  i^lléf 

^         la|^  bygigsi-nagot  bus»  eller  faftighet  iif  E^qfençt^  J^iksvt 

dk|lei»^|ird0»  och,  derôf wer ,  b6r  efter  Tu  âr&.baiir^fiîng 

^eraft  anfes  fàfom  b<l^})&n|(^n  foaturaliTetad  Sw^tP^un* 

cUirfifp  opb  medjk)a«m  itga  lika  riitt;,         .    .    .  • 


»  /i  >» 


UtiSndfk  man,»,,|ota,^iig  î  o/taanà'mde.Stad. 'ned« 
fUtter^   tkall  iiga  fuljl^omijg  frelbetr  aè,/j;)kr^QOQiin  fa 
rpdt  i^nfs,  àter  £a  ujtilytta,   utan  at  dçr^içj.  Wfira  ut^er* 
1^11^,'Dagon  fàdàn  ai^glftt   fom  çljeil^^   ?n!.igt  Lag'ocb 
'àfffttpiogari  i}iKa  tilfallen ,  bc^r  erlsigg^.  ^ 

'  .fj.Alle»  bade .  fremmajide  och  înlSnd(]j;^.b\ï^îlka  fdr 
g|îl(| ,  s  eller;  fàdapt  f^irbry telfi;r  »  .  fom . ic^^  ^à.  à  aira*.  och 
Bifto%*«.>  brou  j^g^ffiier  akw;a^/j  ^cgrepflf ,,.  .t^^a  fin 

..:,,      tyflygt 


I 

.   far  U  Port  ^  franc  dt  Mdrflrand.        tç^ 

0g£  -â  Mërj/irand*  &  en  feront  expaaiêêsfur  des  nàvireif  lij^ 
ittangH'Si  il  m  ferç,  patfé  te  \iniHm  de  la  différence  entre    *  '  ^ 
te  pa^mênt  entier  &  Caffrcmehiffemeàt  total  de  ta  douane 
&  Us  autres  péages  d'pres  le  tarif  général  de  la  grands  , 
iouastt  mearitime  pour  hs  marckandifes  exportées.       «   . 

V  .  Art.;  V. 

Tous  les  Jtraffçers  qui,  vondroMt  iJtablir  à  Mar* 
fira»i,,jf  jçuiront  pour  em:  &  leurs  enfans  &  defcendauM 
inné  entière,  liber  U  de  confctenç^^  somme  aujft  il  f^ra 
permis  à  ceux-  ci,  lorscfuils  feront  nés  dans  la  ville,  iem^ 
hraffer  tille  branche  d  indu/lrie  quil  leur  conviendra,  fans 
avoir  befoin  d'obtenir  le  droit  aè  .bourgeoifie  &  faits  être 
^njetfis^i,,gj^ant  à  leur  commerce  É^  métier^  à  eP autres 
formalités,  ré^fetnens  ni  droit  cU  jurande,,  de.queiqut  ^ 
genre  &  qualité  qiM  ce  puiffe.  êjtrem   .   .  .   ;  .  t; . 

:   .     -  ,  Art.  .  VL-  ,       .   .   , 

Tvnr  tis^ tîobiùms  de  cette  vittirfàns  dijiin&ion,'  qkHls 
foîemt  'Sûédok  0»  étrangers  ^  feront  exemts  de  toutes  con-^ 
tributionS  &  charges  perfonHtes;  par'  contre  de  certains^, 
irkpêts  convenables  de  confommation  ^  conformément  aux 
très-  humbles  prières  ^&  propofitions  de  cette  ville,  feront 
perçus  fur  toutes  lis  boijfpns  &  vivres  confumés  fur  le 
lieu .  cofhme  un  dîaompgimeni  pour  la  couronne  &  pour 
ta  ville  de  ce  que^çfaillmrs ,h^  habitansi  avaient  «  payer 

d'après  la  confiitution  ufitéê,        . 

......        i . . 

ART.     VII. 

^Z4s  étrangers  fut  achètent  a  Marjiraud  cit-  if  font 
bâtir  quelque  mcùfon  ou  immeuble  dej&ooRixdàter  de 
valeur  ou  au  delà^  feront^  après^les  avoir  poffédés  deux 

ans,  confidérés  comme  fujets  Suédois  duement  iiati^ralifés, 

($  jouiront  des  mêmes  drçifs  que  ceux-ci. 

.      .  ..  Art*  VUI. 

/Les  éf rangers,  qui  s  établfjfent'  dans,  ta  fusditê  ville 
joeiiront  de,  la  pleine  liberté  de  fe  retirer  de  lâ^qmnd  ils 
t^  jugeront  à  propos,  fan9  pour  cela  être  âjyufettis  à 
quelque  contribution  qui  devait  être  payée  jusqi^  ici  dans 
ces  finîtes  'ie  cas  diaprés  tes  toix  &  tufage. 

Art.    IX. 
Tous  ceux  9  fait  étrangers  ou  fujets^  qui  pour  caufe 
d^  dettes  ou  de  quelques  délits  qui  n* attaquent  pas  l  honneur 
efu  ta  vis  ifous  lesquels  toute  fois  les  crimes  d*état  ne 

L  .5  foui 


I7i  ÎVotii  mtri  ta  C,  Angl 

■  ^      -,    '   25. 

177^  Treat^  of  ^eace  between  tbe  Honorable  ihe 

*'^^-  Englifb  Eajî  Jndia  Company,  and  tbe  Ma- 

ratta  State.  —  Conduded  at  Poorunder  tbe, 1  fi 

rfoy  ofMarcb  1776,  or  tJje  lotb  ofMoburum 

and  Tear  1190  nf  tbe  Mabomedan  He^era, 

or  tbe  Teàr  j  ly ù  Bejaporee,  Adilfbabie: 

^Macimsie Jkitek  ofthe  warwith  Tipoo  T.I.  app.  p. 51*) 

T 

X  reaty  betweèn  tbe  Honorable  the  Eoglifli  Eaft  Indià 
Company  and  the  Marrat;ta  State»  Poorunder  jft  day 
of  March  1776.      .      « 

Whereag  différences -iiave  arifen  «ntmgft  tbe  Cblefs 
ofthe  Maratta  State  «  and  the  Government  of  Bombay 
hnving  taken  a  part  therein  by  fetidinR  forces  into  the 
Marri^ta  .Dominions  »  which  thé  Honorable  the  Gover- 
Upr  General  and  Council  of  Fort  W^îllîam  èirapprove, 
%nd  belng  defirous  of  coocilUtîh^  thefe  différences»  bave 
determîned  accordtngly  to  ,  enter  into. 4*ucb  meafores  as 
nta^  woft  effe^^ity  cbntHbate  to^lb  defirable>  an  ënd* 
Thej^  hâve  fàt  tbîs  ptirpôfe  therefore  atithorifed,'tfepirted^ 
«nd  gîven  folf  powers  iinto  Lieutenant  Colonel  John 
Upton,  in  the  fervice  of  the  Honorable  the  Ëaft  IndU 
Company  to<;onqlude  Ibl  Peace  between. the  Government 
of  Bombay  and  thé  Marrâtta  Stat^^  and:  Colonel  Upton 
^  kftvin^  acii;(H*dfifgly  arrived  at  Poofunder»  bas  conduded 
#  foKd  snd  firm  peace  on  the  part  of-the  Epgliih  Com^ 
pany  wlth  the^'Mimfters  Secaram  Pundit  Purdaun  and  ail 
ihe  MirrattaÇhièf^,  and  the.foUowing  are  the  Articles 
•f  CQMeAtioniwicb  they  havc  engaged  into. 

Art.    I. 

Paix.  Peace  (hall  be  eftàblifhed  and  take  place  from  thit 
day  between  the  Honorable  the  Englifh  Ëaft  India  Com- 
pany in  gênerai,  and  the  Goyernmeot  of  Bombay  ia 
particular,  and  Row  Pundit  Purdaun  and  bis  Minifters 
Saqjtram  Pondit  and  Ballajèe  Pundit  on  tlie  psrt  of  ail 
*{  —  the 
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fbe- Marrattas  and  the  foUowing  Articles  «rit  ta  !>•  ob-  tJyS 
ferved  inviolably  by  both  pKrtiai.  .      ^  ^ 

Art.   II,  . 

.  The  peace  is  tû  be  forthwith  proclaimed  between  Pubiica* 
tW  Honorable  Company  and  the  M^rratta  State  at  the  [][**"  ^^J^ 
Prefideocy  of  Bombay  and  ail  ît«  dependencies,    at  the '*  ^ 
head  of  the  'Engliih  Troôps  encam^ed  at  Mandavee  and 
in  fvery  pai^  of  the  Gusart  province    wbere  tbene  are 
Briti/hSabjeéb.  The  Marratta  Government  wf 11  alfo  ordçr  ^ 

Frociamadon  to  be  made  throughout  ajil  their  dominions. 

Art.  III.     , 

Tbe  PeifhwahRow  Pundit  Pnrdann  and  hisMînIffers  C<m<|ii4L 
beîn^  defirous  of  having  Salfett'e  and  the  fmall  Iflands  '"/î^^* 
fôbdued  by  the  Englî/li  in  the  war  reftored  to  them,<Ajgli£ 
Do  bSet  to  gîve  in  Ëxchange.a  country  of  three  Lacks  6f 
Ropees  with  its  Chout  &c.  in  the  neighbourhood  of 
Broacb.  Colonel  Upton  having  declared  he  could  not 
reftore  tbe  faid  Iflands;  )t  is  therefore  agreed  that  they 
ihail  fetnain  as  they  no>^  are,  and  that  they  (hall  write 
to  tbe  Honorable  the  Suprême  Coancîl  of  Fort  William 
and  botii  parties  engage  to  abide  by  their  détermination* 
If  the  Governor  General  and  Council  of  Fort  William, 
do  not  reftore  tbem ,  they  (hall  continue  in  the  pôifefllon 
of  the  Ënglilh,  and  the  Marrattas  will  then  give  up*^ail 
right  and  title  to  tbe  faîd  Iflands;  (hould  tbe  Governbr 
General  and  Council  of  Calcutta  reftore  Salfetce  Wtth 
the  faid  l(la|ids»  the  Engliih  will  accordingly  delivçc 
them  over  to  the  Peifhwab. 

•  Art.  IV. 

The  Marrattas  do  agrée  to  give  to  the  EngH(h  Côm*  c«ffioaa 
p«ny  for  ever  ail  right  and  title  to  thdr  entire  ftiare  of  ^J^  'J^ 
tbe  City  and  Pergunnab  of  Broacb  a^  fui I  and  complète  Marautt 
u  ever   they  colleAed  from  the  Moguls  or  otherwife  "'***^ 
wîthoQt  rctaînîog  claim  of  Cbout  or  ariy  other  demand 
wbatever,  fo  that  the  Ëngliih  Company  -  ftall  pofleÇgit 
Witfaoot  participation  or  olaim  of  any  Jkind.  ^ 

Art.  V. 

The  Marrathw  do  agrée  (by   Way   of  friendfhip)  Et  «a 
to  give  for  ever  to  die  Engïiih -Company  a  country  of^[i^^ 

three  a 
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k     ■  '  '    .  \  .        .         •         - 

\jy(^thTte  complète  liicks  oî  rapees»  near  or  adjofnfifg  tè 
Broach-,  on  whîch  thefe  îs  tto  be  no  claîm^of  chout  or 
'  any  other  demand  whatever,  Two  perfbns  on  the  part 
ofthe  Company,  and  two  on  the'^part  of  Row  Pundit 
Pordann  to  proceed^nd  détermine  the  place  and  boun- 
daries»  when  thç  Peifliwah  will  give  the  Sunnods. 

Art,   VL 

iiipayé-         The  Peîfhwah  and  Mînîftera  agrée  to  pay  to  the 

fnîlx  *î^  Company  Twelve  lacks  of  rupees  în  part  of  the  expences 

lagoerr«  of  tfae  Ei^glifti  aràiy  in  two  payements,  y\z.    Six  lacs 

within  Six  months  of  the  date  of  thia  Treaty ,  and  the 

other  Six  lacks  within  two  years  of  the  (kme  date* 

'■     '.'  .        Art!   Vri. 

RcMta-  The  Engltfti  do  agrée  that  every  part  of  the  Guzerat 

u*p«rî*  conntry,    ceded  to'tbe  Company  by  Ragooat  Row  or 

^«1  An-  taken  poflcflion  of  by  thero,    fliall  be  fôrtbwith  ceftoréd 

gUii.      y^\t\i  ail  the  forts  and  towns  thereuntc/  belongîngexcepe 

what  îs  fettled  by  this  treaty.    The  Conntry  ceded  to  the 

Englîfh.by  Sevajee  or  Fotty  ^ng  Guîckver,  (hall  jilfo 

be  reftored,  when  ît  Is  proved  by  theîr  lettres  and  copies 

of  the  Sunnads  granted  by  the  former  Peifhas  now  ia 

their  (the  Guîckvers)  hand  that  they  do  not  poffefs  power 

or  authority  to  niake   fuch  CefTions.      Thè  Purgunnahs 

of  Chickley  and  Corol  wîtb  the  town  of  Verjon.     Three 

villages  of  the  Purgnnna  of  Chni^eafly  and  the  village  of 

Baker  Oung  are  to  continue  as  plédges  în  pofleflion  of 

the  Ënglifh  till  the  Sunnuds  for  the  conntry  of  three 

lacks  are  made  oven      AU  treatiés  and  agreements  fub« 

iifting  between  the  Engli/h  and  Ragonat  RoW'  are  hereby  ^ 

annulled^  and  thofe  of  Sévajee  apd  Futcy  -Sing  Guîckver 

are  èo  be  alfo  annuUed  wh^n  the  above  mentioaed  proofs 

.  are*f)roduced*  ^    ■ 

•'  )    Art.   yiIL 

K«trait«  The  Englifli  do  agrée  that  the  troops  now  in  the 

•eiL *'****"  field  from  thé  Prefidency  of  Bombay  are  to  be  marçbed 
immediatly  into  their  own  garrifons  and  diftriâa« 

A  Ri".   IX» 

fariiiëe           tt  ÎS  agreed  that  Ragonat  RoW  îs  to  dlfband  his 

uf  î^w  ^rmy  within  one  month  of  this  datev  His  foUowers 

'*   '  *'  and 


_/ 
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Ae4   *aâherent8'(except  the   fervanls  aboot  bit  *^rf€»n)  J^^O 
am   to   fepprate  within   the  &rae  time»   and  proclama- fer»  î«. 
tion  is  to  be  made  by  tbe  MaratU  Gov^fnment  ^ranting  bandét. 
a  full  pardon  to  ail    the   adhérents  and  folLowei!^  and   < 
ail  fuch  a^  liave,  been  in  arma  with  Ragronat  Rqw,  the 
four  {ollowiog  exc^pced,  viz.     Ambajèe  Mahadu  »  Noor 
Cawn  Gardie,    Toola    Kudnaurgar    aod    Kurrig    Sing» 
Chokeydar ,    who  for  crinpies  and  misdemeanoura,  com<4 
mitted  againft  the  Statjp  are  for  ever  baniflied  the  Ma- 
ratta  doininion. 

« 

Akt.  X^  ^        * 

If  Ragonat  Row  reîufes  tô  dtfband  hîs  army,  the$*"  •> 
Englifli  are  to  withdraw  their  forces  ând  are  ngt  to'*^"'**, 
affift  hini,      '         .  , 

>   Art.-  XI. 
The  Conditions  of  the  Nînth  Article  beîng  compliéd  E*«* 
Wîth,    tlie    PeîOiwah    and    Minifters    tben    confent    t©î"'^',|J 
eftablifh    a  houfehold    for  Ragonat   Row*  confifting   of  RÀgonac 
one  thoufand  borfc  and  fotne  foèt  who  are  to  be  paîd  ^*'^* 
and  relîeved  at  the  pl^afureof  Gpvemment  but  to  obey 
ail    leg^I   orders  given  them   by  Ragonat  Row,    alfo 
twQ    bundred  domeftics  to  be   cbofen  by  Ragonat, Row 
and  paid  by  goyernment.    Tney  wîU  alfo  caufe  ta  be 
paidi    tp  Ragonat   Rqw   to  defray  his    other   expences« 
three  lacks  of  riipecs  per  annum  by  monthly  paymeçts» 
at  the  rate  of  twenty-^five  thou&nd  rupees  per  month» 
Conditionally   that  he  refides  at  Cooper   Gang  on   the 
banks  of  the  Gonghee  Gudonry.     If  at  any  tinae  he  may 
want  to  change   his  place   of  refidence,    application  is 
to  be  made  to  the  Péîfhwah,  withont  whofe  permiflion 
fucb  a  change  is  not  to  take  ptace ,   and  he  is  not  to 
caufe  any  difturbance,  or  carry  on  improper  correfpop* 
dence  with  any  perfon. 

Art.  Xîl. 
It  is  agreed  that  .no  afli (lance  is  to   be  given  by  foint  4« 
the  Englifti   tô   Ragonat  •Row   or  to   any   fubjeia:  orjf^*»^* 
fenrant  of  the  Peiihwa's  tbat  (hall  caufe  diftarbançes  or  footova» 
Rébellion  in  the  Maratta  dominions. 

Art.  XIII. 
..    :It  ia*  agreed  tl\at    in  café    of  ihîpwreck  of  anyNaafia- 
Englifli  ftiips  or  ?eflels,  or  ihips  or  veifels  trading  undets^** 

their 
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I^^5  ^^^^  liToteftîon  on  ««y -part  of  the  Maratta  cbaft^Hsvefy 
aflîfl-anre  (hall  bc  glven  by  that  govemment:  and  the 
iDhabitJi^nts,  to  fave  as  much  as  pofTible,  and  thé  whole 
that  may  be  faved  fhail  be  returned,  ail  reafonnable 
charges  beîng  defrayed  by  the  ownera,  in  like  tnanner 
the  EnglîAi  Company  engage  their  aflifl-aoce  flioiild  any 
Marurta  (bips  or  ve(rels  be  (hipwrecked  oo- 'aoy  of 
their  ooafts. 

Art.  XIV.  , 

Trtîtéi  The  treatîes  between  the  government  of  Bombay 

ÎÎÎ756*»*^  the  Maratta*,  ijated  July  1739,  and  i2th"Oftober 
confir  1756»  are  to  be  beld  and  continued  in  as  faH  force  as 
■■**•  whén  they  were  firft  entered  into,  anlefs  any  article 
or  articles  of  eîther  of  them,  (hbuîd  în  othcr  manner 
be  provided  for  by  thîs  treaty,  în  fuch  café  fuch  ar- 
ticle or  artîrles  are  to  be  rejefted  and  thoft;  of  thîs 
treaty  abided  by. 

Art,  XV. 

an  Mêm»         AU  other  treatîes  or  agreementa  fabfiftîng'  between  ' 

Sttelr*   ^^  government   of  Bombay  and    the   Maratta  govern- 

*  ,  ment,  not  having  undergone   altération,  or  otherwife 

provided  for  by  this  treaty,  are  to  be  held  and  continued 

in  as  fbil  force,  as  when  they  were  firft  entered  upon. 

Art.    XVI. 
«  PoiTeinoti         The  Honourable  tbe  Ënglifh  Eaft  Indta  Company 
^t^Stl    ^^^  ^*°  coniidered  as  the  foie  lords  and  proprietors  of 
éx^tVié"  ail  the  places  ceded  by   thîs  treaty  from    the  dates  o£ 
dpro-     thç  rçfpeélive  funnuds  or  grants  and  ^re  thtrein  Accpr- 
^**"*      4^ngly  to  exercife  their  own  laws  and  authorities,  and 
the  Marattas  are   not  to  caufe  any  difturbance  in  any; 
of  the  ceded  countries,   nor  (hall  the  Ënglidi  occafion 
any  diftarbance  in  the  Maratta  dominions. 

Art.   X VIL 

1 

KtuQiu*         In  the  places  htreby  ceded  to  tbe  Hononrable  Çom« 

.  pany ,  and  ail  the  places  reftored  to  the  Maratta  Gov^ro* 

ment  by  the  Ëngli(h,     ît  Is  agreed   that  both  parties 

ihall  coopinence  to    colleft  tbe  revenues    thereof  from 

X       tbeday/ on  which  they  are  delivered ,  and  no  deinand  of 

coUeâiopy  for  aoy  pajft  tiai«  ftiali  be  mado. 

Mr. 


d.L  Or.  et  tes  Marottes.  177 

Art.'XVIII.  1776 

A  copy  of  tlib  Kve^ty  under  the  (ezX  oî  Cûlpnel  Riit  m 
Upton  fhall  remaîti'with   the   minîftefs  of  the  Marittm*»^*** 
Goyerntnent,   and  a  copy  (hall  be  fent  to  Calcutta  to  he 
figned  and  fealed  by  thé  Honourable  tbie  Gove rnor  General 
and  lAtmbers  of  the  Suprême  Councii  of  Fort  William  ^ 
•tnd  afterwarda  given  ta  Pei(hwa)i« 

ÇSigmd)       Warrbn  Hastings,     - 

J.  Clavbrino, 

*  • 

GÊORGB  MpNSON, 

Richard  BarwblI'i 
P.  Francis. 

Whereas  it  14  declared  by  the  3d  Article  of  the  fore« 
going  treaty  tbat  '*the  Peirfiwab  Ro>ir  Pundit  Purdanil  ^ 
,yaad  his  Mioifter  faeing  délirons  of  faaving  Salfette  andl 
„the  fmâll  Iflands  fubdned  b^  the  Çnglilh  in  thelatf 
,jW»r  rçftored  to  them ,  do  offer  to  give  in  exchangf  ft 
yjcoontry  of  ^hree  lacks  ofJRupeea  withita  Çhont  âcc; 
iiîn  the  neigbbpurhgod  of  Broach.^'*  and  furtber  that 
9»(if  the  Governor  General  and  Council/pf  Fort  Williani 
i»do  nàt  reftore  them)  they  (hall  con|inue  in  the  poflef^ 
9^ûon  of  tbe  Engliih«  and  tbe  faid  Peïihwah  Row  Pundit 
sVPurdaun  and  hi»  Minifters  will  then  give  up  ail  right 
^,and  citle  to  tbe  faid  Ilknds./V  the  fald  Gqvernor  Ge^ 
neral  and  Councii  «  bereby  déclare  their  refolution  not 
to  relinquift)  the  faid  IDands'of  'Salfette,  Caranga,  £le« 
plianta,  and  H<5g,  or  to  aecept  the  Territory  oflFered 
in  excbange  fbr  tbofe  Hlands;  and  the  faîd  Iflands  are 
accordingly  to  remain  for  ever-in  the  poÏÏeffion  of  tb? 
Eogljâi»  by  virtne  of  the  prefent  treaty. 

iSignei}     '  Warrem  Hastings, 

J.  ClaverIng, 

George  Monson* 

»  •  ■  * 

.    .  RiGHARir  Barwell,    . 
p.  FiiANas. 
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i?S  InflruSHam  ési  Colaniit  umes 

26. 

:  lyyS  Inflrudtinn  du  Congrès  des  Colonies  unies  en 
i«,Aff«.     jimérique  à  fes  armateurs;  en,  Cwgm, 

10.  Avril  1776. 

(^Loix  conJKtittivis  dis  Cotaniu  Angloifes*  p«4aO 

JLnftruftion  à  toot  las  commandanf  de  vaifTeanx  parH- 
toliers  on  de  vaiiTeaux  d<^  guerre  qfti  auront  commifllon 
'    <»u  lettres  éi   marque  &   repréfaiiles ,    leg- aittorifant  à 
faire  captures  des  navires  &  cargaifons  Britanniques. 

'  '  Art.   L     - 

Vous  pourrez,    par  la  force  des  armes 9  attaquer» 

réduire  &  prendre  tous  naWi^es  ou  vaifleaux  appartenant 

aux  Habttans  de  la  Grande  ^  Bretagne  en  pleine  mer  «  oa 

entre  les  marques  de  la  h|ute  &  balTe  mer  ^  excepta  leg 

navires  qui  transporteront  des  p^^rfonnes  qui  feront  daay 

'  rintentîon  de  s'établir  &  de  réfider  dans  lès  Colonieg 

Unies»    ou  qui  porteront  des  armes  ou  munitions  de 

\     guerre  auxdites  Colonies,  à  l'ufage  des  Habit»ris  amig 

dé  la  caufe  commune  »  lesquels  vous  làifferez  pafTtrTanf 

les  molefter;  pourvu  que  les  Capitaines  ou  Commandant 

<i  de  ces/uavires  permettent  une  recherche  ou  vifite  paifible; 

fc  ^nnent  des  informations  fatisfalfatites  fur  1  état  dof 

chargement  &  la  deftination  de  leur  voyage* 

Art.  il  ,  . 
Vous  pourrez,  par  la  force  des  af?nes,.  attaquer^ 
réduire  &  prendre  tous  navires  on  vaiJTeau^  quelponquVfg 
transportant  des  Soldats,  armes,  poudre  â  canon,  mu* 
nitions  •  provifions ,  ou  autres  effets  de  cpntrebande  poue 
lès  armées  Britanniques ,  ou  vaifleaux  de  guerre  ém^ 
ployés  contre  ces  Colonies.  / 

.    '       Art.   m.  , 

Vous  conduirez  lès  vaiiTeaux  &  navires  que  vont 
aurez  pris  svec  leurs'  canons,  gréémens»  agrè<;|  apparan^^ 
fouroicures  &  chargemeife,  dans  quelque  port  convenable 
des  Colonies- Unîe»'^  a^n  qu'il  puiiTe  être  procédé  en 
due  forme  fur  iesdices'  prifes.  pardevant  les  Coura  oa 
Juriiidiétions  qui  font  ou  feront  établiea  pour  ouir  &  dé- 
terminer les  caufes  civiles  &  maritimes. 

'  ibiT,  IV. 


(  I 
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ARt.   IV.  ijjS 

Vous»  OQ  rim  de  vog  fn*îii€ipaax  OfiicifiiV  coudai- 
n%  oa  enverrez  le  Maigre  &  le  Pilote»  ao  au  plofieut* 
desK  principaux  de  l'équipage  des  naviret  ou  vaifleaux  qoo 
TOUS  aurez  pris,  immédiatement  après  la  capture  ou  aufll*- 
tôt  qall  fera  poflible  au  Juge  bu  Juges  it%  foadicét 
Cours,  pour  être  examinés  fous  ferment  &  repondre  à 
l'interrogatoire  qui  leur  fera  fait  concernant  ^intérêt  qu'ils 
ont  dans  ledit  navire  &  charf:rement  ;  &  en  même-  tems» 
TOUS  délivérez  au  Juge  ou  Juges  les  pajQTe-  ports,  lettres 
de  mer,  charte  parties,  connoîflemens,  acquits,  lettres» 
&  autres  documena  &  papiers  trouvés  i  bords ,  en  prou- 
v;int  par  votre  ferment»  ou  celui  de  quelqu*autFe  per- 
fonne  qui  fe  fera* trouvé  prefen te  lors  de  la  capture,  que 
ces  papiers  font  produits  tels  &  dani^  le  même  état 
qu'ils  auront  été  délivras  »  fapa  fraude»  addition»  fous- 
traâion  ni*  faifificatiop.  ;^       . 

Art.  V.' 

Vous  garderez;  &  conferverec  chaque  naVIre  oa 
?aiffiiau  &  chargement  par  vous  pris ,  jûsqu'  à  ce  que»^  ' 
par  Sentence  rendue  par  une  Cour  oajurisdiâion  a  ce, 
4u^ment  autorifée»  il  foit  jugé  de  bonne  prîfe »  fans  en 
rien  vendre,  détériorer,  g4ter,  dépréder,  diminner,  ou 
rompre  charge»  ou  fans  fouffrlr  qu'il  fe  faUe  rien  d« 
femblable.  •  - 

Art.   Vr. 

Si  vous  on  quelqu^un  de  vos  Officiers  on  Equipagfs» 
ont,  de  fangfroid,  tué,  eftrc^ié,  au  par  torture,  oju  ds 
tout  autre  manière,  trafté  cruellemenJ:,  inhumainement 
H  contre  les  ufages  &  pratique  des  natîpns  civiiifées»^ 
les  perfonnes  fuprifes  à  bord  des  navires  que  vous  aores 
ftiSf  le  deiii^quant  fera  févérement  puni. 

■•v  • 

•  ... 

Aht.   VII. 

Par  tontes  les  occafions  convenables  vous  enverrez 
an  Congrès  général  un  compte  par.éçric  des  captures  que 
ToDS  aurez  failles»  avec  les  dénombremens  &  lea' noms  > 
des  prifonniin'S»^  &  detems  en  tems  des  copies  de  vos- 
joarnaux^f  imc  les  informations,  de  ce  qui  fera  parvenu 
i  votre  conni^iffiince,  ou  que  vous  aurés  découvert  des 
defïeioLS  des  ennemis»  &  des  ^i^in^tioas»  mouvemens 
&  opérations  ,ds^,  Itiir  llottea  ^  armies. 

VL  s^  /  Art. 


I 

ittf  InfiruSiom  ii$  Colpnkf  utm 

iHiyg        '  ARt.   VIIL 

^'  Un  tiers  an  moiiit  de  votre  éqoipage  fera  eômpofé 

dlionmes de trrre»  .    ^. 

AnT.  IX. 
VoQs.M  rtmconnerez  aucun  prifoonier;  mata  vouai 
en  dirporérez»  ainfi  que  le  Cohgrèa»  où(liJe  Coirgrèa 
n'étoit  paa  aflemblé  dana  la  Colonie  où  voma  les  conduis 
rez)  r  r  AlTemblée  -  générale  »  convention  «  :  ; .  o^a  ^Çonfeii 
QU  comité  de  fureté  de  cette  colonie  l'ordonnera.: 

Art*   X. 
Vous  obferverez  toutes  les  .inftruâiona  4iltérlearêa^ 
qiie  le  Congrès  donnera  loraqu*elles  feront  venues  i 
votre  cQnnoiflai^ce. 

Art.  XL  ' 
St  vous  faites  quelque  chofe  de  cpntralfe  i  ces  pré- 
fentes  inftruâiionsy  ou  id'&utres  qui  feront  données  à 
Tavenir,  on  fi  vous  fouffr^z'Volpntaireroent,  qu'eUes 
jfbîent  enfreintes,  vous  ne  ferez  feulement  pas  privjé  de 
votrie  commiffion,  mais  vous  ferez  expofé  à  une  aÂion 
à  votre  chiarge,  pour  violateur  des  conditions  de  votre 
en^ragement,  &  rendo^refponfable^  envers  les  partiër 
offenfées»  des  dotnmagés  foufferts  par  votre  malverf^tion. 

Par  ordre  du  Congrès 

^.,  ,.^^%^^      .   JaAjn  Hajucock  ,  Prêjuiint. 

Ces  inftrpftions  font  jointes  à  toutea  les  commiffiong 
qui  fe  délivrent  aux  Corfaires.        '  ' 


Formule   des  Cotnmijfwm  donnée  pur  te  Congrh^ir 
générai, aux  Armateurs  employés  à  [on  fervice. 

^  En  Coogàès. 

Les  délégués  dés'' treize  Colonies  «-Unies,  de  New* 
âampihire,  Baie  de  Mafiachuirett ,  Rhode-ItUnd,  Con* 
nefticur,  New-Yorli,  New-Jerfey,  PenfyIvanie,'rototéa 
.de  NeW'Caftle,  de  Kent.  &  de  Suffex  fur  la  Delaware»- 
de  Mariland,  deVirgînièi  de  is  Caroline  Septentrionale, 
de  la  Caroline  Méridîoualè  ^  de  la  Gcorgie."*      '^  ^ 

A 


-*  \ 


•  •       ♦ 


41  Amérique  Aux  Mrmgltmf*  S        iS  i 

A   tous    ceox  qui   ces   Préfentet   verront:    ^^lott  17^6 
favoir  faifons  :  '  ^ 

Que  Noos  avoDs  accorde  par  ces  Prëfentés ,  &  ac- 

^rdon«^  permiitioD  &  pouvqir  .^  John  A^ams ,  O^Hciet 

de  marine.    Commandant  le  Sloope  appelle  Famif   du 

port  de  quarante- cin?^  tonneaux   on  environ,   apparte*^ 

Ktfnt  i  Joreph>  Pean ,  Philippe  S^oore  &  Compagnie ,  d^ 

Philadelphie  dans    le  Comté  de  Penfylvanle»    montant 

quatre  canons   &  quarante- cing  hommes,  :pour  aiçmer 

&  manoeuvrer  ledit  Sloope  en  guerre,   &  avec  ledit 

Sloope  &  Ton  équipage,  attaquer,   faiiir  &  prendre  par 

force  d'armes  les  vaiïïeaux  &   autres  bâtimens  appar- 

tenans   aox  Habkans  de  la  Grande-  Bretagne /ou  aucun 

d'eux  avec  leurs  agrès ,  manoeuvres ,  provifîons  &  car-  i 

gaifoDs    far  les  hautes -mers  oti  entre  les  marques  de 

bâDtes  &  balTeS  elUx ,  &  de  les  condtÉire  dans  quelques     ^ 

ports  des  Colonies,    potff   que  les  Cours  qui  font  & 

doivent  être  nommées  pour  entendre  &  juger  les  canfes 

civiles  &  maritimea,   pûifîent  procéder  en  due  forme 

àU  cotidamnation   desdites 'prîtes,  fi  elles  font  jugées 

légitimes.    Ledit  Jofeph  Déan  &  Compagnie  ayant  prb* 

mis,  foas   garantie  fuffifante,   que  ledit  Commandant, 

oa   aucun  des  Officiers  %£  Genr  de  mer  ou  leur  Corn. 

^•giiie,  ne  feroit  rien  de  contraire  aux  nfiges  St  cotf. 

lameii  des  Nations  oivtUrées,  &  aux  inihuftions,  dont 

C^ie  lui  a   été  vemife  avec  la  Préfenté.     Ê^  nou»  re* 

qserons  &  requerrons  tous  nos  Officiers   qnetconqnei( 

ée  pràter  fecours  &  affiftance  an  dit  Cotnmandant  pouf 

les  chofos  d«-  ddTusiooocées*  Cette  CoasàiilDon  durera 

&  fera  en  valeur  jusqu'à  ce  que  le  Congrès  donne  des 

ordres  contraires. 

•'  ..       •  .  •  •   - 

Fdt  4  Philadelphie  le  ii.  Àrrii  <77«. 

Par  ordre  du  Congrès.    ,^  '  .       ,    , 


Signi: ,        John  Hancock,  PréftdenK 

John  Adams. 


M  S  27^ 


V 

igl     Concmtion  entre  t Autriche  et  Femfe. 

'  ...■'. 

W6Ejxtrait  de  la  Convention  de  limites  entre 

P Autriche  et  la  république  de  Fenijè  eomlue 

fous  la  fin  de  Pan  1776  par  le  Provèditeur 

Général  Vénitien  m  Dalmatie  et  le  Corn» 

mijfaire,  Général  de  L,  M.  Imp.  et  R, 

en  ces  Provinces, 

iMerc.  k.  et  pot.  1777.  T.I.  p.loaô 

C.  Art.   I.  î 

et  accord  ne  portera  (^^int  le  nom  de  Traité,  «alf' 
amplement  celui  de  Cçny^ ntipn  pour  lea  limitau 

Art    il 
I>  terrejn  cnUivé,   dont  les  Vénitiens  fe<  trouvent 
en  pôifeifion  fera  déclara'  propriété  légitime  de  1#  Ré« 
publique. 

Art.  m. 
De  Pefpace  de  terrein  auS  exifte   entre  le  Moaft 
Stella ,  &  le  Mont   Poftock  il  fera  fait  deux  portiont 
^g^lMf  .çntfe  lesquelles  Ton  tirera  une  ligne»   ^ui  left 

Eirtagera  exaâbement,  jusqu'au  Mont  BUIbuhr  &  cettf 
gne  de  D«m«ircatlon  fera  déclarée  Frontière  entre  TËtal 
Vénitien  &  Mê  Domaines  de  la  Cour  dé'  VienAe. 

A  «T.    IV.  .        .       -... 

Le  long  de  cette  Ligne  il  fera  planté  des  Poteaux 
ou  Piliers  de  n^rbire  pour  ^fûgner  les  Coni^ns  dont  09 
fera  mutnellement  convenu* 

Art.  V. 
Il  fera  fait  des  difpofitions ,  4>our  juger  d*abord  & 
termiiier  à  Tamiablip  fur  les  lieux  mimes  toutes  les 
eonteftatfons  ou  diâTérends^,  qiii  s*éleveroient  entre  lei 
fnjets  limitrophes  à  Tégard  de  la  Jurisdiftion  ou  dei 
Confins,  fanv  qu*i4  foît  doresn^vant  befoin  de  i^oarit 
pour  de  pareils  objets  aux  Souverains  refpeftifs. 


«K 


38. 


TVaHé  mire  Ut  P.  U.  d.  Pays  bat  tt  Mafoe,    18} 

28. 

Rmouvdlemeta  du  traité  de  ptAx  concht  le  tJY? 
ai.IVov.  xj'yi.  emre  PEÀnperem  de  IVhroc*'^'^ 
et  lei  Provinces  Unies  des  pays  has^  convenu 

le  29.  Juin  1777. 

a. 

Mctaration  ajoutée  par  k  Qipitaine  JGnsbfrgen  au 

bas  du  traité  detjs^^  torsquUl  le  fit  remettre 

à  t Empereur  de  Maroc  par  SumbeL 

Je  fooffigné  Jean  Henri  de  Kînsbefgén ,  Chevalier  ■<}• 
Tordre  Militaire  de  St.  George  &  Capitaine  de  Hautbord 
m  fervice  de  Leara  Haotes  Puiflaneea  Mefleigneara  iei 
Etats -Généraux  dea  Paya- Bas  i  certifie  &  déclare  avoir 
renouvelle  la  Peix  avec  fa  M^jefté  Impériale  l'Emperenr 
et  Maroc»  en  confequence  du  pouvoir  qui  m*a  été  donné 
ptr  Mr.  le  Contre  Amiral  Pichot,  Coinmandant  PEfcadre 
de  L.  L.  H.  H.  -p.  P.  fur  les  côtes  de  Barbarie ,  fuîvaat 
le  Traité  conclu  entre  la  dite  Majefté  Impériale ,  &  les 
dits  Etats  -  Généraux  dea  Provkicea  Uniea  â  Tetuan  U 
Sf  •  Novembre,  f  75a  '^>  exprimé.  ci«  devant  Fait  â  Salé 
!•  9.  JaiUet  1777- 

Signé: 

h  H.  DB  KniSBnaKir. 

K 

b. 

JLtttre  écrite  en  arabe  par  P Empereur  de  Maroc 

à  1: Amiral  D.  PifhoL 

Dieu  foit  loué.    U  n*y  a  point  d'adrefle  ni  de  forèft 
on!  ne  vienne  de  LoL 

(L.  S.) 

A  l'amiral  Hollandais  Daniel  Picbot^  falut  i  celui 
qid  foit  le  droit  chemin. 

M  4  Noua 

*)  Ce  traite  fe  trouve  dam  Venroigh  vant  het'  rccneil  a»  3à  et 
dani  Vcnck  C.  J.  Gem  T.  IL   p.  é88- 


184  TtqxÛ  entre  ta  Caroline 

1^!77         Nous  avons  reçu   dâng   notre  Conr  relevée   votre 

t''  smt  Kinsbergen,    qui  eft  venu  pour  faire  la  Paix  avec 

.  nous;  la  que%.nou|  lui   fltvons  accordée,  dioianche.  94 

de  la  Lune  Jumecî  premier  de  Tannée  lïjli.  (qui  répond 

«o  â9.  Juin  177^^.)  bien  e(it)^nâB  que  ce  ftit  faivant  le9 

anciens  traités.  ». 

De  quoi  nous  avons  donne  avis  à  tous  lèsGouver* 
neurs  de  nos  Ports  bîeh  beureux,  de  i[nênie  qu'  i  tous 
les  Capitaines  de  nos  Corfatres  défendateurs  que  Dieu 
garde,  afin  que  la  Paix  foit  accomplie  par  terre  &  par  mèr. 


29.  ; 

«*M«y.  *Tm\tè  defîmtîf  entré  les-  Etats  de  lot  Carô* . 
Une  Meridiomk  é  ât  la  Géorgie  d'un  part 
et  Us  Indiens  Chiroqyois  de  t autre  ftgné 
;'    .        le  20.  May  1777. 

(,Noutf.\e3ciraord.  jjjj.  n.^é.tpfl.y 

T  A^f.  1/ 

S^^    JUa  Nation  des  Qiîroq note  reconnoît  que  fel  troupei  ; 
CftMHne!  o"^  iterativement  défait  leurs  forces  pendant  l'&ê  deritjer }  ,, 

JuMles  ont  pénétré  viâorteufement  i  travers  leur  Bourgs 
e  la  contrée  «bail]e«  leurs  EtabliiTemens  du  milieu  &  leurs 
'^       vallées;  quelles  ont  bâti r  tenu  &  continuent  d occuper 
tranquillement  &  fans  oppoiition  le  fort  de  Seneca;  quf 

Ear  là  elles  ont  etfeâ:ué  &  maintenu  la  conquêfe  de  tout 
s  Pays  des  Cbiroquoié ,  à  VEft  ié  la  Mofitagàe  Unacayé^  .. 
&.  qu^ainfi  elles  ont  acquis»  poiTedé  &  continuent  d'avoir  ^ 
encore  «   au   nom   de  leur  "Nation ,   tous  les]  droits   qui 
gauvent  leur.^ appartenir  fur, le  dit  Pays  à  titre  de  Con- 
quête.     En   confequence  la  Nation  des  Çhiroquols  cède 
par  le  prefent  Traité  le  ûk  Pays  à  la  dite  Nation,   le  ^^' 
Peuple  de  la  Caroline- Méridionale. 

Art.  il      •  . 
dïrch!  La   Caroline- Merié^|iale    enverra  immédiatement 

i^eit.  une  certaine  quantité  de  Marcbandifes  à  la  Nation  Chiro« 

.    ,  quoifii 


* 

;  .  a  Ut  ,Chîr^âu9U.    . ^  ,         igc 

Îaoi(e^&  dans  fes  EcabUfîeiiiens  9  poqr  y  Mrt  vendoo*  V7^^ 
lllc  "^pfcnméttra,;   que  les  Cbîroquois  demeurent    auffi    ^J>^ 
long  tenis  qnïls  fe  conduirent^^bieni    dans  lès  Etabliiïe- 
menB  'du  tfnili'eu  &  Tes  vallées,    à  TOueft   dç  là  partie 
la  plus   baotè  de  la  Montagne  Occonée;    mais  ils   ne 
t'avanceront  poiltt  ao  delà  d'iine  Ligne»    qui  s'étendra 
au  Snd-  Oueft  ot  ao  Nord.  Eft ,  à  travers'  la  partie  la  ploj 
haute  de  '9  Montagne  Occonnée,    fans  la  permtilioa  dé 
.  Pofficier  coinn^endant  ou  Fort  Rutlédge ,  poiir  demander 
laquelle  il  pourra  tqojours   être  envoyé  un  Coureur  pâî; 
Fef  Chtroqtiois.    Il  à  aufli  été  accordé,  que  les  .Cbiroququi 
poorroot  couper,  reèuelllir,  &  tranfporter  le  oté',  4^Mfïl 
ont  femé  du  côté  Oriental  de  la  Montagne  Occonnée, 

••:.    .     ^  •  •  .  ■  ■    Art.  m.    ;  '      ''  '■"  '-_..  .  •  '' .r 

Le  Gouvernement  de  là  Carblitlé  Méridionale  tâelierlâ  Cttm^'   ^  > 
d*effeftuef,    que  les  Chirogubis  foîent  pourvus  de  Mar*  ""*^*' 
cfundifes  comme  de  coutume^  &r  qti'lt'foit  fait  les  meîl- 
leurs  réglemens  poflibles  pour  le  Commerce.     Les  Cbi- 
roquois   fajfiront    &  livreront,  i  TOfficier  commandant 
au  Fort  Rotledge  toute  perfonne,   qui  arrivera  chès  la 
Nation   Cbirbqnoife  ou   dans  fes  Etabiiflèmens  fans  urf 
Paffeport  &  permiflibri  convenable*      lia  faifiront   auflS 
pour  leur  propre  ofagé  tdut:le  betxiU  tes  Cheyeaux/'Bîeni  > 
ou  effets  afmentés  dana  leurs  ^tabltiTemens  par  une  telle 
perfoDDe.  ;    >-       i    v 

Les. Cbîroquois  faifir^otit .  ^  Ifvwront  fana  .délai  i  8xtni4i-'\, 
rOfficîer  cqmmendant  aii  Fort  Rutlédge  tout  BUnc,.  qui  bÛpcî!*'  ' 
les   auroit  excité  à  la  dernière  Guerre,  ou  aur^o^t.  taché 
de  les  y  exciter,    ou   les   auroit  encouragés  ou  aidés 
daiu  la  pourftiite  de  la  dite  Guerce ,  ou  auroit  taché  de 
le  faire,  .  & -qui  eft  aétueUement  dans,  leur  poufoir,  ou  ,     /.  . 
ponrroit  y  t<^ber  dans  la  fuk e  5  &  les  Chira^uois  prienfi 
dront  piour  leiir. propre  ufage  tous  les  effets,  qu'ils  pour*^ 
font  trouve^  parmi  leur  Nation  ou  dans  fes  Etabiiffemena 
en,  la.poffeffion  de  tels  Blancs,,   ou  qui  leur  appartien* 
droient  ;  &  pour  chaque  Blanc  ainfi  délivré  il  leur  fera^ 
payé  cing-cent  livres  de  cuir  taiinç  ou  |a  valeur  dlcelui*  . 

Art.    V.    •, 
Tout  Indîen  qui  afluflineroii  un  Blanc'' parmi  la  Na-  MMmtf 
Hott  Cbiroquoife  ou  dans  fes  EtàbliiTemens,  fera  faifi  im- 
médiatemet^  '  &  conduit  par   les    Chiroquois   au   fort 

M  5^  '   '    '    Rut.' 


i 


i8tf  TrûHi  efàre  k  CaroUnê 

lyyy  Rmledg*;  &li  ils  fnpttront  le  Dëlinqaant  à  mort  en  prl» 
fence  lie  I  Officier  cofntnandiint  â  ce  Potte,  &  6  quelque 
Blanc  oQ.  autre  perfoniie,*  appartenant  i  \9  Carolim 
'  Méridionale  ou  â  la  Géorgie  *'  tue  parmi  la  nation  Chtr« 
quoife,  dans  la  Caroline  Méridionale  pu  i  U  Georgiet 
on  Indien  Chiroquoîs/  toute  |ell«  perfonne/  dûment 
<fpnvaincne  de  Ton  crime  «  fubira  le  ruppUce  capital  eu 
prefençe  des  Indien»  Chîroquoia.  pourvu  qu'ils  fe  rendent 
au  ^ems  &  i  la^Ucede  l'exécution;  &  afin  quMIs.pnif* 
fent  s'y  trouver  «  on  informera  les  Chiroquois  in  teiM 
&  de  la  pUçe  de  la  future  Execotion. 

Arr.  VI. 

sll^t  '^^^^  Blancs  &  Indien»  feront  mis  en  liberté  anfll 

gim%9.    tôt  que  poflible.     Tous  Nègres  pris  durant  la  derpière 

•  <      giierre,   &  qui  font  aftueliement  entre  J es  nuins    des 

ChiroQUois  ou  pourroieot  y  tomber  dans  la  fuite  «feront 

délivrés  aufli-  tôt  que  pomble  à  TOfficier  commandant 

au,  Fort   Rucledge.     ainû   quelles  Chevaux    emmenés 

^  ^  par  aucune  perfonne  de  leur  ïïadon,   avant  U'  dernîére 

Guerre,  bors  de  la  Caroline.- lV|eridîottale«  delaGeorgie» 

de  la  Caroline  Septentrionale  pn  de  la  Virginie,  &  qui 

font  aftueliement  ou. pourront  être  dsns  la  fuite  en  les 

tnatns  des  Chiroquois  «    afin  qu'ils  foient  reftitaés  à  leurs 

véritables  Propriétaires. 

Art.  VTI. 
^  Pouf  cBaque  Nè^re  fugitif,  qui  fera  ftffi*  &  délivré 

par  les  Chiroquois  a  Toifteier  commandant  à  Rutledge» 
il  fera  payé  cent  livres  dé  cuir  ou  la  valeur  d' icélui. 

Art.  VIII. 
Aoaitftia  La  Hsche  fera  enterrée  pour  jamais  :'  Il  fera  rétabli 
Qtie  Paix  &  amitié  univerfefle  entre  ta  Caroline- Meri« 
dionâle,  V  compris  le  Pays  des  Catawbas,  &  la  Géorgie 
d'un  c6te,  &  la  nation  Chiroquoife,  de  Tâutret  11  y 
anrit  an  Oubli  génér/^]  de  toutes  injures  reçues  »  &  les 
Paréfes  contraftantes   feront   tout  ce   qui  eft  en  ^  elles 

Ebtir  maintenir  la  H\x  i8r  l'smitié  prefentement  rétablies. 
res  Chiroquois  faifiront  en  tout  tems  &  livreront  i 
r  Officier  commandait  au  Fort  Rutledge  toute  perfonnSf 
Blanche  ou  Rouge,  qui  tâchera  parmi  leur  nation/  oa 
dans  leurs  etabliflemeos,  de  les  exciter ,  de  quelque 
maniéré  que  ce  foità  £iireJs  guerre^  du  à  commettre 

des 


it  tet  ChiroqHùb^  1S7 

-éet  lioftllM*  jDQ  dei  ^oli  par  quelques 'jpnfomief  de  |^% 
leur  iuitioii«  contre  00  dâOf  aucun  dee  Etats  Amerw  '^^ 
eùiia  OD  de  leurr  fcjèts; 

En  foi  de  quoi  tout  ce  qd  a  ëté  convenu  ci^deflua 
entre  la  Caroline  méridionale^  la  Géorgie j  &  la  nation 
Chîroquoife,  nou^  lenra  Commiffionaires  &  Députée 
fous-fignéc,  «ni  vertu  de  nos  Pleinpouvoirs,  avons 
fi^né  chacun  pour  foi  &  non  l'un  pour  les  autres ,  le 
'prefent  Traité*  définitif  avec  nos  noms  refpefttfs  &  y 
nvsiis  fait  méttEre  votre  cachet. 

it  à  Déwits  -  Corner  le  ^Oé  Mai  I>n  de  grâce  1777; 


» 


50.    • 

Lettres  Pattintes  du  Roi  portant  Confirmation  ijyg 
des  Droits  et  Privilèges  du  Corps  de  la  Noblejjè  '*•^• 
de  la  Bajfe-  Alface;  au  mois  de  Maiy  1779. 

iPrùit  pour  lé  NoI^ffé^immiUatt  it  ta  Bojft-Âlfêtê  lyp.) 

*  a 

oui$  par  la .  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Na-^ 
varre  &e»  A  tous  préfens  &  a  venir;  falut.  Le  Roi  LojJift 
XIV.  de  glorîeufe  mémorie,  après  Tentière  réunion  da 
l'Alface  i  la  Couronne,  défirant  traiter  favorablement 
ceux  des  Seigneara  de  cette  Province,  qui*  poffédanc  m 
fUvM  Supfrùmti  iirritoriaU  les  Bailliages ,  Terres  & 
SeSgneories  dé  leurs  Domaines,  8*étoient  fournis  à  fon 
obéKTancq,,  vou^lot  bien  leur  laiffer  une  partie  des  Droits 
JRigalms^  dont  ils  jpuiflbient,  &  les  confirmer  dans 
ceux,  qui  ne  pouvoient  porter  atteinte.  &  TAutorité 
Souveraine,      ^  .        ' 

Le  Corps  de  la  Nobleffe  immédiate  de  la  Rafiê- Alface, 
qui  avoir  donné  le  premier  exemple  de  fpumifiion,  obtint 
le  vingt  Décembre  feise-cent  quatre*  vingt  des  Lettres* 
Patentes,  nui  le  maintenoient  dans  la  jouiflance  de  fea 
Privilèges  &  'Droits  de  CbafTe  &  de  Corvées,  dont  il 
juftifieroit  pardevant  Tlntendant  &  Cummiflaire  départi 
dans  ladite  Provioce,  avoir  bien  &  dallent  joui  parle  pafi!e« 

Cepen» 


i 


i|8 


LettmM,  d.  R.  4t  4Franet 


■\. 


\YfO  Gepmdutit  comme  leu  Droits.  & .  PrivU^W  priHipI^ 
^' ^  Ajjm  pir  le  Corps  de  la  NoblefTe.n'oo^  pas  toà«  été  ^>é- 
cifiés  daoff  lesdites  Lettres,  &  qu*ilatljMivent  été  expofé 
à  iieancoup  dç  difficoltéj  dans  TExercice.  de  fes  Droitt 
&  Privilèges:  il  Nous  a  très- humHlement.foppliéy  de 
lui  en  accorder  une  eonfirinatioo  plus  préçife. , 

'  Et  comme  notre  bienveillance  pour  un  Corps  ^  qui  a 
mérité  toute  notre  proteftion  «  nous  portera  toujours  4 
lui  donner  dé  nouvelles  -  marques  de  la  fattafaftion ,  qiif 
nous  avons  dû  zèl<*  &  de  Tafieftion  qa'tl.àîfâtt  pmètra^ 
en  maintes  orcafion  pour  notre  Tervicfi;>.,,^|C^  fpn.  atta* 
chement  particulier  à  notre  Perfônne:  nous  avons  réfolu» 
en  confîfmant  lesdites  Lettres  -  Patentes 'de  feize-cent 
quatre  -  trf  ngt  »  d'éxpli«}ner*lDOs  Ihtvntîons'  i  ce  fnjet. 

A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant:  De  Tavia 
de  notre  Confeil:  &  de  .notre  grâce  fpéciale,  pleine 
puifîance  &  Aptorité  Royale  »  nous  avons  par  ces  pré« 
lenteiB  fignées  de  notre  main  »  '  dit,  dédaré  oc  ordonna, 
difons,  âéclaroçs  &  ordonnons»  voulona  â^itopsplaie 
ce  qui  fuit.  .  .         .    >     .  :i 


r 


1 1  ^  » 


AÀT.  L 


L.P.  4t^  Les  Lettres -Paafcentes  du  mois  de  Décembre  MU 
^*  ^t  -Jfcènt  quatre-  vingt  *)  feroirt  exécutées  felofi  leuf 
forme  &  teneur,  en  conféquence  le  dit  Corpsf  de  No- 
ble0e  &  chacun  de  fes  membces  compris  dans  la  matrt 
ettle ,  «isfi  "(fQ^  l^ufs  héritiers  &  fflccrfieurs  cufiititiueroii 
de^jbuir  dé  toUs  les  Droits  &  Privilèges  à  eux  accordéa 
fiar  LesiSites  lettres.  <-    .  T 

Art.  il 
Dircftou  '     '  Le  Confeil  on  Direiïoirê  de  îaâîtfe  "Notlêflê  contî- 

r«  d«  la    ' 


le  plus  Ancien  des  Con(eiilers-  Afffeflenrs  y  fera  par  noua 
nonjmé:  &,en  cas  de  vacance  d'une  desdites  places  cle" 
G&nfeillers-  Afif^ffetirs,  il  nous  fera  préfenté  par  ledit 
Confeil  trois  Tajets,  entre  lesquels  il  en  fera  par  noua 
pris  un  podria  remplir:  à  l'égard  des  ahtres  Officiera 
du  Directoire 9  il  continuera  de  les  nommer;   i  lex* 

•      ceptîod 


*)  Scitats  et' privilèges  de  la  NobleiTe  fràfldie^tc  itnmédUta 
4c  la  Ba0e.  Alface.  p.  125. 


otfpHon  feulentent  da  Syndiey  an^aelnoas  Bons  réfer- j*9«4H 
ywns  'àe  faire  expédier  des  Provifions ,  fur  la  préfentation       ^^ 
ijiie  ledit  Coofeil  nous  fera  d'un  fpjet;  Ut  tout  aiofi  qu'il 
•n  a  été  nfé  juaqu'à  ce  jour. 

z     IMamteoons  &  confirmons  ledit  Confeil  de  la  No-  s«  }niif* 
Veffe  de  la  Baffe  •  Alface  dans  r Exercice  de  fa  ^urij^  ^^^^ 
e^SHan.;    cooformément   aux  Lettres-  Rateutes  du    mois 
de  Décembre  feîze-cent  quatre- vingt  &  du  cinq  Mai 
feize- cent  quatre- vingt  un:^)  ce  faîfant,  ordonnoni, 
que  ledit  Confeil  connoîtra  en  Première  luftance  de  tous 
S^ffirenSf  fhM^S9  demandas  ^  difficultés^  que  les  GentitS'- 
hommes f   qui  compoftnt  le  Corps  de  la  NoblefTe.  de  U.  ,.     ,  . 
Qaffe-  Alfaceou  qui  y  foiit  agrégés  i  &  les  Habitons  des 
lieux  fpicifiés  dans  le  Regiftre  ou  Matricule  de  ladite  iVd- 
H0jfe  pourroftt  avaries  uns,  avec  les  autres^  tanti^  ASions 
Ârfonnêtfleis^  qm  Mixtes  9  &  mime  en  /IBfiMs.  Réelles^ 
lorsqu'il  s\agir(f  de   Fonds  compris  davs  la    Matricule^ 
é^  géniraUmmi  de  touiei  Matières,^ Civiles^   de, Petit  CrU 
minel  &  de  PoUcit  qui  font  de  Jc^  compétence.    Voulons  tjx 
<mtTe  que  leciir  Gonleil  p,ujfle.  juger  en  dernier  Reffortf, 
fplt  au  Civile  foit  au.  Petit  Criminels   lorsqu'il  ne  s'agira^ 
q$$e  de  conda^mna^ffnf. pécuniaires  9  jusqii'  à  la  fomme  de,. 
ctfiQ  CENT  ^ivRKS»  &  ffif  Provifiou  jusqu'  à  la  $omme 

4p  MILLS  LiyHKS. 

N'enMftdoDi^toatetlbia  comprendre  dans  tette  àippo^ 
fition  les  Amendes ,  qui  feront  pr^ncncées  pour  o^etu: 
de  Police^  ou  pour  Délits  en  fait  de  i^hajfe,  de  Piche  &  de 
ForitSf  a  l'égard  desquelles  ledit  Ct^nfeii  ne  pourra  juger 
tn  dernier  Reffo^i    que  jasqu'.  à  la  Cdrome  de  thënts 
liiVREs:  E-ï^OfeNT  LIVRES  par  ProiHfion:  fauf  IVppei  ea, 
HMre  Coilfeâ'l  Souverain  d^Alface  de«  Senrences,  qui  ne        1- .  V 
iefontpâs  rend^eadans  le  cas  du  deonier  Reflbrt:  &  fera* 
téno  notredic€enfeil  Souverain  ^'AUace -de  renvoyer  au- 
Gonfeil  delà  Noblefia  toutes  les  Conteftations  &  Différens, 
AUt' ledit  Confeil  eft  en  droit  &  en  poiTeifionde  connoître.» 

'.      ^  Art.   IV.  '   .-    -^ 

*'  Les  ^flgemens  feront  rendus  par  Cinq  ffuges  afiJQs** 
liMii;  &  on  ^e^pfrîmeFaj,  s'aa  rontété  en  dernier  Reffort.  '***'^* 
Fâîfons  tlefenf^s  aux  Oinciers  de  la  Cbancdlene  établie^. 
ptèg  le  Cimfeil  Sbtiveraini  de  fceller  aoconea  Lettre jt  tlê} 

•)'^tAitf  &c  p,  137. 


^779  ^^^f  *'*VP^i  its^ugêmtns  audit  ÛonfiU  ie  N^oUefliip 
s'ils  n«  font  annexés  auxdites  lettres;  commç  suffi  d'eUi 
fceUer  aucunes,  lorsqu'ils  auront  été  cendus  efi  dernier. 
ReiTojt.  Faifons  pareillement  déJFenfes  audit  X^nfeil 
Souverain ,  de  recevoir  audit  cas  les  apj^els  de  JugMnens: 
Le  tout  à  peine  a^  nullité:  fauf  néanémoins  aux  parties, 
qui  prétendront  que  )e  Direftoire  n'a  pas  jugé  dans  le  cas 
de  fon  dernier  Reflort,  de  propofer  par  Requête  leur  appel,' 
lequel  ne  pourra  être  reçu  que  par  nu  Artêt  (Vir  Requête* 

Art     V. 

Fracéf  Connoîtra  pareîllemeot  ledit  Confeil  de  NnbleflV  de 

Ck!ltui!'  tous  Procès  Crimineh  de  Gentilshommes  à  GentitshommeSf 

honunei.  qai  comporent  ledit  Corps  de  h  Nobieffe,-  Se  qui  y  fonf* 

agrégés:   lesquels  feront  fnftruits  en  Is  forme  ordinaire^* 

Eour  être  jugés' par  les  Officiers 'dudlt  Confeil,  au  Qom-< 
re  de  Semt  au  moins,    fauf  l'appel  en  notre  Confeit  ^ 
Souverain  a Alface,  hors  les  cas,   dans  lesquels /«^l'/ff/^f'^ 
mentSf    ne  portant  que  des  condamnations   pêeuniaireSf' 
comme    Amendes  t.  Aumônes^    Dommages  ^   IntérSts, 
feront  rendus  en  dernier  Reflbrt,   artifi  qu'il  eft  die  cU 
dfflns:    &  i  Pégard  des  autres  Délits  &  Crimes  %  qo|v 

Îourroîent  être  commis  par  aucun  'desdires  Gentilshommes* 
ors  du  ReffjaH  de  la  Ville  de  Strasbourg  &  de  celui  dm* 
DvréSloire^   nous  nous  réfervons  de  décider  fur  lesmé*' 
moires  re^peftifs,  qui  nous  feront  préfentéis  par  les  pacttee 
^  IntérelTées,  pardevant  queL  tribunal  &  en  quelle  forme 
la  pourfuite  pourra  être  faite* 

Art.   VI. 
lapeft.        .   Les  Lettres*  Patenter  du  dix  Juillet  mil  fept-ceBl 
'  to^îîoT*'  dîxfept  feront  exéctitées  félon  leur  forme  &  teneur;  ea> 
Mtfft.     conféquence  a/vons  permis  &  permettons  au  Corps  det^. 
la  NobleiTe-de  la  Bafie-  Alface  d*impofer  à  Pa venir,  pour  \ 
les  caufes  portées  par  lèsdiles  Lettres,  jjîcr  tes  kabètang; 
'    des  Terres  &  Seigneuries  «qui  lui  appartiennent  »  &  qui 
timt  immatriculées  ;  la  fômme  de  r^cH'^j^v^  mtx^s%vt., 
CENT  QUARANTE  DEUX  LIVRES,    au  iicu  de  ccUe  de dix« 
fept  mille  fept  cent  quarante  deux  Livres,  impofée  jusqi^* 
'.  â  préfeut  en  excution.desdioers  Lettres,  i la  charge  toutes 
fois,  que  ladite  Impofitîon  fera  faite  fur*ti^u^.lf»jS  habjtaM^ 
]Qfticia)>les   des  Gentilshommes,    qui    compo&iiit   ledit; 
Corps  de  NobleiGe  »  au  Marc  la  Lm$  de  ta  JSuh^tioUf . 
4t  9IIUI  fera  arrêté  tous  Us  wa  par  le  Coufcii  de  ladite 

._,:•,  fiQb}^U 
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llobleiCs  on  Etat  de  Rép^rHtioQt  cpoime  H  l'a:  été  JQa«  I77Q 
^u'  à  préfiçnt/  de  ladite  fonme  de  Dixntuf  mille  jept    '  ^^ 
f«fit  quarante  deux  fJvreSf  par  lequel  la  portion  »    qui 
devm  eo  être  fupportée  par  chaque  Communauté ^    fera 
fixée«  au  quel  Etat  celui,  qui  fera  chargé  par  ledit  Corpat 

de  faire  le  recouvrement  d^impoûtioa  dt  ladite  fomme» 

ftra  teno  4p  fe  conformer. 

Art.   VIL 
Seront  pareillement .  ejtécutéea  eo  tout  leur  contenu  R^i«- 
les  Di'fpofitîbna  de  l'Arrêt  de  notre  Confeîl  du  vingt-  ^^^^^  ,^ 
IniitMai  mil  feptcent  quinze.,   &  dea'Lettres-  Patentes  irasiarM 
da  ciuq-Juin  iie^^Pa  même  année»  portant  Ségtmi»t  ^ntrê  ^J^^^ 
li  Magifirat  de  Stras beurg  &  it  ConfeiL  de  ta  tjoblefft    "*'*' 
ii  la  Baffe  ^  Al  face  fur  (Exercice  de  teursi  ^urUdi&ions 
&  ai  leurs  PrivUiges.  . 

Art,   VIII. 
L*arrêt  du  Confeil  du  dîxneuf  Mal  mil  fept- cent  imp^â- 
fingtdeux,:  fur  le  fait  des  Impojitions  dans  les  Terres  de]l^^*  |„ 
la  Nobieffe  de  la  Baffe  -Alface  ht^L  exécuté.     Eu  coofé*  terres  4a 

Îoence  ordonnons,  que  par  le  Sr»    Intendant  &,  par  **»  5*,i2î** 
)fficier«  qui  compofcnt  le  Confeil  de  ladite  NoDUifév   il 
fera  procédé  dans  deux  anspôur  tout  déls^i,  ad  Renouvelle^ 
ment  du  Rfgijlre  ou  Matricule  de  ta  Nobleffe  de  la  Baffe^. 
^//a^e  9  dans  lequel  on  comprendra  généralement  toutea 
les  Familles  &  Biena  contenus  dapa  celui  arrêté  en  feize* 
cent  cinquante  ati  »  qui  font  entrés  par  échanges,  où  qui 
y  ont  éré   depuis  ajoutés  par  délibération .  des  Officiera 
dodit  CoB&il  de  la  Nobleile  »    ou  de  Notre   pernrîflion   . 
feéciale ,    &  de  celle  de  nos  Prédéeeifeurs  t  jusqu'en  m;! 
upt-^cent  vingt  un;  fa4Ds  diftinâ:ion  des  Biens,  foit  Fiefa 
.  9û  Allodiaux,  Ëccléfiaftiqués  *ou  Séculiers,  ou  des  Per«^ 
fioDDes  qui  les  pofledent;   foit  que  les  Flefa  foient  autre* 
ment  aiiénéa^    Et  vbiilant  pour  Tavenir  terminer  toutea 
difficultés  fur  ce  point,  ordonnons. que  l'Arrêt  de  Notre 
Confeil  Souverain  d'Alface  rendu  le  douze  Msrs  mil  fept» 
cent  (binante  treize  fera  regardé  comme  non-avinu^  ett 
conféqnence  que  les  Immatriculations  faites  des  Gentils^, 
kamm^  de  la  Haute-  Alface  foient  refhrfdntes  à  ceux^^qut, 
êujauiffeut  aBueltêment^  &  que  lesdite^  Gentils  h  ommpfi»; 
Mi  font  en  poffeffion  aâuellet  jonifit^t*  pour  leurs  per*^ 
f0nnes  fiutemmt  f  des  Priviiégea  attachés  audit  Corps  de. 
Jn  Nobleffe»    Noua  r^ft^rvant  d'acçordei?  la  m^ni«  gra<;i»i 


'•# 
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/  ...  ... 

..07O  àlenrf  ditfceDdans  sMI  y»  éch«»h     Fàifons.  très  cxprcflet 

^  '      înhîbîHoBS   &  défcnfes,    d'admettre  à  Y  avenir  dans  !»• 

dire  Matricule  aucuDe^  Fàtnilfe,   ni  d*y  emploier  aucune 

.  Biensfonda/  Tans  en  avoir  obtenu  de  noua  une  "petmHRon 

exprefre,'*fur  le  compte  qu!  nous  en  aura  été  rendu  par 

"le  Commtflïire  d/parti  dans  ladite  Province;  après  n<éant« 

moins  que  ladite  Matricule  aura  été  arrè^'éé .  &  que  Tex^ 

pédiKon  d*icelle  aura  été  dépofée  au  Greffe   de  notre 

Confeil   Souverain    d^Alface ,   ainii    qu'il  eft    porté  par 

l'Arrêt  du  Conrell  du  dix-héuf  Mai  Mil  fept-  cent  vin|rt  ileux. 

'       A  RÎT.    IX. 

XailL''*  ^      Les   Gentilshommes   dudit    Corpf  de  la  NoMeffe 

dit  np-  jouiront,    comme   par  fa  paffé,     du    Dràit   de  Haute^' 

biti.       Moyenne' &  Btiffe-  Sfuftice;  avec  Pouvoir  &  Faculté  de 

ekoifir^  nommer  &  injtituer  des  Baillifst  PtévÔtSf  GrejfierSf 

Notaires  &  Sergents  pour  f  Exercice  de  leurs  ffufiices, 

lesquels  Officiers  ne  pourront  être  remplis,,  qqe  par  per- 

fonnps  capables  &  de  hReligion  Catholicfue-  Afoftohque* 

.     '      &  Romaine  f  &  ne  pourront  lesdits  Officiers  être  dé-i 

ftitués  fans  caufff     lorsque    leurs  Offices  leur  auront 

,été   dbnnés  ))our  ricompenfe  de  fervices^    ou  lorsqu'ils 

auront  payé  Finance  à  ceux  deadits  Gentilshommes  •    qui 

îeroîent  autônfi^s  par  des  Lettres-»  Patentes  à  faire  Hnan- 

cer  lesdftes  Offices;  '(Vns  néàntmoins  qtie  dans  Pun  & 

Pantre  cas  les  héritiers  des  parenta  pourvus  décédés  pui(^ 

ftnt  prétendre  aux  iftêmes  Offices. 

L  ^    ^  I  ,  ... 

^  '  Art.    X. 

Appei.  Les  Bcfiîfts ,  Prévôts  &  Greffiers  feront  reçus  audit 

Confeil  de  la  Nobleffe;  &  P Appel  des  Sentences  par  eux 
rendues  en  Matière  Civile  fera  porté  audit  ConfeiU  poué 
'  y  être  jugé  en  derhîer  "Reiïbrt,  ou  porte  en  notre  Confeil 
Souverain  d*  Al  face,  ainfi  qu'il  a.  été  réglé  par  Vartîcte' 
tfrbis  ci-deflbs:  &  à  l'égard  da  Petit  Criminel,  ledie 
Appel  fera,  porté  direft^went  en  notre  ConMI  Soiweraiii 
d'Alface,  hors  les  cas^  dans  lesquels  les  Jugements  -  ne 
^ononcétont  qu'une  iiniiple'^  Condanuiation  l'écuniaire^ 
dilns*  lesquels  cas  PAppel  en  fera  porté  audit  Cottfèit  dé 
I¥  NoUèiïe,  pour  qu'il  y  foit  ftatué,  foit  en  dernier 
Reflbrf ,  foit  à  la  rharge  de  PAppel;  fuivant  que  le  monw 
tant  desdirès  Condamnations  fera  cmdefféus  ou  audeffui^ 
de  la  fommè.  jusqu'à  ëoucurence  de  iaquelfe  nous  àvôni 

]:ég4é  pur  PArlicle  troi»  dtfs  ptéfentes  r  4^^  ledit  Confeil 
.  4  .  de 
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le  k  Nbblefle  )agefa  ea  dernier  Reflbrt  en  matière  dé  T77h 
Petit  CrUnîûeL  ^^^ 

Anr.  XI 
'  Lef  Gjtitilsiiotnimes  duftt  Côrpf  de  It  NoblefTe  im-Rtni*- 
niMcuIés  pourront,  dan«, toute  retendue  deieurs  Terres  "«j»»  f« 
comprifes   dans  Udite   Matricule,  fatfe  par  £u,k  mêmes S^/* 
UURegtemenSs     qu'ils  jugeront  convettables.  pour  li 
SltàMtUn  de  la  police  9  pour  la  Pêche  ^  la  .Chajfe^  ou  lis 
Baïs^  même  tels  Statuts  r  qu'ils  avîferont  bon  être  pour 
Us  Corps  d'Arts  &  Métiers  f  fans  toutesfois  que  lesdits  ^ 
Statuts  puiflènf  être  exécutés,   qu'après  avoir  été  homo- 
logués  en   notre  Confeil-  Souverain    d'Alface;     lequel 
ne  pourra,  fous  ce  prétexte >   prendre  connoIflTance  de 
ieor  execation,  il  cenVft  en  cas  d'Appef;  &  ®é  fans  . 
préjudice  de  'l'exécution  des  Réglemens  généraux  par 
nous  faits,  00  que  nous  jugerions  à  propos  de  faire  i  l'avenir, 
so  Al  jet  desdits  Corps.  d'Arts  &  Métiers^  lesquels  y  feront 
exécutés  nonobftant  ceux  faits  par  iesdits  Seigneurs. 

Akt.  XIL 
Lis  BaUtis  continueront  de  eonnoitre  en  Première  i**^^'^ 

Infiance  d$  toutes  Malïlr es  de  Ckajfe,   Piche,  ^Forîts  ©'ilf  wt 
BoiSf  appartenaris  auxdits  Gentîishommes;  i  U  charge  <*«Ch»ff 
de  rÀppel  audit  Cotifeil  de  la  Noblefle,  lequel  pronon^^^ 
cera,  foit  en  dernier  Reffort  >  foiti  la  charge  de  l'Appel 
en  notre  Conieil  Souverain.  d*Alface;    conformément  à 
ce  qui  eft  préfcrit  par  TArtiole  trois  des  préfentes:  &  à 
l'égird  des  Bois  &  Forêts  dont  les  Communautés  auroient 
la  Propriétés    la  Régie  &  Adminiftration  en  fera  faite 
fuiv^t  ieà  R^églemens  faits  en  notre  Confeili  funs  pré-^ 
)adice  tontes  fois  des  Amendes  f  qui  continaeront  d'ap« 
partenir  i|ux  Seigneurs. 

Art.  XIII. 
>  Maintenons  Iesdits  Gentilshommes  &  leurs  Snccef-  'M, 
fênrs  en  la  poflèfiion  d* acheter  du  Sfl  partout,  où  bon 
leor  femblerl ,  &  de  le  faire  vendre  &  débiter  aux  Haht^ 
tans  de  letirs  Terres  immaf riculées ,  fans  qu'ils  puifîeat 
s'en  pourvoir  ailleurs;  i  condition  toutes*  fois,  qu'il 
ne  pourra  être  débité  à  un  prix  snâeifous  de  celui,  qui 
eft  débité  en  ladite  Province  par  nos  Fermiers  -  Généraux. 

Art.    XIV. 
Ceax  desdits  Gentilshommes  ^  qui  font  en jiolTeffion  ^^^^  <t 
de  jouir  dans  leurs  Terrés  du  Droif  de  Lods&  FentiSiy*''^**' 
TfimeVX.   \  N-  & 
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|*^Q&.^  percevoir  li  CmHimé  Dénier  dts  ViuUi  dis  Im^ 
miuhhit  &  te  Cinquantième  Dénier  de  cHks  ditMtnbtts 
&  DenriiSf  autres  que  celles  t^ui  peuvent  fcxvir  â  la 
nourriture  des  bomines  &  4es  beftîauxy  comme  suffi  Is 
RêtrMt  Féodal,  contlnuerout  de  jouir  de  ft>us  lesdtU 
Droits,  comme  ils  en  ont  joui  jusqiî'àprërent,  fsns  pré* 
jndice  toutes -fois  des  Exemptions»  dont  jooiroient  les 
Acquéreurs. 

Art.   XV. 

0éfbé  Jouiront  pareillement   lesdits  Gentilshommer  innn 

"""••    l*^fpndne  de  leurs, Terres  immatriculées  *  dps  Droits  de 

'Dijhirmce  ^  dus.  Amendes ^   prononcées  mime  dans  tss 

Cas  Royaux;  fi   ceVeft  pour  Crime  de  Léze    Majf-fl-é; 

.    fans  toutes- fois  qu'ils  puilîènt  en  aucuns  cas  «^approdrter 

'  les  Domaines  Royaux,  qui  fe  trouveront  entre  les  mains 

du  condamné  ;  ni  les  Amendes  »  auxquelles  les  coupables 

auront  éré  condamnéa  envers  nous  f  pour  payer  le$  frais 

du  Procès. 

Art.  XVI. 
Of  tt  Les  Minéraux  d^Or  &  d'Argents  qui  fe  tronqueront 

Afs*at.  i^^i  ^^^^  ^g  j^i^^^  ^^  ^^^^  i^g  Mont^gneSf  dans  Pétendue 

deadites  Terres  immatriculées ,  appartiendront  aux  Seig* 
neufs  d'icelles  »  Leur  en  laifant  Don  par  ces  préfentes. 

Art.  XVII. 
Trefior  t^sdits  Selgueurs  jouiront  pareillement  dans  Véten» 

^^^*'  due  de  leurs  dites  Terres  do  Dr<Ht  de  Tréfor  Cactté;  ic 
Targent,  qui  y  aura  été  trouvé.  Leur  appartiendra ,  pour 
la  part  &  portion  appartenante  aux  Seigneurs  Haut- Ja« 
fticiers*  foi  vaut  la  Coutume  &  les  Ufages  de  ladite  Pro- 
vince. d'Albce. 

Art.  XVIIL 
SÊApêitt.         Accordons  en  outre  ausdits  Seigneurs  ta  Faculté  de 
'  faire  tirer  le  Salpêtre,  dans  retendue  de  leurs  Terres^  & 
Seigneuries;    à  condition  toutes- fois  «    que  leurs*  Fer- 
miers ne  le  pourront  vendre  qu'à  celui/  qui  aura  ordre 
de  nous  pour  ei^  fournir  les  Magifins  de  nos  Places. 

Art*  XIX. 

DrôU  d*  Lesdîts   Seigneurs  pourront  pareillement   lever  le 

^jsr«^  Droit  d'Emigration  appelle   Abzug  fur  les  habitans  de 

leurs  Terres,  à  qui  nous  auronsi permis  de  s'établir  hors 

,    de  notre  Royaanie  ;  A:  ^  fur  le  pied  que  les  autres  Seig« 

neurs  d'Alface  le  perçoivent* 

.  Art.  XX* 
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Art.  XX.  jy^g 

,  Cenx  des  GetitîlahomineB ,  qol  font  en  pofleffioti  de  Main- 
jouir  da  Droit  di  Afiilflimor/^«ppeU^Todfall,contititierûiit  ***^* 
dTen  jouir  da&i  lei:  Ueox»  oà  iU  l'ont  perçu  josqa'i  prifent. 

Aux.  XXL 
Lesdits  Gentiùhointnef  continneront  de  joqir  dajaifi. 
Droit  de  fftrçêvoir  fur  tes  Joifs  dans  leurs  Terres  douzs 
ECUS  pour  leur  Kioftation^  &  anuuilUment  Pareille 
Somme  par  Famille:  npus  réfervant  néanf moins  de  dé- 
terminer par  on  Règlement  général  poar  notre  Province 
d'Alface»  tant  les  Lieux,  ou  lesdits  Juifs  pourront  être 
reçus  f  que  leur  Nombre. 

Art,  XXIL 
Le  Confeil  de  ladite  Noolefle  continuera  de  l^ommir  Rtbinf. 
des  Rabims  aux  ^uift ,  ^ui  feront  domiliés  dans  l'éten- 
due de  fa  Jurisdiftion,  conformément  à  l'Arrêt  da  Confeil 
du  douze  Avril  mil  fept-ceot  trente -huit* 

Akt,  XXIIL 
Les  Gentilshommes  «qui  font  en  poiTeffion  de  per-  ^mgtiL 
çevoir  dans  leurs  dîtes  Terres  &  Seigneuries  immatri* 
culées  te  Droit  dit  TUmgeld  fur  le  Fm,  la  Bierre  & 
autres  Boijf&ue;  &  le  Droirde  permettre»  pour  un  tems, 
00  pour  toujours,  de  tenir  Cfabaret,  fona  la  reconnotflance 
&  cens  annuel,  appelle  Schild-  gerechtigkeit  ou  Droit 
d'Enfeigne,  continueront  de  jouir  desdits  deux  Droits. 

Art.  XXIV. 
L'Arrêt  da  Confeil  du  vingt- quatre  Décembre  milc«r?SM» 
fix-  cent  quatre- vingt  trois ,  qui  fixe  les  Corvées  dues 
annuellement  aux  Gentilshommes  propriétaires  des  Terres 
immatriculées^    continuera  d'être  exécuté  dans  lesditei 
Seigneuries. 

Art.  XXV. 
Ceux  desdits  Gentilshommes ,  qui  font  en  pofleflion  Aoctfa» 
de  percevoir  le  Droit  d'Accife  fur  le  Fer  &  autres  M^r^ 
chandifes^  ainfi  qn^Jur  le  Pain  &  friande  f  ^continueront 
de  jouir  dudit  Droit:  Voulons  néantmoins,  qu'au  lieu 
de  le  percevoir  fur  la  Viande  &  fur  le  Pain  blanc,  lis  no 
puiir»-nt  à  l'avenir  le  percevoir,  que  fur  les  Beftiaux  & 
tes  Grains:  Ceft  à  fçavoir:  Pour  lesdits  Beftiaux  q\jo 
les  bouchers  abattront  dans  leurs  dites  Terres:  Par  cha- 
que Boeuf  ou^  Taureiau  Deue^  lÀores^i  vPar  chaque  Vache 
•  Na  Une 


/ 
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1770  ^**  ^^^  ^**  *^*''*"  Pur  chaque  Gitiiffê  Uni  Livn:  Ptr 

'^'^ch«q^i<^  ^#atf  QffaM  5a/^:  Par  chaque  Mouton  ^  BrMnst 

^  Agntau,  Bouc  9  OuBtre  S0U:  Par  chique  Cochon^  i;rati4 

^  WL  périr.    Huit  Sols,:   Et  pour  les  GrmàSf   par  daquà 

'  Rêzat  de  Bh^d ,  que  les  hoMUngers  convertiront  en  paint 

Bmt  Sols;   fans  toutes  fèis  qu'ils  ppiflent  exiger  .ledit 

Droite  que  .rélstivetoent  k  la  Confomtnatîon  des  HabitanB 

de  chaque  lieu^   &  hors  de  celles  de  leurs  Terres,  oîk 

il  ii*a  pas  été  perçu  jusqu'à  préfent. 

Art.  XXVI. 
Ceux  desdits  Gentilshommes,  qui  ont  obreno  des 
Arrêts  de  notre  Confeil  p«r  lesquels  Ils  ont  été  confira 
tnés  dans  les  Droits  de  Pé/ige  &  Pontenage  dans  réten* 
due"  de  Jcursdites  Seijrneuries ,  rontînue/onr.de  jouir 
desdits  Droits,  fauf  aux  autres  à  fe  retirer  par  de?erf 
Nous,  pour  obtenir  la  ConfirmatioB  desdits  Droits.  ' 

Art.  XXVII. 
Lesdits  Gentilshommes  continueront  de  jouir  au 
Droit  &  Privilège^  dont  Us  ont  joui  jusqu'à  présent, 
de  faire  mener ^  transporter,  pajfer  &  rfpaffer  partons 
les  lieux  ajfiijettis  à  des  Droits  dé  P^age  &>  Pontefage, 
tes  Grains^  Denrées j  Fins,  Cens,  Rentes  &  Dixmts  en 
Graifis  ou  autres  Fruits ,  provenais  de  leurs  dites  Seig'» 
mûries  y  mime  ce  qu  ils  font  obligés  d'acheter  pour  la  con-^ 
formation  de  lekrs  Ménages,  à'  pour  le  befoin  de  leurs 
MaifonSf  fans  être  tenus  de  payer  aucuns  desdits  Droits  ; 
à  la  charge  toutes  fois  d'exhiber  à  tewx^  qui  feront  char- 
gés de;  leur  perception  9.  un  certificat  iiRné  d'eux  fie 
cacheté  de  leurs  Armçs,  portant  que  lesdits  Denrées  oa' 
%utreseffets  leur  appartiennent  9  &  font  pouj*  la  Coofom^ 
motion  de  leurs  Ménages,  ou  pour  le  befoin  de  leurs 
dites  Maifotis  ;  fans  quoi  lesdits  Droits  pourront  êcreexigés. 

Art.  XXVIII. 
Lesdits  Seigneurs  jouiront  pareillement  du  Droit  de 
donner  Permîffton  de  vendre  toutes  fortes  de  Marchandffes 
non-  prohibées  y  te  jour  de  la  Fête  de  leurs  Villages  f  ap- 
pelle Mefs  -  Tag ,  &  de  percevoir  h  RSdivf$nce ,  qu'ili 
(but  en  pbfleffion  de  percevoir  à  ce  fujet. 

Art.   XXrX. 
i^ts.atu         Ceux  desdtts  Gentilshommes*   quifont  en  jlô^eflidii 
de  .jouir  du  JOtoft  4'Atsf^  Geld  cm  SAlitusnteUion  &  d' 
»  ^  " .  *■ .  ■  HibêfT» 


Mcff. 

T«S. 
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Sê^gemeut  tort  âes  PlM^aUnàiaiti  qai  fe  Hennent  1770 
«noelfeneot  ëiiDs  leurs  dites  Terres,  cpntiniieront  4Vn 


jouir  comoie'  par  U  palTé. 

...    »...  .      ..       \  •'• 

Art.  XXK. 
Les  Gentilshommes  continueront    pareillement   deDroiti,ds 
joqir  dans  eeties  de  Ifurs  dires  Terres,  où  ils  en»  font  **'**^ 
^n  pofleflmn^   des  Droits  ii  Taille  ^  en  Argent  ^  Graèns 
on  ^fiix,  appelles  detieetb,  de  Gewerff,  &  de  Lîe(^er- 
geld,    de  ceux  de  Colombier^  &  de  Filage ^  des  Rentes 
Colmgirest    &>  Droits  de  Cotonge;   dii   Droit  de  Ri^ 
ception  dfs^  Bourgeois  &  Manans;   des  Droits  de  Ban" 
Fin.  de  Fifiriéf  &  de  tenir  1e  Torreau  Banal  ;  du  Droit 
de  Hakf  Geldf  payable  par  cenx  qui  préparent  le'Chan« 
vre;  dn  Droit  de  Gîte  des  Juifs  étrangers,    appelle  Jq- 
den-Herber);;  dn    Droit  de  nommer  les  Bangards  & 
antres  Officiers  , des  Communautés;  du  Droit  de  Stand- 
ge/d  pour  les  Bolltiques ,  que  les  Marchands  établiffen't 
•dans  tesdltes  Terres;  dii  Drpit  de  Pâturage;  dé Bergrrie, 
de   Banaliii  fur  hs  Moulins;  des  Droits  de  nommer  & 
déflituer  les  Vifiteurs  des  Viandes 9  du  Pain,  des  Poids 
&  MefureSf  &  des  Cheminées  ^  tes  Experts  -  Ruraux ,  & 
Us  ^urés  &  JnfpfSeurs  de  la  Police;    des  Droits  de 
Batardife,  &  dfÈpaveSf    de  Tuilerie  exclufiue,    &  de 
Glandée .    &  de  toutes  les  Rentes  tant  fixes  en  jirgentf 
qm^en  Fin  9    Poules  &   Ùiès;    &  généralement  de  tous 
mmtres  Droits  ^  dont  Us  font  bien  &  dûment  en  poffeffioni 
Poor  raifon  desquels  néantmbinsi  les  Accords  &  Cpn»  ' 
ventioos,    les  Baux  emphytéotiques ,   qui  pourront  ea 
avoir  été  paffés»  feront  eatiérementexéctttéis. 

Art.   XXXI,  • 

Les  Habitans  de^dites  Terres  immatriculées  pourront  Btdtraii. 
être  contraints  à  ïa  Reconnoijfance  &  au  Payement  de  nVurfSêî 
toutes,  les  Rentes  t  Revenus  ^  Redevances  Seigneuriales^ 
qu'ifs  doivent  ou  pourroient  réc^j^oir  auxdit&  Seigneurs* 
tn  vertu  des  Sentences  &[^ugemens  de  leu^rs  Officiers  de 
^ufiice^  ou  du  Confeil  de  ta  Noblejfe»  Enjoignons  aux 
BailHs  des  Lieux;f  de  renvoyer  les  parties  au  DireâDire, 
lorsque  le  Fond  du  Droit  fera  contefté. 

Art.    XXXIL 
Lesdits  Seigneurs   ponrront  faire  renouveller  leurs  Ttnien. 
Terriers,  en  obtenant  dés  Lettres  de  Pied^  Terrier  près  ^ 
fiotre  Confeil  Souverain  d- Alface  ;   &  les  Cphtèftations» 

Ni  qui 
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1779^^'  ponrrdfit  fnrvciiir  i  e»  fejet,  ferrat  ]Qg^  pw  la 
Jog«  de  1%  NobleiSer  qui  fera,  commis  par  ksdites  Lettres, 
fatif  l'Appel  en  notredit  Coofeil  Souveraiii  »  ou.  par  no* 
tredit  Conreii».  en  C98  qoe  le  Proit  foit  contefté. 

Art.  XXXHI. 
JJÏJJ*'  Lefidîj»  Seigneurs  continueront  de  Jouir,  du*  DrcU 

faecûrdir^ii  pins  offrant  &  dernier  Enchérifieuria  Faculté 
di  ramoner  tes  Ckêmindst  dans  les  Terres  j  où  Ils  font . 
en 'po0effion  dudit  Droit, 

Art.   XXXIV. 

5"w?M  Avons  confirmé  &  confirmons  Icsdits  Gentilshom^ 

*ines  immatriculés  dans  le  Privilège,    dont  Us  ont  joui 

jusqu'à  préfent,  dtla  Franchi/t  des  Biens,  telle  qu'elle  i 

été  par  npus  réglée;  de  Lihrê  /ichat  &  Baihâ  fermé 

des  Biensn  &  du  Droit  de  Chaffe  au  Lévrier  &  àf  Qtfêaih 

*    dans  toute  Tétendut  de  leurs  Terres  &  Seigneuries, 

Art.  XXXV. 

^  JJJl^-         Lés  maintenqng  pareillement  dans  la  poffeffion ,  oà 
Ils  font,  At  faire  des  Vifpofiiions ^   à  h  faveur  desquelles  ' 
Ils  peuvent  faire  renoncer  leurt  Filles  à  ttur  fucceffton^ 
fqns  préjudice  nfantmoins  de  leur  Légitime,  ^ 

Art.  XXXVr. 
H6tei  é.  VHéUl  tenu  en  fief  de  nous  dans  ta  VitU  de  Stras* 
M«^'  bourg,  où  tê  e&nfeU  de  ladite  Noble ffe  a  M  itabli.  Jouira 
de  tous  les  Privilèges  à  lui  ci- devant  accordés f  &  no« 
tamment  de  ceux  portés  par  rArrêt  du  Confeil  du  vingt* 
huit  Mai  mij  fept-cent  quinze,  &  les  Lettres'^  Patentes 
expédiées  fur  icelui  le  cinq  Juin  fnîvant  ;  Et  il  nous  fera 
prêté»  coqfime  par  le  palTé,  les  foi  &  Hommage 9  qiii 
nous  eft  dû  par  ledit  Hôtel,  à  taàte  Mutation ^  tant  de 
Seigneur  f  que  de  Vaflai. 

^  Art.    XXX vil 

s^M^  Maintenons  lesdits  Gentilshommes  dans  la  pofleflioa 

ritl.  *    de  faire  appofer  le  Sceau  Seigneurial  à  tous  Contrats  fip 

autres  Âftes  publics*  qui  te  paÛVnt  pardevant  les  Grefïierit. 

Notaires  &  Tabellions  ^de  leurs  Juftices,  ainfi  que  if's» 

percevoir  les  Droit  accoutumés. 

Art.    XXXVIIL 
gMitf  Lesdits  Gentilshommes   pourront f    comme  par.  la 

^*^*^  paffé,  fe  faire  recevoir  &  entrer  dans  les  Hauts -^  Chapitres 

d'jillêT 


\ 
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JPAttêm0gn0^  gn  v§rt%  dis  prifintes  &  f9Ds>qo11s  ayent  1779 
befoin  d'en  obtenir  Se  d'^n  repréfenter  une  permÛfion 
de   nous. 

Art.  XXXÎX. 
L'Adrefle  des  Lettres  iEmandpaUom  Vautrés  Lettres  Letirtt 
Jtoyuux^   concernant  lesdîra  Gencilsbommeg  »  ^^^^^''^^  dnîdML 
dTêtre  fait  aux  Prefident»  Confeillera  ic  Aflefleors  dadit 
Confeil  de  NobleiTe. 

,  Art.  XL. 
Lis  Râlis  dfs  fôtHmisi  qw  nous  font  duhs  par  tis^  RAi«f4M 
iUs   GtntUshomfkis  9     eontinuiroât  d'itn  faits   mar  /«J^^Si 
Officurs  duiit  Confntdi  NohUffi^  &  arrêtée  par  le  Sienr  itoU 
Intendant  &  Commiifaire  départi  en  notredite  Province; 
&  le  Syadic  &  antres  Officiera  dndit  ConfeU  de  Nobleffe 
y  tetont  compria  »  comme  paf  le  paflé. 

Ai^T.   XLI. 
Le  Direftoire  continuera  d*exercer  fur  lis  GentUs*  TMit» 
hammis  de  Tqn  Corpa ,  qui  fuiVint  la  Ctmfijfioa  tAugS"  *^^ 
haurg^  &  Ceux-ci  fur  ceux  dea  HatiUms  de  leura  Terrea 
immatriculera;     qui  prôfijfimt  ta  mimÈ  Religion f  lea 
^Droii  EpifiopanXf  dana  leaquela  lia  ont  été  maintenue  ' 

£ar  lea  Traitée  de  Paix  ;  fana  toutea  foiâ  que  le  Direftoire» 
radita  Gentilabommea ,  ni  leura  Miniftrea  puiflent  pro*     « 
noncer  le  Divorce,   lequel  ne  doit  point  avoir  lieu  en 
notre  Province  d'Alface. 

Art.  XLIL 
Leedita  Gentilabommea  continueront  de  percevoir  DisniM 
4ana  lenre^  Terrea,  lea  Dixmss  Novalis,  dont  ila  font  M"^*'*'* 
•n  po&i&on  de  jouir.  ' 

Art.  XLIII. 
Voulôna  conformément  aux  Lettrée  -  Patentée  ac*  Ltttrtf. 
cordées  le  dix  Février  feîzecent  quatorze^),  &  vingt- Jjj^'jjjj;^ 
cinq  Mat  feizecent  cinquante  deùx^,    au  Corps  dcpcriran 
ladite  NobleSe,  par  lea  Empereurs  Mathiaa  &  Ferdinand  IlL  ^^r- 
qué  noua  confirmona,  que,   fi  Vm  dea  Poflfiireura  dea*"    *- 
Fonds  &  Bfena  compria  dans  la  Matricule ,    qui  feroit 
dlreiTée  en  exécution  de  l'Article  bult,  en  a  fait  la  vente 
iune  perfonne  non  immatriculée,   il  puifTe  être  retiré 
par  lea  Gentilafaommiea  immatriculée»  Parente  ou  Asnata 

N4  .do 


*)  5tatat$  et  privilège!   ^42. 
**)  Sumu  et  priviU^ei  p.  41. 
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aoo  Lettres  P.  dl  JL  ie  Frana 


1779  ^^  Vendear»  de  qaetqne  eondirion  qoa  foit  V 

&  i  leur  ééhnt,  par.  celui  deà  GentUhommes  imcnatrioulés» 
qui  fera  le  plus  diligent;  A  Teffet  de  quoi  toutes  leg 
Ventes  &  Achats  de  Biens  de  cette  nature  feront  d^n on* 
ces  au  Dtreâoire;  Çi  le  tetns,.  pendant  lequel  il  eft  réglé 
que  cette  Efpéç^  de  Retrait  peut  avoir  lieu^  cpinmencei^ 
à  courir  du  jour  de  la  Dénonciation:  Voulon»  que  leè 
Biens 9  qui»  par  i>ffet  de  ce  Retrait,,  rentreront  en$re 
les  mains  des  Gentilshommes  immatriculés  »  foint  dètf 
ce  momt^nt  fuj[et)i  aux  Droits  &  Impofitions  du  Direftoiret 

Ïuànd   même 9    par' b  pofleifioii  ou  la*  négligence  de« 
officiers  de  ladite 'NoBléfle,    ils  ;i  y  ;j^uroxeor  pa«  fté 
affujettÎ3  joiiques^là. 

Art.  XLîV, 
Precu-  Confirmons,  en  tant  qne  de  befoln,  ]t  Procuration 

M 'd).  V^^  ^^  Membres  du  Corps  de  Ja  Noblejfe  ont  donné  au 
re/toirt.  jOireSmre  It  fept  Février  iei^e*-  cent  %'^)» 


t» 


,        Art.    XLV..  .  ,  : . 

FriHit.  Le  ^onfeil  de  Noblefle  &   lesdlts  GefttlIshooDimeg 

îr%r»n  îin»*tricBlés  t     &  leurg  hériti«r«  &  Swceffcors    joui- 

général  ront  SU  furplus  de  tous  Privil}fges  &  Droits^    dont  Jts 

font  akueilement  en  paifi^'le  pojfeffion  »  '  encore  ijuUs  nie 

/uJj0nt\pas,JféciaUmênt  comprisJdans  nos  préfentes^Lettrsr* 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos   Ames  &  Féaux*'  les 

Gens   tenant   notre  Confeil  Souverain  d'Alface  féant  i 

Colmar^  que  ces  préfentes  Ils  ayent  à  faire  regîftrèr,   & 

du  contenu  en  îcèlles  faite  jôufr  &  ufer  tant  ledit  Con- 

feU  de  la  Nob^elTe,    que  ledit  Corps   de  Nobteffe,   & 

chacun  de  fes  Membres,  &  leurs  Héritiers  ou  SUcceflfeunr, 

patfiblement  &  perpétuel lemeot;  ce0ant  &  fa{(ant  cèfTer 

tous  troubles  ^  .e.mpêchemens  a  ce  contraires  ;  Sauf  Notre 

Droit,  &  cejjui  d'autrui,  en, toutes  cbofes.    Car  tel  eft 

notre  plaiûr   '  Et  à  fin  que  ce  foit  cbofe.Ternie  &  {Ubl« 

i  toujours  9  >nous  avons  fait  mettre  ijotre  fcel  à  cesditef 

préfentea.     Donné  à  Verfailles  au  mois  deM'»!»  l'an  de 

,.  Grâce  mill  fept-cent  fuixante. dix- neuf,    &  de  notre 

règne  le  fixîéîne.      Sigfti  Louis      Fifctn  figfii  Hue  Dft 

^  UiROMSNJL,  par  le  Roi,  Jigni  le  P.Dfi.MpMTBAREY. 


/  • 


•  ■       ♦  - 


*)  Statoti  et  privilèges   p.  6$. 


Retrait 


* . 


s     ' 


J^xtraif  des  Rigiflres  du  Gonfeit  Souverain  etultface.  1775! 

^       V*  piur  Ik  Cpnfcîl/  1«  Refloétc  préfemée  eii  iceljûi 
par  Meff.  les  Pféfidetit  &  Cbnfeiller»  du  Direftoîrc  Pré- 
fidtal  de  h  Nobti^e  (Te  U  BâflV^  Alfacis;  »  Expofitive  :  qa'   .  ^ 
ayant  obtenu  au  moU  de  Mai  dernier»  de  Sa  Majefté, 
de   nouvelles   Lettres*  Patentes   confirmatives  de  leurs 
Privilèges;  &  défiraotjpuir  du  Bénéfice  d'icelles,  il  leur 
inporte',   qu'elles  fêlent  regiftrées  iz  {legiftres  du  Con- 
feii:  Pour  â  quoi  parvenir.  Us  ont  VKonneur  depréfeater 
leur  Requête;  A  ces^  caufeji  requérpient*   â  ce  aue^  vu 
lesdites    f^ectres- Patentes  dattées  de  Verfailles  du  mois 
'  de  Mai  demterv    'il  plût  au  Conikil  ordonner «\  icellea 
être  regiftMes  éz  Regifl:re$  du  ConfeiU  pour  être  exé- 
CQ^aes  iuivant  leui^  forme  &  teneur,  &  y  avoir'recours 
Je  cas  échéant^   la^itp  Reqti^tô  fignée  Schirmer  Painé» 
Procurear  das  SuppUans*  Concîufiona  du  Procureur  •Gé- 
néral du  Roi  :    Ouï  le   Rapport  de   |VI.  Pierre  PouiD^t 
ÇonfelUerî   Et  tout  confidéré:  ,L'e  Confeil  fàifant  droit 
Tur  la  Requête,  a  ordonné  &  ordonne»  que  lesdites  Lettre^* 
Patentes  feront  regiftrées  éz  Regiftres  du  Confeil ,    pouf 
!être  exécutés  foivant  leur  fo^me  &  teneur,  &y  avoir 
recours  ïe  cas  échéant.     Fait  j^,  Coimar,    en  la  Prénoiéfè 
Chambre  du  Confeil  Souv^ain  d'ÂlfâcCy    le  neuvième 
jpur  du  mois  de  Septenibre  ^  PAn  de  Grâce  mil  fept*  cent 
toixante  dix-neuf.  Çollationé:  jfig^^  ViLLARDavecpar)iphe. 

Lms  &  .publiées  en  Séance;   &  de,  fuite  regi/lréeséz 
.Rigiftres  iu  Jjireffoire  dû  Corps  de  la  Noble jfe  immé- 
diate.de  la  BaJJe'^(fac0^9  Ouif  ce  requérant  f  le  Syndic^ 
pour  itre  exécutées  fuivàni  leur  forme  &  teneur  ^  fuivant 
Diarel,  de  ce-^our^    A  Strasbourg  ce  2^.  Novembre  1779^ 


r-i 


Signéi         •  Drsver» 

*    *'Séctftaîre  en  cbaî. 
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1780  Supplément  amc  aSes  relatifs  à  la  neutratité 
•*'^-  armée  T.IK  p.M5. 

Hlponfe  de  ta  Cûur  de  France  à  ta  DhlaratUm 
femife  pat  la  Cour  de  Copenhague  aux  trois  cours 
betligirantes  au  mois  de  3faîf  1780  f)  au  fujet  de 
ta  neutralité,  de  ta  mer  Baltique;  donnée  par  te 
comte  de  Vergennes  en  date  du  zs.  Mail  n%o. 

(  Clausbm  recueii  p.  139.  ) 

Xjîen  loin  4e  vonloir  étendre  le  thé&tre  de  la  guerre, 
le  Roi  a  montré **€otiftammêDt  le  défir  de  le  reftra!ndre« 
X'atrentlon  de  S.  M*  i  fixer  précifement  l'efpâce  de# 
côtea  neotreg»  dans  lequel  fes  fujets  ne  pourroient  pat 
Attaquer  l'ennemi,  a  déjà  prouvé  combien  Elle  refpeftoit 
la  Souveraineté  de  toutes  les  Pniflancea  ^ui  bordent  U 
mer  Balrîque,  ayant  ^mbralTé  la  neutralité,  S.  M.  a 
régardé  cette  mer  comme  fermée, |  de  Paveu  de  fes  Soa« 
y  verains.  Elle  continuera  â  en  agir  de  même,  &  S.  M. 
Panolfe  paroiflant  défirer  que  les  ordres  fofent  donnés 
pour  qn'  aucun  vaiiTean  François  ne  commette  dès  ho- 
ftUités  au-delà  do  Sund,  Mr.  l'Envoyé  de  Danûemarc 
peut  ajBnrer  ce  Monarque  que  le  Roi  fe  prêtera  volon* 
tiers  i  cette  démarche. 

S.  M.  n'a  rien  plu#  1  coeur  que  de  faire  ce  qsi  eft 
avantageux  &  agréable  aux  Puiflancea  neutres ,  à  celles 
fiirtoot  qui  fe  montrent  proteétrices  de  la  liberté  des 
merst  &  en  particulier  i  S.  M.  D.  dont  Elle  fouhaite  in« 
finiement  coaferver.lâ  confiance  &  l'amitié. 

Signé:        VSRGEICMB9. 

*)  Cette  déclaration  fe  troove  plut  haut  foui  Ta  vraie  date 
T*  If*  p*  84*  Elle  a  été  commitnîqttéc  au  mois  de  May  1790 
tux  trois  cours  belHgérantes.  EUe  ne  fut  communiqué  aux 
Euts  généraux  des  Prov,  unies  des  Pays  bas»  qui  font  entrés 
|>Ius  urd  en  guerre,  qne  le  6  May  1781.  Ceft  ià  ce  qnl 
sn'a  induit  à  la  ranger  par  erreur  fous  l'annéa  1781*  dans 
Ici  ubica  da  Sema  Volume  p.  51  ti  79* 


JUponfi  de  ta  Cour  dt  ïaiiéret  à  ta  DidarattoH  tygO 
d»  Aiinifiire  Danois  du  «.  ^ittet  1780*    (ptacie  i' ^^'^ 
fhts  hoMt-T.lV.  p:ito.)*)  datée  du  is.  ^ilUt, 
tt  rtnift  par  Mr.  Edm  If  7.  Août  de  la 

tfiéme  année.' 

f      t  r       ■ 

tCtAVSBN  recuiU  p.  146e  ) 

P 

ITenUi^  tout  le  conrk  de  1»  guerre  éét^nûvt  ^ne  le  Roi 

fouttent  contre  la  France  &  TErpagne/  Sa  Majefté''m 

conftamoient  rerpeâë  lea  droit&^de  toutes  leji  PuifTancea 

^  amies  &  neutre»»  feton  la  teneur  de  Tes  diffërena  Traitée 
airec  ell«a,  &  félon  les  principes  lea  plus  clairs.  &  les 
plos  généralement  reconnus^  du  droit  de  g^nSf  loi  com- 
mune des  nations  qui  n^ant  point  de  Conventions  pacw 

ticaliéroe»  . 

.11  en  esifte  depuis  long«^iDps  enkre  la  Grande^ 
Bretagne  &  le  Dannemaro.  Le  pavillon  de  Sa  Majéfté  Da« 
noife ,  &  le  commerce  dej  (es  fujets  ont  éxé  refpeftés» 
&  contini^eront  à  l'être  ^  conformément  aux  Tndtés  qui 
fubfi^eat  entre  les  deux  nations  •.  &  qui  font  la  b«fe  & 
le  footieb  de  eette  amitié  qui  lés  unit  depuis  plur 
ë'on  fiécle.  jLenes  droits  &  leurs  devoirs  réciproques 
iont  tracés  évidemment  par  cea  engagemens  folennelip 
qui  deviendroient  illufoires»  rils  pouvoient  être  ehan* 
gés  Autrement  que  par  un  accord  mutuel.  Ils  fubfiftenti 
aÀaiellement  dans,  toute  lêu^;  force,  &  également  ob« 
lîgpttdres  pcMir  les  deux  parties  contrsAsntes*  ils  for<» 
ment  une  Ipi^  inviolable  pour .  Vune  &  pour  Taatre* 
Le  Soi  Ta  foivie  &  la  fuivra  comme  telle,  avec  cet 
«[prit  d'équité ,  oui  r^gle  tontes  Cqs  démarches,  &  avee 
une  amitié  fincère  pour  le  Roi  de  Dannemarc ,  d£  ne 
Tattente  de  trouver,  &  dans  la  perfuafion  quMl  trouvera 
toujours  dans  Sa  M^jefté  Danoife  des  fenttmeoa  fem*> 
blablea  &  une  conduite  pareille. 

Londres  ce  as*  Juillet  1780. 

STORMOMyé 

'^)  Où  l'on  tiTDave  tnfl?  p»36^.  It  rcf^onfe  donnée  par  IsFrantt 
à  U  mj^iaa  déclacation  dfu- 8*  Jmilat* 


.^      1 


ao4  'dttnrikiifi'  ^ 

1^86  i^qi'Ofi/Sf  i/f  la  Cour  d^Efpagm  à  ta  Déclaration,  du 
r*  A9aç.  Dannemarct  fur  la  nm/Ltraliti^  rem  fi  aux  Pmffanea 
iitligêrantes  k  %^<^iliH  T7&0/  et  placée  plus  haut 
T.  IV.  p.  ^)5o;  wemfe  lé  7.  Août^fito. 

(^ChAusKJM  recueil  n.isi.y 

•  .  —  * 

l3a  Majefté  Catholique,  dans  la  rëponfe  qu^Elle  fit  ion^ 

.   jser  à  ht^péclaratlon   que  1^  Impératrice  de  RuiBerhii  fit 

))réfenter  par  fon  Mîniftre  réfidant  à  fa  cour,  en  tout 

conforme  à  celle  qui  de  l'ordre,  de  U'dke  Souveraftia 

fût  préfeittée  aux   autres  cours  beilig^ânttft,  déclarm 

datis  les  termes  les  plus   pofitffst    ^W  fa  manière  de 

<penfer«  pour  ce  qui  regarde  le  droit  d4«  nations  n!eutres 

«dai^s.teur   navigation    &  commerce   ^toit   entièrement 

conforme  à  celle  de  S.  M.  J. ,   il  les  ordres  iwtiediare- 

.    ment  donnës^^xour.  qo'aver  les  vailTeaiix  de  iMvUlonRuiïe 

.   on  obfervaf  la  conduite  &  le  traitement' conformes  aux 

principes  que  la  dite  PrincefTe  déclara  vonloir  Suivre 

ic  foutenir,  font  une  preute  de  la  flncértté  &  de  la 

bonne  foi,  avec  Uqoelle  le  Roi  agit;  de  même  que  la 

promptitude  »,  avec  laqueÙe  H  ordonna  tes  mêmes  difpo» 

urions^n  faveur^^  vaifleanx  Holi«ndAi4,  d'abord  que 

les.  Ëtats-^  Gén^ran^  déGlarèri>^nt  leur  adhéfion  au  fyftéme 

de  la  cour  4le^.Ruflte.  ^  A  préfent,   iquale  Rot  de  Dan* 

fiemarc  (par  ie.moyend^nne  Dérlaration  fignée  par  foo 

MInîAre  d'Ëcat  le  ^.Juill;  dernier)  a  formellement  fait 

favoir  que.fiM  principesv  relativement  '  aux  droits  .&  I 

.  la. liberté,  dont  les*  nations,  neutres  doiveHt  jouit  dans 

leur    commerce  llcitiS  .  e«<   tetnps   èé  guerre;    font  les 

snême^l  que|a  cour  àë  P^tersbourg  Ir  ado|itéSf    &  que 

&  M.  ^ft-  également  réfolne  de  foutèntr'en-  faveur  du 

pavillorf  Danois  &  de  la  libre  navigation  de  fes  fujets, 

S.  M  Cathv  ne  s'arré^.Qn  feul  moment  i  admettre  cette 

explication  de'  S.  M  Dam  &  i  déclarer»  que  tout  d'abord 

Elle  i  donné  ordre,   que  vis-à-vis  de%  vaiflesux  Da-> 

f     nbis  l'on  obferve  les  mêmes  règles  qu'  av^ec  les  RuiCent 

&  H'olUhdois.      En  cOnféquence    les  dits  vaiffeaux   ne  . 

feront^  arrêtés  par  les  Commandans  d^  fes  Flottes  rova* 

lea»   ni  plur  les  Capitaines  corfaires.  qui  pourront  les 

ren- 


»  >■ 


amk. 


^<f% 


20f 


feocontrer  à  It  mer,  quoiqq*ty«nt  i  leur  bor4  ieg  effets  ly Qq 

uppartenaj^^  ||ix.efine|ni6   d'EjHMgne,  'pourvu  qu'Us  ne     '^ 

fôieht  ifè  '  ceuis  qiit  par  des  Traités   généraux  ont  été 

dédsrés  pour  de  <ontreb«tide  en  temps   de'  guerre ,  & 

Von  aura   pour  eux  tout  l'égard  poflible  pour  ce   qi4 

regarde  l' intimation   &  robfer?ance   de  la  Déclaration 

du  13.  Mars  de  cette  anné^,    touchant  le  bfocus  de  U 

place  de  Gibraltar  «   qoe .  i^n  participa  an  Dtnnemarc, 

bien  entendu  que  pour  ceux ,   qui  voudront  s'y  diriger, 

fubfifte  le   péril  prévenu   ditts  PArt  iV.  de  la^dke  De- 

clan^tion.     Maif  le  Rot  Catholiquie  ^    en  agiiïànt   de  "la 

forte,  ne  fouroit  douter,  qu^autant  le  Danncmarc,  comme 

les  autres.  Puiffances  qui  fe  font  réfolues  ou  voudront 

fe  réfoodcé  à  maintenir  feàs  droits  &  défendre  la  liberté 

de  leur§  pavillon^,  feront  également  impartiales  à  prife? 

&  répondre  de  marne  à  la  manière,  dont  agiront  envers 

elles  celles  qui    font  >n   guerre ,    comme   les  y  oblige 

leur  propre  fyftâme  &  les  jiuftes  maximes,  qui  il  ouVer» 

tement  ont  été  adoptées. 

•     "    ,    >^ 
St.  Ildephonfe  ce  7.Août  J7ao. 
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Signe: 


Lf  CaM$  ïM  Fx.oHiDA-^  JBlakca/ 
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ioS       Traiti  eiin  ttt  i^aàmu  Sdffet  C. 

J79o  ^emu/oellement  <k  tofKten  traité  ^alUance  et 
**■""' Je  combourgeoife  entre  les  Sept  Cantons  ca- 
tholiques de  la  SuiJJè  d'une  part  et  la 
République  du  Valais  (^l'autre.       ' 

iKufzt  Sefihnibuhg  des  Bmdfchwurs  &c.  dtt  im  ffakr 
i^go  imtUÉfi  warden.    Sitteo.  4to  p»53  ) 

J^egHff  ma  Abfekeid  dts  alun  uni  WbHchm  Bund^^ 
Bar  g'  und  Landnchts  famt  éejfm  Emeuarunp,  zmfchm 
den  hocklohUchên  fiehên  katholifchen  Orten  und  Cantanm 
ier  Êfdgenofifckaft,  Lucern,  t/ri,  Schmtz,  UntefwaU 
^  dén  «  ob  und  nid  dim  Kernwald ,  Zug ,  Frayhurg  uni 
SoMhuH  an  nnem  ^  und  dann  ztH/eken  d^m  korhf^Hr'- 
digften  FUrfitn  und  H^rn  Franz  Mdchior  Zenruffinm^ 
Bifchof  zu  Sitien,  Grafyn  und  PraefeSl  &c,  êimm  hoch- 
UfUrdigen  Domcapitti  allda  und  den  fiebin  Wblkhen  Ztthn- 
den  Sittm,  Syders^  Lmrk,  Raren,  Vifp,  Brig  uni 
Goms  des  fnyen  Stands  uni  Rtpnbtik  fFallis  m  dem 
andem  ThHt,  gmackt  und  befckhjfen  dure  h  dero  alter^ 
fêiti  mit  Gewalt  und  tfollnèackt  kraft  dufkabmâer  Be- 
fekle,  verardnete  H$rru  Ekrengefandti  in  ioblicker  Stadt 
Sitteu  gedackter  Republik  f^allis  dm  14.  uni  15.  mnier-- 
tnùuats  J?So* 

Nahnien  def  S  G.  Hr.  Hr.  Ehrengedadt^n,  fo  diefe 
Bundâ- Ërneuerung  volUogen: 

Lm&u:  Hr/ Hr.  Walther  Lodwig  Leonti   am  Rbeyn» 
Alt  Schuldheîfs  and  Stadt  ^Fànner,  Legt* 
tions-Haupt. 
Hr.  Jofeph  Ludwîg  Cafimîr  Krof»  àen  ionern 
^  Ratbs  und  Korn-Herr, 

Vri  :    Hr.  Cari  Jofeph  Jauch  regrerender  Landamtnan. 
Hr.  Garde- Haaptmann  Jofeph  Maria  Brand,  Alt- 
Landamman  uod  Landa^Hauptoiann. 

SckwitZ:  Hr.  HauptmaDn'Micbael  Antoai  von  Schomo^ 
regierender  Landamman. 
Hr.  Obrift  Aloj«  W«bér,  Ait •  Landamman  nnd 
Panaerfacrr. 

UuUr^ 


a  ta  Mf.  du  /^bAwr.  307 

IJmUrwMm:  Hn  ;Nte6deme  vot  FlOhe/Ritt^,  i^te*  yf9p 
Ob.         ~  render^Laiidainmto.  * 

Hr.  FraDs  Leonti  Biiecbfer,    Alt- Lindamoita  * 
ond  Ltiid$-  Hauptuiaon.  . 

Siàt    Hr.  Franz  Antoni  VKUrfch,  regiereoder  Land* 
tnitiiin. 
Hr.  StaDislaa  Aloyi Chriftçn  »  Alt- Landammtn 
nnd  Landvogt. 

Zi^:    Hn  Franz  Michael  MUUer,  btirgerlicher  Stadt- 
fiibrer»  Stadthalter  und  FKhndricb. 
Hr.  FVifizJorepb  Andermate»  Landmajof. 
Hr,  Franz  Clemens  Xaver  Weber»  regierender 
Ammaii. 

Ihgbmg:  Hr.  Fran2  Roman  Merro»    Alt- Schuldhelfr* 
Hr.  Claudi  Jofeph  Odet  d'Orfooans,  dea  innera 
Rarbs.  ^ 

Sùlothtumi  Hr.  Johann,  Cari  Stepban  Glntz,  Ritter  ond 
Amta- Scbuldheifs. 
Hr.  Balthafar  JufephWallier,  Stadt-Ffener. 

Nakmm  ier  Ht.  Hr.  Hr.  Ehrengefandten  ier  Republik 

tVallis: 

Der  hochwflrdïgftc  gmïclige  Fîlrft  nnd  Herr  Franz 
Melchior  Zenroffinen»  Bifchof  2a  Sitten,  Graf  und 
PnefeA;  &c. 

Hr.  Hr.  Moritz  Antonî  Fabîan  Wegenet,  regieren- 
der Landahaoptmann,  Haapt  der  Légation  nnd  PrlificlefnL 

Vém  koekwUrdigm  Capitjsh    Hr.  Peter  Jofeph  Imfeftgp 
Grofs-Decan. 
Hr.  Johann  Félix  Wy fa,  Cantor. 

SltUn:    Hr.  Antoni  Theodul  de  Torrentc,   Amta-BBr- 
germeifter  und  Zebndenhaoptnianh. 
Hr.  Franz  Emmanuel   Barberin,  Alt-Bûi^er- 
meifter. 
Swiir:    Hr.  Jofeph  Jacob  Prcifx,  Pannerherr. 

Hr.  Peter  Antoni  Preux  •  Zehndenhauptmann.       < 
Idmk:     Hr.  Angnftîn  Gasner,  Landfchreiber  und  Patt« 

nerherr 
Hr,  Johann  Jofeph  Loretan  ,  Meyer  îm  Amt 
Hr*  Johana  Joftph  JuUer^  ZebAdenhauproianii^ 

Mann: 


.  ( 


f  .^ 


2of      Triûté  èdré  let  Cantèns  Siàffts  C. 


lyg^JZiirtf^;    Rr.  Hildébrahd  Rotefl ,  PittHerherf .  ^       i 

Mr.  Leopold  de  .Sepibii«  •   SudthiKlter. 
Vifp:  '   Hr,  Aofonî  Borgetier .  Paiin«rlia'K  ^ 

Hr.  Jofeph  Anrotit  fildttèr,  2ebkdé«ib«optminn. 
Brig:      Hr.  Cafpar  Joft  Stockalpar»    Obrift  and  Pa^. 
perhcrr. 
Hr.  Moritz  WctKènerf  Zebenitar  RIehter  und 
Alt-  Landvogt.  ■ .  , 

Goms:    Hr.  Jtcob  Valentin  SîgriftcMl,    Laod  -  SâtckeU, 
meîfter  u&d  Pannerherr.  ;     ! 

Hr.  HyacÎQth  von  ELiedmatteiii,  Zebodetfhaupt» 
mann. .  ' 

Demrrach  von  unfercn  G.  L.A.Eyd*  nnd  Bunds- 
,  gènoflefi,  IVlirbiirger  und.  Mitlandleuten  dpr  loblicheii 
Réptiblik  Wallfs  an  mfer^  allfeitifit^  g^Sldipre  Hetrn  und 
'  Obern  die  Freund-  eyd-  ond  bundsf^fnoflircbe,  mitbilr* 
gériicbe  und  so^ictandleadichf  Emladuo^  gçlangçt,  den 
sufathm^nbabenden  alten,  ewigen  Bund,.  Bbrg«>  ond* 
Landrecht  mit.altgewobnter  Eyds^SoIennitït  nach  dem 
BevCpiel  iinferer  in  Gott  ni^t  nden  Vorfabrcn  zu  cr- 
neiiern;  fo  firid  dem  zufolge  Wir  die  vorgedachtejn  Ab- 
g^andtèn  voh  unfern  allerfeîts  gnSdif^etf^  Hérrn  -Obern 
und  Prîncîpalen  mit  erforderlicher  Unterweifung»  ge- 
biibrendem  Gewalt  und  Vollmacht  allbier  in  die  Ifîbliche 
Stadt!  Skten  der  freyen-  Republik  WalUs  beordert  und, 
abgefandt  worden« 

Wir  baben  uns  alfo  auf  heute  Dienftag»  den  I4teii 
Winternuônats  des  jetzt   laufettden  l/goften  Jahrs.    in, 
allbieiigem  hohen  Standsbattfe  der  fieben  iQblicben  Zehn- 
den  gédachter  Republik  das  erftem^l  in  pleno  yerfam^ 
meit»  wo  dann  Ibro  Grofsmîichtigkeit  Herr  Moritz  An* 
tont  Fabian  \yegener  regierender  Laridshauptmann   und 
Legadon^haupt  diefes  fo  erwiinfchte  AVerk   tfik  fînér. 
zietlicb  und  tiefiinnige^  Anrede  befôrdern,  den  Anfang' 
gemacht i  worauf  bey.  nocb  erOffneter  Thlîr  Ihr  Gnaden 
Herr  Walther  Lodwig  Leonz  am  Rheyn   Alt-Scbuld- 
hetfs  &c .  dea  16blicben  Cantons  nnd  Vororts  Lucern, . 
als  Legattonsliaupt'  der    ûeben    I^bilcheti    kacbolifcbèn^ 
'     Ort^en,  in  dero  Nabmen  die  allerfeits  freund  und  bunds- 

J;énoffifcben  Begrtifsungen  mit  Verficberung  einer  recht«L 
ichaffenen  .wahren  eyd-   und  bund»genorsirchen ,   mit- 
bUrger-  und  mitlandlichen  ait-  und  beharrlicben  Freund* 

fcbaÂ^  wie  aucb  geg«o  idinander  fcboMigeu,  atfricbdg- 

1     N     :  unj 
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mû'  ItefHnfigKêfaen   DiéiiftW]lfi(tfc«îteit  mit  fo  blliiA|(.  1780 
lis  trèu<^  zirtlicher  Redensare  dargetban. 

Nach  dîefetn  ûahm  bey  verfchloffener  Thfir  die  Sef- 
fibii  ihren  Anfang,  unfd  ift  durch  dèn  Muii4  Ihro.  hoch« 
gedaèhten  GrorsmïchtiglteiÇ  àitf  die  Bàhn  gebracht  ,Wor- 
den,  ob  es  nehtnltcb  bellebè  diefen  fo  tlten  fchon  im 
Jahr  1^33  befcJhworenen  Mutterbund,  wie  auch  d!e  ji^oo 
Zeit  zu  Zeit  errîcbteteD  AbfcheSde  anEabàren,  uod  dafin 
ob  felber. Mutterbund 5  laût  altetn  Inhale,  ohne  einigén 
Zufac^  noch  AbSCnderung,  for.dern  deti  Buchftaben  nach 
eydlïçh  und  gewobnïer  Mafsen  wiederum  zu  bekrâf- 
ttgen  fey ,  anf  detn  Fufs»  Wie  folcher  z\x  Stans  im  Jabr 
1756  befcbworen  worden.  f  '  ' 

Nach  als  unnôthig  erkterteii  Erôrterungen  iiber  dit 
jrcrfchiedenen  Abfcbeide,  ntid  blêmit  dur4:h  tît,  Herrn 
Can^ler  der  Stadt  Sitten  gemacbtenAnfragefi,  und  dent-  , 

Kch  abgelefenen  Mutter-Bund,  foigte  fov^bbi  unfer 
einhelliger  Ëntrcbltifs/ dafs  wir  lauc  hibabenden  Io«o 
^ftioncn  diefies  fo  heilig  als  niltzliçhe  Werk  in  der 
kwircheff  Uns  bey  letzt  gebaltener  Bundierneuerûng 
17569  13.  und  14.  Septetnbris  abgefafst  und  verabfcbei- 
deten  Form  voUziefaen  wolten,  als  auch  der  alUèitig 
vod  ordenclicbe  Abzug  in  dfe  Cathedral  und  Pfarrkircbe 
«tifrer  lieben  Frauen,  wo  dann  nach  Abfingung  des 
HvniDus:  Verii  Creator  Spiritns  &c.  und  upt^r  feyer» 
llcbem  Hoébamt  tnbriînftig  angefleheter  Gottheit  durch 
^  Vorfaitt  feîner  jungfraulichen  Mutter  Maria  unfrer 
liebften  Sobutz  -  Patrônin ,  Thr  Gnàdeh  Herr  Schùldbeirs 
Am  Rbeyn  alk  Légations- Haupt  ini  Nabmen  aller  fieben  ' 
bochlëblirhen  katbolifchen  Orten  mit  herzlicbft*  aus- 
«rlefen  -  und  verbQndlichften  Worten  aile  hoben  Com- 
snittirten  néuerdings  angefrifcbet/  ein  Kjbliches,  durch 
Wahre  Ërfahrnifs  zu  allfeitigem  gemeinen  Nutzen  ge- 
réîcbendes  Werk  durcb  eine  neue  £yds- Verbindung  in 
feinc  Vollkonimenheit  zu  fçtzen ,  wie  folches  in  ge- 
dacbtem  JaMr  1756  zu  Stans»  und  yorher  in  feinen  an- 

Î;eretzcen  Zeitpunèten  an  gefaërigen  Ôrten  gefchehen. -^ 
bro.GrpfiiOilichtigk^it  aber  der  regierende  HerrLands« 
'Ittoptmaan  d^r  Reppblik  Wallis  alsderfelben  Légations* 
liaupt  je  gtéîcbe  mit  dring^end-  und  klugften  AusdrUcken 
lou'obi  fur  Ihro  HochfUrffliche  Gnaden  und  hochwUr- 
dlges  Domc»pitel,  als  gefamte  fîeben  lôWiche  Zehrden 
lier  R  ))abiik  das  iiâcçliçhe;  Vortragen  erneueri^  und 
Tome  t^I*      .  0  .  befter 


i 
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Traité  ihtre  tes  Smffet  C. 


IJ^Q^i^Stef  Mafsen   uoterfttttsett  nach^efaends  éW  Mottefw 
bunds-Ajft  deajabrs  1^53^)  va  Original!  hi  Redacblèf 
Hauptkirche  yor  dem  ganzeti  verfanomelten  VplJk  noch- 
malen  mit  lyiter  Srimme  reineoi   f^anasen  Inhalte  nad 
ablefen  Uflen  ;    diefemnacb  haben  Wir  dann   kein  Be- 
denken  getragen»  gedacbte  Mutter- Bunds- ArtikeK  die 
Wîr  aile  deotlich  ablefen  gehdrjb,  und  wobl  verftandep» 
in  Kraft  von  unfern  Prlncipalen  inhabender  Vollmachty 
famt  allen  noich  da'za  angenomcnenen  und  beftMtlgten 
ReceiTen  neuerdings  anzunehmén,   tind  biemît  vor  dem 
l^ffentlich  uns  vor  die  Augen  gefetzt  und  vorgeftelltén 
bochwUrdigften  Altars  -  Sacramen.t  9  mit  allerfeita  aufge- 
hûbenen  Eyds^Fingern,  dîe  Evdsformel  ♦•)  Ihrohoch* 
gedachten  Grofsmiichti|(keit  ITegner  mit  Relier/  deut^ 
licber  Stimme  und  gebondenem  Herzen  ôffehtiich  nach- 
gefprocben.    Aof  diefe  Art  alfo  <lem  Allerh6chften  und 
4inbetrîigticben  Durehforfcher   aller  Herzen  zu    feiner 
^       bt5chften   £hre    nnd   Vermebrnng  feiner  Glory   durdi 
,     ftandhafte  Handhabung  upi  Befchlitzung  der   wahren 
-    allein,  feligmachenden  Religion ,  wie  aucb'  (mit  feiœr 
Gnade)  durcb  VerQcherung  unferer  StMdte,    Land  und 
Leutea,  befondera  der  fcbàtzbafen  Freybeit»  obgedach^ 
$en  Mutterbtind  vom  Jahre  1533  feft,  ftets  und  bey  dea 
ëchten   unverfMIfchten  Inhalt  feiner  Worte  zu  halten» 
und  in  allen  ficb  ereignenden  Gelegenbeiten  treu  gegea 
einander  ina.Werk  zu  fetzen»  fiir  una  und  unfereNacb« 
n      kômlinge  eydlich  gelobet;   worauF  dann   zum  Kennt* 
niiïe  unfera  ernftlich«n  Willens  ailes  obverfprocbene  onîi 
gefchwcM'ene  feft  zu  hulten»    und  ohnc  andeca  zo  err 

fmittt 

*3  ^®  ^^*l<^  d'ttUiance  et  de  conboargeoifie  ne  U  tcoove  ni 
dans  le  Recueil  de  Oampnt  et  Rouî'et,  ni  parmi  la  inul» 
ticude  des  traités  SuifTes  que  renferme  le  recueil  de  Schmaufs» 
ni,  que  je  fâche,  dans  aucun  autre  recueil  de  traités  excef^té 
dans  (J.  R.  Moltzer)  die  BundnifTe  uud  Vertrage  der  Helvc» 
tifcben  Nation  &c.    Bern  17^7.  4. 

*^)  La  fc^rmule  du  ferment  Cvoycs  korxe  Befcbreibang  des  Bitiid* 
fckwurs  p«52.)  éft  là  ftiivapte: 

Wir  baben  gcbôrt  ttnd  vcrftaiiden  vas  da  vorgciefeii 
vorden ,  das  verfptecbeii  wlr  mit  Voilmadit  von  anfcrii 
iboben  Principalçn  vor  dem  ausgefetztcn  aUerbochviirdigftea 
Altars-Suramente»  fur  una  und  unfere  NaehkÔmUnge  aof 
cwige  Zciten  hîn,  in  leinem  bucbdibljchen  Inbalt  fteif  und 
vngekrânkt  zu  balten»  iind  felbigem  iu  allweg  nflchzukom* 
men,  fo  wabr  nai  Goct  liijft,  itfnc  liébe  Mmter  Maria  urii 
aile  Hcilige^ 


a  la  Rlp.  du  Fàhnt.  su 

r    •  -        '  •  ' 

{Olleii»    mit  dem  Lob*,  ood  FreodengeCiiig  Te  Deom  f^Qn 
tHidacnus  eîiiet;  fo  alten,  preifswîlrdigen ,  béate  glQckr 
Ucfa  cfncucrten  Feyerllchkèît  eîn  Ende^geuMchtworden. 

Des  morgigen  Tagf,   ats  den    15.  Novembrîi   am 
loUbr  Vormitttg^    haten  Wîr   uns  wiederum  în  der 

i^eftefn  gehsltenen  Ordnung  in  den  hoh/en  Verramluogs- 
•al  begeben,  und  dîe  zweytr  ordentlfche  Seffiôn  vor* 
EDommen,    în  welcher  Ihro    GîûrsmKchrigkeit   Heif 
ndshâaptmânn  der  Republik  und  Legittonshaupt  mie 
«oer   rKhrendefi   Anrede  die  QQausfprechlIcbe  Freude 
fiker  den  hohen  Werth  des  geftrigen  Tags  fo  glUcklicht 
trbftulich  on^d  ftandbaft  voltbracbteABondsbercbwtrrùng  an 
Tag  gelegt«  und   dann  die  nach  «bgelerenem  Abrcbeid 
ctwa  ftncofêtsenden ,    wegzusiehenden   oder  fonft'  za 
TerSodernden  Punfteaallerreits  su  erkUren  angemabnêtw 
Hierauf  ift  das ,  durcti  einen  expreiTen  Lanfer  von 
Setten  des   Alt-Lalidàmmans    und    Ratbs  kathoHfcber 
Seligion  von  Gljirus  eingelaufene  Scbreiben  fnb  lit.  A. 
?oii  tit  Herrn  Canoter  der  Stadt  Sitten  abgelefen  wor- 
den,    darch  welches  gedacbter  Landamman  und  Rath 
uni  ihre  berzliche  Theilnebmung  an  diefer  fo  hohen 
Bandserneiierung  anzeiget,  und  freundlichft  dazu  Glitck 
wQu&bet,  mit  angehfingter  Bitte,    ibrer  in  dieferGe- 
legenbek  als  treuer  Religions-  Genoffen  niche  zu  ver* 
wSkn^  fondern  fie  in  allen  WiderlichenEreignifrenanfers 
Sçhatzes  zu  gewiihren. 

Diefem  folgtè  alfô  gleîçh  durci}  einem  Secretatium 
4er  Republik  die  Ablefung  diefes  karr  verfafsten  Ab<» 
fcheid8« 

Da  dann  fiber  diefe  nocb  vorgetragene  Artikel 
Heuerdîfigs  durcfa  den  tit«  Hrn.  Stadt*  Can^ler  eine  f6rm« 
lîche  Umfrage  gemacbt  Worden ,  fo  baben  Wir  dat 
Scbreiben  des  Alt  «^Landamman  und  kathotifcben  Ratbc 
roB  Glams  za  beantworten,  fie  wegen  ibrer  freùnd* 
eydgenoififchen  Ge&nnUtigen  zu  bedaoken»  und  unferer 
Wtbfen  bundsmàOiigen  Zunf^îgung ,  Schutz  und  Scfairmt 
in  alten  Vorfallenbeiten  zu  verôcbern  befoblen*  wie 
fub  lit.  B.  ^  zu  erfehen  ;  den  deutlich  abgelefenen  Ab-^ 
febeid  aber  ailerfeits  und  in  feinetii  gUnzen  Inhait  ge« 
lobet  und  gutgeheifsçn.        » 

*)  j'omets  ici  lei  dettst  lettrci  A«  et  B.  ^commc  «tant  de  fimplct 
Ittirca  M  (oinplim^t« 

0,  35. 
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1782  Déclaration  de  la  Cour  de  Ruffte  fur  le  lit. 
••  ^*-      et  1  r.  Article  du  Traité  de  commerce^ 

du  %  Octobre  1782.*) 

(Clau^en    recueil    pag.  194.) 

S,  .  '  ■      j 

a  M.  J.  ayant  été,  rdqnîfe  de  la  part  de  S.  M.  U  Rof 
de  Dannemarc  par  nne  Note  que  Mr.  de  Schumacbery 
fon  Envoyé  extraf)rdlnâfre  &  Minîftre  plénipottfrtUire  m 
remife  le  28  Sept.,  qu^aiin  de  prévenir  tout  équivoque» 
la  Cour  dé  Dannemarc  délîreroît  ufle  Déc1àfi»ttoiï  expli* 
'  catoîre  fur  le  vrai Tens  des  Art.  l H.  &IV.  An  Traité  de 
comoiterce  conclu  entre  les  deux  Cours, ,.l' loipératrice 
par  une  fuite  dtf  la  francbif^  &  hpiine  foi  qni.  ont  fait 
conftaoïtnent  la  bafe  de  fa  conduite,  &  paur  donner  ef 
même  trmps  à  la  Cour  de  Dannemarc  une  nouvelle 
jpjeuvcf  de  fa  fmcère  )|mitté,  a  autorifé  fes  Plenipoten- 
tiaires  au  dit  Traité  à  déclarer  formellenvent  de,  fa  part  ; 

I)  Que  quant  aux  avantages  généraux  exprimés  dans 
l'Art.  III.  du  dit  Traité  qui  pf»uvent  ou  pourront  i 
Tavenir  întérefler  la  profpérîté  &  Ks  progrès  du  com* 
merce  réciproque  entre  1^ s  deux  Etats,  i'Iinpératrîce  fe 
fait  un  plailîr  de  ^réitérer  îcî  l'aflurartce  de  fon  defir 
^nck^e  de  contribuer  aux  progrès  de  la  navigation  & 
du  commerce  des  fujetfi^  Danois  dans  fon  Empire,  en 
les  favorlfant  dins.  toutes  les  oScafions  juftes  &  ratfotli» 
nables,  comm^  apDartenans  à  un  Souverain  Ami  ~& 
Allié  de  fa  Couronne,  ainfi  qu*  Elle  s'attend  de  fon 
côt-é  que  les  fujets  de  fon  Empire  jouiront  conllamment 
en  Daruiemuc  d*une  parfaite  réciprocité  d'avantagea  & 
de  proreftion. 

2)  Les  dits  Plénipotentiaires  de  S.  M.  J.  déclarent 
encore,  par  fon  ordre  exprès,    qu'outre  les  pofl'eflions 

•  Uanoî- 

'  *)  Lfc  traité  même  fe  tftoovc  plus  haut  T.  V^  ^•ft84*  l'ai  déjà 
donné  de  cette  dé^lar^itioa  une  traduâiun  privée  allemande 
et  Françtiiie,  dans  la  préface  (lu  T.  ill.  <1u  prélent  recueil 
p.yil.  taite  fur  une  copie  RulTe,  et'qui  ne  diffère  pa^elfcn- 
tielleinent  de  la  pteCente  copie  ;^  cèpe ndsnt  cellr.ici  étant 
préférable  comme  formée  fanf  doute  lur  l'original  ftaiiçaii, 
y*aî  cru  devoir  riaferer  ici. 


Datioifes  (défignées  dans  l'Aift  IV.)  où  le  commerce  eft  17Q2 
interdit  aux  étrangerg.   l' fmpcratrice  confient  d'après  les 
i^ironA  athégoééS."dïï;IVI1niftre  de  Dsnâimàrc»   de  fpécU 
fier  encore  rqmmè  telles  par  h  préfente  les  iles  d'Island 
&  de  Farroe*  .aîafi  que  le  Fînmafckeo  &  Groenlande» 
interdlfant  aux  fujers  de  fon  Empire  tout  trafic  9  com« 
tiierce  ou  échange  dans  ces  lieux  ;  celte  exclufion  nt  rajùroit 
cependant  empîcher  qùMI   ne  foit  accordé  tout  le  f(H 
cours   &    alfiftances  '  poilibles  aux  navires  RiiHes  &  i 
leurs  équipages  •  qui  auroieht  le  malheur  de  faire  nau* 
,  frige*    ou   d**  échouer    for,. le,s  côtes  fusmeotionnées» 
attendu  que  la  pro^ùmité  de  Fitimarcken  avec  le  terri- 
toire Rofle  poû^oît   mettre  %esr^fujçts  de  cet  Empire» 
qui  exercent  la  pèche»  dans  le  cas  d*ctre  forcés  par  la 
tempête  eu  autrement^   de  chercher  un  afyle  dans  Içs 
ports  des    dites    poiTeffions    Danoifesj    auquel  i:as  on 
s'attend    ici  qu'ifs  feront    reçus    il   affiftés  conforme. 
mtnt  k  l'Art  XII.   du  dit  Traité,  &  qu'on  leur  four- 
nîra  â  un   prix   équitable    les  vivres  &  les  provifions- 
néeeflaires  en  leur  permettant  en  outre  de  radonber  leurs 
bâcimens,    rétablir . leurs  outils»    fêcher  ou   fater   leurs 
poiflbna,    fous  la  réferve  exprefie  qu'ils  n'y  vendront 
rtian  aux  habitans,v&  «qu'ils  remporteront  avec  eux  tout 
ce  qui  aara  conftitué  le  chargement  de;leurnavire« 

Fait  i  St.  Pelersbonrg  le  8.  (19.)  Oft.  i^SiT. 


Comîé  Jean  d'Ostermann. 
— -—  Alexander  Woronzoff. 
.      Alexandre  de  Besborooka. 
PibrAe  DE  .Bacoujiin. 
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178?  J6ie  iPaceefwn  du  Roi  de  France  au  traité 
14.  j»".  ç^^Ij^  ign^  ^Q^^  j^^g  ^^fyg  rEfpagne  et 

le  Portugal'^) y   rédigé  en  langue  françaijè 

espagnole  et  portugaijè  et  figné  le  15.  juillet 

^  178Î  par  tÀmbaffadeur  de  France  à  Madrit 

pour  la  cour  de  VerfaUles^  par  le  comte  de 

Florida-  Blanca  poUfr  celle  dtf^fpapie^    et 

par  le  marquis  de  Làurizal  ambajfadeur 

portugais  pour  celle  de  Portugal. 

iVojfagt  d.  O.  in  Ckâtêkt  m  Portugal  par  Bourgouto 

T.  H.  p.i«a.) 

X  ar  rarticleXVn.  da  traité  d*amitié  &  de  ganntte  coii« 
eltt  entre  les  couroonea  d'E(];iagne  &  de  Portugal,  \m 
%u  Mari  1778»  U  a  été  ftipalé  que  les  articles  do  nièm^ 
traité  «  oa  quelques  *  oos  d'icelui»  pouvant  être  applica* 
blea  à  d'autres  Poiflances*  /que  lea  hauts  contrsftant 
jugeroieat  convenable  d'inviter  à  y  accéder ,  L.  L,  M.  M* 
C.  &  T.  F.  fe  refervoient  de  fe  mettre  d'accord  Car  cet 
'  objet»  &  de  régler  dans  toutes  fes  parties  la  Manière  da 
Texecuter»  ayant  égard  à  Tinterét  réciproque  des  deox 
couronnes  »  &  de  celles  qu'o^n  auroit  invitées  »  &  qui 
défireroieot  accéder. 

En  conféqoence  de  ce  Pafte»  S.  M.C.  a*eft  mifa 
d*accord  avec  S.  M'.  T«  F.  pour  acquiefcer  aux  defirs  qn*« 
'  nanifeftés  S.  M.  T.C.  d'accéder  audit  traité;  &  afin  que 
ce  qui  a  été  convenu  a  cet  égard  ait  Ton  effet»  le  Roi«  &c* 
(Z?i  viinniat  Us  noms  dis  trots  Souvirains  contraUanSf  & 
€€ux  ds^kurs  pUmpotêHtèair$s.) 

En  vertu'  du  pleinpouvoir  que  les  fusdits  pleinpoteo« 
tiaires  fe  font  communiqués*  ils  ont  réfolu^d'inférer  à  la 
lettre  ledit  traité  du  ji.  Mars  1778»  dont  la  tMeur  eft 
eonu^e  il  fuit: 

0)n- 

^  Voy9t  ec^  traité  plus  haut  T.I«  p.7e9» 


4m  tn  êHtri  PEfp.  et  U  Port.  ii.f 

Fiat  infêtiio.  .  ly^l 

^^Contortnément  àcmdi  i  et  qui  a  été  co^ena  et  «Qcitt 
art.  XVII,  L.S.  plénipptentlare  du  roi  T.  C  poar  refferrer 
&  confoltder  de- plus  en  f^tis  les  liens  d'amitié  &d*Qnioa 

3 ni  fal^fiftent  entré  les  couronnes  de  France ,  d'Efpagne 
k  de  Portugal  «  déclare  que  S.  M.  T.  C.  accède  t  en  verta  > 
du  préfent  afte,  aa^traité  inféréi  fai;ia  exception  ni  ré- 
férée aucune  en  ce  qui  la  concerna  ou  peut  la  concerner; 
&  promet  de  remplir  fidèlement,  de  fon  côté,  tous  les 
pafteSff  cUufes  &  conditions  auxquels  Te  font  obligés 
rerpeffcivément  &  récifiroquement  L.  L.  M.  M.  C.  &  T.  F. 
jiesquellesy  &  en  leur  nom,  les  fousfignés  plénipoten-* 
âairea  acceptent  cette  acceflion;  &  promettant  égale* 
ment«  en  ce  qui  les  concerne  refpeâivement»  accomplir 
de  leur  côté ,  laqs  exception  ni  réferve  à  l'égard  de  S.  M. 
T. C.,, tous  les  paâes,  clanfes  &  conditions  du  mémie  , 
tmité,  comne  fi  elle  avait  intervenu  dès  \fi  pijiicipe. 


Arrêt  au  Confét  d'Etat  du  Roi  de  France  en  I7g4 
date  du  14  May  1 784.  portant  confirmation  '*  *"'• 
et  établijfement  de  Ports -francs  dans 

le  Royaume, 

t 

(  NouvilUs  txtraori.  g  ^84»  «•  43»  fuppt.  ) 

T 

JLiê  Roi  defirant  favx>rirer  non  »  (eulemerit  le  Commerce 
de  Tes  Sujeta,  mais  auffi  celui  de  toutes  les  Nations ,  a 
jugé  que  te  moyen  le  plus  convenable  à  (es  vues  feroiit 
d'augmenter  le  nombre  des  Ports  •  francs  dans  fon  Royau* 
-ne:  A  quoi  voulant  pourvoir:  Qui  le  rapport  du  Sr 
deCalonne,  Gonfeilkr  ordinaire  au  Confeil  Royal»  Con« 
trôleur-Génâ'al  des  Finfinces;  Sa  Majefté,  étant  en  fon 
ConfeiL»  a  ordonné  &  ordonne  ot  qui  fuit: 

•       '    .• 
Art.  I. 

.Le  port  &  la  Ville  haute  de  Dunk$rquif   ainfi  qne 
le  Port,  la  Ville  &:  le  Territoire  de  MarfiUle^  continue-* 

'    O4.  ront 


■â 


>\ 


ll< 


Arrk  du  Roi  4e  FrMCê^/&*à 


lyQ^Tont  de  Jonïr  des  Francbifes  dontjls  font  rerpeÀfvement 
*^       M  poffiiilioii,  ttn«  gu'il  foit  rien  Innové  è  leur' égard« 

A  H  T.    II. 

^  A  compter  da  î. Jaîllct  prochain,  le  Port  cela 
Ville  de  F  Orient '^)  :iouyrof»t  de  Tenfière  liberté  dé  réi 
cevoîr  les  navires  &  Marchandife3  de  toutes  les  Nations., 
&  d'exporter  toute  ei^ècef  de  Prodiiftîons  &  de  Ittar- 
chandifes  en  toute  Franchife,  à  Pinftar  de  celle  qui  « 
en  lieu  à  Dunkerqae»  fauf  les  précautions  &  forikialitéa 
que  Sa  Maj^ftë  jugera  i  propos  dé  prëfrrire  par^  là  fuite 
pour  le  Commerce  dés  Indé9«  dé  U  Chiné  {k  dés  Çô« 
ionlés  f  rancoifest 

Art.  m* 

té  PQ.rt  fy  la  Ville  de  JBayomst  ceoii,^df$  Sam^m 
^ian-Se-  Luz  &  leur  Territoire»  j ouïront,  à  compter 
du  f .  Septembre  prochain  •  des  mêmes  Liberté  &  Fran« 
chife  énoncées  au  précèdent  Article  pour  le  Commercé 
étranger,  tant  p^r  mer  t]ue  par  terre,  %infi  quHl  fera 
plus  amplement  expliqué  par  des  Lettres  Patentes,  qui 
fixeront  Tétendue  des  Privilèges  des  villes  de  BayùHfifi^ 
de  Saini^  ^fian'àe- Luz  &  dti  Pays  de  Lab&ur.  £t 
feront  fur  le  préfent  Arrêt  e^tpédiéeé  toutes  leli  létlrte 
neceflaires.  .   . 


.  j 


Fsit  au  Confell  du  Ro{,  Sa  Msjefté  y  étant i  téno  i 
Verfailles  U  14.  May  1784. 


-  1 


Sîgnt:  . 


f.  ■  s  ♦. 


L..I- 


*)  Cette  franchlfe  de  pori;  poiir  l'Orient  a.  été  fMpprtmét 
depuif  la  révolution  par  Décret  de  raflemblée  Nationale  du 
a7.  Mars  17^0.  et  celle  poor  MarfeilFe»  Dftékerqcie  fiaybaae 
et  If  ci  •devant.  pay«  4l?  Labour  par'O.  de  la  "Cenvéïition 
du  li.Nivôfe  an  3. 


ï  ^ 


î6. 


»v 


tt? 


QirdQnname  dç^f-ÇGiipertur  'qtà  irefimnïHm'  1784, 
portaîion  de  marchandifes  étrangères  '^^^'^'^*' 

dam-fef^êats. 


lîê 

le  bien  -  être  de  no>  Sujet*  ;.  Ce  o*^  qqe  par  préj'ugiS 
qu'on  donne  fonj^ént^|inx  produftjions  exptîqoeg  la  pré-^ 
férence  fur  celle$  de.  !^ 'même  espèce,,  que  fournit  It 
Pi^ys:  d^  parcjlsabus  fiuirept  aqx  %nafaauref  Natîd* 
nales ,  &  Prjye^t  l^h jjuftrtç  ^dip  "^TiçpmpenÇe  qu*eUe'  eft 
en  droit  d'èj^lger^^  ce  qùl^faît-^qe  la  çlaflV  Ubpfîeiife» 
ceft^à-Vlu'e,  Ja  plus  ut|le  do  peuple,  ^ trouve  pipi  de 
dUBcul^à*pburvjoir  a  fea  befoîn»,  &  fe  voit  même  fou- 
vent  dans  fimj^ftîb^ïîtç  4V  fnifire.  Pour  remédier  i  ce» 
«bus,  nou^^Avo^^^^  d^angu^enter  lesldro^ts  fur  je^ 

WarùhnHdîfÛ.EtHn^res  dont  on  \f>^t  fe,  pajfer ,  &  4*^ 
rendre  en  quelque  façon  l'entrée  pi  nrdifiioilejàlin  de  mettra 
lea  acheteurs  dans  le  ca^  de  çhfscher  Jies  productions  du 
pays,  de  renoncer  à  lëUrs  anciens  préjugés  &  de  con* 
triWr  an  gV^grès  ^.  lihAWlrfe  L'entrée  des 

Nfarcb^ndit^s  fusdité^  tfêhfit^^t-àb^fmdrit  êé(er\ii!ê 
par  la  préf^nte  ÔrddftftaYjcè',  p«f fbWne^  «fe  fe^a  forcé  dç 
fe  procuref  cèUefi  du  Çàys,  ni^i.^  dans  rimpoflîbîiité'd? 
faire  vefftr  du  dehors  lés  éf^J;  qu'il  auroit  {)ent-  être' 
grande  Mvie^dé'poflSdéH:  tii^îl,  comme  rions  avons  réfolâ 
d*ep  employer  tout  le  proïWt 'à  foràier.  «il  Fonds  pour  lé 
Commerce,  qui  fera  deftiné  à  encourager  rinduftrie  Na* 
tionale  &  perfectionner"  non  Klamufaâùrea,  il  eft  jufte 
qae  c^ux . qpt.âJiinQBt  ^  ^Qj  vknt  éa cl'Ëtranger ,  ÂfTept 
ff^ftrVr  ii{M'9eprtion|.  au  FMds  deiHné  p6uf  le. bien  dii 
Commerce,  les  Sommes  qu'ils  font  perdre  d'Un^otre  cété' 
à  rinduftrie  Natipnale.  , 


r  n  *\ 


.  jf  as  ((H^iÀf  M  fistk  défendo^f(énérale|Bellt9  k-éonié 
laencer  cdp  Itf  Novembre ^jurocbaîi)»  ;  d'importer  p^iifr 
r».  "•'..'.  05  vendre 


/  frff  VrdùknttHit  de  tAuihtkht 

j«-K)^  vendre*    dtnt  nos  Pays  HMditaires  éTAltmagnif   de 
*^^^  Hongrie  &  I»  GiHeie,  Iss  Marcfamdires  Errangères  f^ 
cffiées  dins  U  Lifté  qol  ft  troûwe  joiiite  à  la  préfentè 
Ordonnance*  ... 

Art.  il  ,.   . 

Soos  cette  defenfe  ne  feront  point  compris  t)  les 
Prodnft  on^  de  ta  T0jjpamè  eu  (rétiéi'^1,  ni  les  Vins  de 
MonUpukiano.  ArUminiOf  Chianti"  Viriêa^.  Carminiamaf 
JtleqtUo  &  MufcatiUo,  ^^  Les  fias  de  î^yf  «  a  j^ubans  .ic 
MoDehoit's,  fabriqués  tvi^^ofcanei  feront  çottapris  fous  {a 
défenfe  ({énéra)e.  ainii  que  lt;s  Vins  communs;  b)  Lee 
ProduÀtons  dti  WUaniz  &  dû  Maintouan:  c)  Les  Effets 
fabriqués ^dans  le  TirùU,  fes  Confitures  &  fes  Fromages: 
d)  Les  Produétfons  des  Pays^  BaS;,  I  Texception  d^ 
'  Articles  fuivans:  De  toutes  les  Etoffai  2^  M.arcbandifefl| 
de  faîne  '(fdas  ïesquellea  on  ne  coniprend' point  les  Ca^' 
ihelots  de  BrUXëllêfr  tïffus  de  foye  &  de  Fil  i Angora, 
m  lêk  Draps)  du  Coutls  &  des. autres  Toiles  de  la  même 
efpèce«  des  Cotons  iniprimés  ou  fabriqués  t  4.^  If  ubant 
de  foye,  des  PoifTons  fecs  ou  falés,  ainfi  que  desi  Con- 
fitures: e)  Les  Effets  manufaéturés  en  ffàngrii^  qui  fe 
ttansi^ortent  dans  les  Pays  Hérédftàires  tj^kmagm  oa 
en  Gfàftc^»  pourl'nfage  desHabitané^ 


'I 


A  HT.  nr. 


Non  feulement  il  fera  permis  de  vendre  les  Har* 
chândifes  exceptéesçi-  deffus  &  tirées  de  la  Tosc^mi^  du 
Ji3il0nêZf  du  mantQt$a^f>,  ia  TirçiréeWffôngriiSc 
des:  Pays-  Bas;  maia^  les  Marchands-  jouYront  en  ontra^ 
du  bénéfice  de  ne  devoir  payer  que  la  ^fixièeie  partie  dee 
Droits  préfcrks  par  la  Lifte  lû-  jointe»  faof  en  toat  cee 
les  .difpofitions  du  Tarif  généreL  .       ,  . 

Art.  IV.^ 

Ceux  qui  voudront  profiter  de  ee  Mnéfice,  ferent 
tenus  de  produire  les  Atteftats  requis;  on  eà  publiem 
inoefikme&t  la  Formule* 


<  jh? 


Art.   V. 

Les  Marchandifes^   qu'on  n'aura  pu  débiter  avant  U 
fifid'Oftobre»   pourront  âtre  d^oféés  «dane  les  Magafine 
Capitakâ  oii  Villes  rel^ettves ,  qot  â'^en  tépondront 

qu'en 


■i 


OQ^en  cas  de^vot  on  dliieendto:  Let  Propri^ttlfff  tiiront  VjÇ^ 
la  clef  dec  Magafefly  oA  leurs  Marcbandifes  feront  gar-  ^^ 
déea  fro/if  ;  £  Ua  (Wront  lea  maître»  de  lea  vendre  coaunë^ 

boa  leor  lèmblera. 

t 

A«T.  Vt 

Tontes  les  Màrebindifeaicitorditei,  qui  fe  troayeroné 
pour  être  vendues  dans  des  Magains  parjtictiliera»  aprèa 
le  !•  Novembre»   feront  coQjiaqoées. 

Abt,  VII. 

Cepenilant  il  fera  permis  aux  Particnli^rs  de  fiiira 
venir»  pour  leur  propre  afagé»  àtt  Marehandifes  que 
rOrdonnance  défend  de  vendre  pabiîqoement:  Us  feront 
obligés  d'en  demander  la  permifBbn»  d'en'  payer  lea 
D^oits&e. 

AmT.   Vni. 

Cette  permiffioa  ne  (•  donnera  qne  pdur  fix  moiS': 
Ce  terme,  econlé»  U  fkndra  en  demander  Une  antre  &c|' 

Art«  IX* 

,  r 

Ponr  pouvoir  Importer  en  BimgrU  &  en  Traafylvant^ 
ks  Kbrcbandifes  prohibées,  il  faudra  s'adrt flSer  aux  Cbam<^ 
bres  des  Finances  refpeftivea.  Quant  aox  Produâîonil 
énMUafuz^  du  Mamtouan^t  itu  Pays*  Bas  %  dû  Tirot 
&  de  Bongriit  dont  ont  ne  payera  qne  le  fixième  des 
Droits  préferiu  il  fendra  les  acquitter  aux  Douanes  dea 
Provin^sa  refpeftives ,  oà  elles  ferçfnt  envoiyéei* 

Vieaiie,  le  97.  Ae&t  irS4* 


0  j  î7- 


à 


1 


am        jl8a^mtnt\tti^Pramc»  Unies 


-.  i' 


««t  • 


h^  fèul  Toit  k>iré;   il  f)*y  a  ni  force  pi  pouvoif  que 
s  le  grand  Dieu  tout  puifl'ant  ! 


1786  ASèes.relatifsàla  lib&rté  dp.  commerce  avec  le 
port  de  ljirr(u:h€  accordée  aux.  Provinces 

Unies  des  Pays-Bas  par  H Empereur  de 
../..  '..".  Maroc  1786.  r 

a. 

Lettre  au  nom  de  P  Empereur  de  Maroc  aux  Etats 
Généraux  Urite  et  remiff  par  fon  Envoyé  Takb 

Omar  ^bb. 

(  Traduit  du  Hollandais  d.  /.  Rottérdamfchê  Courait  f^Sâ^ 
d^  30*  May  n,  64*  et  ^f  N*  ffiforboêken  t^S6.  p.44T* 

dans 

Par  ordre  de  Sa  Majéfté  le  Prince  des  vrais  croyant 
fc  cambaftans  pour  te^  fefVtte  tlivm  fur  le  themin  da 
S9<gnéur,   Mahomet,  fils  d'Abdàilafa!    aox  £.  Gén*  des 
*  Provinces  un4e4  des  Pays-*  Bas. 

\  Que  la  paix'  foit  avec  pfnx  qui  fui  vent  le  droit  clie- 
mîn  Cette  lettre  Vous  fera  retnife  par  notre  Serviteur 
'î'aleb  Omar  Jobb,  après  que  nous  Vous  avons  donné 
le  Port  dé  Larrachè  potîr  qbe  chaque  négociant  de  Votre 
Nation  y  puifle  charger,^  &^non  feulement  y  prendre  • 
en  échange  coûte  forte 'dé^mârrchandifesi  mais  même 
suffi  des  grains  &  autres  fruits  &  nous  leur  accorderons 
tout  ce  dont  ils  pourroient  avoir  befoin.  Le  dit  port 
eft  à  la  place  d*un  autre  dont  notre  Serviteur  a  fait 
mention.  Le  même  Taleb  Omar  Jobb  nous  aïant  rendu 
compte  de  tous  les  bons  fervices  qu'il  a  reçu  de  Voue 
ceci  nous  a  engagé  à  le  charger  (tandis  que  par  fa 
droiture  ils  eft  rendu  digne  de  notre  confiance)  de 
Vous  écrire  &  de  Vous  (aire  fa  voir  ceci. 

-    Au  refte  nous  obferverons  toujours  avec  Vous  U 
paix  &  notre  amitié.  ^ 

Tels  font  les  ordres  de  Sa  Majefté  donnée  le  115  do 
mois  Rabatfani  laoo. 

Um 


't    H   - 


^rdfv  (à  tEmfmiur  de ''^ar^c publiés  ie  m.Mùfj  j^gg 
178^.  h  tous  Us  Confuls  ttrangtrs  refidant  h  Tanger  »5>  M«iy. 
et  en   particulier   au   Conful  des  Prov.  Unies  des 
Pays  -  Bas  par  le  gouverneur  de  cette  place.  ^ 

^Traduit  Au  Hollandais  i.  l  Rotterdamfche  Courant  du 

13.  Juillet  1^86.  n.8^*) 

VJitn  féal  foit  loné! 

Noi|8/ ordofinons  I  wAve  Séfviteiif  Atrayd  Mpbfttn- 
ined  Ben  Abdetmeleck  de  convoquer  tous  •  les  Confult 
Chrétiens  refidant  à  Tatîger  &  de  leur  notifier,  que  nom 
avons.  ouveft'Je  Port  de  Tan^r  poar  que  le  cOmmeifc^ 
y  fqit  exercé  tout  comme  ià  Mogador,  de  fofte  que 
celai  qài  voudra  preniibre  en  refeur  ii^%  marcbandifes^ 
tel  que  laines 9  cire,  peaux  gommes  ou  des  provifipns 
ffaicties  (fous,  lesquelles  on  com|)r^nd  des 'poulies,  bétes 
à  cornes»  fruits^  pain  &c.)  devra  les  charger  à  Tange^ 
&  y  porter  toute  forte  ^e  marçhandifes,  en  payant  les 
jnêmei  droits  &  péages  qijii  fe  ^lyent  à  Tetuan,.mais 
les  Ëfpagnols  &  les  Anglais  payeront  les  mêmes  droits 
qu'ils  ont  payé  jusquMci,  ainfi  qu'il  Vous  eft  déjà  connu. 
Dîtes  donc  aux  marchands  Chrétiens,  que  s^ils  veulent 
venir  à  Tanger  pour  négocier ,  ils  pourront  le  faire  ^eii 
liberté»  afin  que  Tanger  fleurifle  tout  comme  la  ville 
M^)gador.  Nous  nous  repofons  fur  votre  zèle,  &  votre 
«ddreffe.     Dieu  Vous  bènifle. 

^Le  mime  gouverneur  fit  encore  leBure  de  la  fuivante 
dépêche  particulière  au  Conful  Hollandaù  van  Nieuwerkerke. 
Dieu  feul  foit  loué.  ^ 

Nous  ordonnons  à  notre  Serviteur  Alcayd  Mohammed 
Ben  Abdelmeleck  de  faire  ^enir  le  Confuï  Hollandais  & 
de  lui  déclarer,  que  fi  dans'  ref[>àce  de  trois  mois  il 
n'arrivent  point  de  navires  Hollandais  à  Larracht^  nont 
ouvrirons  alors  ce  port^à  cette  Nation  Chrétienne  qui 
noQS  en  a  foUicités.  Nfôus^  av4)ns  donné'  aux  Ëfpagnols 
les  ports  de  Rabat  &  de  Darbeyda>  le  premier  pour 
teilr  commerce»  &  le  fécond  pour  y  charger  des  vivres. 

38. 
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18. 

I78è  Inflruâtom  des  K  Généraux  des  -  P.  Unies 
"'*"*•'     des  Pays-Bas  pùur  leurs  Cwfuls. 

InftruSkm  da  États  Généraux  pour  ht  Qmfuh  A 
ta  République  dans  toutes  les  places  étEfpagne  dt 
France^  cf  Italie  et  de  la  méditerrmée  m  général 

en  date  du  29.  Nw.  1786» 

iTradu&bm privée  de  Rùtteréamfeke Cânê^aut  tz86.  Dee^ 

\ 

Is  obferveront  avee  toot  le  zèle  poiliUe  tout  ce  qui 
pourrait  tendre  i  raviiitagé  do  coliiiiierce  &  de  Ja  ne* 
^  vigation  dé  ces  pays  ft  endoitiMroDt  ample  eoQoaiâânc* 
à  L.  H.  P.  comme  aoffi  aux  DirefteoM  da  commerce  du  - 
Lèvatifk  lorsqn'U  a*offirira  quelque  cbofe  à  eux  qui 
pourrait  y  fenrifé  ^ 

knit.  IX. 
Ils  prêteront  aux  Habitaos  commerÇaos  de  ces  paya 
toQte  affiftance  poflible,  ât  Uctieront  de  les  protéger 
par  fouis  les  moyens  convenables,  comme  anfll  ils  don« 
lieront  avis  aux  Direftears  de  la  navigation  dans  la  mé« 
diterfân^e  de  ratrivée  &  du  départ  des  vaiflèaiix  nationaux. 

Art.  IIL 
Particulièrement  lia  prêteront  tout  fecours  &  affi« 
ftance  poilible  aux  vaiiTeaux  du  pays  lorsqo^U  s*en  troà* 
vers  fur  la  rade  de  leur  refidence* 

Art  IV. 
De  toutes  les  lettres  qu'ils  écriront  k  L.  Vt.  P»  00 
aux  Directeurs  Tusdit  ou  ùfficielUment  à  quelque  auti^ 
perfonne,  ils  auront  i  cooferver  Copie  dans  des  livres 
de  Regîtres  duement  formés  â  cette  fin,  fous  peine 
d^nne  amend.e  arbitraire  en  cas  de  contrevention« 

Art.   V. 
De  toutes  les  lettres  qu41s  écriront  à  L.  H.  P.  sa 
aux  miniftres  de  rétat  ils  feront  tanua  d'envoyer  tou« 
jours  des  Dupticates» 

ART,Vr. 


ies  Map-Bas  pmtt  $t  CpàfuU.        »»$ 


AR1-.  VI.  .  ;  1786 

De  même  iti  aorôot  à  tenif"  des  Regiti^es  conyeoabteg 
4t  toutes  les   dépêches  &  réfolatioos  qu'iTs  recevront 
tint  par  L«  H.  P.  &  les  Direftears  fus-dit«,   q«ie  par    ' 
qaelqae  autre  ix  officw,  fous  peine  comme  çi-defltis* 

,  Art.   VII. 

Des  qu'ilereçerront  aoelqae  réfolotioo  oif  depl^che 
lie  L.  H.  F.  ou  des  Directeurs  fus •  dits*  ils  en  acco» 
feront  la  réception  auffi  tôt  que  poflible. 

An  t.   Vm. 

ns  entretiendront  autant  que  poffibte  une  eorre« 
fpondance  entre*  eux  »  en  s'informant  réciproquement  de 
tout  ce  qui  pourroit  interefler  en  quelque  forte  le  com# 
merce  &  la  navigation  de  ces  Pays. 

A  HT.   IX« 

Ib  prendront  notice  exafte  de  tous  les  événémens 
femarquables  concernant  le  Confnîat,  qui  farviendront 
dans  le  lien  de  leur  refidence. 

Art.  X. 

Tous  \e$  fus  «dits  regîcres  &  papiers  »  concernant, 
le  Çonfiiiat»   devront  en   cas  de  départ,   de  mort  oa 
Mtrement  être  délivrés  à  leurs  fuccefieurs. 

Art.   XL 

De  pins  ils  fe  conduiront  rfefpefttvement  a  tous  les 
égards  conformément  à  •  la-  réfoludon  de  L.  H.  P.  du 
1^4.  Juiiliet  1658  ^)9   &  an  Règlement  pour  le^  Confula 

de 

«    •  ■  ,  . 

f)  Groot  Piacittboek  D«It.  p«i|4^.  ,Cet  oovfage  qoi,  je  crois 
fe  troofc  daof  peu  de  bibliothiqoet  étrangères,  écanc  le  fcol 
où  j'eie  rencontré  ce  règlement,  je  croia  qu'il  eft  utile  de 
donner  ici  la  traduâhm  de  Ton  dilpofitir*t 

Poiott  et  artielea  fenranc  de  règlement  général  d'aprè» 
lequel  lea  Çonfnti  dant  iauttt  tes  places  d'Erpagaé  de 
France,  d'Italie  et  .dans  tonte  U  mediterrânée  (^exceptant 
fcnleoieltt  le  territoire  Turc)  denonc  fe  conduire  »  tant  par 
fspport  aux  droits  don^  ils  joniroBt,qnt  pour  d'anfret  points» 

!•  Que  tons  les  droits  Confula  ires  des  fusdîts  Contiilf 

dans  les  Places  mentionnées   an  général    feront  réglai   pa^ 

'  Rtanx  dt  hnitt  ctfmme   d'aat  mensjrc  «onrante  par  toat« 


\ 


170^  de  U  Nation  HollandaSIe  à  Ctifix,    Seville.   St.  Lticât^ 
.  ^^    ^Sitf'i  Marie  «  MaUaff^'^:  autres  pla«^  en.  Efpago*' arrêté 
le  19.  Août  17(7^)    . 

:.     j      ARt.    XIL 

£nân  il  eft  ordonnée  en  général  aux  Confuli  en 
Efpagne  &  en  France  ^  qa*eâ  cas  de  différends  furveons 
«^^irl'Euc  on  avec  quelque  antre  Hufffiineeils  en  donnre* 
'  '  rcnt*  le  plus  protnprement  connàîfiaBo»,  ibit  par  exprès^ 
foit  autrement  à  ù  H..R.' &>^ufli  reipeâivement  efttre 
eux.  Toit  que  ce  différend  ait  é^é  caufé  par  une  Puiffance 
chrétienne  ou  Turque';' &  en  particulier  dans  ces  fortes 
detnrs  tes  Confûts  i  Marfeille  &  àLivooroe  font  chargés 
/  liVn  donnetr  le  plus  pronptet&ent  conBoifisnce  aux  Coi^ 

fais  de  L.  H.  P.  à  Smyrim  ^  foit  par  t^rre»  foit  par  mèr* 


la  mcrfiterranée  et  f^r  U  valtor  de  la  quelle  il  ne  peat  pas 
y  avoir  de  difpate»,  .     , 

If.  Que  letrConfittf  'na  poorront  pat  percevoir  ploi  ée 
droits,  ainfi  qu'il  leur  ait  expreflcmant  défendu  par  le  prc- 
fent  réglemenc,  qnC/  4  ou  tout  au  plus  5  résux  de  huit 
d'après  U  grandeur  de.  cha/)ue«  vaiiTeau  «rrivani  dans  ieura 
dilltiâs  refpeâif»,  enfemble  pour  y  décharger  ou  j  charger 
le  navire ,  fans  que  ks  vaii&aux  qut  n'y  entrent  que  pour 
fiiire-4e  TeauiDir  aouremenc,  y.  foknt  teints. . 

111  Que. Ut  dît9  Cetifuls  n'onl  à  aVreger  aucnne  Jûri^ 
dîâion  ou  à  execcer  aucun  pouvour  fur  les  marchands  ou 
fur  leurs  effets. 

•IV.  En  cat  qoe  Ici  Confali  fe.iaiCeraîént  employer  par 
les  Opitaîçrit  des  oaviref  à  quclqucia  alTairas  cxtraord^nairtl» 
foit  pour  accélérer  et  conduire  .quelques  procès-^  paur  ter- 
miner quelques  queftions  ou  différends  iurvenîies,  que  dana 
ces  cas  ils  n'exigeront  pas  plus  de  falaire  des  Capitainea 
tm*li  ne. fera  jugé  leur  être  du,  conformément  à  l'arbitrage 
dé«  marchâtfds  des  I^yi •  Bas  préferfts  àam'le  Hen.  Duquel 
K^glétjn  nt  j'era*  envoyé  copie  ft  tous  les  Confuls  de  L.  H.  P» 
réfi'^  lits  dans  les  lieux  fut  dits  avec  ordre  de  fe  conformer 
«xaékrnent  à  (Btt  tonttna  &c. 

*)  Gropt  Placaatboak  i).VI.  p.S^*         • 
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âti  Pays-Bas  pout  Ui  Omfutî.        aay 

InfiruBion  des  E.   Ginérmx  pour  tes  Confuts  de  X'jQA 
ta  Nation  auprès  des  Puiffaûcés    harbareîqués  m  19.  Nor. 

daté  du  29.  ^ov.  17^6,       ' 

(  tràdUSion  pméé  du  MoUâûiàis  à.  L  Èotierdatnfche  Cou- 

.  raM  1786  be€.) 

IÀrTjx  ï. 
\b  qbrerverdnt  arec  tout  le  zélé  poffible  tout  ce  qui 
pourrait  tehdre  â  ravantage  ()u  coniinercè  &  de  la  NavU 
gâtidti  dé  ces  Paya,  &  en  donneront  cohnoiffànce  àli.  H,  P. 
Porsqu'il  s'offrii'a  quelque  chofe  à  eux  qui  pourrait  y  ferVir! 
.     ,     .  *  Art.   lli 

Ils  prêjprotit  aux  habitans  cotamcrçans  de  çtt  Paya 
tôôf  fedouts  &  alTiftahce  (joflîble  &  taçhetont  de  les  pro- 
tégei"  par  tous  les  inojrens  ctinvenabièi. 

Art.  lit 
tift  dofitiefotit  Àe  tènis  ett  tèhis  côrihoîiïaùCé  à  L.  H.  P. 
Aè  l*état  des  affairée  de  la  Puiftattce  auprès  de  la  quelle 
iU  féfident*  iibnidiettient  de  foiî  affeftion  envers  cet 
Etati  ^  &  en  aàs  i^oë  cette  .affeftion  Vint  i  diminuer  ^  de 
ce  qu'ils  Jugent  devoir  être  fait  pour  la  regagner* 

ARt.  IV. 
.    Ils  infortnerpùt  furtbut  L  ti.  P.  de  teins  en  tems  de 
l^étât  de  la  Puiffance  iharitiûie  du  lieu»  des  principaux 
&  atitf'es  OÊciers  qui   là  cottiiiiaiideiit,  &  de  tout  ce  ^ 
qui  y  a  fapport. 

Art.-  V* 
tls  fefont  foUvetiirannuelletnent^L  H  P.  des  pfcfenta 
foît  Confulaires  ou  Regales  (Èégaten^.qni  doivent  être 
tmoyéu  au  Gouvernement  de  leur  Refidence. 

Art.   VL.  . 

De  mériae  ils  devront  informer  exaftement  L.  H,  P. 
quelles  nations  y  font  les  plub  favorifées  &  avec  les^ 
quelles  611  y  pourrait  aifement  rompre. 

Art.    vil 
De  toutes  leâ  lettres  qu'ils  écriront  à  L.  H.  P.  ou  . 
officiellement  à  quelque  autre  perfunne,  ils  conferveront 
des  Copies  dans  des  livre»  de  regîtres  duèment  formés, 
foiu  peine  d'amende  arbitraire  eh  cas  de  contrevention. 
Tome  F J.  ?\  Art. 


^ 
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2t6  JnfirvBiQjis  des  P.  Unies  &c. 

Art.    VIIL 
De  tontes  les  lettres  qu^ils  écriront  à  L.HP.  on  aux 
mioiftres  de  l*£tat  jls  feront  tenus  d'envoyer  tonjoiùfs 
jdes  Duplicates. 

Art.  IX. 
De  même  ils  auront  à  tenir  des  ftegî^res  convena-r 
blés  de  toures  les  dépêches  &  réfolutionÀ,  qalls  rtçe- 
vront  tant  par  L.  H.P*  que  par  quelque  autre  personne  idc 
officio  fous  peine  coihme  ci    deffus. 

Art.  X.  ' 

Dés  qu'ils  recevront  quelque  refolotion  ou  dépêche  de 
Ir.  H«  P.  ils  en  accuferont  la  réception  auffi  tôt  que  pofiible^ 

*  ■  « 

Art.  XL 
Lors  quMl  arrivera  un  qu  pl^fifufs  vaîfteaux  de  ce 
Pays  fur  la  Rade  de  leur  RcÛdence.  ils  fe  transporteront 
au  plus  tôt  à  leur  bord  &  y  offriront  leur  fefvîce,  înfor- 
«nant  les  Commandants  de  tout  ce  qui  pourrait  leur  être 
neceilaire  à  favoir,  relativement  à  Tétat  des  ebofes  fur  le  lieu. 

Art.   Xir. 

En  cas  d*iine  déclaration  de  guerre  contre  cet  Etat 

ou  contre  quelque  autre  PuifTâi^rey  ils  en  donneront  le  plus 

promptemenc  avis  foit  par  exprès,  foit  autrement  à  L.  H.  P. 

comme  aufAaux  Confuls  àCadi.x,àLivourue  &  àMarfeille^ 

Ari-.  XUf- 
De  plus  ils  entretiendront  autant  que  poiTible  ifne  cor« 
refpondance  avec  les  Confuls  de  L.  H.  P.  à  Livourr.e.  Cadix» 
BAarfpille»  Tôuloufe  &  Mallaga«  &  leur  donneront  f;on- 
noiflance  de  tout  ce  qui  de  manière  quelconque  pour» 
rait  interefler  le  commerce  &  là  navigation  de  ce  Pays» 

Art.  XIV.  ; 

Lors  qu'il  fe  fera  quelque  dîftrîbutîon  de"  préfents» 
ils  en  prendront  exaâement  Notice  con>me  aufli  \\s  Tin- 
fcriront  dans  un  regître  particulier  de  tous  les  evënemens 
remarquables  qui  Surviennent  concernant  le  confulat^  ea 
ne  manquant  pas  de  faire  parvenir  promptemébt  exafte 
information  dé  l'un  &  l'autre  à  L.  H.  P.  i 

Art.   XV. 
Tous  les  Begîtres  &  Papiers  fus -mentionnés  con« 
cernant  le  Confulat  devront  en  cas  de  départ  de  mort  oa 
autrement  être  délivrés  à  leurs  Succeffeurs.     ' 
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39. 

Convention  conclue  entre  le  Roi  de  France  et  le  l?86 
Roi  d'Efpagne.    Le  24.  Décembre  1786.     "**•  ^^' 

(JDvvoTAT  faSte  de  famille  &c.  p.  1250  - 

XjearsMajeftés  Très- Chrétienne  &  Catboliqae,  égale- 
/inent  animées  du  defir  de  reilerer  de  plus  en  plus  les 
liens  qui  les  unifTent,  de  favorifer  le  commerce  legtrTme 
df  leurs  fujets  refpt^âifs^  &  de  prévenir  les  abui)  con« 
traires  à  leurs  intentions,  qui  pourroient  naître  de  part 
ou  d'autre  9  ont  réfolude  modifier  ou  révoquer  quelques* 
iine%des  dispofitions  de  leurs  Conventions  précédentes, 
&  dVn  ajouter  de  nouvelles  qui  leur  ont  paru  le  plus 
propres  à  remplir  cet  objet.  A  cet  effets  Sa  Majefté^ 
Très -Chrétienne  a  nommé  &  autorifé  4e  fes  pleins  pou- 
voirs fon  Excellence  Monfit-ur  le  Duc  de  la  Vauguyon» 
Prince  de  Carency,  Pair  de  France,  Chevalier  Comman- 
deur de  Tes  Ordres»  Brigadier  de  fes  arniées,  &  Ton 
AmbaiTadéur  Extraordinaire  &  Plénipotentiaire  auprès 
âe  Sa  Majefté  Catholique:  &  Sa  Majefté  Catholique»  fon 
Excellence  Don  Jofeph  Monino.  Comte  de  Florida  Blanca, 
Chevalier,  Grand- Croix  de  POfdre  de  Charles  III,  fon 
ConfeiLler  d*Etat,  premier  Secrétaire  d  Etat  &  dé  Dé- 
pêches ;  lesquels  étant  bien  inftruits  ^ts  intentions  de 
leurs  Souverains  refpeâifs,  après  s*être  communiqués 
leurs  pleins  poi](Voirs»  font  convenus  des  articles  fuivans. 

Art.   I. 
Tous  les  Articles  de  cette  Convention  feront  ré-  Rédpio. 
cîproques.  ***** 

Arï.   il 
Toute  contrebande  en  fel,  tabac,  '&  généralement  Contre. 
en  marcbandifes  prohibées,  fans  aucune  exception,  chargée  ^^°^^^^^ 
dans  les  navires  qui/e  trouveront  dans  les  port  refpeAifs,  hL 
fera  fujette  â  confifcation ,  fi  elle  n'a,  pas  été  déclaré  dans' 
le  terme  préfcrit  par   TArticle  IV.  de  la  Convention  du 
2<  Janvier  1768.      Le  bâtiment  &  le  furplps  de  la  car* 
gaifon,   ne  feront  n|  faifis  ni  arrêtés;    &  le  Capitaine, 
lefi  Officiers  &  Téquipage^^  ne  feront  ni   punis,    ni  mo- 
leftés  en  aucune  manière,   mais  feront  remis  à  la  difpo- 
fiUon  des  Confuls  ou  Vice  -  confuls  de  la  nation  des  bâti'- 

P  ;»  -  mens  ^ 
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1786  ""^"^  ^  Capitaines»  pour  être  procédé  côntr^euk  faivant 
'  les  ordres  de  leur  Cour  qui  fêta  paft  de  la  puntrion  des 
délinqdans,  ou  des  meCures  prlfes  pour  ehipêcher  la 
continuation  de  leurs  délits  en  cas  femblables;  obfervant 
'  quç,  dans  les  cas  de  récidive ,  la  Cour  qui  devra  faire 
punir  jes  coupables*  augmentera  Ifs'peïhes  &  efidonnera' 
coRimuntcation  à  l'autre  Cour.  Tout  ce  qui  eft  énonce 
au  préfent  article,  s'entendra  de  la  contrebande  faice 
d»ns  les  ports  de  cbargemenf  ou.décbargeineût  oà  il  y  a 
des  1iureaax.dedonane«  dans  lesquels  ports  les  navires  des 
deux  nations  feront  entrés  potif  faire  le  commerce,  avant 
leura  pafle-porb  &  papiers  de  roer  eu  bôtine  &  due  forme. 

/  AftT.    îlf. 

MoQPof*  L'of  '&  Tardent  qui  fe  trpnvefoht  enr  tnofitioie  d* 

««•Kfp-g^  ^pggn^  à  bord  d'un  bâtiment  français  danô  les  ports  d' 
Efpagne,  ne  feront  fujelsà  aucune  confifcation,  tofsquMs 
feront  accompagnés  d*ue  certificat  du  Conful  Efpagnol 
établi  dans  un  port  dç  France  on  dans  un  port  d'une 
autre  narion,  qui  atteftera  que  ledit  ot  oïl  argent  en 
monnoie  d'Efpâgne  a  été  réellement  chargé  dans  ledit 
port,  ou  lorsqu'il  y  aura  à  bord  une  guifcl  qui  cotiftatera 
que  Textraélion  pxï  a  été  légitimement  faite  des  porta 
d*£rpagne  ;  &  dans  le  cas  oà  on  découvrirott  des  fat- 
lifirations  dans  les  guyas  ou  certificats,  ou  lorsqu'on 
auroît  outrepafTé  le  temps  qui  y  aura  été  fixé,  on  pro- 
cédera^ à  la  confifcation  &  au  châtiment  des  détinquans, 
en  prenant  auparavant  les  mefures  fiéceflaires  pour  ta 
preuve  &  la  vérifîcaHpn  du  délit,  fans  détenir  pour  cela 
le  navire,  le  Capifaine,  l'équipage  &  le  reftant  de  la 
cargaifon.  Bien  entendu  que^  les  femmes  d'or  &  d'ar- 
gent, aînfi  certifiées  ou  accompagnées  de  guyas^  comme 
il  a  ^té  dit,  feront  déclarés  dans  les  termes  tronvenu^ 
par  lés  traités  &  Conventions,  fous  peine  de  confifcatioà. 

Art.  IV; 

v«!flre-  Quant  aux  bâtimens  venant  direftementdes  Colonies 

DaDf  Ve  fï'^^Ç^i*'*»  de  l'Amérique  ou  des  Itides,  dans  un  des  ports 

raiBéri.    d'Ëfpagne,  dans  le  cas  d'une   relâche  forcée,    avec  de 

ul\nû%^*^^  ou  de  Targent  Efpagnol,  les  Capitaines  devront  ea 

faire  la  déclaration  à  leur  arrivée  dfns  ledit  port»    & 

prendront  à  leur  départ  une  guya  dt  la  Douane,   fans 

payer  pour  ladite  guya^  ni  pour  ledit  argetit  ou  or  aa« 

cutia  droits.      Quant  à  ceux  venant- de  4' Amérique  ou 

•  de» 


et  P]^ [pagne       *  «29 

4es  Indes  EJfpagnols,  ^vec  de  l^or  cfu  de  Tardent  efpagnôl,  j*;0^ 
flans  le  ç^s  d'une  percntifion  extraordinakë»  les  Capitaines 
devront  porter 'avec  eux  le  regiftre  du^it  or  ou  argent. 

Art.    V. 
La  confiscation  de  l'or  &  de    Targent  n'entraînera  Eunda* 
juniats  celle  du  b^tinient,    ni  du   furplus  de   cargaifon,  •*• '• 
"ni  la  pnnîtîon  du  Capitaine»  des  Officiers  &  de  l'équi- tî^.**^'' 
page;   mais  ledit  bâtiment  avec   le  furplns  de  la  cargat- 
fon.  fans  avoir  été  ni  arrêté,  ni  faifi ,  &  ledit  Capitaine, 
lesdfts  biQciers  &  équipage  fans  avoir  été  mole&és  èa 
apcnne  manière,  feront  femis  aiïx  Confuts  ou  Victî-con- 
fuls  de  lip»^  nation,  conforinénient  à  l'artiple  U.  dec€jtte 
Convention;    obfervant   que/    dans  le    cas  de  récidive, 
)a  Coor  qui  devra  taire  punir  les  coupables ,  augnoentera 
les  peines,  &  en  d^^nnera  ponnnianicatipn  ^  l'autre  Cour, 
Tout  ce  qui  «Q:  énoncé  au  préfeot  article  n'aura  Heu  que 
dans  les  ports  de  cb&rgeinent  ou  déchargement»  &  dans 
lesquels  U  y  A  deâ  bureaux  de  douane. 

Ah  T.    VI. 
A  l'égard  de  la  contrebande  que  tenteroîent  de  faire  Contr«- 
des  bâtîmerfs  près  les  côtes  &  embouchures  de  rivières,  \^l^\^ 
4an8  les  galles,   aqfes  &  baies,  autres  que  les  ports  de-  côtcietc 
ftinés  (Çc  appropriés  au  çonnmerçe ,  fi  un  b^titnent  ^ft  fur 
pris  en  jetant  ou  ^y^int  jeté  l'ancre  dans  iesdites  côtes^ 
pâlies,   anfes  pu  baies  (faqf  les   cas  de  relâche  forcé^i 
pourvu  qu'il  n'y  ait;  pas  de  preuves  que  ce  foit  un  pré* 
texte  ,  &  dans  lesquels  c^s  le  Capitaine  devra  faire  avertir 
les   Enaployés    des   Douanes  les  plu^   voifins,    en  leur 
déclarant  leis  marchandifes  de  contrebande  qu'il  a  â  bord, 
&  lesfiits  Empl6yés  fe  conduire  à  fon  égard  comme  il  , 
eft  expJîqué    dans,  l'article  X,     de    cette  Convention), 
ledit  bâtiment  fera  vi  fi  té  par  les  Employés  des  Douanes, 
&  s'ils  y  trouvent  de  la  contrebande,  el la  fera  faifie  & 
cooriaquée,    &, le  Capitaine,   Téquipage,    le  r^fte  de  la 
cargaifon,    &  le  bâtiment,   feront  jugés  félon  la  loi  de 
chaque  pays,     comme. les   nationaux  qui    auroîent  été 
furpris  dans  le  même  cas.     Si  le  Capitaine  ou  une  partie 
de  réquîpâgé  eft  furpris  daps   àe&  barques  ou  canots^ 
faifant  la  contrebande  dans  tesdits  côtes,  calles;  anfes 
ou  baies ,   quoique  le  bâtiment  ne  foit  pas  à  l'ancre ,  il 
(en  fera  efé  à  l'égard  de  ceux  qui  feront  faifis  dans  les  ' 

barques  ou  canots,     &  à  l'égard   destHtes  barques   ou 
.  canots ,   ainfii  qu'il  vient  d*êtr^  dit  dans  ce  méihe  article. 

P  3  Art.  VIL 


i 


\ 


230  Convention  entre  ta  France 


i^ 


déclara- 
tion. 


1786  -     Art.    vu. 

Muofi  Les  AdmUiiftratPurt  des  Douanes  potirront  exiger 

îfîe^  qnc  les  articles  déclarés  de  contrebande  «   &  même  ceuiç 

part,       déclarés  de  tranfit,   fi  l'on  foupçonne  qu'ils  contiennent 

'  des  marchapdifes  prohibées»  foient  manifeftés  au  départf 

'    dans  la  même  état  bîi  ils  etpient  à  l'époque  de  la  vîfite» 

&  même  qu'ils  foient  dépofés  dans  un  magafin  à  denx 

ferrures  différentes,   xlont  une  clef  fera  dans  les  maina 

-  de  l'Aminiftrateury   &  l'autre  dans  celjles  du  Capitaine^ 

pour  être  îesdits   atticles  rendus  &  rembarques  faJDs 

frais  ni  droits.  ' 

Art.  VIII. 
Moét  d«  Dans  la  déclaration  que  les  Capitaines  des  navires 
Erp^i^nols  ou  Fraoçois  doivent  donner  de  leur  chargement 
il»  doivent  fpecîfier  le  nombre  des  balles,  calfiesi  pa« 
quets  00  tonneaux  que  contient  le  navire;  mais  comme 
il  fe  peut  qu^ils  ignorent  ce  qui  eft  renfermé  dans  lesdices 
balles,  caiiTës,  paquets  ou  tonneaux.  Us  énonceront  ea 
^gros  la  qualité  de  ceux  qu'ilis  connoîtront,  &  déclareront 
ignorer  la  qualité  de  ceux  qu'ils  ne  cojanpîtront  pas. 

Art,  IX. 
ittodae.  Les  Capitaines  feront  obligés  de  comprendre  dans 
la  déclaration  du  chargement  de  leurs  navirek,  le  tabac 
néciffaire  à  leur  oonfomiiiatiQn  &  âf  celle  de  l'équipage; 
fi  la  quantité  en  paroît  trop  forte,  on  pourra  exiger  que 
le  furpius  de  ce  qui  fera  jugé  nécefiàîre  i  ladite  confom'- 
matîon,  foit  mis  en  dépôt  à  terre  pour  leur  départ}  fans 
frais  ni  droits. 

Art.  X. 
ReUche  Les  Capitaines  de  navires  François  &  Efpagnols» 
**'*^*-  qui,  par  relâche  forcée,  entreront  dan^^  une  rivière  na« 
vigable,  on  dans  un  port  de  France  ou  d-Efpagne,  autre 
que  celui  de  leur  deftination,  feront  obligées  de  faire  la 
déclaration  de  leur  chargement.  Lss  Qfficifi*s  de  U 
Douane  auront  le  droit  d'entrer  à  bord«  jusqufau  nombre 
de  trois,  aufli-tôt  après  leur  arrivée';  cependant  ils  re- 
fteront  fur  le  pont,  &  fe  borneront  à. veiller  à  ce- que 
Ton  ne  forte  du  navire  d'autres  niarchandifes  que  celles 
que  le  Ci^pitaine  fera  forcé  de  vendre  pour  payer  les  vivres 
dont  il  aura  béfoin  &  les  réparations  du  navire,  &  les 
inarchandîfes  qui  firont  d'^barquées  ptifur  tel  «^ffVt,  feront 
fojettes  ^  la  vifite  &  au  payement  des  droits  établis. 

Art.  XL 
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Art.  XI.  '  178$ 

•       La  vîfite  des   navires   fe    fera   conformément  aux  Vifite 
articles  IV,  &  VI.  de  la  Convention  de  1768.    Les  cbam- JjJ*^"*" 
bres  des  Capitaines^    leurs  coffres  &  ceux  de  l^équîpage 
pourront  être  vîiites,   afin  que  l'on  puifle  découvrir  les 
marchandifes  de  contrebande,   mais  les  effets  &  hardes  à 
leur  ufage  ne  pourront  être  fujets  à  la  confiscation. 

Art.  XIL 
Pour  éviter  tonte  difcuifion  fur  le  temps,  dans  lequelTemi. 
les  Officiers  ou  Gardes  de  la  douane  peuvent,  confor- 
mément à  la  difpofition  des  articles  IV. ,  V.  &  VI.  de  la 
Conv^ntiotr  de  1768,  fe  rendre  a  bord  des  navires  Fran- 
çais &  Ëfpagnols  qui  arrivent  dans  les  ports  de  chacune 
des  deux  Puifl'ances ,  on  déblare  quMls  pourront  fe  rendre 
à  borda  rinftant  qile  les  navires  af  rivent, .  même  avant 
qu'ils  faffeht  la  déclaration  de  leur  chargement,'  ponr 
laquelle  il  leur'  eft  accordé  le  terme  de  vingt -quatre 
lieores,  en  fe  conformait  pour  le  furplns  aux  difpoutions 
des  articles  IV.  V.  &  VU  de  la  Convention  de  1768» 

Art.  XIIL 
Dans  les  cas  où  il  arriverolt  des  .Naufrages  de  na^  N^nfri- 
vireaErpagnols  ou.  François,   les  Officiers  de  la  marine^''* 
&  de  l'amirauté,    ainfi  que  ceux  de  la  douane,  &  tes 
Gardes  de  Potaches  des  deux  Royaumes,  feront  obligés 
de  donner   avis   du  parage  où  le  naufrage  fera  arrivé, 
Vax  ConfuU  de  la  Nation  du  département  rdpeâif^^afin 
qu'ils  fitfient  les  fonétions  qui  leor  appartiennent,  fans 
(Onelesdica  Officiers  puiiTents'en  mêler,  à  peine  d'être  punis. 

Art,   XIV. 
I^orsqueles  fiijets  Efpagnols  pafferont  d'Efpagne  en  Entrét     / 
France,   ils  ne   feront  pas  moleftés   à  leur  entrée   en  Jjpj/* 
France   pour  Pargent    &  efpèccs    quelconques,    effets,-    / 
bardes,  bijoux  de  leur  ufage,  poni^  lesquels  ils  ne  paye* 
font  aucuns  droits.    Ils  ne  feront  pas  non  plus  inquiétés 
pojir  les  armes  défendues  &  autres  effets  prohibés  qu'on 
trouvera    far,  leurs   perfonnes ,    dont  on   fe  contentera 
d'empêcher  Tiotroduâion ,  en  leur  laiffant  la  liberté  de 
les  renvoyer.      Il  en  fera  ufé   de  même  à  l'égard  des 
fujets  François  paffant  de  France  en  Ëfpagne,    à  leur 
entfée  en  li^fpagtie, 

.     Art.   XV.  . 

Les  Commandans,   les  Intendans  des  Provinces,  &  w*^*  *°* 
tes  Directeurs  &*Adminiftratears  dés  revenus  dea  deùxyérd?* 
Cooronnea^   protégeront  &  donneront  toute  aide  &  af-  fc^rmtt.  ^ 
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^  k  leurs  fubordpnpéSi  qui  font'  établis  fur  U  frontière, 
pour  etnpécht?r  la  çoiitrebaodfs  &  arrêter  |es  perfonne^ 
qui  U  'font  Quand  les  Contrebandiers  Efpagnpls^  apr^s 
s'être  permis  la  rpbtrebande  d^ps^ie  t^çritoir^  d'Efpagne, 
&  s^être  refngîps  clana  le  territoire,  François ,  ferpot 
réclainés  par  |>din{niftrationEirpagnole,  iUférpnt  r^ndus. 
^  (pet  article  fera  enti^repient  réciproque  à  Tégard  def 
(Contrebandiers  Frii^çais. 

Art.  XVL 

'Si'***"  Tpns  l?s  fujcts  François  qui  auront  fiait  en  Efpagne 

Vnt4-^  U  çofitrel)ande ,   de  quelque  efpèçe  que  ce  foit>,  dauf 

baodfert.  I-efpaçe   de  quatre  lieues  de  diftance'  de   la    frontière^ 

feront  rendus  pour  la  première  fpis,    avep  les  preuves 

du  délit,  pour  être  jugés  félon  les  Ipix  Françoîfes.     1^ 

^n  fera  de  inême  à  l'égard  Aes  fujets  KfpagnoUnjui  aurori^ 

^         fait  la  contrebande  eol  France»  de  qiielque  efpèce  qu'elles 

fuit,  dans  Tefpace  de  quatre   lijsuf^s  de  diftanc^  àfi  I4 

frontière;   &  cfux  desdits  Contrebandiers  qn{  aurpîent 

commif  des  vols .  des  hoininiçides  pu  des  aftes  de  vior 

lence  pu  de  réfii^^nce  contre  la  jjaftibç,  les  rondes»  pv^ 

troupes;  &:  feux  qui,  après  i^vpir  été  rendus  une  pre« 

ttpère    fois,    r^ t(^nibf;rQient' de  ppuveau  danci  \p  même 

,     délit  9    ferpnt  feuls  «xçeptés  de  la  difppfition  d(i  pré? 

fept  article. 

Art.   XVII.:. 
Rofidcf.         Les  rpndes  pu  brigades  ie^  Fermef ,  placées  fur  le^ 
frontières  des  deux  Royaumes,    concerteront  entr'elles 
leur  travail,   &  fe  foutîendront  réciproquement. 

.  Art.   XVUI.^  -     . 

Patacfaft.  Les  pataçhes  &  barques  del^inées  par  1rs  deux  Cou- 

ronnes  pour  ce  quî  concerne  les  Fermes,   concerteront 
leur  travail,  &  fe  foutîendront  également. 

Art.  XIX. 
Mhgi-  On  ne  pert^^ettra  point   dans  retendue  de   quatre 

Ubac  e|l^^^^^  au  moinsi  de  la   fronfîère  des  deux   Royaumes» 
fei  fur    d'autrfs  magailns  pu  entrepôts  de  tabac  &  de  f/^l,  que 
[Jjyjjj^"  ceux  établis  par  chaque  Souverain  pour  la  vente  &  la 
çonforomation  de  leurs  propres  vaiffaux;  on  fe  concertera 
même    fur  les  tlioyens   d'éloigner   davantage,    s'il  eft 
polllble,  lésdits  magafins  &  entrepôts,  afin  d'éviter  mu- 
tuellement cette  pccailon  dé  contrebande,  &  après  avoir 
pris  connoiflanre  de  ceux   qui  exiftent  pt^éfentement,  les 
-  Employés  &  Admioiftrateurs  refpeélifs  des  fermes  oa 

douanes 
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floasiiffi  I   QQi  feront  ^rpav^^s  fu  c^tra?ei}ttQQ  ^  ferpi^t  | 
fév^refuefit  p^^î^• 

J^es  Inteî>T|ans,   P|reé):eor8  &  Admînîftrateurs  ^es  4^J»  '•- 
f^eno^s»    ^  l«^s  ConfiiU  des  déw  Natîops  .fe  communi-Jùy'^J* 
qoeront  les  av4s  qu'ils  aoront  des  navires  charges    de  (-oiitr*. 
çontrebande,  ^  4^s  perfoiines  adonnées  &  ce  con^cnerce,/^^^'-* 
qui  pafTeront  d'ua  Rçyaiirne  à  l'autre ,   ^  çoncertereiit 
\ps  moy^ps  de  les  arrêter. 

Art.  XXI. 

Pour  prévenir  If  s   erreurs  4^s  Juges  &  Employas  pft»  4f 
fdfpeftifs,  ainfî  que  des  Çapitaîneç»  Négopians  &  autres  ^"^"^ 
înrérefiTts  dans  la   çargaîfon    des   navires»   ou    annexera 
^îtérieprement    t^   la    prpfentç   Convention    la   lifte  des 
p^^îets    &    marchandîfes.  prohibées    refpefcivement ;    &     ' 
les  ch'^ngetnens   qui  poqrroient   étfe  îaits  a  cet  égard 
f^rQQt  également  ajoutés  iiltérietireinent   à   la  préfente 
Çonventiqn. 

Aï^T.    XXIL 

Si  Tune  pu  raûtrç  Puiflançe  accprdoit  fur  les  objets  Esta* 
de  cette  Conventîpn  pne  faveur  plus  (étendue  à  quelques  **"■••    , 
Natiqns  étrangères,    f)le  deviendra  fur  le  champ  corn* 
inuoe  i  Vo^ne  &  à  l'autre. 

Akt.  XXIïI. 
Le$  Jtîg'P?  fit  Employés   refpeftîfs  qui  contrevien-  pho« 
droient    aux    difpofitîpns    4^    la    préfente    Convention j  [^°j^* 
aihfi  que   de  celles  qui  y  font  rappelées  &  confirmées  qaî  coa- 
feront  très-férieufemer^t  réprimés  dans  tous  les  cas,  &  *'**j^ 
ils  feront  même  foufpis  à  des  dédommagemens  propor- 
tionnés aux  tprts  quMls  auront  pu  occafionner,  lorsiqu'ils 
ne  pourront  pas  adininiflrer  la  preuve  qu'ils  ont  cù  des 
motifs  fufiîfan^  de  croir^   qu'ils  ne  contrevenoient  pas 
aux  difpofitions  desdits  articles  ^  en  fe  conduifant  ainil 
qo'jls  Tont  fait,  ' 

Art.  XXIV. 
La  préfente  Convention  fera  imprimée ,   publiée  &  c^nvta- 
epregîftrée  dans  les  Çonfeils  &  Tribunaux  refpedifs  &;'^ÎJ 
compétens  des   deux  Royaumes.    'Celle  de  1768.   fera  1774. 
également    imprimée,    publiée   &  enregiftréè  dans   les 
;        mêmes  Çonfeils  &  Tribunaux,   &  fubfiftera  pour  tous 
>       les  points  auxquels  il   n'çft   pas  dérogé  dans  celle-ci. 
Celle  de  I774i  quant  aux  formalités  des  palTe- ports  & 
certificats  énonéés   dans  les  articles  II.  III.  IV.  V.  VI. 
&1X.  &  quant  aux  manifeftes^  vifitesi  coofifcations  de 
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|NiOgmont)o!e,  effets  &  marcbuidifes  prohibées,  &  poiïitioa 
des  Contrebandiers,  énoncée  dans  les  articles  I.  VU. 
VIII.  IX.  X.  XII,  XIII.  XVI.  XVII.  XVÎTT.  XtX.  XXL 
*fera  précîfément  réduite  aux  termes,  règles  &  ihodifi-' 
cations  exprimées  dans  la  préfente  Convenfion,  Quant 
anx  autres  points  de  ladite  Convention  de  1774.  Q^î  ^^ 
opncernent  pas'Iesdites  formalités,  manifedes*  vifîtes^' 
confifcations  de  monnoie,  effets  &  marchandifes  pro* 
hibées,  &  punition  des  Contrebandiers,  ils  fubfifteront 
autant  qnMls  ne  feront  par  contraires  à  ce  qui  eil 
expreffément  déclaré,  amptié  on  modifié  par  la  pr^fenté 
Convention. 

Art.  XXV; 

«âHaft.  L,j  préfente  Convention  fera  ratifiée  par  Leurs  Mt- 
jeftés  Très-  Chrétienne  &  Catholique;  &  les  ratifications 
échangées  dans  le  terme  d'un  ipois,  ouplus  tôt»  fi 
faire  fe  peut 

E)n  foi  de  quoi  nous,  fouflignéa^  Miniftres  Pleni- 
potentiaires  de  Leurs  Majeftés  Très  -  Chrétienne  &  Ca« 
thoUque,  en  vertu  de  nos  pleins- pouvoirs "refpeftifs* 
ftvons  figné  la  préfente  Convention ,  &  y  avons  fait 
âppofer  le  cachet  de  nos  afn)es.  A-  Madrid  le  vingt* 
guatre  Décembre  mil'fept  cent  quatre r  vingt- fix. 

Signés;   .  ie  Vue  dk  la  Vauguyok," 

(L.  S.) 
te  Comte  de  Florida  -  Blancà, 
(L.  S.) 

Nous,  ayant  agréable  la  fusdite  Convention  en  tbus 
&  chacun  ies  points  &  articles  qui  y   font  contenus^  ^ 
avons  icelle,    tant  potr  Nous  que  pour  nos  héritiers», 
fufcceffeurs,  Rayaumes»  pays,  terres,  feigneuries  &  fujets^ 
accepté  &.  approuvée ,  ratifiée  &  confirmée  ;  &  par  ces 
préfentes  fignées  de  notre  main,  acceptons»  approuvons, 
ratifions  &:  confirmons»   <$t  le  tout  promettdns,  en  foi  ^ 
&  parole  de  Roi»    fous  l'obligation   &  hyppthèque  de 
tous  &  un  chacun  nos  biens,  préfens  &  à  venir,  garder 
&  obferver  inviotablement,  fans  jamais  aller  ni  venir  au  ' 
contraire,    direâemcnt»    en    quelque  forte  &  manière 
que  ce  foit.     En  témoip  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre 
notre  fcel  i  ces  préfentes.     Ponné  à  Verfailles  le  dou-  ' 
sième  jour   du  mois    de  juin,    l'an  de  grâce   mil  fept 
cent  quatre  vingt- fept,  &  de  not»'e  règne  le  treizième. 

Signé  LoviSf  &  plus  bais^  U  Comte  ofi  MojsTaioRni. 

40* 
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St.  Kânigl  Scbwedifchen  Majeflctt  ghadîges  1788 
Règlement ,  voie  es  mît  dem  Aufbringen  ïwr  *•''"'* 
Ste  ^ehfllten  werclen  foll  .  Gegeben  Amphion 
vor  Anker  auf  der  Rhede  xu  Helfingfors^ 
.         dm  S' Juin  1788. 

^(D^apris  Timprimi  qui  a  paru  à  Stralfuud  /^po.  4.) 

W  îr  Guftaf  von  Gattes  Gnaden  der  Schweden, 
Gofhen  und  Wenderi  KOnig  &c.  &c»  &c.  Erbe  za  Nbr- 
wegen,  Herzog  zu  Schleswig-  HoJfteîn  &c.  &c.  Tbun 
&und  nnd  zu  wiflen ,  dafs ,  weil  die  von  Zeit  zu  Zeit  * 
ausgefertigte  Verfaifiingen  /  betreffend  das  AufbringeQ 
zur  See,  in  vîelen  TheiUn  ftlr  die  gegenwSrtige  Zieit 
und  UmftSnde  unzulSnglich  gefutiden  werden«  infon*- 
derheît  da  Wir  nach  dem  Uebereinkommen  mît  fremden 
Machten,  den  blUigen  Grqodfatz  angenommen  haben, 
dafs  eîn  freyes  Schîff  auch  freyea  Guth  macht,  în  fo 
weit  keine  Contrebande  Waaren  an  deffen  Bord  gefun^.. 
den  werden*  Wir  deawegen  die  vorîgen  Verfaffnngen 
baben  ilberfehelD»  und  nach  Grtinden,  die  mit  Recht 
und  BilHgkeit  genau  Ubereinkommen,  berichtigen  laflen^ 
und  ift  demnaçh  befchlofTen  und  vçrprdnet  wordcn  ; 

,    Art.  I. 

V(m  denen,  Sckiffen .  welche  kënneu  und  follên  anfjgf^ 

bracht  werden. 

§.  I. 
Die  denen  Feinden  zugehôrige  Kriegsfchifïe;^  H^pei^ 
oder  Commifs  -  Fahrer  ^  Handeisfcbiffe  und  fahrzeuget 
von  aller  Art«  werden  aufgebracht»  auf  îbren  eigenen 
Rheden,  in  offener  See  und  an  andern  Kl^fteQ,  docb 
cînem  neutralen  Wall  nicht  nb'ber»  ala  auf  einen  Ab-t 
ftand  von  etn^r  See  -  Meile,  oder  den  funfzehnten  Tbeil 
von  .«einem  Grad  von  dem  nScbft  bewohnten  Strand,  es 
fey  lufél  oder  feftes  Land ,  nocb  weniger  untçr  nea- 
traler  Feilung  oder  neutraleu  Hafeti. 


i 
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Schiffe,  welcbe  von  Unterthanen  ncv^tnlft  MSchtf^ 
geflihriet  werden,  und  KaperrComniiÀrion  von  unfeFii. 
feinden  angenom^nien  habçii,  find  gleiçhfalk  ^em  Auf? 
^rîngeQ  onter^orfen. 

Desgleiçhen  neptraler  Wgchtp  Krîeg-  nnd  Convoy» 

JScbiffe,    wenn  befanden  yrni,    dafs  Ç\e  ^0  lier  Feinde 

jpi^nft  beftimmt»  yerk^uft  oder  gedipgtiind,  oder  fonft 

gebrauçht  wefden.  Uns  iind  yDCern^ynterthainçn  Sch^* 

'  den  zuzufUgen. 

Auch  peiitr^Ier  M^chte  Handel^-Scbtfr<^,  welcl^^^ 
entweder  auiïer  ihrer  rechten  Fahrt,  wohin  dîf  Urkuq[- 
den  laacen,  eînetn  feindliçhen  Qrt:  pabçr  angetroffeu 
werderi,  aises  Teyn  follte*  phne  dafs  Qe  dûrçh  4ie  Jour* 
Date  oder  eidiiche  Auiïagen,  bew^îfen  kônnen»  (taH^fie 
durch  Storm  oder  andere  rechtqiiilsige  Urfaçhen,  voi| 
îhrer  Fahrt  vertriebçsn  worden;  oder^pch  folche  neutrale 
SchifFe.  welche  wQrkIich  an  einen  feindiichen  Qrt  bé^. 
ftimmr  fihd,  in  fo  fern  (1  in  dî^fen  beyden  FijUen»  fo 
genannté  Contrebande  W^arèn  ivfï  Bord  habeUt.  aïs: 
Grojie  Summen  Gel4  ^)f  uber  das,  was  zur  IVlauth» 
SchifFiiunkoilen  und  ^es  Schiffrra  tind  der  Befàtzuog 
n5thtgen  Gebrauch»  bis  9^1  den  prt,  wobin  d^s  Fahrzeug 
bellimnit  ift»  èrweifsHcb  erfordert  werden  kann;  G(e« 
webr«  Flinten  and  anderes  Zugeb^r»  Pçchkranze,  Feuer* 
kugelky  BombeOy  Pulver,  Patronen»  Luntçn^  Kanonen- 
ktigeln  ^on  aller  Art,  Piken,  Degen,  PaiUfche,  Sàbein, 
Spiefse,  Hellebarden«  Stiicken,  MGrfer,  Haubîtzen»  Pe* 
tarden.  Granaten,  Gabeln,  Bandeiier,  GehSnge,  Salpe- 
ter,  Schlifle,  CartStrchen»  Mufketen,  Stutzrdhre«  Pifto- 
len  oder  Handgewehr  aller   Art   mit  ihrem  Zagehôr» 

^  Mufket- 

*y  Cette  difpolition  qui,  .contre  (e  feni  deji  traités  conctai  fur 
.  It  neotrjltté  armée ,  raogeoit  «a  nombre  (^es  marchandifei^ 
de  Contrebaude  l'argent  m&nnoyé,  occafiona  des  réclama- 
tions,  fur  tout  de  la  Part  des  états  généraux  des  P.  Unies 
des  Pays  -  Bas.  Ils  prirent  la  réfolatioa  en  date  du  ift.  Avril 
179a  de  faire  faire  à  S^tockholm  des  reprefentations  contre 
cet  article  du  règlement  fnr  les  prifes  (voyés  N.  N.  Jaar*. 
boeken  1790.  p.  ^77.3i<i.  Sur  quoi  le  Roi  de  Suède  leur 
£t  favoir;' qu'il  avait  ordonné  la  nOn  -  exécution  du  dît  ac^ 
tide,  atuii  qu'on  le  voit  p>«r  la  miflîve  du  Miniftre  Suèdoif 
à  l'Agent  de  Suède  à  Amfterditm  en  date  du  3:>,  May  1790 
^ui  fr  trouve  dans  N.  Nederl»  Jaarboekea  1790.  p.  1068» 
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MoflceN  uod  Piftolkagelfi ,    Helme,  Harntfche  une  «Ile  t^QQ 
Artcn  Waffeh,.  Krieggvolk  mit  deiTen  Mondinittg   quiI     ^^P 
Ausraftnng^  Pferde  miit  ihrer  AotrUftang  and  aile  aodere 
Krieg8gerlitbfchaften« 

tlnfere  etgene  Kriegsfchiffe  and  Unferer  Uttt^rrïia* 

sen  HandeU-Fàhrzeuge,    Welche.von    denen  Feinden 

,  fcOnnten  aofgebracht  Wefden ,    fctllen  diejenigen,  dene? 

es  gebfihfet,  lich  Stifserft  angelegen  feya  lafleni  wieder, 

zuriick  zu  nehmen. 

Aafferdem»  Waa  fchon  benannt  Wordent  find  aile 
Scbiffe  neutraier  Miichre,  auch  die,  weiche  and^reSf 
denen  Feinden  zugèhôriges  Gath  am  Bord  baben  >  vOl« 
lîg  frey, 

Unfer  gnMdîger  Wille  and  ernftlîcher  Befebl  îft, 
dafs  denen  Schtffen  heutraler  Mlichte  und  îhren  am  Bord 
fich  beilndenàen  Unterthanen  mit  aller  Hdflîchkeir  und 
Freundlîcbkeic  begegntt  werde,  în  fo  fern  fich  diefej- 
ben  nicbt  unnôthiger  Weife  zur  (aegenwebr  fetzen»  oder 
GeringfcbStzang  gegen  Unfere  Flagge  beWeifen. 

Denen  Befehlshabern  heutraler  MSchte*  weiche  mit 
Kriegsfchiffen  die  Handels'^Fabrzeuge  ibrer  efgenen  Un* 
tertbanen^  oder  anderer  neutraler  Vôiker«  cpnvoyiren, 
wîrd  auf  ihr  Ehrénwort  geglaubt»  Wènn  fie  ver^chern, 
dafs  in  denen  »  nnter  ibrer  Convoy  fich  befindlicben 
^chifFen,  weiche  fie  der  Anzabl  nach  anzngeben  baben, 
iLelne  Contrebande  Waaren  am  Bord  gefanden  werdett. 

ScfaîfFer,    weiche   nëutraler  Unferthanen  Handela* 

Fahrzeuge  fiihren,  find  verbunden,   ihre  Pàfie  und  Cer* 

tificate  aufzuweiren ,   und  wenn  diefe  richtîg  gefunden 

Werden,   und  bezeogent    fowohl,    dafs  die  Fahrzeuge 

ganz  und'  gar  nëutraler  Miichte  Unterrhanen  zugehôrent 

ats  auch  «  dafs  fie  keine  Contrebande  Waarën  zu  Unfern 

Feinden  fUhren,    fo  fôllen   diefe  Fahrzeuge  tpit  keiner 

Befichtîgiing^  befcbweret,  oder  dem  Volk,  Schiffén  und 

Guth    ronft  etwas  zugefUget,    fondem    ihnen  fogleich 

Fre yheit  gelaflen  werden  die  Reife  weiter  fortzufetzen  ; 

kdnnea    aber    keine    gebôrige ,  Certificate.  aafgewiefea 

werden» 


/ 
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I^QO  wer<!eii,  oéer  es  lind  wUrkliche  techtaAÇaUge  Urfacbeti 
*        zvim  Verdicht    vorhanden:    in  diefem  Fall,    aber  fonft 
fiicht,  kann  die  Beûchtigung  vorgenocQaiefiy  aad»  deiiea 
Umftà'nden  gemàfs^  verfahren  werdeo. 

'  §.  Id, 

'  '  Utiter  der  Einiperrang  feindlicher  Hiîfen,  das  ift» 
wenn  diefe  von  tnehrern  Unfereç  Kriegsfc^iffe  fo  nafae 
ëingefcbloflen  werden,  dafs  es.eine  angenfcbelnliche 
Gefahf  wSre,  in  eitienci  folcben  Hafen  eiDzulaufeiiy  follea 
keine  SchifFe  freitider  Vb\ker  dafeibft  dnljiufen  dnrhn, 
ob  fie  aucb  gUich  keine  Contrebande  Waaren  fiîhreo* 
Im  Fall  0e  fich  nun  in  diefer  Abiicht  eiriiinden,  wercien 
fie  mît  Hôflichkeît  abgewitfen,  oder*  wjrnd  .fie  fich 
beiïer  darein  finden,  ihre  rnicgebracbien  Waaren  zn 
Unfern  oder  Unferer  TJnterthahen  Behuf  zu  veràuflèrii, 
foll  ihneû  foiches  geftaetet  werden. 

5-  ir.    ^ 

Mît  fo  grofsem  Wohfgefallen  Wir  dièjenîgen  an(è« 
hen,  welche  durch  ger<etzmàfsiges  Aufbringen  UMer 
und  des  Reichs  Befste  befordern,  mit  ebeb  fo  viel  Strenge 
wefden  Wir  auch  die,  gègen  neutrale  SchîfFe  zur  Unzeit 
begangene  Gewalt  und  das  ihiien  jsugetiigte  Unrecht 
ahnden:  Solite  aoch  irgend  ein  Befehlsbaber,  obne 
rechtqiiifaigeUrfache  und  aufzutuhrenden  klaren  Bewets, 
ein  neutrales  Schiff  aufbringen ,  und  die  Krone  des^' 
wegen  genôthiget  werden ,  den  SchifFscapifâine  oder 
Eigentbtimer  mit  Geld  zt^frîeden  zu  ftellen  :  fo  fpil  die^. 
jenige  Flotte,  onter  Welcber  der  BefeJilshaber  ftebt,  dep 
ficb  diefes  unrecbtniâfsigén .  Aufbringen»  fchuidig  gè« 
macht  bat,,  folche  Unkoften  von  dem  Antheil  erfetzen, 
Welchér  diefer flotte  voin  recbtmàfsîgen  Aufbringen  zufaU 
len  kann;  doch  fotl  fie«  fo  viei  ficb  tbun  lafst»  von  dem 
Tneii,  der  obgedachten  BefehUhaber  zukommen  môchte^ 
fchadlos  gehaiceo  werden. 

/ 

Art.   II. 

'  /Fie  es  mii  aufgehrachten  Schiffm  aufder  Sê$^  und  ehê  fie 
in  den  Ha/en  eingebracht  worden;  gehalten  werden  folU 

§    I. 
Auf  eînétn  eroberten  feindltchen  Kriegsfr- biffe  folleit^ 
Stitcke  und  Puiverkammtr   zuerft  in  SiCber.>jeit  geft-^zt^ 
wid  das  Scbiff  mit  der  gëfangenea  Maniifçhaft  y/oh\  ta 
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Acht  genotnmeD  werden,  «uch  ein.jieder  nach  &ftnd  and  17OQ 
WîSrden  feioen  Unterhalt  bekcmineû.  '  *^" 

§  a. 
SoUte  cîn  Schîff  ertappt  und  erobert  werden ,  wclî-  . 
ehes  durch  Kapern  Unfern  iit)d  anderer  Nttîonen  Fàh^- 
zeugen  Schadeo  «ngefuget  hat,  Und  Soiches  Schiff 
wSre  mît  keincr  crforderlîchen  Cotnmifsion  verfeheo, 
~wird  fowohl  der  BefebUiiaber,  als  auch  die  Befatzuog 
«rredrt  und  auf  das  geoau^fte  bewacht. 

S    3- 
Bey  aufgebracbten.HttndeU- Schiffen,  fo\vohI  feind* 

licbeâ,   als.folcben,   die  nent:raier  Mà'chte  Untertbanen 

2ugeb6ren,    mufs   ebenfalls  nOtbige  Vorfichrigkeit,    în 

Anfebiing  der  StUcke  und  des  Pulvervorraths ,  gebraucht 

"Werden;     Aber  die    Befatzung»    weîcîie  ihfe   Freyheît 

erhalten    folU    lébt  von  îhfer  mîtgeflihrten  Provifion^ 

und  behSlt»  was  ihr  befonders  gehdrt^   ohne»  dafa  ibr 

daa  mindefte  genomttien  werden  darf, 

§4. 
Nicbts  von'  allem ,   was   anf  einem  aafgebrachteh 
Scbiff  gefanden  wîrd,  darf  davon  entWendet  werden* 
fondern  allés,  was  nicht  zum  tMglichen  Qrbraucb  dient^  ' 

mufs  entweder  mit  des  Aufbringers  ond  des  aufgebracbten 
Schiffs  Befehlshabe^s  Siegel  verfiegelt  werden»  oder, 
wenn  etwas  nicbt  verfiegelt  werden  kann,  nebft  dem 
fibrigen  auf  dem  Scbiffe  Beôndlicben,  Sttickweia,  und 
îmBeyfeyn  derer  Vornehmften,  fowohl  des  aufgebracbten 
aïs  auch  des  aufbringenden  Fahrzfugs  in  ein  vpilfiàn- 
dtges  Verzeichriifs  gebracbi  werden  ;  Auch  mufl*en  aile 
Lucken  und  ZugSinge  zûr  Ladnng  auf  einem  aufgebracb- 
ten Handels  -  Fahrzeugé  mit  des  Aufbririgers  und  des 
Scbiffscapitair s  Siegel  verfiegelt,  und  diejy^erzeicfanifTe 
jn  beyder,  oder  defer  von  îhnen  verordneten  Perfonen^ 
Gegenwart  aufgefetzc  werden. 

,      §.  5.       ' 
Aile  am  Bord   befin<iliche  Urkunden,    welche  dag   - 
Schiff  und  deffen   Ladung   auf  irgend   eine  Weife  be« 
treffen  kannen,  werden  auf  gleiciie  Art  verfiegelt  und 
yerwahret. 

$   6. 
Ferner  wird  eine  fogenannte  Species  Faâi  oder  ans* 
fBhrlicher  Bericbt  attfgefetzt»  ttbejr  den  Or^^  Tas,  die 
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1*900  Sttitîc(&tit)d  Aft,  woi  ^eiiii  ùnd^  wie  daii  Attfbriil|^èti 
'  ^  gefchëhen*  ob  derScbîttscapîtaînèfich  geweigert  bat  die 
See^ei  za  ftreîcherif  ôder  feîne  Cotnmlfstbn  j  Pafs  und 
Certificats  Hafàuweîfen^  ob  éi-  fich  vërtbeîdîgen  wôtlefi« 
•wai  er  flir  eîne  f\»ggè  flîhrc  u.  f,  w.,  die  âefatzudg 
wird  glèicbfalls  dem  Naiiien  ^  Heiâiort  ùad  ibreii  VéN 
ricfatùngen  oaôh»  aiifgezeichiiee^ 

Narhdeni  ètn  t^ahfzèng  àa/gat>râciii:  wdi'déa^  dar^ 
eÉi  Unter  was  fUr  Vorwahd  es  inîmer  feyn  mdge,  auf 
der  Sêe  nicbt  Ida  gcgebèti  \i^erdeti»  bey  erDftlictaer  Stfafe^ 
^eiih  (olebea  gefchiebet. 

Arich  daff  eîh  àufgebMehte«  Scbîff  îri  keîileti  frem^ 
deri  tîaf«n  gefîîhfet  werden,  aulîer  iili  hôchften  Nothfàll, 
als:  uos  einer  berAnnahendeti  uberlegenen  feindlicbeii 
StSrke  aiisâ^Qweichen  ;  Wegeh  §f ùftn^  oden  \^enn  etwaà 
aiti  Fahrzeuge  èitier  unuthg«^tigiicheti  Àu.sbefferilng  be- 
darf.  Wenh  (o  befcbafïene  Umfti(tide  nèthigcii ,  eineil 
fremdeti  H^fen  tut  fucben,  fol)  gleiéhWôbi  der  Aufent- 
bait  dafelbft  tiicht  die  Zeit  ûbetfcbteiteti  1  die  allein  die 
MothWendigkeit  erfofdej't. 

Sa  bald  es  ûch  thbù  Israf^.  (oïl  dâd  iufgebrAcbte^ 
Scbttf  an  den  Ort  gebfacht  Wérden  »  Wobth  der  Ânf- 
.  brijQgef  geb6rt*  ala  zor  flotte  odet  einef  Ëfcadre,  Wenn 
«s  voii  de^felben  abgefcbickt  Wofdetii  odet  ati  Waa  fur 
eine  SteUe  es  Imniét  (eyn  tnag«  Von  Welcber  er  be« 
fehliget  Worden,  und  (olj  der  AuFbHtiger  darelbft  Cdtiea 
Berîeht  abfegen ,  und  weitere  Ordres  efbaiten.  ÇoUten 
tJmftande  Hindernifle  bierinDen  iù  oeil  Weg  legen, 
ti^ird  das  aofgt  brachte  ScbifF  gtelch  in  ded  iiSchften 
Sch\(i^edifchen  Hafeii  geftihret 

*  , 

A«t.   tiL 

Jf^ie  es  Htii  nufgebràchien  Sckiffm  gihattêH  î0e^ien,  fottp 
nachdem  Jii  in  einem  Schiffedifchm  Bafen  einge^ 

bracht  Worden» 

§;    I. 
Nacb   der  Ankunft  in   einem  Scbwedifch^n  dafen 
iiielde(  ikb  der  Aaf brisger  bey  dem  Untergericbt  der 

Admi- 
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AdmimlitSt»  oder  bey  dem  Untergericht  der  Hottii  der  yj9!k 
Armée,  wenn  »es  defgteicben  d^felbft  giebt,  und  im 
ipi^îdrigen  Fall  bey  dem  A/lagiftVat  ;  zéiget  die  Ordre  vor, 
2ufolge  welcher  das  AnfbnQgén  gefchebeo,  gte)>t  Be« 
riche  Ton  ^dem  Vorgang,  und  iiberliefert  die  Species  Fafti 
Hebft  denen  Verzeicbniiïen  und  verfiegelten  Urkunden. 

'  $.  a. 

Das  Gericbt  beforgt  dann»   ohne  Verweilen,  eine 
neoe  Befichtigung  in  Bèyfeyn  des  AafbrtngerSt     oder 
Jefien   BevoUmSchtigten  ^    und   des  Capitatna  von  dem  ' 
jrafgebracbteo  Schiff,   oder  defien  BevollmKchtigten,  um 

/  sa  unterfucben^  ob  .etwa»*entwendet  worden;  wobey 
auch  de,r  BevoUmSchtigte  der  Krone  zugegen  feyn  fôll, 
jb  wieluch  die  âbrigen  Theilhaber  an  der  Beute  ihre 
Vollmâchtige  hierbey  fowohl,  als  bey  dem  Rechtsgang* 
Verkaaf  und  der  Theilung  baben  këurien;  aacb  (bll 
die  Mauth-Bedienung  gehôrig  darzu  gezogen  wetden. 

*  Worauf  ailes  auf  obgedachte  Weife  wieder  verfiegelt, 
Qnd  Anftait  zur  nôcbigèn  Bewachung  getroffen  wird. 

§3. 
Wird  Gath  am  Bord   gefurideUt    welcbes  Schaden 
nebnen  kann»  mofs  te  Beyfeyn  vorgedacbter  Perfonen 
eine  befondere  urid  mit'diefer  ihrer  UnterfcbrirtbeftSfkte 
Spécification  dariiber  aufgefetzt;,    und   fodann  dalTelbe      ' 
mit  der  IntereiTenten   guten  VorwiiTen  »   aufgenommen  - 
«nd  an  einem  fichern  Ort  verwabret  werden. 

Sollte  iu^  auch  unter  dierem  auf  folche  Weife  auf- 
genoniménen  Guth  etwas  befinden,  welchea  ohûe  Scba* 
den  ficb  nicht  aufbewabren  liefse,  kann  folcbes,  wenn 
die  IntereiTenten  damit  zufrieden  find,  und  es  verlàngen,  '  ^ 
^aéfa'onsweife  verkauft,  und  das  Geld  an  einem  fichern 
Ort  deponiret  wcrden.  .  / 

$.  5- 

Das  Geriebt  nimmt  unterdeiTen  obne  AufTcbub  die    . 

tJntetfuchung  U)>er  das  Aufbringen  des  eingebrachten 
"ScbiAFs  vor,  und  fteflt  zur  ErOrterung  der  verfafsten 
Species  Faâi  mit  dénen  Befebishabern  und  der  Befatzung» 
fowohl  des  aufgebracbten»  als  aufzubringenden  Scbif»» 
nebft,  denen  Ubrîgen  Perfonen»  fo  am  3ord  gefunden 
werden,,  VerhC>re  an. 

Tome  FI.  Q       ^  §.6. 
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Findet  man  keine  Munnrchaft  oder  Urkanden  $af 
éinem  àufgebracbten  Fabrzeuge,  foUeo  fowohi  die  Of- 
ficier^ als  Mannfchaft  des  Schifis»  welche  das  Auf« 
brin^en  verHchtet  hat,  vornehtnlich  liber  die  Urracheû. 
davon  verh6ret  werden;  desgleichen  follen  andere  kuxim 
dige  Perfonen  UDterfuchen ,  von  welcher  Natic^  diefes 
SchifF  mUfle  genommen  worden  féyn. 

§.7. 
Ueber  das  eine  nnd  das  andere  wird  ordentKcIi  Pro^ 

-tocoll  geffihret»  und  weon  aile  fiôthige  AiifklSrong  efn« 

gehotet  worden  ift ,  gibt  das  Gedcht  ohne  Zeitverlttfb 

dea  Aiisrchlag: 

i)  In  wie  weit  das  anfgebrachte^chifF  oder  das  daraof 
befindiiche  Guth  ganz  ond  g^,  oder  nar  za  eînem 
Tbeil ,  als  eine  rechtmfifsige^eute  anzaCe^en  Ift, 

'  d)  Gibt  es  die  Summe  der  aafgeiaufenen  UnKoftf  n  an^ 
nach  der  von  dem  Gerichjte  unterfochten  rpecificîrcea 
.  Recbnang  fUr  die  Befîcbtigung,  Ausiadung,  Stadts« 
unkoften,  Verwahrung  des Schîffs  and  Gurhs;  Auftlons- 
koften,  Mauthabgabcfn  f  Procefi^koften  »  Unterhalt  uod 
Reifegeld  fUr  die  Manafcbaft  desauFgebracbtenSchiffs, 
v^elcber  man  Erlaabnifs  geben  kann,  nach  Haaf« 
su  reifen. 

5.   8. 

Wird  das  Schiff  fSr  frey,  nnd  das  Aafbftngen  ab 
^iderrechtlich  erklXret*  foll  dem  Befehlshaber,  der  es 
auf^ebracbt  hat,  auferlegt  werden,  fowohi  die  verar« 
fachten  .Unkoften  t  als  aurh  den  Scbadett  and  Verlaft 
20  erfetzen,  welcben  der  Capitain  des  aafgebrachtea 
SchifFs  mit  Grand  erweifen  kann.  Wobey  ftch  dasGe« 
richt  foll  aogelegen  feyn  ialTen ,  letztgedachtes  einftim* 
miger  Weîfe,  mit  der  Billigkeit,  zwifchén  ihnen  za 
milfsigen,  und  die  Sache  fchleunig  za  En.d^'  za  brkigenv 
SoIIce  kêîn  hinlMngUcher  Zugaog  za  diefer  Ërfetzang 
bey  gedachtem  Befehlshaber  gefandeh  werden  r  ma(« 
die  Flotte,  za  welcher  er  geharet,  fttr  den  Abgang 
fiehen,  anf  die  Art,  and  mit  der-Bedingung,  wie  fchon 
im  Art.1.  §.  II*  verordnet  ift» 

§.  9. 
Wird  das  Scbiff  fQr  eine  rechtmiifsige  Bente  er« 

kliireti  mQffen  die  Unkoften  ?od  der  gemeinfchaftlichen 

~    MâiTe 


iomernant  tés  Prifts.  ^  24} 

Iftffe  beftrittai  werd^s;  da$  Qbrige  aber  wîrd  naçh  dem  l7fiQ 
V.  Art  untcr  die  tnterefi'enten  vertbeilt.  .       ,  ^  ^^ 

t  io. 
Derjenige  »  Welcher  mit  détti  .gegebenen  Âusrcblag 
ttlcbt  zufrfeden  ift,  liât  die  Freyheit,  fich  bey  dem 
Obergerlcht  der  Admiralitlit^  oder  bey  dem  Obèrgerlcht 
der  Flotte  der  Armée  ^Wenn  def  Aiifbrioger  darunter  ' 
ftehet/in  gefetzmKfaige  Zeit  zo  befcbwere».  That  der 
Aufbringer  diefea»  weno  das  aafgebrachte  Schiff  ift 
frey  erkl^ret  worden,  ftellt  er  hinUngliche  Caation  fUt 
•lleD  Schaden,  welcber  dem  Schiff  und  Guth  durch  die 
VérzOgertiDg  zugefUget  werden  kann;  diefe  Caatioii 
hërt  aof,  tm  FaTl  das  Schiff  von  dem  Obêrgericht  ;f tir 
eine  gefetzmiifsige  Beute  erlclàret  wird. 

S-  II. 
Wird  keine  Kkge  gefUbret,  und  die  Fatalienzeit  ift 
ted  Eode  geiaufen»  oder  das  Obêrgericht  bat  g:anz  uod 
gar«  odef  nur  zum  Theil  den  Aosfchlag  des  Unterge* 
cichts  beftïtiget,  und  niemand  kummt  deswegen  ia 
rechter  Zeic  t^y  dem  Kënige  mit  Befcb werden  ein  :  fo 
fchreitet  das  Ûotergericht  zur  Vollziehting  des  gefi^z- 
miifsig  befundenen  Ausfcblags>  und  iii&t  das  fiir  eine 
rephtœttrsige  Beute  erklflrte»  in  fofera  es  nicbt  der 
Krone  zor  Ablôfung  vorbebalten  ift,  mit  Beytretung, 
derer,   die  das^u  geh6ren«    aaf  einer  allgemeinen  und 

Ïefetzmiirsig  abgekUndigten  Auftion  an  4en  Méiftbieten- 
en  verkaufen;.  wbbey  in  Acbt  zu  nehmen,  dafs  die« 
jenigen  Waaren,    welcbç  zut  Eînfubr   in   das   Reich  ^ 
k6noten  verboten  feyn»  auf  gleiche  Weife*    doch  mit  ^ 
.  der  Bedingnn^y    Ëe  wieder  auszufiihren  »  verkauft  wec« 
den,  weil  fie,   ohne  Voriatz»  fie  einzttfcbleichenf  int 
Keick  gekommen  find. 

§.  1%. 
SolUen  aile  b,ey  der  Beute  intereffirte  PerfoneOf 
keinen  ausgenommen,  fich  mit  dem  Ansfcblage  des 
erften  Gericbtsftuhls  zufrieden  erkiiiren  ,  und  verlaiigen, 
dafs  derfelbe  Ausfchlag,  obne  Abféhen  auf  die  Fatalien 
zur  Anfiihrung  von  Befchwerden,  gleich  in  Vollzîehung 
sn(jge  gebracht  werden,  kann  folches  zugelaffen  werden. 
In  diefem  FaTl  fowohl,  als  Wenn  wtthrend  der  Fatalien-  . 
seit  keine  Befchwerden  gef uhret  werden,  wird  der  Ver* 
lauf  mit  der  Unterfuchung  und  ilem  Gerichtsbefcbeid 
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1788  *°^  Wîffenfchaft  des  Oihergcricbtg  der  Admiralitltt,  odef 
*        der  Flotte   der  Armée  rinbertchtet ,  '  welchcs  in  allem 
Fail  fogleîch  Unferm  Juftitz- Canzler- Amte  gehërîgeh 
Bericht  .von  denen  Anfragen  und  Rapporten  erftattet, 
welche  an  das  Ober^ericht  iû  diefer  Sache  gelangen. 

Dâmit  ein  rechtœKfsig  aufgebrachtesr,  und  gefetz* 
iuSfsig  auf  der  Anftion  zam  Verkauf  ausgerufjpnes  Schîff 
nicht  unter  dem  billigen  Preifs  w«ggehen  mëge;  wollen 
Wir-verordnet  baben»  dafs  fo  berchafiene  und  voti  einem 
Schwedîfchen^Unterthanen  eingernfeue  Schiffe  kttnftJg 
Schwedifche  Freyheîten  genlefsfen  follen  i  wenn  fie  von 
Einheimifôbên  gebraucht  werden» 

.  §.    14.  . 

Tm  tibr'igen  wollen  Wir  fowohl  denen  Unter- si» 
Ôbergerichten  hîermit  angezeigt  haben,  dafs  fie,  bey 
Hafcung  fîir  die  Erfetzung  des  Scbadens,  Welchen  fie 
durch  Verzôgerung  verurfacben  kCnnten,  mit  der  roôg^ 
lichften  gefetzmâfsigen  Gefchwindigkeît  die  vofkiom- 
menden  Ânfbringangsfachen  zu  einem  gereçht^n  Schlnfa 
befôrdern.  Auch  liéget  dabey  fowehl  denen  Unter  •  ait 
Obei^gerichten  ob,  dafs  fie  in  ihrem  Ansfcl^lag,  es  m5ge 
IVlifsvergndgen  dariiber  geituflert  werden,  oder  nictit» 
asfîibren»  wenn,  und  ^o  die  Partbeyen  darinnen  Aen^ 
detung  2u  Aichen  haben,  und  Waa  dabèy  in  Âcht  ge« 
nommen  werden  mofs* 

Art.   IV. 

Was  von  êufgebractUen  Schiffen  uud  GUthtm  àls  jgifetz^ 
.  maj^ige  Beute  çmzufehen  ifi. 

§.  r. 

Aile  feindlicbe  KriegsfchilTe,   Handels-und  anderé 
,  grëfsere  und  kleinere  Fahrzeuge,  mit  daraufbefindlichen 
(ittthern,  fie  môgen  gehtîren,  wem  fie  wollen,  ûnd  ge- 
fetzm&fsige  Beute. 

AUe  Commifsfahrer  und  Kaper  desgletchen. 

§.   3* 
Auch  ^chiâe,  an  weldien  feindlichet  MSchteUn.. 

terthanen  einigen  Theil  haben ,  ob  fie  gleich  von  neo- 
traler  MScbtc  Unterthanen  geffihreC  werden;  weil  kein 

Theil  - 


^  .  .     .     coneernant  tes  Pri(es.  a4f 

Tbeî)' befonders  verSuflert;  wèrden   k9nn;.doch  ^^Ç^^^  IJOA 
dîe  darînnen  ^eladene  erlaubte.  Waaren,  wclcheneutraler 
MScbte.Uptertbanen  z^ugebôrèQ  j  von  ihnen  frey  difpo^i- 
retWerd^n*. 

5.  4-  . 

•Aile   fin    Art*  T«    £.  4.    angefUhrte .  Contrebande 
Waaren,    wdcbe  in  Fahra^eagen  neutraler  Machte  lXn« 
terthanen  an  einen^feiDdlIchen  Ortbeftimmtfind^Werden 
gleichfalls  als .  recbtmSfligct  Beute  betrachte^;    aber  das  ^ 
Obrige  von  dem  Guthe  und  die  Fahrzenge.fintl  frey,  und 
Ibnn  màn  datnît  abfeegein,  Tobald  dag  Gericht  denj 
Aasfchlag  gîebt    Erfet^ung  fUr  ScHa^en  nnd  Unkoften 
hat  deç  Schiffer  verwirket,   da  er  durch  UeberfUhrung  - 
der  Cghtrebande  Waàren  an  einem  feindlictaen  Ort  znm 
Aufbringep  felbft  Urfach  gegebeti  hat. 

Art.   V.      _ 

fTïi  die  reehtmHfsige  Beute  oier  das  Aufgehrachte  zur 

See  vertheilet  werden  fotL 

Erobertc  feindlicbe  OriogsfchiSe  und  Commirslâbrer, 
nebft  andérn  armirten  Fahr^eugen  follen  Uns*  und  der 
Krone  vorbehaltèn  féyn  ;  doch  wollen  Wtr  aus  Kôoigl. 
Gnade  und  znr  Belohnung  fiir  bewiefene  Tapferkeit 
denen,  die  fie  erobertc  çine  beftimn;ite  Summe  Geld 
verg6nnt  baben,  nemlich;  fUr  jedes  Kriegsfchiff  von 
lOoKanonen  ond  darîiber ,  Zwanzig  Taufend  Reicha-'  ' 
tbaler;  far  jedes  KriegsfcbifF  von  und  mit  50  >  zu  nnd 
mit  99Kanonen,    Zehn  Taufend  Reichathaier;  fUr  jede  * 

îregatte,  von  welcher  Gr(ifse  fie  immer  feyn  fn5ge« 
nnd  i'ÛT  die,  diefen  gleich  komménde  Coâimifsfahrer» 
Fttnf  Taufend  Reichsthaler.  Und  was  die  iibrigen  àr- 
inirten  F ahrzeuge  betrift ,  von  welcher  Befchaffenheit 
ûe  feyn  m6gen:To  wollen  Wir  denen,  ^die  an  ^er  Prife  , 

Ifheil  habên,  Z>^ey  Drittel  îhres  Werths  erfetzen  laffen  ; 
'Wdchen  das  Untergericht  in  Vei'gleîchung  mit  dem, 
Was' von  Fregatten  verordnet  ift,  ahfchiagen,  das  Ober- 
gericht  nnteirfuciien  ^  und  fodann  Unferer  gnadigen  Ëtit* 
fcheidung  Uberlaffen  foll. 

Ans  ÇSnjgl.  Gnad^  und  za  deito  grSfserer  Auffnnn<i. 
tcrang  fagea  Wir  Uns  1q9  voq  UoTerm  und  dçr  Krqft» 

Q  3  Recht 
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J^^Recht  2a  sswey  Drittèl,  fowahl  and  der  Ladiini;*  afit 
dem  Fahrzètige  von  recfaf mafsig  aafgebrachtefi  «  tfnd  4ts 
iblche  von  dem  Ricbter,  erklètrten  HandelsfchifFen  :  Uns 
und  der  Krone  gleicbwobl^  vorbehalten,  deti  Atrtbeil 
dereft  die  die  Prtfe  geniacht  hab^n,  an  dabev  befind* 
lîcbeti  Lebensmitteln  nacb  .dem  ^xegs-  Ct>mmifr8rîat«* 
Preîs,  nebft  der  Ammunilioii  und  W^ffen,  fUr  ihreii 
\  reçbtefi  Weith  ab^nlôreut     • 

VoB  Sobiffen,  welebe  Uoa  nnd  der  Krone  oder 
Unrem  Unterthanen  geh^ren,  aber  von  denen  Feinden 
binweg  und  von  ITnCern  SchîjSen  wieder  zurlick  ge« 
liomm^n  worden  find»  kommt  dem  Anf bringer  diellalftc^ 
und  dem  erften  Inhaber  die.  andere  Halfte  zn»    Xçtzt* 

gedacbter  mag  auch  zu  jener  ein  fogetranntes  Options* 
echt  io  fo  weit  haben  »  dits  er  zum  Ëinleren  tu»ch  demt 
Hôçhften  Gebot,  welcbea  bey  der  Auâiion  darauf  ge* 
legt  wird,  bjerecbtlget  ifty  im  Fall  er  fetné^echnnng 
'  dabey  findet,  Dlefes  foll  auch  fowohl  bey  der  AbkUndU 
gung  der  Au^jon,  «Is  «a*ch  bey  ihrer  Srëfftanog  6ffeat^ 
lîcb  Z^  ^rkenneu  gegeben  werden. 

§.  4- 
Wenn  die  rechte  Somme  der  Bente  geh6r}g  herans 
'  gebracht  ift»    ond  aile  oô^hige  Koften  find   davon   bè* 
ftrttten  worden,   wird  d^s  âbrige,  hacb  iiachitehendeit^ 
Griinden,  vertbeilt^ 

Ift  d!e  Bente  von  einem  Schiff  oder  Fahrzenget 
unter  dem  Befeht  der  Flotte  weggf  nommen  worden  :  fû 

.  nimt  die  ganze  Flotte  daran  Tbeil.  1(1  das  Aufbringeit 
von  einem  einzeln  Scbiff  oder  mehrern  Fahrzeugen  ge* 
fcheheti,  die  ihr  elgenes  Commando  haben,  fkk  die 
Beute  diefen  oder  jenem  zo.  Ein  oder  mebrere  Schiffe 
werden  von  der  Flotte  fâr  abgefondert  gehalten ,  ^enn 
fie  ihre  Station  în  einer  andern  See  haben,    oder  Von 

'  der  Hiiaptflofte  oder  den  Efcadren ,  auf  langere  Zeit, 
sis  einem  Monat,  detachiret  oder  mit  der  Flotte  nicht 
vereinigt  gewefen  find. 

5.  6. 
Vi^enn  bey  Gelegenbeit  etnes  feindlichen  Anfalls  snf 
elne  Convoy  ein  feindlichés  Schiff  mit  HUlfe  derer  con- 
^▼oirten  Fabrzenge  erobert  wtirde ,   mUITe/i  die  SchifFe,  • 

welche 


'  j  epncernant  tes  Prtfer:  «4^ 

ixrelçhe  ^arza  beygetragen  habeo,  gleicben  Antheil  mi(  I^fifi 
VnCêhk  eîgcnèn  SphifFen  bekommen,  •  '     '  -  ^ 

'•§.?.  • 
DerBetrag  der  Beute  wird  in  Neuti  gleiche  Theile 
getbeîlet,  von  welchen  éîn  Ncunter  Thcîl  àem  Chef 
der  Flotte  oder  Efcadre  zufSlt»  wenn  diefe  wenigftens 
ans  9  Schîffen  befteht  ;  Ein  Nennter  Theil  dem  Stab  der 
Flotte  oder  Ërcadre  ;  Ëtn  Nennter  Tbeil  denen  Chefs  der 
Çchiffe;  Zwey  Neunte  Theile  denen  Officiers;  Zwey 
Keiinre  Theile  denen  Unterofficiers  ;  Zwey  Neniite  Theile 
,  der.Gemeinfchaft. 

Zam  Stâb  werden  gerechn^efc  aile  die  Perfonen^ 
>^elche  aul  des  Chefs  Stabs  Rolle  aufgefiihret  find,  nebft 
denen  Oberften  derer  Landtrùppen. 

Befteht  die  Efcadre  von  weniger  als  9  Orlpgsfcbi^en, 
XBreràen  die  Theile,  welche  in  dem  eben  vorhergenannfen 
Fall ,  dem  Stab  der  Flotte  nnd'  denen  Chefs  der  ScbifFe 
zugehôrten,  zii  einem  Theil  ziifammen  gefchlagen. 

Ift  die  Béate  von  SchifFen  gemachtworden,  die 
keinen  gemeinfamfn  Chef'haben,  oder  voin  einzelnen 
Schiffen,  fallen  Drey  Neunte  Theile  dem  SchifFscbef 
ôder  denen  Schiftschefen  zu  ;  Zwey  Nennte  Theile  denen 
OfEciers;  Zwey  Neunte  Theile  denen  Unterofficiers» 
ond  Zwey  Neunte  Theile  der  Befatznng. 

Einzelne  SchifFe,  die  nicht  unter  derFlagge  oder 
mit  befondern  iDftruÔiiônen  verfehen  findt  theilen  die 
Beute,  die  im  Angefichte  von  einander  gemacht  wordeny 
iiach  voi^enannten  Griinden. 

$.8. 
Die  QfBciers,  unter  welche  ein  gemeinfamer  An- 
ibieil  getheilet  wird,  erhalten  ihre  Theile  nach  dem 
Grade»  in  welchem  fie  dienten,  vor  der  Zeit^  da  daa 
Apfbringen  gefchahe ,  ihrem  Teftamente  gemSfs.  Und 
werden  gefochnet  Fûnfzehn  Theile  nnter  dît  hts&ern  / 
Grade  und  von  dem  Major  an  Fiinf  Theile  Unterfi:bied 
zwifciien  jedem  niedern  Grad.  ~ 

Die  Officiers   der  Armée  »    der  Jttftltz-Civir«^Baar  . 
Priefter»  und  Heilungs-Staat  bekommen  nach  dem  Grade» 
den  fie  haben,  oder,  wehn  diefer  ungewifs  ifi:,  nKctift 
unter  dem«  mit  welcben  fie,  denen  Verfaffungea  gemXfs,       ^ 
in  der  Admiralit&t  kOnen  veraiichen  werden; 

Q  4  i.  9. 
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^  Dïe  Cadettçn ,  dcr  Untcrbefehl ,  das  Civile  md  det 

Stab ,  ohne  Koftgeld ,  werden  in  drey  Clafîen  getheilet; 
l)  Cadetten,  Fiagg- Ùnterofficieriiy  Ober-Steoennaoner,' 
CoDftabl'er,     Ober-  Schiffer,    Feldwebelt    Sergeanten^ 
QuartierstnSjnner,  SchîfFrcbreiber,  ^weyte-Feldfchecrer; 
',  à)  Mitre)  «r  Stcueripaqncr,    tehr  ►  Çoiiftàbler ,     Unter- 

fchïflPert  Fouriers,  Inventarii  Zimifierleute  und  Muftcr- 
fchreib^;  3)  Lchr-  Steuririânner,  Archlît-  Meifter^ 
Haupt*  Boorsmà'nner  9  Ruftnieifter  und  ubrîge  Hami« 
wcrker.  Zwifchen  dér  ^rften  und  jçwèytpn  Claife  werden 
Funfzehn»  und  zwifchen  der  ^ndçrn  und  dritten  Claife 
FHnf  Tbéîlc  Unterfchred. 

--  Von  der  Gemeînfchaft  bekowmen  JiUe  gleicheThe!Ie# 
doch  fo',  dafs  die  fogenannte  RohrgSnger  uod  Mars* 
g^fter,  die  K^che,  Profpfsen,  Qua'-tiermetfter  und  Cor- 
porale  doppélfe  ^Manns-  Theile  bekomtnen  «  wo  binge» 
g*p;en  die  Jungmànher  pnd  ScbiffsjungeQ  pur  bribe 
ftianns  r  Tbiïile  lerhalcep* 

Kein  anderer  nîriit  Theîl  t^n  Vertheîlung  der  Beuté^ 
aia  der,  wejcher  wurklich  auf  der  Flotte  Dienile  ge^ 
Ihan  hat,  zu  der  Zeit,  da  dag  Aufbringen  vor  iich  gièng. 
Allb  erhahçn  die  Perfonen  t  welche  in  der  nen^iichen 
Zeit  krank  âuF  dem  Lande,  oder  von  ihren-Schîffea 
befondcrs  commandîret  waren,  nichts.  Diejenigen  Schiffe, 
«welché'ei'ft  zùr  Conjunftron  kommen  fnit  der  Flotte  oder 
Efcadre,  oder  von  derfelben  wiedef  àbgeben  kGnnén, 
.  bekommen  keinen  Antheil  an  der  voraua  gemachten» 
oder'im.ietzten  Fàll,  an  der  noch  jsu  tuacbendejn  Beute, 
fondern  allein  fur  die  ^eît;  da  fié  bey  der  Flotte  oder 
Efcadre  wareii  ;  wozu  fie  allezeit  gerechnet  werden 
miiiTeh,  fo. lange  lie  auf  Expediton  yon  der  Flotte  oder 
Efcadre  cqmtnandiret  find. 

l-  Eine  g;leiche.Bewandnif8  hat  es  mit  eînzeln  Schi& 
fen,  diezufMlliger  Weife  ficb  veretnigea»  oder  £afani« 
-fluenftofsen,   eine  Efcadre  ausmacheii. 

''<    •    '    '       ^  's»^"-      "  '"^    ^ ■  . 

Nîettïand  bekotnmt  Antheil   in   z^ey  'Ctaflen  bey 
I  Tbeilung  der  Beute,    gefetzt  auch,    da&  er  doppèitè 

Dicnftleiftung  verricbten  foUte. 

$.  13. 
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.  \^np  eine  Perfon,  hCihern  oder  ttiedrigero  Stinae^ 
welché  Bach  obàngefUhrten  Grunden  zutn  Theiloehmeii 
«n  der  Beufie  berechtîget  ift»  lierhach  mit  Tode  abgehet« 
W\t  dtffén  Antbeil  feiner  binterU0en«n  Wittwe  tind 
Kindeçn  zu}  folUe  aber  jetnand  unter  deni  GeCechte 
felbft  entweder  gettfdfet,*pder  fo  faart  verwiiodet  We^r* 
den,  dafâ  er.davon  ftirbtt   bekommt  in  diefem  FaU  die  \ 

Wirtwe  mit  ihren  Kindern  den  Antheil  dappelti  welcbef 
dem  A}ano  zufallèn  (o\lt9, 

VJ^crden  Prîfen,  pnter  Vereîoîgung  der  Flotte  der 
Armée 'mît  der  Orlogsflotte  ,  gemacht,  fo -bekommt  der^ 
Chef  von  der  Tlocte  der  Armée  den  peunten  TheH, 
welçher  ohen  dem  Stab  der  Flotte  ziigeeigtiet  Worden^ 
nnd  der  Stab  nimmt  Theil  mit  detien  Officiers  9  jeder 
nacb  feinem  Grade.  .  Aber  von  denen  iibrigen  iieben 
neunte  Theileo  erhalten  die  QfHciers  und  Mannfchaft 
voR  beyden  Flotten  gieiche  Antheile^  nach  denen  fchon 
angefijbrten  Gninden,  welcbes  iiuch  in  Acht  genommen 
wird«  v^ehn  kleinerje  Divifionen  von.dec  Flotte  der 
Armee^  mit  der  Orlogsflotte  vereipiget  find. 

Wenn  die  Floi^^  der  Armée  abgefondert  im  Kriege 
.gebrftucht  wird,  ond  eine  Qeute  von  diefer  Flotte  Fafar* 
zeugen  \n  der  See  aiifgebracht  wird:  tbeilen  folcbe  der 
Chef,'  Officiers  und  I\il>nnfehaft  unter  ^h  Auf  folgende 
Art:-  Der  Befehlshaber  Uber  den  ganz  auscommandirtett 
Theil  VCD  der  Flotte  der  Armee^bekommt  einen  neanten 
Theil,  ohiie  Abfehen»  ob  das  Aufbringen  u&tèr  feineU^ 
Augen  gefchehen«  ôder  von  einer  auf  einer  andern  Stelle 
ftatîonirteri  Vertheîtang  ;  Ein  neunter  Theil  fil It  denen  \-  ■ 
Efcadre-  oder  Dlvifions  -  Chefen  nebft  dem  Flagg- Major»   , 
einem  jeden    nach   feinem   Grade  «    zd  ;    Zwey  'neunte 
.  Theile  deoen  BefehUhabern  auf  denen  Fahrzeugen»  nebft 
dénen  Infanterie -Régiments- Officiers,  gleichfalls  etnem 
jeden  nach  feinem  Grade, r.ifngleichen  dem  Jaftttz^  Civil-  * 
B^u-  Priefter-  und  Heilungs-  Staat;    £in  neunter  Theil 
denen  Officiers  von  der  Flotte  der  Armée,    die  keine 
Befehlshaber  find,  nebft  denen  iibrigen  Officiers   von 
deli  Infanterie  -  Regimentern  ;^  zwey  neunte  Theile  denea 
.Unteroificiers,  nebft  dem  Civil-  Bau**  nnd  Heilunes-  Staat» 
obne  Koftgeld  ;  J2wey  nennte  Theile  der  Gemeinfcbaft:; 
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I^QQ  und.  gefchiebet  die  Vertbeiliiiig  uoter  deneU,  welelie 
^       gemelafcbaftlicheti  Tbeil  bekotnmen,  nach  denenGriin- 
den,   die  in  diefeo  Art.  8*  9*  10.  II.  IZé  13.  §.  §.  tor- 
gefchrieben  find. 

Ift  die  Flofte  der  Armée  get^eilt,  nnd  ftebet  miter 
snebrern  Befeblshabern ,  die  mit  einander  ketneGemein» 
fchafe  bahen,  Wird.die  Bcctte'^ey  einer  jeden  Divifioil 
getbeilt»  und  der  Befeh^8bab|^  bekommt  da  den  Theil» 
welcber  fonft  dem  Befebiababer  der  ganzen  Flotte  der 
Armée  zofallen  follte.  Diejenige  Divifion  der  Ftôttê 
der  Armée,  welche,  da  dàa  Auf bringen  vor  ficb  gieng* 
nocb  nicbt  eingemuftert  nod  aasgelegt  war»  nimmt 
keineiiTheit  ap.derBeote;  ancb  keine  GAecren-Efcadre, 

welcbe,  nach  gefcbebener  Debarquirung  der  Infanterie- 
*     Troppen,  wiédèr  in  einen  Hafen  zariick  gêgangen.ift, 
nnd  za  keinen  weitern  Operationen  gebrancht  wird. 

Womarh  ficb  aile,  die  es  angehet»  gehorfamlich 
xu  achten  baben.  Za  Urkund  deflen  haben  Wir  folcbei 
mit  eigener  Hand  nnterfbhrieben,  nnd  mitUnfermKônigl. 
Siegel  bekriiftigen  laiTen.  Sô  gefchehen  Ampbion  var 
Anker  anf  der  Rhede  ta  Helfingfora)  d^n  g./nlii  1788. 

eus  TA  F. 

'     H.   AT  LA8TBOM. 


4ï. 

jy^^  Déclaration  de  la  X^our  linpériale  de  Rujfie 
*"**     concernant  le  commerce  neutre;   donnée 

à  Peter sbourg  le  6.  Mce^  i789« 

{Ifouvetles  ixtraùriiniàrts  j^Sç*  n.44.  fuppl.) 

JL/epais  le  commencement  de  .la  guerre  injnfte  qui  a 
été  fnfcitée  à  la  Rnffie  par  lé  Roi  de  Suède,  T Impéra- 
trice a  pris  epnftamment  à  tâche  de  maintenir,  de  fon 
côté,  le  commerce  &  la  liberté  du  Pavillon  neutre  dans 

U 


i 


/coneirnantU  e^mmme  neutn.'         2ftt 

la  Baltique;  &  Elle  fe  flttte  «i'âvolr  donné  jasqn'tci  â  l7Qg 
toutes    t^8   Nations  rotnmerçantei  qui  trafiquent  dans  - 

cette  'nie^«  les  preuvéâ  tés  plos'  èopvainquantes  de  U 
protedloin  efficace  «  faf  laquelle  elles  ont  à  fe  rep<^er 
dé  fa  part^  Mais  voyant  cette  guerre  prolongée  malgré 
Elle,  Sa  Maj.  Impériale  a  jngé  â  propos  de  manifefter 
#ocore'fe8  intentions  à  cet  égard  par  une.  Dédaratioiîy 
qai  fat  propre  dfsjouter  a  la  confiance,  qu*elle  croît 
airoirdéja  infpîrée  aux  dires  Narions,  &  de  les  engager 
i  («  livrer  fans  héfitation,  q3'  crainte»  à  toutes  leurs' 
eatjreprifes  de  ^çomiimérce  d^ns  ces^parages.  En  cohfé- 
qoence  Sa  Maj.  Impériale  fait  fçavoir  à  tous  ceux  qu'il 
appartiendra:  i'^qae  les  ordres  les  plus  ftriéts  ont  été 
p^donnés  at\^  commandants  de  fes  forces  maritimes  dans 
,,lk  Baltique ,  d'accorder  la  proteftion  la  plus  décidée 
9tà  tous  les  vaifi!eau};  marchands  qui  »  durant  la  guerr^e 
9^ viendront  vifiter^cette  mer;  de  noppofer  aucune  entravée 
,\nî  obfl^acle  i  leur  navigation,  pour  quelque  pprt  de  > 
„la  Baltique  ,qo*elle  puiiTè  avoir  été  dirigée;  &  de  leafv 
,«prêter  même»  en  cas  de  befôin,  tous  les  fecours  & 
,,toute  Tafliftance 9  Jqui  fera  en  leur  pouvoir,  eil  ex* 
acceptant  feulemeiit  de  ce  nombre  les  Bâtimens  mar« 
y^ands,  qui.  viendront  porter  des  munitions  de  guerre 
yySux  ennemis  de  la  Ruflie,  attetidu  que  celles-ci,  félon 
y^riifage  oniverfellement  reçu ,  font  envifagées  comme 
i,Gontrebande  &  fuiceptibles  de  confifcation/* 

Des  a^urances  aufli  folemnelles,  &  auxquelles  Mm« 
pératrice  ne  permettra  pas  qu'il  foit  jamais  dérogé, 
ni  porté  la  moindre  atteinte  par  fes  Ofiîciers  5  fufifiront 
pour  déraciner  jusqu'  a  l'oitnbre  de  méfiance,  qui  pour« 
rott  encore  fubuAer  dans  les  efprits,  touchant  la  fureté 
de  cette  navigation;  &  Sa  Maj.  Impériale  s'attend,  que 
.toutes  les  Nations  neutres  continueront  fans  exeeptioa 
de  vaquer  à .  leurs  affaires  dans  la  Baltique  avec  la 
même  fécnrité,  qu'ils  étaient  accoutU|nés  de  Anre  avaxSt 
là  rupture  entre  la  Ruffie  &  la  Suède, 
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1789  Traités  entre  h  Compagnie  Anglaife  'des  Indes 
^*  ^"^^*    orientales  et  différents  chefs  des  Marattes. 

a. 

Lettre  du  eomite  Cormvatlis  à  Sa  Hauteffe  te  Ntzzam 

m  date  du  7.  ^ik  i789f  h  ta  quelle  m  a  attribuf 

ta  fores  d^un  traité  dam  le  iraiti  W alliance 

du  4.  ^ttet  1790. 


(ISackbnsis  ^tck  of  fkg  mar  mth 

»pp.  p.  66.) 


T.I. 


Y'    ^     '  •  -  ^=      ^         •  ■ 

dur  Hlgnefs's  letter,  containing  ftrong  expreflUons  of 
friednfhip»  was  prefénted  to  me  by  MeerAbul  CofTim» 
and  bas  afforded  me  the  moft  inexpreillble  fatisfaftloQ; 
I  bave  perfeftly  underftooti  $U  tbe  matters  intra&ed  tô 
the  verbal  communication  of  Meer  Abul  Coflim:  and 
tbe  fincere  and  friendly  fentîments  wbich  I  bave  difco*^ 
▼ered  yoûr  Highnefs  to  be  imprèfTed  witb  towards  ^me, 
bave  îndûced  me  to  fl^ew  tbe  confidence  I  place  in 
yoar  Highnefs'a  dedarationy  by  éandid  and  explîcit  cod« 
verratiods  witb  Meer  Abul  Coflim  on  fubjefts  of  :the 
bigbeft  importance  «  and  as  tbey  ail  of  tbem  bave  teo- 
dency  to  ftrengtben  and  encreafe  our  friendfliip,  t 
ftiall  rommunicate,  without  refe^ve,  to  your  Highoefs 
wbat  bas  occurred  to  me  relative  to  tbem. 

.  It  vw^^s  witb  no  fmaH  concern  I  fojund,  on  my 
arrivai  iii  charge  of  tbe  contrpul  of  ali  tbe  Company'g 
•ffairs.  tbat  one  of  tbe  eventual  and  moft^  efTential  point 
of  tbetreaty  of  friendfliip  and  alliance,  made  in  1768, 
between  your  Highnefs  and  tbe  Company',  remained 
unexecuted  ou  both  fides,  viz.  Tbe  furrender  of  tbe 
GuntoorSircfir  to  tbéiCompaay  and- tbe  regular  difcharge 
of  yoùr  Higbnefss  demand  for  the  Peiflhcuih  froo^  tbe 
Company;  anxious  notwithftanding«  tbat  by  urging  the 
due  performance  of  tbis:  Article,  I  fhould  not  intrndd 
on  your  Highnefs  while  engaged  in  purfujjts  of  impor- 
tance» 1  poftpqned  ail  négociation  on  the  fubjeft,  outil 


'     ii  In  M(sààM.  *ll 

"*•  . 

I  wu  coiiviocéd  tfaat  your  Highneff  tiniiitef iipte^ ,  by  {^Qg 
*war,  had  foU  leifure  to  coniider  the  propnety  of  the  ^  ^ 
jperformance  of  thîs  Article,  of  the  treaty;  and  until 
yoa  mlght  bave  had  rofficient  opportunity  to  put  itn* 
J.pUclt  conâdenee' in  my  aflurances  .  for  tfaf  punftual 
difcfaarge  of  the  Peiflicpfli  for  the  fJorchern  Circars.:  I 
then  deputed  Captaio  Kenoaway  to  yaur-  Highnefa's 
Court*  ^with  inftrBâ:îons9  to  tnake  tbe  démand  of  the 
Goritoôr  Cîrcar,  by  vîrtue  of  the  treaty  of  1768-»  tô 
aflore  yoor  Higfanefs  of  my  firm  intention  to  difcbargè 
tbe  baJtnceSf  :  upon  fafr  ftatenlenlt,  dae  to  yoar  Higbneft 
on  account*  of  the  Peiihcufh ,  and  to  itoprefs  you  with 
the  fîncerity  of  my*  intentions  for  its  regular  payaient 
faereafter.     i  hâve  airesidy  expreflêd  my  .fatiafaélioki^at  r 

yonr    Highnefa'i  îmmedtate  compli^nce  to  deliver  np 
tbe  Guntoof  Ctrcaf  to  che  Company  »   and  hâve  aflured 

Ïonr  Hîghnefe  of  my  firm  intention  co  perfevere  in  a 
rift  fyilei»  of  fafth  to  engagements:   and  now,  with 

•  fuch  a  proof  of  the  fecnrity  of  yoor  HighnefsV  frîend- 
i^lp  and  good  faith  ;  I  haye»  from  a  defire  to  teftify 
to  your  Highnefs  ^that  I  am  impreiTed  wîtb  fîmiljir 
fentiments,  entered*  into  a  full  .difcaiTion  of  every  Ar- 
,tî£le  with  Meer  Abnl  Coflim,  in  order  that  fuch  parts 
of  it  as  are  uhdefined,  and  béar  an  obfcare  and  donbtfnl 
meaning,  may  be  To  explained  as  fliaU  precludd  every 
neceffity  of  future  difcuflioni  .  remove    ail  ground  of 

.  mîAinderftanding  and  give  ftability  and  permanency  to 
that  friendlhip,  ^hîch:  now  fobfifts  between  us.  'In 
«dopting  thîs  fuie  of  condaft»  I  do  na  Qiore  than  fulfil 
the  intention  of  theKing  ofEngladd,  and  the  Britifh 
Dation*  wiio",  by  the  fyfteih  lately  eftabliflied  for  thè 
Government  of  thîs  Cotintry  ^  had  in  View  the  impor-  '* 
tant  ènd  of  giving  eificacy  to  tbe.exifting  treaties  be- 
twéen  the  Ënglifh  and  thepowers  of  Hindoftan,  and  of 
fecuring  a  due  performance  thereof  in  futitre:  This 
tommunicatfon  »  I  am  perfaaded^  will  fully  fatisf^  yoiir 
Higbnefs  of«the  propriety  of  my  declining  the  propo* 
fais  of  Meer  Abul  Coflim,  for  entertng  intd  a  neW 
fecurity  for  the  difcbargè  of  the  Peifhcufiiy  by  mort- 
gaging  a  portion  of  the  Qrcars,  cbniidering»  as  I  do» 
Ihe  fàitb  of  the  Engliih  nation  aiready  pledged  JFer 
tb.e  due  payment  of  it.  In  proof  of  tbe  fincerity  of 
my  intentions  that  the  treaty  ibouM  bib  càrried  into 
fnll  effeâ:>  I  agrée  that  Jn  tbe  6th  Article  of  tbe  treaty, 
"  tht 
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1789  ^^^  Wordft  *^heiiéver  th^  fitnatvoti  of  i^air*  wili  allotl^ 
of  ffich  •  body  of  troops  to  march  îiito  thé  Depan** 
/hall  be  underftood  to  toeaD,  that  the  force  engaged 
for  by  thîi  ^rdcl«,  viz»  twp  battalions  of  fepoya  and 
fix  ptecea  of  cannon^.  mannèd  by  Europeans^  (hall  \m 
graoted  whenever  yoor  Highqefs.  ihall  apply  for  it^ 
makihg  only  one  exception ,  that  it  la  not  to  be  em^ 
ployed  a^ainft  any  poWer  in  alliance  ^îtb  the.  Çom* 
pany»  viz«  Pi^ndit  Pordaim;  Madajee  Scindia,  and  btber 
ïlarratta  Chiefs .  Peifliwa  Rag^ jee  Bhoofla  ^  the  Nawob 
of  Arcot»  /and  Nawob  Vicier  »  Rajaba.of  Tapjore  and 
Trevancore:  that  tbe  battaiions  at  prefent  not  defined 
in  namber  (hall  not  confift  of  lefa  than  goo.  mén  eachc 
that  the  fix  field  piecea  ihall  be  manned  with  the  num* 
^er  of  Europeans  »  whicfa  ia  nfual  iA  time  of  war  :  that 
the  expence  to  be  charged  to  your  Higbnda,  0idl  bo 
no  more  than  t^e  exaft  fam  which  it  cofts  the  Corn* 

^  pany  to  maintain  a  body  of  that  force  wheQ  empioyed 
on  fervice  in  the  fieldy  that  thia  expencé  be  as  per 
feparate  accoant;  that  thia  détachaient  (hall  marcii 
Utithin  two  montha,  or  foôner  if  poifible  after  it  isde- 
mandedi    and  yonr  Highnefs  fliall  be  charged  with  the 

'  expence  of  it  from  the  âay  it  entera  your  Uîghnefs*a 
territoriea  »  unttl  it  quits  thehi  on  ita  return  to  the  Gom* 
pany'at  with  the  addition  of  one  molith,  at  the  average 
V  calcution  of  tbe  whole  amount»  in  order  to  defrây  tbe 
chargea ,  the  Company  muft  neceiTarily  incar  to  put 
fuch  a  force  in  a  ftàte  fit  for  fervice.  I  bave  fo  fully 
difcQ&d  the  articlea  of  the  treaty  that  relate  to  th« 
NawoD  of  Arcot,  and  the  Carnatic.  on  tbe  reprefen* 
tation  of  Meer  Abul  Coffim ,  that  a  mère  référence  to 
the  articles  theiAfelvea  wtll  inform  your  High^efa  of 
the  fuli  force  of  my  arguments  ;  and  althougb  the  lonç 

^exifiiing  friendlhip  between  that  Nawob  and  the  Corn* 
pany  might  be  urged  as  further  ground  for  declining 
the  propofal  of  Meer  Abul  Coflim*  hia  right  to  the 
poffeffion  of  the  Carnatic  Payen  Ghant  ia  «fully  eftabli- 
flied  and  adfkiitted  by  tbe  yth  and  8th  Articles,  and 
papera  appertaining  to  them'»  tbere  oin  therefore  be 
no  oecemty  for  troubling  your  Highnefs  with.  othèr 
rçafons.  In  regard  to  the  .articles  relative  to  tbe  De» 
wanny  of  the  Carnatic  Balla  Ghant»  your  Htghnefa  muft 
be  well  Convibced  that  cîrcumftances  bave  totally  pre*. 
?a&ted  the  exacution  of  thafe  atticiea,  and  the  Company 

'  atc 
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mte  in  tbe  fall  enjoyment  of  peac^  with  ail  thê  world»  f  ^Qq 
J>ttt  ihoirfd  ît  hereaftef  bappen  tfaat  the  Compafiy  fhould  ^  ^ 
obtain  pofleffion  of  the  Countiy  mentioned  in  thefe 
articles  y  wîth  ydur  Hîghnçfs's  afliftancei  ;they  wîll 
ftrlftly  perform  the  ftîpalations  in  favour  of  your  High* 
nefs  and  the  Marrattas.  Your  Highneft  niuft  be  well 
afTarêd,  that  while  treaties  of  peare  and  firiend/hip 
éxîft  witli  any  cbief ,  négociations  that  tend  to  deprive 
that  chief  of  any  part  of  his  pofleflions,  noprovoked 
on  his  part»  mnfl:  natorally  « créate  furcipiotis  in  his 
nind  anfavonrable  to'tbe  réputation  of  yoar  Highnefs, 
and  to  the  charafter  of  the  Company,  fince  the'ooly  ^ 
gronnda  6n  whlch  fucb  négociations  couîd  be  cartîM 
on,  reft  on  a  treaty  exiftiog  opwarda  of  twenty  years^ 
tbe  exécution  bf  which  is  yet  noclaimed ,  and  fipce  no 
provocation  bas  bithertobeen  made  to  juftify  a  breach 
in  the  prefent  p^aceable  and  amicable  nnderftanding 
betweeo  each  otben 

As  I  am  at  aU  .tîfnes  defirons  that  fach  circnmftan* 

ces  as  carry  Witb  theni.  impedîtnent  and  bindrance  to 

good  order  and  government,  withoût  beàring  the  fmalieft 

advantage  to  either  fide,  ,  fhould  be  (o  changed  as  to 

produce  tbe  gûodr'-.èffefts  expeAed  ffom  treaties,    and 

a9  the  affairs  pi  both  parties  ntfght  fuffer  great  injury  • 

from  being  exclu^ed  from  correfponding  with  the  otbef 

powers   of  the-Decan,    I  agrée  that  in  future  either 

party,  without  a  breach  àt  treaty  ihall  be,at  liberty  to 

receive  or   fend  Vackeels*    and   correfpond  witb   any 

powers  in  the  Decan,  in  fuch  manner  as  may  be  expe'-- 

dient  for  the  benefit  of  their  own  affaira,   under  the 

eondltion  that  the  objeft  of  fuch  intercourfe  or  4:orre* 

fpondence  be  not  faoftile  to  either  of  the  governments* 

I  hâve  in  many  inftances ,  as  well  tbfough  Captain  Ken« 

naway,  as  to  Meer  Abul  CoiTim  ^  and  the  firft  part  of 

tbis  letter,    declared  fiiy  firm  intention  to  exécute  the 

treaty  of  176S ,  and  to  live  in  perpétuai  amity  and  friend* 

ihîp  with  your  Highnefs;  and  your  Highnefs  will  be 

convinced  from  tbe  explanations  I  hâve  given  to  thofe 

articles  in  tbe  treaty  of  anibiguous  and  obfcure  meaning» 

that  I  am'  earneftly  défirous  of  thé  adjuftment  of  every 

matter  on  grounds  fairand  libéral;  but  it  is  neceffar/ 

in  confideration  of  the  (^bjefts  of  converfation  witii 

Meer  Abul  Coilim,   that  I  ihould  point  out  to  your 

Rigbnefs»   that  ontefs  juftxsufé  ibould  be  given  for 

éntéî* 


•    \ 
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.  '     ^  the  ÎQJQDâibns  of  the  Kvng  and  Company  àî  ËngiaDd^ 
as  well  aa  the  faîth  and  bonor  of  rhe  Ëngli/h,  probibit 
me  from  entering,  into  any  .negôtiation ,  to  make   neinr 
treattes ,  and  I  bave  confirif d  iny  conférences  with  Meer 
Abul  Coilîm  to  thé  expLanâtion  of  that  fhade  in  l^t%9 
with  a  view  to  a  mo^e  perfeft  exécution  of  \u    On  thiai 
account  1  hâve  not  judged  proper  to  comply  with  fach 
requefta  aa  hâve  been  made  by  Meër  AbulCoffim»  that 
|n  any  ihape  tepd  to  altçr  tbe  fpîrit  of  that  treary.    A 
fbrtber  argument  to  îmi^efa  your  Highnefs   with  the 
/     .propriety   of  this  deiermination   ia,    the   finAion  and 
mpport  of  Hia  Majefty  and  the  Company  of  Ën^hnd  to 
thofi?  meafurçs  that  coincîde  with-  ioftruftions, J  bave  men- 
tione4  thia  circumftance  merely  to  allure  your  H'ghnèrs 
of  thdftrength  of  my  aflWrtiona,  and  the  value  of  my  en- 
gage menti  in  regard  to  the  GontoqrCircar,  and  the  other 
~  articlea  of  the'treaty;  and  I  truft  that. thia  cle»r  expia- 
nation  of  the  ambiguona  articles  of  the  treaty  will  ren- 
ier it  efifeâual*    and  wiU  afFord  your  Highnefs  a  coo- 
^    irinûing  proof  of  the  Company's  détermination  to  adhete 
tQ  the  faitb  of  jt^     Although  Lhave  not  agreed  to  enter 
into  a  new  treaty  with  your  Highnefs  through  Meer  Abul 
Coffimy  for  the  reafon  above  aflîgne|l»:yec  yonr  Higli- 
ti^h%  inconfideration  of  tbe  authority  vefted  in  me  >y 
theKing  and  Parliaroent  of  £ngland»*w^ll  confider  my 
.letter^.thoùgh  merely  purporting  a  clear  explanation  oF 
the  feveral  articles  in  the^  treaty  of  1768 1    ftrong  and 
*  effeftient  upon  the  Engliih  Government  in  India,  equally 
\fD  aa  a  treaty  in  due  form  could  be.  iince  the  membeiv 
.of,the  Council,  haVe  gîven  their  chearful  acquîefcençe 
to  its-  contents.    For  further  parr^culars  of  my  fentimenta» 
I  beg  leave  to  refe^your  Highnefs  to  Mèer  Abul  Coilim, 
'^hom    l  bave  confidered    during  this    Négociation    ag 
faithfully  attached  to  your  Higbnefa,.  fully  acquaintçd 
with   your  Highnefs's  interefts,   and  your  moft  coofi-r 
dential  fervaiit  impôwered  to  fettle  any  agreement  for 
the   mutual  beneât  of  tbetwo  governments.      I.have 
accordingly  communicated  to  him.  wirbout  referve,  Ml 
that  has  occurred  to  me  on  the  fubjeft  of  tbe  Treaty 

V  of  I768f  in  the  famé  manner  as  if  your  Highnefa  were 
prefent.  Neverthelefs  as  your  Highnefs'a  concurrence 
«re  necelTary  to  give  a  £nal  fanftion  to  the  artiçleg 
difcuiTed»   I  hâve  thougbt  proper  to  mention  tbem  ia 

this 


^ 


iblfLetttr;.  for  the  réft  yotif  Htgbtiers  may  bave  the  I789 
môft  aàiirej  ($otiftd«oeê|    that/ l  will   looft   faîthfully 
abiâé  by'atl'tb»  edgagéttttittll  I  bave  «ntered  info  on   . 
die  part  of  the  Cottipany 


jTraft/  (tfiiiîanu  ùfe$(fivê cintre  la  Comp,Jngtoîfe  jyço 
Jes  Indes  Or.  atUHe  part  et  Ptmdit  PurdauA  et  le  «•  Jo». 
Nawob  Mzam  Affuf  ^ah   de  P autre  part 

contre  Tippo  Suttaun. 

■  ».  * .  ^..    ..,  ',.  '  - 

(Mackem2ik  ^^irA  ùf  the  war  witk  Tippott-^A. 

T.  . .  ■-'  ',  .  .  '^  '.--  :  .  .•  •  ..  •• 
reaty  df  C^enfive  ma  D^t^nùft  Alliâtiee,  between 
the. Honorable  United  EngtiOi  Eaft  Indta  Company;  the 
.  Peîihwah  SuVoy  Mahaden  Nmn^in:  Fnndit  Purdaun  Babau- 
4m\  alad .tiie>  NaW4ià  Niitam  AU v  Kban  Affiif  Jab ,  Ba- 
baudar  -«-.i^ainft  Fotty  Ally  Kban^  knôwn  by  the 
Dénomination  of  Tipoo  Sultauo  $  Tettled  by  Mr  Charles 
Warre  MaUetj  on  tbe  Part  b(  ihe  (^id  Hononral^le.  Corn* 
jMnyt  witb  the  faid  Pnndit  Pgrdaun  •  py  virtue  of  tbe 
Towers  dejegatêd  to  h!m  by  tb^Right  HobourableCbarlçe  - 
Earl  CornWallia  K.  B.  GoverQor  General  in  Council, 
appointed  by  tbe  Hpnonrable  Court  of  Oireftora  of  tbe 
faid  Honourable  Company  to  direét  and  controul  ali  their 
Affsiira  in  tbe  £aft  Indiea. 

AnT.  I.     -  ^ 

Tfaefriendihipfubfifting  between  tbe  ftatea,  agreeable  Amtm. 
to  former  tr^^atiea,  fhall  be  increafed  by  tbia. 

Art.    il 
Tipot)  Sultaiin  «  having  engagements  witb  tbe  con-  M«iir  u 
traéHng  powera,    bas   nothwitbftanding,    afted   witb  ^'*"'*^* 
infidelity  to  cbem  ail  ;  fot*  wbicb  reafon  they  bave  uni- 
tedin'a  leagije«tbAt,to  the  utmoft  of  their  pbwer,  they  may 
funifl)  him  9  and  deprive  him  of  the  means  of  diftarbing  .' 
the  gênerai  tnpiqoiUity  in  future. .    . 

i   TomeVJ.  R  Aht.UI, 
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17^  ,^  .    Ah/t.  IIL 

Forces  Tbîs  undeitaking  behig  .P?rol?ed  on  tt  ii  agreed» 

iw'/fT^***»  oB.Mr    M^llet's  ^HBoaciacion  to  PuQdit. Pordaim^ 

ftptffiL    of  the  aâual  commencement  ^f  hoftiUtifg  betw«^  «tlie 

HoDonrtbte  Compaoy's  forcei  and  the  faid  Tippoo,  and 

on  Captatn  John  Kennaway*8  annoancing   the  famé  to 

the  Na^vob  Affdf  Jab ,   the  forces  of  the  faid  Fundit  For* 

daan  and  Nawob  AiOTuf  Jah,    in  'number  not  iefs  than 

^25*00^,  but  aa  many  more*   and    as  much  greajter,  an 

eqaipment  as  may  be^  fliall  immediatly  inVade 'tK%  ^èr- 

rirories  of  the    faid.  TipuQo^   apd  r^dace  aa  miicb  of  hig 

dominions  as  poflible  bf^fore  and  during  the  ralns;  and 

after  thatfeaton,   the  faid  Pahdit  Pordâun  and  blawob 

will  ferk>ufly  apd  vigoroiidy  profeci^te  war  with  a  potent 

armv\,  well  appointed  and  equippéd.  with  the  requifite 

wartpEe ,apparato;i>    -     ^     ^'.    ^ 

Art    ÎV. 

StcoAri  The  Nawob  Affaf  Jah,    being  farnifhed  wîth  two 

H  ^p,"^^'|[  battalions  of  the  Honourable  Compan]f*s  forces,  Ptindlc 

Pardâun  .PiirdaQn.ftialL  have  ao' option  of  being  joined>by  an  equal 

.  force  on*  the  famé <teiHBis. during  the  préfehtwar  agaitift 

.     TipcN^.     The  pay  of  the. faid battalrbns^  toèe  made^gotid 

tQ  the  Honourahle  Company*  by  Pandit  Purdaim»  in  like 

>  manoer  as  fettled  with  tfae.Nawob  Afliif  }idi«  -  ^ 

Art.   V. 
^vailt.  On   the   O^id  two   batalions  joinîn^    the  Marat^ 

p*  ^*^  Army,    Pundit  Purdann   agrées  tô  allot  *3ôôo1jorfe  to 
°^'    ''i?emaîn  and  aft  in  concert  With  them.     Bût  in  tHe>verit 
éf  argent  fervice,   on  which  cavalry  alone  càn.bfe  em*. 
ployed,  lûoo  of  the  faid  cavalry  may  be  detached  thereoQ» 
joooremaining  conftahtly  with  tiie  battaliôns  ;  .  wbofe 
\  pay  will  be  defraved  règularly,  in  ready  tooneyVevefy 

month^   in  the  army>  or  in  Poona,  at  the  opinion  of 
-       Mr.  Mallet.  ,  .  . 

Art.   VI.  .  .   '    f 

Agent.  From   the   time    of   the   faid    tiattaliôns   entérine 

^  Pandit  Purdann's  terrirocies,  an  agent  on  the  part  of  the 
faid  Pundit  Purdaun  fliâll  be  ôrdered  to  attend  tht  com« 
mander  to  exécute  fuch  fervice  as  may  occur.      '   ,  . 

Art.   vit*  •  v 

oa  ««ira  If  the  Right  Honourable  the  Goveroor*  GêtiefÉt 
umtl^t'  :f^onhi  reqoire,  a  bod^  of  cavarly  to  join  the  EngUA 
ou  fép«.'forces  Pandit  Pordaan  Md  the  Nawob  Aflbf  Jah^  ihaR 


>  -   >       a  tr.JNkzam.  a^ 


"AJ 


,* 


lnf«îflîdlM*^  ^ap»ï>er  of  io,6qo,  to  latrch  in  pu»  toonth  l7go 
frotn  the^me  of  their  beipg  denianded»  bylJt'he  ïhortéft  / 
and  fafeft  route,  wîth  ail  expéditions  to  the  piace  (^ 
thelr  deftipation,  to  a^  with  toe  Company*a  forcés  rbut, 
Ihould  àny  ferj^ice  occnr»   prafkîcàble  only  by  cavalry, 
tbey  flîall  exécute  it,  nor  cavil  on  the  claufe  of  "Tlo  » 
mft  with  theCoœpany's  forces".    The  pay  of^tbe  faid 
cavalryto  be  defrayed  monthly:   by  tbe  Hpiiourable 
Company  V  at  the  rate  and  on  the  conditions  bereafter 
to  be  fetâed.  '  ; 

Art.  Vllf;  ..  '      / 

If,  in.^  grofecQtioil  ofthe  war  by  thethree  allies»  Ap^ot 
the  enemy  fliomd.|^  a  fuperiority  over  eîther,    the  ""***•'• 
other,.  (faali,  t^  t'beutbdft  of  their  power»  exert  them- 
ielves  to  relieve  tbè  laid  p«(rty >  aod  cUftrefs  the  enemy. 

Art.  IXr 
The  tbree  contrafting  powerff hsviQg  agreed  to  enter  (|^r»8« 
into  tbe^  prefent  warf   Jhould  thelr  arnis  be  crowned  *^^|** 
wich  fuççeffjn , the  joint  profecûtion  of  it,  an  eqùaî  di- 
vifion  ihall  bje  œade  of  the  acquifitions  of  territory,  forti» 
and  wbatevji^r  each  ctrcar  or  govemment  may  become 
poûefled^of»  from.  the  tîme^  of  eaçh  p^rty  commencing 
hoi|Ilicies.  ;   But  (bould  tfaeHônourable  Coropaçy's  forces     ' 
na^e  aoy  acqui^om  of  te.rritûry  from  the  enemy»   pre« 
vious  to  the  comoiencemeot  of  hollilities  by  the  o^her 
parties  9  tfaofe  parties  ihall  not  be  entitled  to  anyfhare 
thereç^*'   \fi  the..gi;neral  parttlon  of  territpry  »  forts  &c. 
due  M^oitioB  ih^U  bjc  paid  tô  the  wiihe^  and  convenience    ' 
ofthe  parties  x4^tiyÊly  to  their  refptftive  frontiers. 


-(      UT     •      •< 


Art,   X* 

The.  nnderwritten  Polygars  and  Zemitidars ,  be!ng  Mygarf 
4ependapt  on  Pundit;  Purdaun  and  Nawob  Afliif  Jah;   ît  Jjj^*^, 
ia  agreed»,,  tbat>,  on  their  territories,   forts  &c.  faliing 
ioto  thç  h|nds  pf  any  of  the  allies,    they  fhall  be  re* 
eftabliflied  therein  î  and  the  Jiuzzerana  that  ihall  be  fixed. 
on  tbat  OGcafion  ihail  be  equally  divided  amongft  the  * 
alliée.    But,  in  future.  Pu udit  Purdaun»  and  the  Nawob 
.Affiif.Jah,    ihall  collçâ  from  the  ufual  kundais»    and     ' 
peiihoiiih»  which  bas  beèn  heretofore  annuaily  coileéled; 
«fid  'fixoùld  tâe  faid  Poiygars  and  Zeinindars  sA  with 
ii^âdelity   to-^krds  "Pundit  l'urdaun ,    or  the  Nawob,  ot 
prove  refraâory  in  the  dlfchairge  of  their  kundcee  aad 

H  ^  peilh*» 


f 
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X^çOpelHieafli,  the  faid  Pdndîr  Pafdaoti  tf^é  }ii^élÊAi"kte  io 

be  at  lîberty  to  treat  them  as  inay  be  jad^ed  prôper. 

Thé  chief  of  Shanoof"  îs  to  befubjeft^to  fetfke  bôth 

with  Pundit  Purdaan  and  thtf  Na\i^ob$   and  (hbuld  ti'e 

'    lall  in  the   ufual  cotiditiona  thereof/  Piindit  Pordabti 

;ftpd  the  Nawpb  will  aft  aa  they  think  pfopen 

Lift  o(  tbe  Polygartf  and  Zettindafs  illiided  to  îo 
tiie  ibove  article  : 

Chettnldroogy  An<({oondy* 

Harponelly,  Bellaree. 

Royilrooi^f  Keychiifi)dgobbdf< 

Cunnaghery,  Koôvtit. 

Kaunoort  '    The  diftrîft  o(  Abdol. 

Uakeetn  Kabn^  The  cfaiefof  Shaiioor. 

Art.    Xt: 

Ageoea  To  préférée  f    as  far  aa  poiâble^    confiftèncy  and 

qtiîrr  concert  în  the  conduA  of  thîa  îropdrtant  undët-rakinij, 

l'triiitfe.  a  vackf el  from  each  party  ihall  be  permîtted  to  refide 

h)  the  artny  of  thé  othera,   for  the  pnrpoi^  of  cotnma- 

liicacing  to  each  other  their  refpeftive  vtewa  and-circum* 

itancea^;  and  the  reprefentationa  of  the  contrafting  partiel 

to  eacn  other  (hall  be  dol^  attended  to  9    confiftent  with 

circomftancea  and  tbe  ftipnlationa  of  tfaif  tréaty. 

■  • 

Akt;  xir. 

Pa!x  After  tbia  tréaty  îa  figned  and  fealed^  it  will  betome 

••*"••  Incombent  on  the  parties  not  to  fwerve  frdm  îtif  con- 
ditionâ'at  the  verbal  or  wri^ten  inftance  of  any  perfoû 
or  perfona  whatever*  or  on  any  otiier  pretence;  and  in 
tbe  event  of  a  peace  being  judged  expédient,  it  fhall 
he  made  by  mutual  confent,  no  party  introducine  niirea* 
Ibnable  objeâiions;  nor  (hall  either  of  the  partiea  enfer 
intû  any  feperate  négociations  ^^ith  Tippoo;  but,  6n  thé 
receipt  of  any  advance  or  meiTage  from  hîih  by  either 
party,  le  ihall  bè  communicated  to  the  othera. 

Art.    XIII. 

Gtt9tfêê        IF»  ifter  theconclufion  of  peàcewith Tlpôô/hefliouM 

^""•'••' attak  or  moleft  either  of  the  contraéting  partiea,    tbè 

othera  (hall  join  to  pQni(h  hîm.      The  mode  ànd  cob- 

dici'ona   (hall   be  hereafter  feCtled  hy   the    three  coii« 

triâing  powera. 


F 


t  \ 
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Art.    XIV.  .  1790 

Ttits  treaty,  eonri(}îiig[  of  fourteen  articles,  bêlng  RaHacn* 
tbi#<fay  fftdeé  iHidcoAcluded  by  Mr«  M»llet>,  %ith  thé*^^ 
Pf  ifhwiih  Suvpy  Mahade  #  Narraln  iPandit  Pordtun,  Ba^ 
bandâf/Wri^.  Mollet  bas  delivered  to Tondit  Pùrdaùnébe 
copy  of  c%e  Aimé»  in  Enf^lîOi  and  (^erfian,  .%ii^  and 
fealed  by  bfmfelf  »  and  Piindit  Purdapn  bas  delivèred  to 
Mr.  Mallet  anotHer  copy ,  in  Maratta  and  Perfian ,  exe- 
cnted  by  bimfelf  ;  and  Mr«,IAal)et  baa  engaged  to  pro» 
core*  and  deliver  to^Pundit  Pardann»  in  feventy-fivè 
days*  a  ratified  copy  from  the  Goverrior  General*  on 
thê  delivery  ofwhiçbtbe  trtaty  execated  by  Mr*  AÛllet 
fiiatt  b(?  jretiirfted,  ^^  , 


^      V  > 


Signejif^  Ç«  W*  Malist. 


•r.      « 


.  A  trne  Copy, 
G.  F.  CjniRRT,  Pp.  Tr^ 


SaHfied  by  tbt  Governor  General  in  Coancil,   at 
Fort  William  io  Bfogal  the  5tb  day  of  July  1790. 

,  [  CoRMWAI,U8. 

^  Sig^id:  {  Cha.  STVARTt  L.S. 

'  %pHay,  Sic.  ta  0ii  Gwé 


I  •• 


A  trnt  Copy,       j  ».,.', 

"E.  ÙAv  9  Sièl  io  fh$  Gov. 


\  • 


'u    .     '.  i 
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JJ^iyaiti  ^attknct  ofenfiife  et  d$fmfbt  tntrt  h  C!ùnfp. 
4tH  Jlngkîfih  des   Jnies  Or.  .(fme  part  etteNàwotf 
*  jiffttf  ^ah,   Soubadar  du  Dekkm  et  Pimdit 
Pwdaun  de  lauirf  contre  Jtpoo. 

ÇNlAè^Eiszss^'  Jke^hof'tke  9^4r  witk  J%ppo9  T,i;  p,7j 

-  -        ■  « 

reaty  of  Offenfive  and  DefenOve  Alliance  (i^lween  ' 
Ae  Honorable  united  Kagliih  Eaft  Indlà  Company ,  the 
Nawob  Affuf  Jah  Bahandur,  Soubadar  of  tbe  PekhiOf 
and  the  Peiftiwah  Savoy  Mahadeu  Narrain  Puiidfè  Pqr* 
daun  Bahaudur  —  againft  Fntty  Alli  Khan,  known  by 
the  Dénomination  of  Tîppo  Sultaua;  fettled  by  Captain 
John  Ken^iaway  «  qn^  the  Part  of  the  faid  Honorable 
Company ,  with  the  Aid  Nâwob  Afluf  Jah ,  by  virto» 
^  of  the  Powers  delegated  to  him  by  rhe  Righ^ Honorable 
Charles  £arl  Cornwallîs,  K,  B  Governor  General  in 
Cotincil/ appointée  by  the*  Honorable  theCoort  of  Di« 
rt'Aôra  of  the  faid  Honorable  Confipany  to  direft  and 
controul.tll  tbeir  Affaira  in  the  Eaft  J[ndief. 


ART.  a.  '    "•    '■•     -^î^''       ••*'*' 

V'^'ttr  '^^^  friendOilp  fubûfting  between  the  three  ftates» 

mau^'*  agreeable  to  former  treaties,  (hall  be  encreafed  by  thia^^^ 

ëes  tmu  and  between  the  Honourable  Company  .and  his  High« 

^^        nefs,  the  Ni^m  «    the,  f hrce  Sonner  treaties  côfidoded 

with  the  late  Sillaubut  Jung  thrbugh  Colonel  Forde,  in 

the  year  1^59  a)  $  wkh'the  Nîzatn,    through  General 

Caillaud»  in  the  year  ^1766  fr);  and  tbe  treaty  of  176S  O* 

Wltiî  the  Madraa  Government,  togetber  with  Lord  Corn- 

walIîaV  letter  of  7th  Jaly  1789^)9  whicb  ia^  équivalent 

tô  a  fourth  treaty ,   remain  in  foll  fbrce»   ékcept  fiich 

erticlea  of  tbem  as  may  by  .tbe  pr^fent.  treaty.  ,be  o,thef 

wife 

»  » 

ë)  Ctj  trtlt4  do  l4«M8y  17^9  ^*eft  pat  imprimé,  ^nc  je  f«che« 

^}  C«  traité  du  ig.  Not«-  1766  fe  troava  dans  le   préfent  vo- 
lume p.  49» 

é)  Ce  traité  do  %^.  Fevr.  1768  dans  le  ficérént  jrccUcii  T*  IV* 
P»g-47-  ^ 

■'  d)  Voyes  plus  haut  p.  AJl* 


i£  h:;Nhizàm  Àlly  Caunu 


%6t 


wSfe  «greed  to;    and  perpetuaP  friendfhip  ihall  fubfift  jr^ûci    . 
between  both  pftfties»:  ao4  their  ^heira^  «q4  Xucçeûors, 
ilgféeably  tht^eto.  a  .         ,. 


*«*•»> 


TIpoo   Saltann,    having   engagenietifca   with    die  MoHr  te 
tbree  contraftîng  powers ,  haa,    ûot  withftanding  afted ''•"^* 
wîth  îofidelîty  to  tjiem   ail;    for   whîch   reafon   fhey 
lisve*ttfiîted  tn'  a  leagne,  tha]^,    to  the  utmort  af  .their 
powerv  they  may  panUh  hm.^  atid  deprive  him  of  tfae 
'  *"    of  diftarbiag  the  général  tmoqulUity  in  fatiire* 


•-t 


en- 


Thia  nndertafcing  beîng  refdn^  on,  ft'ia <agreed«'Fere«0 
tteit  on  Capta!»  KenoaWay  VaiiDiincîatioo  to  the  Iw5v«b  {^2?'^' 
AlTnF  Jab»   of  the  «ftnai  commencement  6Î  hoIKtivieft  guerre, 
betwéen  tbè  Hbnounfble'  Comt^nys  forcea  and  the  fa4d' 
Tipoôt  ind  on  Mr.  MaUe1/#  a|inbanclitg  th^'  famé   to 
Pnndît  Purdaun^   the  foroea  of  tire  faid  Nawofc  kKv£ 
Jah ,  and   Pundit  Purdaanv    in  nomher  «ot  iefa  than* 
^,000,   bot  aa  matiy  mbret-'and  es  muoii  g?earer  an' 
eqnipment  as  may  be ,  (hall  imittedlitly  inVâde^the  ter* 
lîtorîes  of  the  faîd  Tippoo  9  and  reduce  as  much  of  hia 
dominions  as  poifibie,    before -and   during   the  raina: 
and,  after  tfaat  féafon,  the  faîd  Naw<$b  and  Pundit  Pur* 
daun  wUl  (erutmsty.  and  vigorously  •  profecute  tlk^  watf. 
widi  a  poten^  army,  well  appointtdi  and  equipped  .with 
tiw  requifite  watUke  apparatti^. 

^  Art.  IV.  ; 

•     If  tbc  Rlght   Honourable   the 'Govemor 'General  Ctraltria 
lhot;ld  reqoire  a  body  of  cavalry  to  jotn  the  Engltfh 
forces,  theNawpb  Affiif  Jah,  and  Pundit  Purdann^  flîalt 
fnrniih  to  the  number  of  tOvOoo  march  in  oiie  mdnth  ' 
from  ^e  time  of  their  bëtng  demand«d»  by  the  (horteft 
and  fafeft  routeV  with  ail  "expédition,    to  the  place  of 
their 'd^ftléafion ,    to  aâ  With  thé  Company 's  forces;' 
but,  ftïould  any  fervice;  occnr  praéHcable  otoîy  ♦by  ca- ^  ^ 
?alry,  they  ft)a:li' exécute  ît,  nor  cavîl  on  the  ciaufe  of  • 
«*To  aft  wîth  the  Company*s  forces/'  The  p4y  of  the 
faid  cavalry  to  be  defraycd  mohd^ly  by  the  Honourable  ' 
Cofhpany/  at  tbè  rate  and  on  ttie  conditions  hereafter 
to  be  fettled. 

R  4  V  Art, 


a^       JVaità  4t  ta  àomp,  d*gU4i  l  0, 
1^90  "   '  A'W'  V«  •  .  

amtotj.  niijeg^  theenemy  ftïoul4  gaîn  «  fuperioHly  over  eithtr* 
thQ  other«  |h«llf  to  theatmoft  of  tbeir  power,  éxert 
thenifelv^l  (q  reliç??  tbç  ftW  |Mirty  toi  4Iftrcfs  «!• 

-^ntniyt  •   ••»  '  •  ■♦' 

•'•••■       '       . '     * .  . ,    ... 

Art.   VI, 

• 

Partagt  The  tbfe^  oQBtri^itig' poweri  haviag  ngre^d^to 

^••^jJJ^'Wter  info   the   prcfent    war»'  (hooW  thcit .  armi   bt 

QCowne4  wîtb   fticceA  in  the   JQJiit  pFbfiiçfiilioh«  •l^k»- 

an  equal  divî^on  /hall  ^be  ina4e  of  the  acquifitfou  of 

territory,  fort$  and  whatéyer  elfch  cîrcar  or  gèreromeot 

-    may  bf coim  poffeflVd  of,  from  the  tinn^  of  t acb  pfVty*i 

/  commfrnciiig  boftilltieai  bot,  ftiould  tbr  HanouraW* 
Coiiipany;«  tforcf a  make  ao^  acquifitioiia ,  of  ter ritory- 
fitoiûk  the  enefny»  prevttos  to- ti»e  cromineiiceiiieQt  of 
boftiHiiai  by  the  otber.  parties;  thoré  paitien  ihall  not 
ht  entitled  t<^  any  iharr  tbertof.  In  tbe  général  partition 
ctf  territoly*  fofttf'&c  dae  .attention  mail  be  paid  tp 
tbe  wiibeiand  convebtunç^.Qf  tbç  part^  r^tativlylta 


>  '  «     ».  ' 


Art,  Vîl, 

PoivRari  -  :  The  HBderwritten  Poly'garé  and  ZeiniÂdars  being 
m^*  j*ap!»ndafDt  on  the  Ntwob  Affuf  Jah,  und  Pundit  Por« 
*  d«on,  Jtja  fgree^,  tbat  on  their  territoric»,  forte  &c«. 
falliog  into  the  bands  of  any  of  the  allies,  .âxegyAiall' 
be  reeftabliftied  ther^in ,  and  tbe  nozzerana  th'at  ihall 
be  fixed  on  tbat  occafion  ftiall  be  eqaally  divided  amongft 
the.  allias^  bi\t  |n>fntnrç«  the  Nawob  AiTof  Jah,  ,and 
Pandit  ;Par4aiin  9' .  flbaU  coUeét  from  them  the  ofaal 
peifhpnib  an^.  knndàla^  whtch  hâve  been  heretofore 
annoally  eoll^ed;  and  ihool4  tbe  faid  Polygars  and 
;S%aiin4ars  aft  unf^itbfnlly  towards!  tbe  Nawob,  ôr 
Pnndit  Purdaunè  or  proye  refraAory  in  tbe  difcbarge 
pf  theit  pc^î(hcu(h  and  kondaîa^  tbe  faid  Nawob:,  and 
Pundit  Pordaun  are  to  be,  at.  Uberty  to  treat  them  as 
nty  b<^  indged  propeff  iThe  chief  of  Sfaabnoor  ia,  t^ 
be  fùbjeé^  to  fer^e  witb  botb  the,  Nawob  an4  Pnndit  Pov« 
dann  ;  ^nd,  ihouid  be  fail  in  the  uûial  conditions  thereof»^ 
tbe  «  Na^l> .  end  Pondit  Pordano,  will  aft  a^  tbey 
think  propen 


»■'  ^  '  '     ^^ 


tt  U  Jfiimm  4thi  Çam.  atft 


Kli4W0|  thefCbief  ofSbabnoor, 

.     To  .pp^feire  M  t^ar  >8  poiïïble,  cbnufteiicy  «ad.^oi^ 
}q  tbe  cofidaft  of  tht9  important  nodertakJDg»  »  ?àkee1  't|i!i^ 
irom  eacb  p«rty  (htU  be  pertnitted  to  refide  in  tbe  amy  ëant  i«9 
of  tit^  otiiA^t  ibr  the  pârpofe  of  comtnupicatiog  to  each  ^>*^^ 
lït^er  thesr  refpe6tiv9  views  «nd  circafuftaiiceii  ;  and  the    . 
reprefiçnl^tionsrpf  tb^  contmâing  parJrtes.  toreaçbvfither 
•.^  ihall  ^)e,da!yi^l»n5^^to,  conûftfrt:|i^th^pîrciij»^çef,r 
#n4  tbç  ftipi4iitiioo$  of  tbi«  treaty» 
# 

Art.  lîCt 

After  this  tr^nty  is  figoed  «nd  feakd»  It  will  become  P«fs 
incumbent  on  tbe  parties  not  to  fwenre  from  ita  condi^  JJJJJl 
tions  at  the,  yçrbal  or  vrîtteo  inftaoc^  of  any  perfon  or 

[  perfoni  wnat:evèr«   or  any  oth'er  pfetencé;  and»  in  the 

«venl  of  a  peace  beiog  judged  exjpedîeot,  it  ihall  be  made 
by  mutnaliçonîent/  no  party  introdacing  onreafonable 
objeftiops  ;  noc  (bail  éitber  of  tibe  patties  enter  into  any 
f^erate  ^egoçîîitlbn  wîth  Tlpopï  but  on  the  receipt  of 
any  advance  or^  meiTage  from  bim  by  ettber  party,  it 

^         Oiilï  be  commonicated  tq  theothera. 

Art.   X. 

If,  after  the  conçlnfion  of  peipê^itb  :1'!potr,  be  QQfntf 
J         ihould  atuk  or  molçft  eitber  pf  tbe  contra^^ing  parties,  ^'*^'*** 
tbe  otbers  ihali  Join  to  pnniib  bimî  the  mode  and  con- 
ditions of  efféfting  which  (hall  be  bereafter  fettled 
by  the  contrafting  powers. 

Art.  XI. 

This  treaty,  confifting  of  eleven  articles ,.  being  R«Haqi. 
this  day  fettled  and   concladed  by  Captain  Kennaway  ^'^''^ 
witb  tbe  Nawob;   Captain  Kennaway  bas  delivered  to 
bisHighnefs  the  Nawob  one  copy  of  the  famé  inEngliih 
apd  Periian  fealed  by  hirofelf;  and' tbe  Nawob  bas  de* 

R  5  Uvered 


2i»     Traité  ée  Ut  Ùmp.  jSngt.  d:  t  0  &e. 

I^OQliveml  to  Captiîn  Kipntiawây  anotber  copy  te  IK^Mab» 
executed  by  hîmf^lf  v  andCaptaînKefinawi^  hn4  engaged 
to  procure  and  déîlvèf  fô'  the  Nl^ôb  »  in'  ^x^  *-  five 
days.  a  ratifii'd  cibpy  from  the  Governor  General;  oti 
the  delîvery  of  whîèh,  the  treaty  exeeiéiCèd  by  Captaiii 
Kénnaway  (hall  be  retiirtted.  *    \ 

Si^ned,  fealedt  and  e!kclianged,  at  Pauttgal*  en 
tbe  20th  of  Shawaul ,  iao4.  Hejeree ,  or  dth  of  Jaly 
1796;  E.  S.  * 


^    • 


>  1 


I  t. 


G.  F.  CmpHY,  Fn,  7V« 


,/  >    X     h 


Ratlfied  by.ffie  Governor  General  ifi  Cooncfl^  at 
Fort  WUHam  ift  Bèbgari  the  açth  day  df  Joly  179a. 


«     f  ^ 


[  CORWWAi:.LI«» 

SigHid}  I  Charles  Stuart* 

IPbtbr  Speké. 
%mI*'     E.  Hat,  Sec.  ta  thi  G«cr. 


A  troe  Copy, 
E*  Béa»  S0Cs,  tQ  tkê  Gûv. 


.  •  • 
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/^fifei"  relatifs  au  traité  de  commerce  à  conclure  1790 
earre  Ai  Pologne  etAdPrujfe.    /       n-n^f. 


0» 


Lettfi  du  Roi  de  Pologne  au  Roi  de  Pruffe  ^dn 

:>    ly.,  Mars  J79C, 
(C.  OB  ÏIertzbbrg  rfc^eî/  T*nL  ^«X9.) 

XVXonficor  mon-^  frère.    Il  eft  ceftabemett  deji  eonna 
A  V.  M**^fie  la  diète'  de  Pologne  sVft  décidée  ujuniiiie^ 
ment  à  allier  notre  Républiqae  à  V.JM.  fans  triait,  j8^, 
fan^  préte|i4re  régler  au  préal^able- les  points  de  cola* 
merce  qui  font  en  difcoâion  entre  V.M.  &  Nons* 

Pins  ces  points  de  commerce  font  eflentiellement 
importana  pour  NQUCf  &  plus  V.  M.  voudra  bien  ap« 
précier  remprefîem'ent  d'une  Nation  libre  &  générenfe 
A  a*unir  avec  Vous,  en  fe  repofiiiA'  nni^eoieflft  v  (br 
réquité  perioAflle  do  caraftère  connu  de  Votre  Majefté, 

Avet  nài  Roi  tel. que i Vous»  la  voye  la  plus  fûre 
doit  être  de  a'adrefTer  directement  à  Lui ,  en  le  priant 
de  pefer  dans  la  balance  de  fon  ame  juAc»  les  récla- 
mations d'une  Nation  qui  Li^i  donne  toute  Ton  amitié» 
lorsqù*  Elle  les  fonde  fur  U^UHri  clain  dis  traiUs  & 
fur  dix  feft0ÊS  i$  fouffrances* 

L'idée  que  «cette  Nation  s*eft  fprmçe  de  f f édenQ 
GailUome  régnant,  eflr;  que  fdit  poiif  égaler  (teâ^  aticétrea 
dans  tons  les  autres  ^p^nres -de  gloire,  il  y  en  a  un 
qa*il  voudra  fe  rendre  plus  particulièrement  propre»  en 
mettant  fa.  grindéup  au  d«flbslle'etl9»  maximeDittnefte^ 
qui  croit  ne  voir  jamais  le  bien  de  fes  propres  Etfit|^ 
que  dans  let'O^x  4e  fes  vdifin$^  -  * 

Vôiis  ne^po^rves  pas  ignorer «'  Sire»  tout  te  qA 
faifoit  prévoir  iè$  plua  grandes  difficultés»  qu^  dévoient* 
s'oppofer  à'  la  réfolution  ^iie  la  ^iéte  de  là  Pologne  s' 
prife  le  t5^  du  courant»  on  du  m<^iiis  la  reti^fder;  néan« 
moins  tout  a  cidé  i  la  feule  pènfée  que  c'eft  i  Vons^r 
Sirci  que "^oQs  avoua  è- faire.'     ••    - .  4».  .. 


t  / 


a^  Projet  de  tmH  4$  commerce 

'■^    fonne  è  Votre  Wajefté  ;  i^iiè'jeVoog  expoferai  les  drolrg» 

lès  plaiiftèi  &  les  «éQHioiles  de  àuiNitloA»  &  anflttAt 

»  .  wU  diére  entière,  fans  p^r^age  de  \rofx  «  dit:   Procedoof 
au  plafôt  à  devenir  ^es  «Iliéa  de  ^  Roi»   Crdp   IbyaU 
I  fans   doute»    trop  véritablement  grand,    pour  vouloir 

prendre  avantage  contre  Noinr  de  ta;conflance  que  Noua 
m^topf  en  Loi  ;  Ihordi^nera  Taiia  doi^te^  à  (eu  Mfii^ftref » 
de  reniedier  aq  plutôt  aux  juftea  plamtea  dtia  Pôlonois; 
il  dira;  Je  venx,  que  lea  P^lonoia  foyeot  déformaig  i 
l'abri  de  la  gêi^e.  iojufte  &  de  la  vexation;  je'veui^ 
qu'ils  rayent'  conteDif  parce  qu'ils  fe  font  déclara 
mes  amis. 

^  'Si  en^  pariant  i  ma  Nation ,  f«i  préùmé  le.foceè» 
d^^  tiia  fettfe,  fa{  cru  par  là  même  rendis  bommage' 
,    èVoa  vertus*  -  ♦ 

^**  C'eft  dans  ces  fçtitimeQs  que  je  me  HrA  toujours 
gloire  de  me  dire  '    .  * 

de  Votre  BlajëfW  ^ 
Varfovie  le  17,  Mari, 

'    lelxHi  Frtrè*  allié 


«  '■"  'i    f.. 


tt,àviî.  JUUr0  fU  Sa  Majefii   le  Roi  de  Pruffe   à  Sa 
«     iji^ttjfi  h  J^i  ^é  Pologne,     Berlin  f  te 

li.  Avril  îj^o.    •"    '-^  r 


t 


MÉl 


(C  >m  HsHTMMa :#miii/.  T^  IU«  pt  15*) 


I 


M 


•    I 


^onfieor  mon  Ythréi  ^  I^è  IH'iuee  JsbfoliowAijr  m'st 
remis  la  let^ ,  qpe  V«*14;  t>'^*f  bien  foula  écrire  en  date 
4l»47.'de  Mara/i &,pav  ijiciuell^  £11^  rêcUiie  m»,  droituife 
perfotineiie:,  v  pour  iaice  peCçr  I(^s  griefs  de  coolmerce» 
q«e  U  Nsftioa  Potonoife  crptt  avoir  coptre  la  PrulTé.  Je 
fols  flst0  de  U  confiance,  àovx  V.  M.'  m^hqïioré,  &  je 
n'omettrai  foremént  rien  de.  SBoa  côté  gopt  la  |uftifier; 
'  i .  :  >  V    •''■*;  ••'  mtiâ- 


entre  h  Pruffe  ets  ta.  JPôtigiU*        v9^ 

tetft  je  prie  V.  M«  &  fli  Nitioii  d'obferver  «uli  lattiéuàe  ïiho 
yuttice  &  knpardalité  qu*  Elle  ne  demande ,    envctè,  nriôi  '  y  ^^ 
&  mon  Erat;,  &  qu'ûti  fèCt  dans  nbe  balance  éxa^e  lei 
véritables  circonftancea  de  Tobjec  important  dant  il  a'agjt* 

-  .  '  '  '- 

'  ■■••.■ 

Si  V.  M.  veut  fe  rappeller  tont.ce  qui  a'eft  pail^ 
dlepdfa'  là  cefliton  de  la'Pruffe  o^ideàtale  »   Elle  aici  ppofM 
pas  tnéconnûître,  '  qae  les  charges  &  \es  mconvenienir    • 
floxqtteli' le    commerce  de   la  Nation  pol^noife  fur  la 
Viftnie  &  vers  h  mér  Baltique,  fe  tr4>iive  peurérre  ei^ 
yotë, prehnent'ttDiqaeroent  lenr-driglne  &  leur  fourct,  tjhr 
ee  que  lors  de  la  ceffion  de  là  PruiTe  occidentale,  iea  vîllfA 
de   Dant±!g  &  de  Thornen* fiffent  exceptées ^  q^oiqa^^ 
fitnéea  au'oiîlieu  de  la  Prufib  &  que  les  circoiiftanqi^a 
exigèrent  de  conclure  en  1775 ,  la  cot^vention  de  Comr 
nerce  entré  la  Prollfe  &  la  PologneV  p«r  laquelle  .tout^ 
lëft  marchândirea  que  la  Naeion  Polonoîfe  transpose  verd^, 
Danczigt    ou  en  exporte,  ont  été  chargées  dea  i^étties  ,' 
droite  de  12  pouf  cent»    qui  ont  déjà  fxifté  du  éteins  de 
1/  domination  Polonoîfe.    S'il  a'eft  gliiTé  des. abus  dans 
la  perception  de  ces  droits  par  la  cofndutte  des  doui^niers, 
te  que  les  fujets  PruiTiens^  n^éprouMent  pae  moins  en  | 
JPotogne/  moi  ànfli  bien ,   que  le  Rfxhmon  prédéceffeui!,  : 
nous  avons  tâché  de  les  redreflet  an  poiTible  dani  le  cas  , 
4e  plainties  portées;  fai  fait  lur^tout  réduire  l'eftima* 
lion  des  produftfoiîs  Polonoifés  â  leur  véritable ;.val<?|ir 
dans  la  douane  dé  Fordon;  &.j*ai  fait  diminaer  jusqu'à 
tfola  pouf  cent  les  droits  de  '  tf  snfil  potrr  toutes  les  mar» 
cfiandtfes,  que  la  Nation  Polonoîfe  fiiit  veityr  de  Ifétratiger 
par  terre  et  i  travers  de  ttee  Ëtsats      Jai  fait  plua ,  ce ,       » 

Îu*aucun  Souverain  n*a  encore  fait»  &  que   la  Nation 
olonoHe  n'a  pas  même  pu  exiger;  c*eft  que  jaj  aboli  . 
les  df^its  de  dôtkane  &  de  péage  fur  la  plus  grande  partie 
des  produ6tions '&  marchandifes,    que  les  Lithuaniens 

Sortent  dans  la  Pruile  orientale^  &  à  mes  Ports  dé, 
^^nigsberg  &  de  Memêi v  f n  ôtant' les  bureaux  de 
douane,  qtii  ont  fubiifté  depuis  des  fièclea  aux  fron« 
tières  de  la  Prufie^ifir  de  là  Lîthuani^  Je  croîs-*  donc  ' 
avoir  fait  tout  &  plus  qu*on  ne  fauroit  exiger  de  moit 
pour  faciliter  le  commerce  de  la  Nation  Polonoîfe  pa^ 
mes  Stats.  Il  peut  fe  faire  fans  aucuns  droits .  vers  lei 
tilles  de  Kônigsberg  &  de  Memel,  &  i  raifon  de  deux 
nour  cent  par  mes  villes  maritimes  d^Etbing  &  deStettio* 
ùi  le  comnereë^  que  leslPotoneia  veuleot  ndce  ADsntiig, 

eft 


97d  Pr&jit  de^  tniti  de  comm»^ 

IJ^ÇO  elt  ehtrgft  d'on  hnpôttde  i%  pour  cent,  c*êft  It  fuite  ml»;- 
relier  &  nécefljiire'  de  PeKÎftence  des  tncUnnes  douaaès 
^  Pôlottoifes.  de  la  Convention  de  1775»  &  de  U  fttqntiott 

de  la  ville  de  Dantzig^    On  ne  fauroit  eziger-de  moi  aveic 
équité,  que  j*a«corde  le  mêmes  avantages*  dont  jouiûent 
mes  propres  villes,  à  une  ville,  qui  eft  toute  environnée  de 
flfeg£tats  fans  y  appartenir*  &  qui  leur  foit  tant  de  mal  par 
les  contrebandes  de  fes  habitana»   &  par  les  chicaQeside 
fes  magtftrats;    Je^^n^'bièn.^queU  Nation  Pploçoife  en 
foufFfe  d'une  manière  indirefte^  maia.c*eft  fa  propre  faute 
iSt  non  celle  des  Souverain/de  Prufiet  &  ^fê  doit  f^ 
•foùvenir,    qu'elle  n'a  pas  été  moins  maltraitée  par  le 
tnonopole  du  commerce  de  la  Viftule^   que  la  ville  de 
Danrstg  avoit  nfurpé  dtf  tems  de  la  Domination  Pdloooiiê 
au  préjudice  des  autres  villes  de  la  Prufle.  ,  Ce.  vice  ne 
peut  pas  manquer  de  refter  inhérent  au  commerce  que 
lea  Pôlonois  veulent  faire  par  la  Viftule  j&  à  Daatzijç, 
luffi  longtems  que  les  vUles  de  Dant^ig  &  de  Thorn 
refteni  féparées  de  mon  territoire»  du  quel  ellea  fpn.t  al^^ 
iblument  environnées,    furtdut  la  .première.     C'eft  pour 
~     lever  ee-  grand  inconvénient  »  d'ailleurs  incorrigible ,  -que* 
j'ai  fait  propofer  à  V.  M.  &  à  Pilluftre  diète,  de  fair^ 
4veç  moi  une  nouvelle  traUfa^on ,   par  lamelle  Je  dî- 
minuerois  les  droits;  de  péage  étal)lis  fur  la  Viftulè  A 
raifon  de  13  pour  cent,  à  un  taux  &  médiocre,   que  It 
Nation  Polonoife  pourroit  en  être  entièren^ent  contente^ 
À:  j^at  demandé  qu'en  eompenfation.de  là  grande  pertf^ 
t)ue  fen  foufFrirbis^  dàna  mes  douanes^  on . mié  cède  la 
fouveratheté  des  villes  deOantzig  &  ^  Thorn ,  qui  {lar 
leur  ficuation  naturelle  appartiennent  au  territoire  dej* 
Fruffe  occidentale,   &  qui  lora  ^de  la  ceflipn  dqce^ay^ 
n'en  ont  été  exceptées  que  par  des  r^iifooa.  pacticulièree 
&  peu  valables.    J'ett  cru  pouvoir  faire  ces  propofitionat 
fans  pouvoir  être  taxé  de  vues  injuAcs^d^aggrandifTement 
&  d'ambition»    parceque  les  deux  vr|le$  de  i>antzig  ^ 
ée  Tborn  font  fituées  ju  milieu  dénies  EcatSj .  que  leu^ 
fonveraineté  ne  convenient  qu'au  po^ei]#Qi;  de  la  PrpiS^ 
occidentale  éc  à  l'allié  de  ia  Pologne^  auquel  elles  dof|« 
nenc  un  -accroiiTement  de  force  également  néceûaire  i 
la  Pologne;  parcéqu^ellesxne  rapppr^ent  abfolnment  rien  / 
à  la  République  ^olc^ng^  ^  rendent  «plutôt  Je  commercé 
de  la  N^tioh  Polonoife,  Uiffimle  &  onéreux  par  les  droitf 
conventionnels  &  parceq^'i^n  diminuant  ifies ^droite ,  j'aQ<^ 
rois  nerdu  ua^cevena  «QA.vi$i  m^s  jsfurtain    de  aooooo 
-'  ççua  _ 
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.écQ0f  que  It  SbitipP;  PoIoDQife  vato^  g«g«é  fiiof  faate  1900 
.âàn«  foo  comiseFce  par  la  diminution  de  U  douane  de 
JFordon;,  fans  que  je  puinfem^en  pronicttre  aucun  équi- 
valent: proportionné  par  la  pofieffion  des  villes  dePant^ig 
.&  de  Thorut     Si  V.M.  y  a^it  perdu  quelques  revenus 
'çafuèls,  je  Vaurofs  pas  manqué  de  lé*  Lui  bonifier     Je 
ne  devôis  donc  pas  m'attendrér  qUe  ma   fusdité  pfopo- 
fition  feroit  reçue  par  la  diète,   d'une  manière  fi  coq- 
'^aire  i  mes  vues  innocentes  &  liohnêjtçs  &  aux  véri- 
tables intérêts  des  deux  Etats*    Je  devôis  encore  moins 
"prévoir,  -qu'un  Monarque  auflli  patriote  &  aufili  éclairé 
'gae  V  Ml  s'y.  oppoferoît  d'une  manière  aufli  forte  comme 
Elle  Ta  fàît      J  avoue  que  je  me  fuis   attendu  â  tout 
^  autre  accueH"  d'é'  la  part  de  la  diète  ;  mais  dès  qite  fai 
appris,  que  cette  propofition,  qui  ne  roilie  en  enet  qu« 
*Sw  «un  troc  très  ^ivantageux  pour  la  Pologne,    n'étoit 

£aa  agréable  è  V.  M*  &  à  la  diète,  j'ai  ordonné  î  tnofi 
Liniftre  le  Marq^  de  Luccliefini,  d*en  faire  abftraftioii 
&  de  fe  borner  i  la  ronciufion  d'un  (impie  traité  d'al- 
liance. Je  fois  redevable  à  V,  M*  d'avoir  réromauiHié 
à  Sa  Natipu  la .  cq/Dc][|)iipn  de  cette  alliance.  J'y  meta 
un  très  grand  prix  &  je  tiens  i  honneur  d'être  le  prin- 
cipal allié  d'tine^^Natioit  auffi  noble  &  aufli  bra^e.  Je 
ne  doute  pas  quelle  faura  également  apprécier  mon 
alliance 9  &  quelle  reconnoitra  ce  que  j*ai  fait  &  ce 
que  j'aurai  encore  à  faire  (lour  la  rendre  utile  &  con- 
venable aux  deux  parties. 

.   Coflânèr'  V:^lfc:  me  demande  encore  des  dif^ufioha 
&  des  arrangements  ultérieurs  fur  le  commerce,  je  ne 
manquerai  pà^  de  m'y  prêter  avec  toute*  la  bonne  Volonté 
&  tonte  la  facilité  &  équité  qu'on  peut  exiger  de  moi.^ 
maïs  î'efpère,   qu*on  y  apportera  aufli  de  la  part  de  la 
Pologiieles'ménieâ  dirpofitioASy  et  qu'on  n'exig^era  pas 
ée  Q^à  part  des  conceflions ,  qui  ne  font  pas  praticables 
Xeloo  la  nature  des  chefes,.  ni  même  utiles  à  la  Natid'o 
Folonoife.    Je  ne  me  refuferai  pas  à  une  difcuflion  du 
Tniité  de  commerce  fubiiftant,  ou  à  la  çonçlufio|i  d*u9     * 
nouveau,  pouvant  prévoir  av«c  certitude,  qu  on  recon- 
noitra bientôt  t  que  la , prôpofitîon  que  j*aî  faite,    pour 
la  compenfation  d'une  d^naunîtiçil  coniidérable  d^  mes 
douanes,  ei):^  &  fera  toujours  te  Jjçul  moyen  jui^e  & 
praticable,  pour  Tendre  le  commerce  de  la  Natioû  Pojpt 
Aoife    auffi    ilôriÏÏant   que    pofllble,    &    un     àeg    pré- 
ÎB^txt  de  l'Eorope  &  dont  le  principal  «vantagf  eft.  du 

•       '   côté 
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'  ^  ijiie  pottr  feritief  rentrée  de  ttioi)  ËttÉ ,  poùf  le  foftifiet 
intetietiremetit«^&,  pour  ttie  Jairè  devehiif  citi  ulUe 
d^autant'plo^  utile  pour  Ia  Po1o|{o«, 

j^ai  cru  devoir  enitifer  ^atii  tè  détail  &  ekpoi^f  à 
V*lV-  des  cbnfidérfttiopai  auxquellef  on  parott  n^avoir 
pas  donné  k  Varfovte  toute  l^itentioo  qQ^leié.  tnéftteiir* 
Je  me  proaiets  eofioré  de  r(|iiiiitié,'&  dea  hautes  fumières 
de  V.  M.  qu^  Elle  examfnerii  &  péfera  céà  ^nôdér^tioiu 
jivec  cet  efprît  d^équîté,  &  de  pénétmtioti,'  qui  I4 
caraA^érire»  &  qo*  Elle  en  fera  ufage  pour  Continuer  1 
-  .éclairer  Sa  Nation,,  &  pour  faire  dîfparàître  des  f»^. 
jugés ♦  qui  s*oppo(ertt  jusqu^ici  aux  'Véritables  intérêts 
AtttucrU  des  dçux  Etats* 

5e  fais  avec  ks  feotimens  d^une  Muitié  &  eftime 
parfaite  /  -,   ; 

de  Votre  Majefté 

Beflk»  le  II.  Avril  179a 

le  hoiï  Frèfre  &  allié' 
'UtidDdRic    GviiLÀvum. 


Priyrt  fftm  Ttaiti  de  Commercé  mtrêSM  U Xoi 
de  Prujfe  et  S.  M.  U  Roi  et  ta  Sme  RèfubTuip 

de  Pologne. 

( C«  BB  H&RT^Bua  riçueil  T. IIL  p. aô.) 

i^*  Af.  le  Rot  de  Prufle-ayant  pris  depuis  Ton  avènement 
au  thrône  toutes:  les  mefures»  qui  "Lui  ont  psru  poffiblep 
&  les  plus  convenables,  pour  favorifèf  le  consmerce 
mutuel  entre  fes  Etats  &  le*  Royaume  de  Pologne,  pour 
le  bien  des  deux*  nations,  liées  par  un  voifinage  presque 
continuel  de  leurs  pals  &  la  fituation  la  plus  naturelle 
&  la  plus  henreufe  pour  un  grand  commerce  récipro- 
que; on  s'éft  pourtant  apperçn  bientôt  de  part  &  d'autre^ 
que  ce  commerce,  qui  pouvoir  être  *  fi  florriTant  &.fi 
profitâblt  pour  les  àknx  nàtiona  »  eft  gêné-  &*  traverfS 

par 
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tmr  qnelqueft  ftipolationi  oonteboes  dans  h  traité^  4e  j^qq 
çeflîoti ,  condtt  eiUrc  S.  M.  le  Roi  de  Proffe  &  S  M.  le  ^^ 
Rot  &  U  Stne  République  de  Pologne  à  Varfovie  le 
18.  Sept  1773,  &  dans  l'tfte  fépafé  pour  le  commerce» 
fait  i  Varfoyie  le  19.  Mars  1775.  Ôoji  oUervé  récîpro- 
«inement»  qoe  ces  entraves  &  difiicnltés  contraires  an 
commerce  réciproque,  viennent  principalement  des  fti« 
puiadons  énoncées  dane  les  Articles  2  &  92  du  Trat^ 
de  1773  t>ar  lesquelles  les  deux  yittes  à^  Dantzig  & 
de  Thorn  font  reftées  fous  la  fouveraînetë  de  la  Pologne. 
Or  ces  deux  villes  ^  furtout  celle  de  Dantsig*  fe  trou* 
vsnt  par  leur  fituatiôn  enclavées  dans  les  Etats  de  S.  M« 
le  Roi  de^  Prufle  &  féparées  du  Royaume  de  Pologne». 
6ant  réeies  par  une  conftitution  toute  différente,  &  ne  .  ^ 
pouvaiic  pas  être  favorifëes  dans  le  commerce  comiM 
les  Euts  Hrudiens ,  leur  fituâtion  donnant  aufli  des  oc- 
caâons  inévitables  ai  un  commerce  de  contrebande  très 
nuîiible;  il  eît  refulté  de  toutes  ces  circonftances  la 
HeceÂité»  onérenfe  pour  le  commerce  de  la  Nation  Po« 
lonoîfe,  que  la  Cour  de  Berlin  a  fait  ftipuler  dans  Tafte 
fépare  du  19.  Mars  1775;  que  tous  les  objets  &  effets 
de  commerce ,  qui  viennent  de  la  Pologne  ou  en  forrent 
par  la  rivière  de  la  Viftule,  feroient  chargés  d'un  péage 
de  12.  pour  cent,  calculés  diaprés  leur  valeur  fixée  dans 
lin  tarif  rédigé  en  même  tems.  L'illuftre  Nation  Polo* 
noife  n*a  pas  pn  méconnoître» .  que  ne  pouvant  pas  exigtr 
de  Roi  de  Prufle  de  favorifer  deux  villes  étrangères  à 
tu  domination,  autant  que  fes' propres  villes,  U  fouve-^ 
raineté  nominale  de  ces  deux  villes  ne  faifait  que  du 
tort  à.  la^  Pologne 9  Tans  lui  être  d'ailleurs  d'aucune 
au^ré  utilité  confidérable.  Les  deux  hautes  parties  ayani. 
donc  reconnu  par  une  longue  expérience  «  &  après  de 
tnûres  confidérations,  qu*ii  n'y  avoît  pas  d'autre  jlioyen 
de  faire  cefiêr  ces  Inconvéniens  &  les  obftacies  qol 
a'opporent  d^une  manière  irapérieufe  &  infurmontable 
au  commerce!  d'ailleurs  (\  naturel  &c  aufii  favorable, 
entre  Us  Etats  Pruifiens  &  là  Pologne ,  qu'en  faifaUt 
no  changement  eflVntiel  dans  les  deux  articles  fusdits  % 
&  12  du  Traité  de  ceiTion  du  i.  Sept.  1773  &  dant 
Paâe  féparé  pour  le  conmerce  figné  le  19.  Mars  1775» 
Elles  ont  chargé  de  leur  pleiqs  pouvoirs  leurs  Miniftres 
refpeétifs  le  «- et  S.  M.  le  Roi  &  la  Sme  Ré- 
publique de-^Pologne  le  *—  *—  *-^  lesquels  Plénipoten- 
tiaires après  avok  rarement  examiné  &  dlfcuté  ces  ^ 
Tome  Î^L  S  objets 
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jl^QQ  objets  importanSf  font  convenus  des  articles  foivansp 
qui  feçviront  de  bafe  à  un  Traité  de  connnetce  &  de 
ceffiop  entre  Içs  deux  Etats. 

Art.  I. 
Les  droits  de  péage ,  que  S.  M«  le  Roi  de  Prnite  a 
fur  laViftuIe  ayant  été  perçus  jusquMci  à  raifoxi  de  lâ 
pour  Cent  à  Fordon  &  a  la  pointe  de  Montau,  en  vertu 
de  PAfte  fcparé  du  19.  Mars  1775,  Sa  dite  Majefté  le 
Roi  de  Prufle,  voulant  favorifer  au  poflible  le  commerce 
«  de  la  Nation, Polonoife,  confent  &  promet,  de  ne  faire 

percevoir  à  l'avenir  que  4  pour  cent  de  droits  d'entrée 
&  de  fortîe  fur  toutes  les  produftions  Polonoifes ,  qne 
les  Polonois  transporteront  fur  &  par  ]a  Viftule.  Cei 
droits  de  péage  ne  ferof^t  auili  perçus  que  dans  un  féal 
endroit  9  que  S.  M.  jugera  le  plus,  convenable  pour  la 
commodité  du  commerce. 

Arï.    II. 
Les  Polonois  auront  la  liberté  d'apporter  dans  ton- 
tes les  villes  de  la  domination  de  S.  M,  le  Roi  de  Prufle 
toutes  leurs  produafons,    pour  y  être  vendues  en  ne 

,  payant  que. deux  pour  cent  de  douane*   le^uels  ceffe- 

ront  anflî  à  l'égard  d#8  33  Articles,  lesquels  pourront 
être  librement  tranfportés  par  les  Polonois  aux  villes 
maritimes  de  la  Prufle  orientale ,  félon  Tordonnance 
que  S.  M.  le  Roi  dé  Prufle  à  fait  émaner  en  date  dit 
S9.  Août  1789»  pour  favorifer  &  pour  faciliter  le  com- 
merce de  la  Nation  Polonoife  de  toute  manière  poflible* 
S,  M.  fe  réferve  pourtant  de  permettre  ou  de  défendra 
l'importation  àes  grains  de  la  Pologne  en  Siléfie,  dans 
-la. Marche  &  en,Poméranîe,  mais  P importation  de  ces 
içrains.  fera  toujours  libre  &  permife  /lur  la  Viftule  & 

>  ^dans  toute  la  partie   du  Royaume  de  Prufle   fituée  au 

delà  de  cette  Rivière. 

ARf.  m. 

Il  fera  permis  aux  Polonois  de  faire  pafler  pour  là 
Siléfie  en  Saxe  les  grains  de  toute  efpèce,  moyennant 
un  droit  de  tranfit  de  deux  pour  Cent,  &  leurs  autrea 
produftiins,  ^n  payant  les  droits  de  tranfit  d'après  le 
tarif  publié  pour  la  Siléfie  en  date  du  a?.  Dec.  1788. 

Art.   IV. 
Les  Polonois  pourront  acheter  partout  où  bon  leur 
fçmblera  dans  les  Etats  de  S.  M.  &  tranfporter  librement 

en. 
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jttk  Pologne  touB  le»  objeU  dont  ils  ont  befolOy  en  ne  |^qq 
payant  que  deux  pour  cent  de  droits  de  fortte.    Ponr 
lent   faciliter  leurs  approvifiônnemens.  en.  ^tout  ^enre» 
)S.M.  accordera  aux  Villes  de  Memel^  Tiliit*    Kdnigs-    . 
berg,,  Ëlblngy  Brooiberg»  Stettia»   Driefen  À-Breslau» 
la  permifllon    de   tenir  des  fabricatîpns   étraufrères  en 
.  foyeries  &  en  draps  fins  pour  les  befoin»  de  la  Nation 
iPoionoife. 

ÀRt.    Vi 

Pour  donner  k  l'illuftre  Nation  PolonoiFe  une  preuve 
de  la  follîcîtude  de  S.  M.  le  Roide  Pruffe  de  lever  antant 
•que  faire  te  peut  faïut  le  détrimeot  de  Tes  propres  fujets 
&  de  leur  Fal>ncation#  les  entraves  oui  peuvent  em- 
pêcher le  cofntiierce  de  la  Polog^ne,  Elle  promet  de  ne 
faire  împorer  les  marchatidjCes;  étrangères  venant  de 
l'étranger  &  palïant  par  terre  par  fes.Erats  ett  Pologne 
nue  d'an  droit  de  trsnôt.  de  trois  Rixdalets  par  QuintaK 

Aar.  VI. 

Pour  ptévenir-  tout  arbitraire  dans  les  petceptionSt 
àin&   que-  lés  difficultés  &   conteftationâ  qU^elles  pour-  ^ 
roient^oçéalionner^   S.  M.  le  Roi  tfe  Prnue  fera  revoir 
ic  modérer  le  Tarifa  qui  a  été  fait  en  1775 1  tant  pouf 
la  Douaiie  de  la  Viftule^  que  pour  les  droits  d*hnpor-        ^^ 
tation^^  d'exportatîoii  à  raifon  de  .deuic  pbitf  cent*     Ce        ^^ 
tarif  iera  communiqué  au  Gouvernement  Polonois  pour 
être  rêvuy  rédigé  &  réglé  défînîtivement  à  la  fuite  de  ce 
Traité^  felèn  la  véritable  valeur  des  objets  de.  commerce. 

A  H  t.  vit. 

Pour  egallfer  toutes  les  Provinces*  datia  leur  pef^ 
ceptton^  &  pour  procurer»  tant  aux  fujéts  de  S.  M« 
qu^à  ceux.de  la  Pologne*  lés  mêmes  avantages,  les 
droits  fe  percevront  fur  toutes  les  frontières  qui  bordent 
la  Pologne  t  &  il  fera  par  tout  établi  des  bureaux  où 
les  perceptions  fe  feront  fur  le  pied  des  déclarations» 
réfervant  toute  vérification  aux  lieux  des  deftinations 
on  d'enlèvement»  ou  en  cas  de  foupçon  de  fraude  dans 
les  villes  les  plus  proches ,  pour  n'occafionner  ni.  retard 
ni  dommage  aux  objets  importés  ou  exportés;  mais  fous 
la  condition  y  que  les  tranfports  ne  fe  feront  dans  le 
Royaume  que.  fur  .des.  expéditions  contenant  le  détail 
des  collisi  ceft  à  dire^    des  caiffes  malles  &  ballots, 

-    _  S  Si  qui 
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1790  4^î  feront  plombés ,  pour  o^étre  ouverts  qti'atlx  deftdif « 
tiotis  ou  villes  où  loti  jugeroit  neceflâire  it  h\te  dei 
vifires»  en  préfence  des  condufteurs  &  préporés  da 
Roi;  que  U  quanUté  des  ColHs  fera  relative  aux  ex* 
péditioDs,  qui  poiteroat  la  qultance  des  droits  acquittés^ 
d'après  taqoelle  la  confifcation  de  tous  les  objets  noti 
déclarés  »  &  dont  les  droits  auroient  été  fraudés .  fera 
'  a1:quife  outre  les  amendes  encourues  f  &  qui  feront  le 
quadruple  des  droits  fràiidés« 

Art.  VIIL  ' 

i'ar  une  Jufte  réciprocité  de  tout  ce  que  S«  M   te 
Roi   de   Frufle  a  accordé  dans  les   Articles   précédens 

Sour  favorifer  le  commerce  de  la  Nation  Polonoife,  S« 
I.  le  Roi  &  la  Sme  République  de  Pologne  promettent 
de  leur  coté  9  de  reftreindre  aui&  au  taux  de  d«ux  pour, 
cent*  dans  leurs  douanes  1  tous  les  objets  &  fabrica- 
tions des  Etats  de  S.  BA.  Pruffienne^  foit  k  Tc^nf rée^  foit 
a)»  paATage,  d'égalifer  en  tout  les  droits  dMmportarfon 
&  d'exportation  du  côté  de  la  Siléfie  i  ceux  qui  fe 
perçoivent  do  côté  de  la  GalHcie,  fans  accorder  là- deffua 
aux  Etats  Autrichiens  aucune  préférence  »  d'abolir  leâ 
petits  bureaux  de  péage t  qui  fé  trouvent  le  long  dea 
frbntièrés  de  la  Pruffe  orientale  &  occidentale,  de  la 
Siléfîe  &  de  la  Marche,  &  de  n'établir  aucun  nouveau 
péage  fur  lea  rivièrea  de- la  Vifttileiy  du  Bug,  du  Nimen 
&  de  la  Warta. 

Art.  IX,  V 

(     ,    .^    » 

Pour  obvier  aux  frrégulartt'es  dont  les  receveur's  & 

autres  employés  des  petits  bureaux  de  péage.  Je  long 

dé  la  frontière  contre  la  PrufTe,    la' Siléfie  &  la  nou« 

velle  Marche/  fe  rendent  coupables,  il  fera  nommé  de 

la' part  de  l|i  Pologne  des  perfonnes,  à  qui  en  de  pareiltea 

oecafioiis-  on   pourra  s'adreiTer  &  qui  feront  au(ortféea 

dke  faire  li-defïus  des  enquêtes  &  de  redreiTer  ces  griieffl 

fans  le  moindre  délai;    d^e   même  que   dana  les  Etats 

^       Pruiliena  il  a  été   enjoint  aux  Direâions  des  accifes  6c 

^     péages»   établies  dans   chaque  Province»    d*écouter  un 

chacun  dans  fes  plaintes  con^tre  les  fous- employés  9  & 

de  les  redreiTer,    fi    danf   le$   rçcherchesl  que  làdefijia 

on  aura  faites  »  on  les  aura  trouvé  fondées.         ^ 

Art.X. 
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Art.  X.  1790 

Toot  cft  qai  regard^  le  cotntneree  &,  Uf  douanes 
•ntreHef  Erats  Priif&ens  &  la  Pologne,  étant  réglé  t^ 
déterminé  po^r  Teifentiel  dans  Ie$   Articles  préçédens, 
Vafte  (epare  du  commerce  conclu  à  VarCovie  le  i^  Mars 
1775  tombe  par  foi  mémf  &  fers  anffi  aboli  par  le^^ 
préfent  Traité* 

Art.  XL 

€omme  Sa  M*  le  Roi  de  PrufTe  abondonne  par  ce 
Traité  ane  partie  auiC  confidérable  de  Tes   droita  da 
péage  fur  la  Viftole  fondés  d^na  un  traité  folemneU  & 
qa'eile  fait^d'autrejt  afrangemena  aufli  avantageux  pouc 
l^  commerce  de  U  Pologne,  de  que  de  Tautre  côté  It 
fouferaineté  des  villes  de  Daât^g  &  de  Thorn,  féparées 
comme  elles  font  du  territoire  Polonots  au  lieu  d'être 
utile  è  la  République  de  Pologne  lui  eft  plutôt  onéreufe 
&  préjudiciable  par  la  fituation  ifolée  de  cet  villes,  & 
par  Ui  gêne  du  commerce  Polonois  qui   n*a   pu  qu'eu   ' 
être   une  fuite  naturelle ,  S*  M.  le  Roi  &  les  Etats  de 
U  Sm^  République  de   Pologne,,  rfi^nblés  en  Diète* 
après  avoir  mûrement  examiné  &  confidéré  toutes  ces    . 
.èi'-conftanoes ,   cèdent  i  $•  ML  le  Roi  de  Pruffe ,   pour 
Elle  &  pour  fes  héritiers  là  fouvergineté  des  villes  & 
territoires  dé  Dantzîg  &  de  Tborn  avec  tous  les  droits 
quHls  y  ont  exercés  jusqu'ici  t  pour  les  poffiéder  i  peiu  - 
pétuiré,    cbmmé  elle  poiïède'  la  Pruffe  occidentale  en 
?erta  do  Traité  do  18.  Sepccmb.  1779* 


Sa  44- 


278    '4^(^  à  iefîon  du  Qrmd-DucUii  Toscans 

'  1790  ^f?e  de  rèmncîation  de.  S.  M.  I.  et  R.*Leom . 

^^'^^^'  pold  IL  par  rapport  au  Grande  DucBé.  de 
Toscane  '  en  faveur  de  S.  Ai  R.  i' Archiduc 
l^erdimnd  [on  fécond  fils  et  des  defcendam 
mâles  dé  celui-ci^  enfçmbk  avec  Paêîe  dHnve-i 
(Ikure  du  Grand-  Duché  çt,la  cejjhn  plénière 
de  cç  pays  tant  de  Iq  part  de  S.  M.  /.  eP 
R.  A.  Leopold  IL  que  de  S.  A.  R*  PArcbiduo 
François  (aujourdhui  Emperem)  à  la  Seconda- 
^eniturcy  en  dàtç  de  Tienne  le  2h^uil  1790,^ 
ainfi  que  l'acceptation  de  5.  A.  R.  k  p-art^ 
Duc  Ferdinand  UI^>  de  k- cmftrmation  des 
}oix^  (latuts^c.,du  grand Ducl)é  en  date  dt4 
2?.  Fevr.  lygi  p^  de  Chômage  pj;êté  at4  \ 
Grand  Duc  te  16.  Mars  lys^i. 

Aàe  «le  Xn  Deî  Nomine  Amen.  Atino  Doipîni  "Noftrî  Jefii  Girifti 
tion*'  Millefimo  Sepdngefimo  Nonagelitno  Primo  Jodlftione 
é*hom-    Nopa  Die  vero  Ptcîma  fexta  Menfis  Mardi,  hora  Meridiana, 

%^^'*         Aaum  Florentîae   in  PaUtio  Veteri  Duc^li  în  Pj^ 
roccia  praepofiturae  Sanéti  Michaelîs  in  Horto,    et  in 
Aula  majori  îpfias  Palatii  praefentibus  et  i^dftantibus  ibi«, 
^em  et    infra  fcripta   otnnia  audientibus ,    videntibos  et 
^  intelligcntibus  IlluAriiTimo  DomiiiQ   Marchione  Cosmo, 

quotidam  lUaftrîffiini  Potpini  Marchionis  Antonii  CorGf 
Qrdfnis  HIeroroUmîtanî  Equité,  IHtiftrifïïmo .  DomiDo 
Marco  Maria  quondam  IlludrifTimi  Dotnini  BajuHvt  Nicolai 
de  Martellis  Ordinis  D.  Stepbani  Bajulivo,  llluftrifQmo 
ppmioo  Joanne  Baptift^  qupndAm  Illuftriffîmi  et  ClariiTimi 
^  *  Seua- 
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Senatoris  Equitifi   Phîlîppî  Gaadagnj,   IllaftriflBmo  Aii- j«^qq 
dret    quondam  Illaftriniml  Equitis   Averardî   Serrîftorî,    '^ 
lUuftnflImo  Marchione   Carolo  .qaondam   Illuftriifimî   et 
CUrlflîmi  Marcbionis  Senatoris  Joannîs  Gerini,   Illuftrlf- 
flmo  Domino  Joanne  Baptifta  Franclfco  quondam  IIlu- 
ftrîfllmi  Domini  Marchionîs  Joannfs  André  Bourbon  del  * 

Monte  ex  Marchionibns  Sanftae  Mariae ,  et  îllaftriilimo 
Domino  Principe  Tfion^a  Illnftrifllmi  Principis  Bartho- 
lomei  Carfini.  '  Teftîbus  idoneis  omnique  exceptione 
majoribus  ad  Jnfrafcrfpta  omnia  et  fingala  vocatis,  habitis 
atque  rogatis,.et  adftantibus  etiam  piurimis  aliis  Illu- 
ftrî/Iimis  praeft&ntibnsqne  Viris. 

Praefentls  Tnftramenti  fçriem  Vifuris,  Leéhiris  àtque 
Anditoris  pateat  et  notum  fît^  quod  cum  vi  Caérarearum 
Tabnlamm  Sereniflimi  ac  Potftttiflimi  Principis  Domini 
'DoxsXvXLeopoMi  Secandi,  Romanoruiti  Imperatoris  femper 
Auguftî,  Germaniae,  Hungariae  ac  Bohemiae  Regist 
Arcïiï  -  Docis  Auftriae,  fet  Magni  Etruriae  Ducîs  Nx}ni  &c*  -^  * 

&c.  &c.  fuper  renuncîatîonem  Domînii  Univerfi  Magni 
Etrariae  Dncatus  favprc  Sereniflimi  Archiducis  Ferdinandî, 
£]o8  filiî  Secundo  Geniti  et  illius  Defcendentium  perLineam 
Mafcolinam  faftam,  datarum  Viennae  Aaftriae  Die  Vige* 
fima  Prima  Jalii  Amii  Millefimi  Septingentefimi  Nona- 
gefiffliy  qua^  inferius  de  verbo  ad  verbnm  referuntur,  et 
a  pariter  foleiaois  acceptationis,  abdjlcatieniâ  &  peffio- 
liis  fiaftae  a  Sereniffimo  Archi-Duce  Francifco,  Regîo 
Haogariae  et  Bohemiae  Principe  &c.  &c.  &c.  praelau- 
datae  faae  Cefareae  Majefiatis  Filio  Primogenito  per  Archi- 
ducalea  Literas  Viennae  Auftriae  datas  Die  pariter,  et 
Anno  tttfapra^  quae  {Imiliterinferius  de  verbo  ad  verbum 
referuntur*  vemm  Univi^rfum  Donninium  Magni  Etruriae 
Ducatus  praediâi  una  cum  omnibus  Jaribus»  Ditionibus^ 
Civitatibusy  Portubust  InfuliSy  Ca£tria«  Terris  ac  BoniSf 
Dignitatibus  et  Praerogatiuis  ad  Ilium  pertinentibut  vel 
içceiTuns  devolutum  fuerit  et  fit  pleno  jure  praelaudato 
iSerenjffimo  Arcbiduci  nunc  MagnoEturiae  DuciDecitnd 
Ferdînando  Tefrtîo,  et  Id  cîrco  infrafcrîpti  x^rories  Ciai 
riifimi  Senatorës  per  quos  omnes  Légitime  congregatos 
univejrfus  Magnus  Etruriae  Ducatus  reprefentatur  una 
cum  Prioribûs  Univerfitatis  feu  Communitatis  Civitatis 
f  lorentiae,  volentes  utL  vefi  fidèles,  et  obedîentesSnJbdîtl  '        "■ 

Segîae  Celûtudîni  Sereniffimi  Archiducis  Eerdînandlîll. 
Magni  EtriOîîae  Ducis  X.  înfrafcrîptum  Fidelîtatîs  et 
•bedientiae  jfuramentum  pra^(lare«  et  bac  de  caufa  conve*  j 
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l^QQQ^rint  m  dtfta  ÀnXt^  Major)  Pa)âtii  DticiIU  praedlAi 
coram  Sua  Excellentia  Illoftnfllmo  ttque  CiarilTimo  Vira 
Antomo  SerriftorrSepatore.  Ordinîs  D.  Stephani  Equité^ 
nec  non  Re^lae  Suae  CeKitudînis  Status  ÇonfiUarlo  ^ 
>  Confini  ^d  Etruriae  Regimen  Praefidç,  et  in  bac  partes 
t  praelaudafo  Sercnifliino  Archi  -  Doce  MagQo  Ducç  Fer- 
dtnando  UJ,  ad  iDfrafcHptii  omnia,  et  iingula  (i>eçialiter 
IPepurato  per  Réglas  Lit^ri^  Viennae  Auftriae.  data&  JUn 
Vigefima  Seconda  MenQs  Febru^irii  ci^rrentjia  Anni ,  qtia<r 
infra  ,dê  verbo  ad  verbum  pariter  tr«n(cribehcur«  .ija 
emtntntiorl  Loco  propé  Soiium  Vacoum,  et  Augoftf 
Imagine  praernemoratae  Regiae  Stiae  Cei^tudmîs  decc^ 
ratum*  fedence  perleâae  fuerunt  de  Mandaro  AUefs^taé 
Sxcellentiae  Aiae  per  me  Nocarium  infrafcriptum* 

Prknum  pVaejqdkatae  Cef^res^e  Tabula^  renonctt* 
tionis  &:c.  qatrum  ténor  e|t  feqaens  vîdelicet. .  x 

iHe  u  **Nos  Leopolws  JI[  J)mna  favente  CUmenfia  Hun^ 

4«^reiiif  ^^R^*^^ *    Bohemiai  •    Dafi^aHae ,    Croatiae ,    SlavoniçUt, 

pcrear     ffiSaiiçiaê*    Lodomfriae  et  ïîierafoltfma»  Kex  ^   ^rckiduxf 

JjJJ  j,     uAu/lriaif  Dux  Burgundiae,  Lotharinpiae^  St^ftiae^  Co- 

^i.  luû.  t^rinthiaê  et  Carnioliàe,  Magnus  Dnx  netrutiae    Mttgnm^ 

'79^'      t^Princeps  Tranf^lvaniae,  Marchio  Moraviae.Dux  B^t** 

nhantiae^  JJmburgu  Luxemburgi  n  Gfldri^ê.  tFUrirmherm 

figae,  Suferioris  et  Inferhris  Silfjia<  MfUiatanL  Mdntuaif 

ff  Parmai^   Placéntiae,  QuaftoiUafi.   Qsvecinkae  $t  Zatoriaêp 

^  .      uCalabriaif  Barri .  Montisferrati et  TefchwtH,  Principe 

ffSt^eHtae^  et  Carohpolis.    Cames  Hctbshurgï,  Flaniriaif 

ffTpralir^  fiannoniae^  Kiburgi,   Gorittc^e  et^'Oratiifcael 

fffljarchio  Sacri  Romani  Imperii^  Burgoviae,  SuperioriÈ 

ffét  Inferioris  iMf^tiae^    Muffoptmtï  et  Nomeneï^    Cornés 

ffNamurçif   Provinciae  Vaâemontis^    Àtbimontis*   Eut"' 

9iphamae^  Sctrwerdae*    Salniae  et  Ff^tienflunif    Dominus 

ffJifarchMe  SlftvonUfii  ei  Meckliniae. 

^^Notum  Teftatumqu»  omnibus ,  quorum  interejl  *  vi 
^tpraefentium  facimus.  Pofteaquam  Deo  fie  volente,  morte 
fiSacrae  Caefareae  Rfgiaeque  Apofloticae  Mnjeflatif 
^fDomini  J^ofephi  Secundi,  Fratris  Nojlri  diteSliJftmi 
tfgtoriofijfimae  Memoriae^  qui  improlis  d$ceffit\  ,  omnia 
KiHigna  ac  Provinciae  ah  Eodem  pojjejfae  hfreditarh 
figure  ad  Nos  pervenerunt  ;  Magnum  vero  Hetruride 
^Dueatum  vlgore  ftabilitae  a  J)omino  Franciùo  primo^ 
ftJiomanorum  Impératore  et  Magno  Hetruriae  "Duce  glo* 
ft'noftffimaê   Memoriatf     Genitore  Npfiro  dihStJfimo  tm 
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t,rfîffo  Htagno  Dncatn  Sêçundogmituroê  ^  Sêrmifflmn^  i79Ô 
f^Archidux  Ftlius  Sicwdogemtus  phno  jure  ohHnêrg^  * 
fornique  poffideri  dfbeat^  (jnat  quidem  Sa^Bfia  obaltifata 
ftSacra  C09farea  Jligiaquê  4foHolica .MajiftaU  Domina  . 
^9^afêpho  Sicimdo  qmn  Sermiffimo  Arcki^Ducê  primai 
ftg^ta  0ditis  foUmmibus  dêfuper  $ec$ptatUinis  tt  nnun^ 
^fCiatmnis  tÂttmSn  confirmât^  ac  Cùrrohotata  fuit;  kxnc 
fjhlfmmius  kif  DM  iMmM  PannHs^ac  Tratris  Noflri 
^idifpofitùmUmt  plinê  inkaerênta  Rigitmn  ae  pojfeljio^tm 
ffdilH  M^igmi  Jietrnriak  DurrfÎHS  cum.  omnibus  jnrihus 
^f§t  diUanihm  ad  illum  ptrt  0  ntibus  Sertnijfima  ArchU 
du€i  Firdmanda  f^ofiphp  Fuio  Noflro  Secundogtmto  fub 
iisdêm  plam  in  diÊfis  foltmnibns  InfirumenHs  SancUis 
ifLfgihus  0t  re/ervationihus  de  eerta  Noftra  fcientia^  et 
if^aluntate  cedimus,  atque  in  favonm  lUius  pro  Ipfa 
„  FtÙis  0e  Pojferis  fyis  mafcnlM  fexus  magna  Hetrurioi 
nDucatn  Nos  abdicamust  ne  perç  ceffumif  atqut  mhdi^ 
^fCationi  hme  Noftrae  aliquid  défit,  Jolemnes  quaque  Ss't 
f9^eniffimi  Arehiducis  Francifci  Fitii  Nofiri  PrimagsniH 
ffOCceptationis  et  renunciaHonis  litterae  eodem  teennare 
ffesptradentur^  Jn  quarum  fidsm.  majusque  robur  hafà 
^^Tabnlas  mMuNQfirajfubJcripfimpSf  SigiUoque  Noftra 
f,Regio  et  Archiduc^ti  f  entente  fnuniri  juffimus.  Datunp 
ffFmmae  Auftrias  at.jHlU  Atmo  SSUlefim^  Ssptmgenn 
$ftsjima  N^nagfJimOf  Regfmum  Nofirarum  prima J* 

KAÙMitZ   H. 

^^Aà  Mftndatam  Sic,  Rcg.  Ap, 
Bl«jdliid«  ppopribœ, 

AiiTONiu$  i  Spielmanbl'*    ' 

(t.  s.) 

^^CapUi  hase  çum  Jnflmmmta  priginaUm  Tabutaria  ^  ^ 

y     f^Caefaraea  Rsgh  pjfervata  adjurais  çattat^,  eiqus  amnina 

9fConfona^  Sigith  Casfaraso  Jlsgia  Archiducali  Sécréta 

^SHpprsffa  fifmat0f  si  memu  mea  propria  Signata  ifi 

„  Vwsaoi  Jtnfirias  éi§  a$,  Umfis  FsiruarH  A.  P.  /fpj/* 

_ .  ''^inroinus  L»  B.  i  Spibuia]»i, 

ordii^f  t.  SltpMnl  Régit  E^et»  Otcfafco* 

lt*SW  m  rebut  cvm  txtcrit  nwikBi  Hf* 

(ffrfii4«floi  iatlONMf*- 

^    ^      S  $  Daini^  • 
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inçQQ^rint  fp  dtfta  Av\^  Ma]ori  Palàtii  DtictlU  prtedlAl 
corarnSua  Excellentit  Illuftnfllmo  afque  ClanlTimo  Vira 
Antonio  Serriftort  Senatore.  Qrdinîs  D.  Stepbam  Equité^ 
nec  non  Re^iae  Suae  Cel(itudin!s  Status  ConfiUario  ^ 
-  ConfiHi  ^d  ^Etruriae  Regimen  {'raefide,  et  !n  bac  parte^ 
t  praelaudato  Sercnifliino  Archi  -  Duce  Magoo  Ducç  Fer- 
dtnando  III.  ad  iofrafcr^pta  omnia,  et  iingula  (^cialiter 
Depot'ato  per  Regtas  Llt^i^a  Vîennae  Auftriae.  datas  Plia 
Vigefirna  Secondai  MenQs  .FebrulU'ii  ci^rrentjb  AoQÎ ,  qua<^ 
iiifra  de  verbe  ad  verbum  pariter  tran(crib^ncttr«  .  ija 
emtnentiorl  Logo  propé  Soiium  Vacnum,  et  Aagoftn 
Imagine  praernemoratae  Regîae  Suae  Cei^tudioîs  decq^ 
ratiim*  fedenfe  perleâae  fuerunt  de  Mapdaro  Altefataç 
Sxcellentiae  Aiae  per  me  Nocarium  infrafcriptum. 

Prknum  pVaejqdkatae  Cefares^e  Tabahe  renoncia* 
tionis  &:c.  qotrom  ténor  e|t  feqaens  videlicet. 

Â9t9  u  **Nos  Lmopolvvs  JI[  P'ttxina  favinU  CUmentia  Hun^ 

^^^m^  %^g(^f9ifii  t  Bohémien  •  Dat^atiae ,  Croatiàe ,  Slavoniçie^ 
ptrear  t^GaUçiaê.  Lodomifiae  et  ffierojhlifffjae  Rex^  Ârchiduxi 
itAuflriaif  Dux  Burgundiae.  LQtkaringiaef  Stytuie^  Va» 
t^rinthiae  et  CamtoHàe,  Magnus  Dhx  netruriae  Mctgnu^ 
%fPrinceps  Tranfylvaniae,  Marchio  Moraviae^  DuxBra^ 
ffhantiae^  Limburgù  Luçeemburgi  n  G^ldrUiê^  tTUrienihir» 
%tgae.  Superioris  et  Inferioris  SUffiae,  Meiiioiàni.  Mcintuae^ 
ffParmae^  Piacentiae,  Quaftaltafi.  Qsv^cimae  et  Zatoriaêp 
t^Calabriaif  Barri.  Mantisferrati et  Tefchiit'jei  PrinctpM 
ffSHeuiaef  et  Carohpoiis.  Cames  Ha^^shurgi,  Ftandriae^ 
,»  Tyralir^  Hannonioê  y  Kiburgi  •  Ooritiae  et  -'Oradifcaei 
ffj^archîo  Sacri  Romani  Imperii  ^  Burgotme,  Superiorii 
ftét  Inferioris  lAi/çttiae,  Muffopomti  et  Nomevei^  Camés 
f^Namurçi^  Pravinciae  Fademontis,  Àlbimontis.  Zut'* 
tfphaniae^  SafwerdM^  Salmae  et  F^Henfiemif  ttominus 
ff  JUarchiae  Slftvonicçti  et  MeMniae. 

i^Notum  Te ftatumque  omnibus  ^  quorum  intereft  ^  vi 
^fpraefentium  facimus.  Pofteaquam  Deo  fie  volente,  morte 
ffSmraê  Caefareae  Rfgiaeque  Apofloticae  Mnjeflatis 
^fDomini  ^ofephi  Sicundi.  FratHs  Noftri  diteltiffimf 
^igtoriofijftmae  Memoriae^  qui  improtis  decejjitf  ,  cmnia 
fffjtegna  ac  Provinciae  ah  Eodem  pojjejfae  hereditarif 
figure  ad  Nos  pf^rvenerunt  ;  Magnum  vero  HetruridÊ 
f^Ducatum  vigore  ftabilitae  a  Domino  Franctùô  Primo^ 
ffjtomanorum  Impératore  et  Magno  Hetruriae  Duce  glo^- 
%%nofiffimaê   Memoriait     Genitorê  Nofiro  diUSttffimo  k^ 
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\^Ardh%àux  Fitius  Seçnndogmtus  pleno  jure  ohimiri^  * 
\tatque  pofftdere  debeat^  qmt  quidetu  SanSfia  obaîtifata 
t»$(icra  Çc^farea  Regiaquê  ApoHolica,.Majeftate  Domina  , 
^^^ofepka  Sicimdo  qua  Sêrmiffimo  Arcki  -  l)uci  prim<ht 
i9g^o  0ditîs  fotemmihus  diftêper  ^çceptati&nis  $t  nHun-* 
^^datkmiM  tÀtterisn  confirtrtatQ^  àç  eorrohorata  fuit  ;  hinc 
^folemmhus  ku  Vivi  iJamini  ParmHs^nç  Wratris  ffoflri 
f^ifpajmomim^  plinê  inkanenti»  Rigifmn  ac  pôffeûioff$m 
9fdilH  M4igmi  Hftrnriak  Shtcffîm  cum,  w^nibut  jurihus 
p,it  dithni^us  ad  illum  pirt  d  ntibus  Sereniffimo  Areki» 
ffdm€i  Ferdinando  ^oÇephp  Fiuo  Nojlro  Secundogmita  fub 
ftUtdêm  ptam  in  dltis  fohmnibns  Infirumentis  Sanciti$ 
ifLfgihus  9t  refervatiofdbui  d0  eerta  Nojîra  fciintia^  et 
if^alufitatê  cêdinms,  atque  in  favorim  IHius  pro  Ipfo 
f ,  Filiis  ae  Pofieris  fyis  mafcnlini  fexus  magna  ffitrurioe 
nDncatff  ffos  abdicamus\  m  vira  cejfi&ni^  atquê  ahdi^ 
^iCaHoni  hme  ^oftrae  aliquid  dêfitt  Jotemnes  quoqm  Se^» 
ft^miffimi  Arehiducis  Francifci  Fij^ii  Nofiri  Primagmiti 
ftoccipiationis  $t  renuncia^umis  jAttêrae  eodem  Umpor$ 
fftxtradintuf\  In  quar^m  Mwi  majusque  robur  hflfci 
^iTabnUu  mànuNQfîrajfub/criffim^Sf  SigiUoqui  Noftro 
ffRegio  il  Arckiducati  ftndenjfe  fnuniri  juffimtis.  Datuni 
\,  Pjumnai  Anftrioi  21.  JulU  Anno  MÙlefimi^  SepHngm^ 
$fpfJimo  N^nit^efimo,  Regnorum  Nofirorum  ptimo."^ 

KAtTMitZ   if, 

^^Ad  Mandtenm  Stc,  Reg.  Ap, 
Majeftuth  propribœ. 

et.  s.)  ^ 

^^Cofriéi  k§m  çum  Jnftmmfnia  originaUin  Tabulario  ^^ 
/     ^CoifataiQ  Rtgh  ^Jfervato  àdpurati  çottat^,  ièquê  omninà 
9fCon/bna^  Sigith  Coêfaroêp  Megio  Arckiducali  Stcnta 


appnjfa  firmata^  H  manu  mea  propria  Signata  ifi 
Fwmoi  Jiufiriaê  di§  a$*  BSmfis  FiSruarH  A.  M  /rpi-** 

''AiBITOinuS  h,  B.  i  SPIEUifAVUt 

ordti^f  $•  St^li«n|  Régit  E^et»  Otcfarto? 
Iltgiv»  m  relmt  cpm  txteri»  feertii#i  Hf* 
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181    JiSe  de  cejftah  du  Grand-Duché  de  Toscane 

I79P  >      beinde  Archi  -  Dacales  Lfterae  accéptationis  et  Se« 


Atte  4*  reniinmi   Archi»Docu  Francifci  Pnmogemti   fequentis 
tioii       tenori^. 

Î799. '^  *'Nos  FiiA^ciscus  Dit 'Gratta  Rêgius  Hungariaff 

fiBohemiaif  Dalmatiaif  Croatiae  et  Slavoniae  Princeps 
fjhereditariks  t  ArcHdux  4ùflriae^  Dux  Burgundiaif 
f^Lotharingiae  et  Bàrtii  Magnus  Princeps  Hetruriae  Sfc, 
Pf omnibus  i  quorum  interefi  notutn  tefiatumque  visfroi^ 
fffentium  ad  perpetuam  rei  numoriam  facimus»'* 

,   9tPofieaquam  Sacra   Uegia  Apcflotica  Majeftas  Se* 
t^renîjfitnus  ac  Potentiffmus  Princeps  ac  Dominus  LeopoU' 
f^dus  SecuHdus  Hungariae^  .Bohemiae  &c.  Reoç,  Magnus 
fffietruriae  Dux^  Dominus  Genitor  Nojler  Summa  NoUsf 
\^reverentia  colendus  ad  Normam  flabilitae  à  Divo  Domina 
9iAvx)  No/irOf  Francifêo  Primo  Romanprum  Imperatore  ac 
fjHetruriae  Ducé  fihriofiffimaeMemoriaeJn  Magno  He^ 
fjruriae.  Ducatu  Secunétigenitùrae  JiSum  magnum  Du-  ^ 
ficatum  Sfreniffimo  Archiduei  Secundogenito  Ferdinando, 
tfFratri  Nojtro  carijfimo  fotemni  defuper   edito  InftrU" 
.    i^mento  ceffit  ^  atque  omnibus  in  itlum  juribus  in  favorem 
ftEjusdem^  JEjusf^ue  Pàfiernm  Sexus  mafculini  Tùb  certis^ 
f^tamen  condUionibus  ^   ^etrefervationibus  in  difpofttionê 
99  Legisi  inJKtutae  Secunè&^eniturae  exprefjis  fe  abdicavit^ 
ffhaecque  cefio  ac  abdkatigi,  in  majus  robur.  ai flrmitaietn  ^ 
,9a  Nobis  utpote  Archidûce  Primogemto   acceptanda  et 
fyrenunciatio  quoque  Ifofira  in  diSum  Magnum  Dueatutn 
tjalemni  Inftrémento  confifmanda  efl;  kinc  Nos  faluber^ 
i^rimis  k^  Majorum  Nofirormu  infiitutis  omnem  morem 
fygerentéSf  atque  îmfimui  in  pignus  fraterni  Noftri  in  di^ 
ffleSiffimum  Fratrem  Noflmm  Serenijfimum  Arckiducem 
tfFerdinandum  adfetfus\   cfffionem  Ijtanc  afnue  abdication 
9ynemfub  iisdemf  qua  faSta  ejl^  U gibus  et  refervationi^ 
Tibus  (Kceptc^muSi  r/itam  gratanique  hapemi^^.  ac  hifcê 
9fde  certa  Nafira  fdentia  if  t  Libéra  cum^  y^fmUite  omfij- 
iibus  in  Mi^gnum  Hetruriàe  Ducatnm  juribus  ef  aSionir 
9ibus  pro  Nobis  et  fferidihus  Nojiris-in  favorem  Ser^^ 
'9%n}[pnii^Arckidutis  -et  defcei%dentium^.  Èjusdem  MiifcaliHi. 
ftSexus  renmciafnus^  àlqùt  iisUem  Nos  abdtcamus:  Quod 
fifi  verof   quad^Dcus  averiat^    contingeret,  carijfimum 
.9^  Fratrem  No/lrum  'Sereniffimum  Arckiducem  Ferdinan^ 
ffdum  muUa  Sobofie  màfcuta  reîi&a;  le  vluis  difcedere^  vel 
ffkanc  ipfam  in  defcendentibus  JWafcufis  ^amnino  deficere 
^iaut  fxtinguif  in  kunc  ca/um  ex  ipfa  Inflitdtionis  Secundo 
<     '1  "   '^  „g#if<. 
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lis  jus  ùmne.  o'mùesque]  affiotiis  ad  indubiam  in  Magnum  ^^ 
i^ffitrufiae  Ducàtù%  Succeffionem  vi  proêfentium  Solem^ 
^^niter  ac  plgniffime  refervamus^  ita  ut  kaec  RinunciatiQ 
^iNeflra^  iUaxafumenUnte,  pro  muUa  ac  neMfaSa  habêH^ 
j,,neque  Jurions \  Néflris  f  Vêl  Defeend^nHum  Nafiroruni 
^ ,  Mafculim  Sixus  obflare  ulh  modo  debeat  In  quorU;f^  ^ 
^.omnium  fidem  mujusqui  robur  [hanccejfiùnem  9  ab(Hc4i^r' 
'ifeùHoHtm,  r0Hunemti0ngt^f  et  refirw^ttanêm  Noftr^tnjure^ 
f,jurancfo  firmavimit^af  ad  perpetuam,  nili^emQriam  P^Mt 
^'jeuUs  tabulas  propria  manu,  fub/i^ripfinius t  No/iroqu§ 
^iSigUlp  Archiducais'^uniri  jujjfimus.  Dabantuir  Viènila» 
^yAujlriai  die  afi..0ulii  AfUfQ  MUUftfno  Septingenteftmà 
^t  NonagifimoP  , 

(L.  S. )  FRANcjacue»  .. 

^^ Copia  tmtù  cf$m  Inftrumento  originali  in  Tabutarta' 
„  Caêfaraeo  S^io  a/f^ru^to  adçurate  collathf  iiqui  omnino 
^^confana ,    Sigillç  Caêfaraeo  Jtegio  Archid'ucaîi   Secreia 
a^aj^prejffh  Firmàta  et  manu  mea  proprià  Signàta  eft  Vien-» 
,ilia^  Aujlriaf  die  ai»  Menfis  Februarii  A.  î).  1791.'* 

*^ÀNTONius  L.  B.  à  Spib^lmaîw, 

ordîiiis  s.  St«pbant   Rfgîs   ^qaes,   Caefarco* 
Ilegiui   rçbiis   cam   exteris  gerendis  RcferfQ« 

Et   demu&Xiterae  Moto  propHo  emanataé,  aç  S^r^  Aa«  U 
lïîfBmo  ArcbirDuce  Magna  Du<5«Noftro  F^rdînando  T«iy  ""^i^ 
tio  huius  teBoris  vldeltoet,.  -  -      ,,  *r  de>droit« 

^^Noi  F$aa>i^Avi>olII.  per.  Qrazia  di  Mio 'Prinn  «79»," 
„c<pf  B^aie  di  Ungheria^  e  di  Boemai  Arci  Duca  dl.Au^.        ^ 
^^jiria  Gran  Duca  di  Tofcana  &c,  &c.  &i^ 

f,ln  configuenza  delta  Henunzia  fattdci  da  Sua  Waefià 
^i  Impériale  Noflro  Augujïijpmo  Genitore  deila  Sovranità 
f,detla  Tofcana;  fnedianté  VAtto  fatto  in  Fienna  li 
,,3J.  Luglio  j^ço  inca^chiamô  il  Noftro  ConJi^Her  di 
^.StatOy  e  prefidenle  del  Cotifiglio  di  neggenza  Senator 
f, Cavalier  Antonio  Serriftori  ai  prenderè  interinalmênté  in 
,,  Noflro  Nome  il  foffeffo  del  Gran  Dueato  di  Tofcamit 
,fCon  riceverè  Egli  a  taie  effetto  i  folHi  omaggi^  e  giura^ 
^,menti  d'inaugurazione  à  ai  Magift^ati,Gdvernatorif  Mi'> 
i,litare,  Députait  délie  Provxnzie  &c.  nçî  mode  foliti\^  f 
f^coH  quelle  folennità  fiate  fràticaU  ik  *(^ltt^tfimifi  .jocca- 
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'*^^^  ffUtd,  la  confirmaziom  4opo  it  fÎQftro  arriva  aFirenzi^- 

.Xùnfmniamo  kttanto  Jjno  4  mi9if*Qr(Unê  ti^ti  | 
^pSiftêmK  $i  Ordini  ViglianH- 

^^Confifimamn  parimenU  fino  a  WU9V^  ûriini  h Stejjé 
^CùnfigtÎQ  di  R»ggima.  i  tutti  i  Çûnfigliêri  di  Stata 
tftkt  h  compongoHif^  offt^iino  nelU  Lofo  rêfinUiviCarich$; 
p,Ed  intindiêmo  $h»  1$  Ordmazkmi  emànatê  coU*'  FidU 
^  ^  Pfdtl  CùnfigHo  medtfimp  ablnano  forza^  f  vigon  CQm€  f§ 
'fffoffero  ftati  firmatê  di  Noftra  prapria  mano^  tanfèrm 
f^mandogU  a  qu0flo  iffetto^^e  fino  a  nmvo  OrdiM^\tmt§ 
ffPAntetità  di  <ni  e  ftafp  rtv^fUta  fimra*  ^^ 

^fConfermi^mo  anche  tutti  i  Opvermtarif  Commif^ 
fjarj  Provinâati  mile  l,oro  Cariche^  corne  ançhe  con  fer* 
p^mianio  tutti  gU  Jmpiegati  nelle  Sfgreterie^  e  Diparti* 
ftmeutirifpettivi,  Giusdicenti  Provinctafif  MUitare^  Ufi» 
,,zialità,  Auditori,  Giudici  Trtbnnali  êiGéufti^da/  $ 
$fPsighe  Loro  fui  piede  conte  fono  di  prrfeute, 

,,£  finalmente  inçarichiamo  il  Configth  di  Reggenza 
ffdi  dare  a  ehi  occorre  ^  Ordini  ^fi  partecipa^fioni  op^ 
piportune  in  confeguenz(h  D(^Q  in  Fienna  U  aa.  Peb^ 
ubrajo  il9U^ 

Hircin  Taboti^  perluftiff  t\%f%  et  intelIigiblH  voce  « 

me  Notario  infra  fcripto,   Uluftriflîmos  Doinino3  Ëqaes 

JoaQoes  Baptifta  de  Cellefif  Regîaa  AcivocaCus  et  tti  hac 

,  parte  Afcbivii  Reformatiottum  &c.   Fraefef  fie  Senatom 

'    reliquosque  Civea  Patria  Ungua  eft  aUoiHitiia; 

Rvao»  .  **Se  fiuora  it  fincero  Omaggio  di  fedelta,  $  di  obe^ 
pIîîfKiwit  %Ài^nza  ♦  che  gli  AnteceJfQri  Vojlri  «  f  nmlti  ancora  di 
pour  (a  „^o«  ClariJJimi  Se>untor%^  fedeHJJimi  CiUadini^  corne 
\\o^'é*  9>RapprefefUafsti  la  Naziom  Toscana  «  hanno  prefiato  at 
fc©»-  ^tNuova  Régnante  è  Jiato  atnareggiato  Jempre  dai  fenti* 
■■^*  •^menti  di  mejlizia  »  e  di  cordogïio  per  l'ejlinto  Sovrano^ 
\^uello  che  adeJJ'o  tutti  -ifinvito  ad*  umiliare  ail*  Aùgujto 
99-Fofiro  nuavQ  Principe  Ferdinando  IIL  Jarà  per  una 
!»J^elice  diverfità  di  più  fwfte  circofian?^e  non  de  altro 
,  ^^piauto  accamfogpato  fe  nan  da  quellq^  che  la  più  viva 
p^ratitudine  per  jiltiffimi  beneficj  ma  tribut ar  al  Cle^ 
-p^mef^Jima  Çe/jare  Leopoldo  II.  gia  Noftra.  Gran  Duea 
^9çr0  J^um^  Noflro  tutelare,  che  il  Cielo  luugamentt 
^iùon/^r^  êtP  Ipvera»  ew  al  fiHondo.  x 

..  ffDàpo 
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V  è  ta  branche  puUnie  d.  /•  nié  it Autriche.     28  f 

fiDopo  avère  it  MaguanimQ' Principe  feticHata  per  17QO 
^^molti  Anni  la  TofcaHa  con  ta  Sua  prfeenza  con  provhh 
ffLf'ggii  e  con  PaUrne  premure,  hà  voluto  netP  occajiùn 
p^i  àoverfene  aUontanare  per  il  miglior  dejiino  di  Europa, 
p^tutti  genero/amemte  cumulare  tn  un  Solo  i  Suoi  maggiori 
p^binejicj  dandod  net  Rcgio  Sua  figlio  un  Sovrano  démenti. 
,90  Magnanifno  e^t  accontpagnando  il  Or  an  donc  con  lapii 
„t0nera  fffafione  di  ftntimenti  amorevolt^  e  Patt^rni,  e  com  , 
pfiapiù  lufinghiera  afficurazione  di  una  Jempee  grata  Me* 
fiimoriadelNojîro  ueroattacamento  alla  Sua  Sacra  Perfona. 

\^^al  Régnante  mai  net^Aito  cH/epararfi  da  Sud» 
^diti  ffdelijjimi  A4  fneglio  faputo  compenjar  Loro  la  per* 
tdita  amara,  che  con  ta  propizia  fojîituztone  nel  propriû 
tfigUo  di  un  Principe  adorabile^  e  preparato  dalla  pH^ 
f/q^ifita  Educazione  alla  delizia  dei  Popoli  ? 

,fE  quai  Principe  mai  ^  ha  dati  più  luminofi  pre/agt 
.,dil  Serenijfimo  Arci  Duca  Ferdinanào^  che  naio,  e- 
^^efdutofra  noi  fi  acquifio  ftno  dalla  più  tenera  etâ  con 
,trepticate  fieuriffime  prove  de  un  Cuore  btneficOf  Amorofo, 
p^e  Magnanimo  FVniverfale  tenerezza^  e  venerazione, 
f,e  che  Unito  ade£o  ad^  Una  Spofa  Reale,  ed^  lllujire 
f^per  le  più  rare  flirta ,  promette  Una  Série  gtorioja  di 
^,Principi  defiinati  dal  Cieto  ad*  eternare  la  félicita  t, 
Pflo  Jplendore  delta  Tàscana? 

fjn  vednta  pertanto  di^  Grm  dono,  e  difi  pro/peri 
^aujpici  affrettatevi  Clarijfimi  Senatori ,  fedeliffimi  Citta* 
^dini  a  manifefiare  i  fentimenti  di  Amore ,  e  di  rtfpetto^ 
9gc4ie  avete  efiematifindalmomento  delta  pttblicaziohr  di  fi  * 
./aufio  fuccejjbj  Giurate  alf  Altezza  Reale  delSerenifimo 
t^Arci  Duca  Ferdinando  IIL  nuovoGra^  Duca,  e  Stgnor  . 
Nojlro  nella  Perjona  di  Sua  Eccelemêa  il  Signore  Ca* 
valiere  Senatore  Antonio  Srrrifiori  ConfigUert  di  fiato, 
%9^^^^fi^nte  dej  Real  Configlio  di  Reggenza  dalf  Altezza 
gfSm  graziofamente  a  qutfto  effetto  incaricatoj  Giurate 
p^edettà^  ed*  obedienza  inviolabiie,  cantentaie  cofi  colf 
ffAtto/otenne^  e  dovuto  la  viva  anfietà  delta  Tofcana  iutta. 
f^cke  anela  di  vedere  Unita  nelF  acclamazioni  Univer/aU 
,,queâa  indetibile  autentica  tefiimonianza  dei  voti ,  e  dei 
,/eniimenti  Comuni  corne  pegno  ficuro  delta  SiM  perpetum 
ftprà/periià,'* 

Haie  p^roiode  alIoctttioDi  Iltaftriffimus  et  CUrlfiiaitii 
Senator    MardicfO  &c.      «'Laurtntios    Gicorî    Ordiiiit 

D. 
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,.    2t6    idfle  dttiffion  du  Grand-  î>uhi>  d^TfBimn$ 

I^OqD.  Stepbani  Eques  et  Prior  uti  Supremi  Mfigiftratôi 
Lçcumtenéns  Patria  ibidem  Linguai  proiit  infra  feqa^taf 
rePpondit.'^ 

nLa  dotoroja,  perdUa ,  quejlû  Stato  di  Toscana  kà 
yfatto  del  Sereniffima  Gran  Duca  Pietro  Leopoido  paffato 
9,a  Governare  gli  jivùi  Stati  detîa  Cafa  d'Auflria ,  ed*  ora 
if^oronato  Imperatore  dei  Romani,  viem  in  parte  folU^ 
^,vata  dal  yedere  \in^  Atto  publico,  teftimcfne  detla  Sua 
yfodifazient  per  la  vtnerazione,  e  obedienzâ^  ckefemprg 
^abbiamo  avuta  a  i  Sovrani  Cùmmandi^'  Ma  motto  pià 
^^ancora  per.averci  volutù  tafciare  con  Sua  remnzia  nella 
iJ^crfonà  del  ^iuo  Real  FigUo ,  PArci  Duca  Ferâinandù 
y^ur^  immagine.  di  fe  ftejjo ,  e  cvfi  darci  un  Pegno  dH  Sud 
'^Paterno  Cuore  comme  hà  faito  per  tutlo  il  tempo  del 
ifâio'Governo  cùn  tanta  Lode^  e,  benftfizio  di  qùefto  flato^ 
^^medtante  le  provide  Le'ggi  lafciaieci  ^  e  cpn  i'indefcffà 
^fConitûuâ  àppltmzione  per  la  Ncfftra/éUcitâ%    '    . 

9^U Ànipliffimo  Senato,  rappriJ'eHtantt  il  Dominio  Più- 
^trentino  non  puo  non  fperare.  nelP  Arci  Duca  Ferdi» 
'  ^^^nanda  l^ijlejja  bouta  di  Governo^  tanto  pià  che  lo  co»- 
^JideriamO  Nojlro  eome  Nato  fra  Noi,  e  Jiatpo  tutti  tefli- 
^,moni  délie  Sue  rafe  btrtù^  dalle  quali  ficurâmente  ryen- 
^itivâ  la  Nojlra  Patria  ogni  bene;  RiconôfchiamO  adun- 
^,que  per  NoJlro  Vnico  Sovrano  il  SereftiJ/imo  Arei  Duca 
^,Ferdinando  Gran  Duca  Terzo  di  quejio  NofHe^  e  con 
^iNoJirù  pieno  tolère  rendiaino  a  Sua  Altezza  Reale 
^^quell'  iftajjo  Ûmaggio^  che.  è  fiato  pràticato^  e  folito 
^ipratitarjt  a  i  Noftri  Sovrani^  tcP  in  manà  delP  EcceU 
^^lenza^  j/ojïra  llluftrijjiino^  e  Cffmo  Signore  Sènàtorè  Ca* 
,^valiere  Antonio  Sèrrifiori  Configtière  di  Stato  ^  e  Prefi- 
i,dente  dei  Real  Configtio  di  Reggenza ,  con  folenne  Giu* 
y^ramento  prontettiàmo  quellà  medefima  feddtà ,  ed'  ob^ 
^fiedienzà  >  the  abbiumo  giurata ,  e  con  fommo  zélo ,  ed 
if^Amore  ojfervata  a  Sua  Maeflà  l^Inipcràftore  Francefco 
f, Primo  Suô  Ayo ,  e  a  Sua  Maejîà  Pietrè  Leopoido  Se^^ 
g^condop  Suo  Àuguftijfimo  Genitore/' 

His  diâis  lUuftrifliiîiQtt,  et  CiariiTimas  Locum  Teneos 

eaeterique  deinceps  IlluftriflTinii   et  CianiTimi  Cèniiiiarii 

ft  Senatofes  poftque  ilios  liluftf iiUmi  prlofes  Univerû- 

,    tatis  feu  Communitatîs  Florentiae  fua  quisque  vice  ad 

Solii  dexteram ,    praeftita  reverentia  progreili ,  iofignum 

.  verae  recogditiQBii  in  Pomioum  extenfa   dextera  ta  Aïs 

'  "'"  Sacro- 
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Sacro  -  fanÀis  Evangel^is     (qnoruiQ  Cpdïcem  in  ttuintt ,{ 
t^nebat  admoduni  Reverendus    Doininus  Francifcus  BU 
galli  in  Sacro  Diul  Stephani  Ordiâe  Ceremoniarum  Magi->. 
fter)  îaraverunt  et  fidelitatis  et  obedientiae  juramentum 
praeffiterqnt*  /  . 

Qaibus  omnibus  explettfii  éC  catiétis  àd  iDcxim 
fuum,  fcverfis  lliuftriffitnus  praememoratus  Eques  Joati- 
neç  Baptifta  de  Cellefis  liti  AVchivj  Reformatiottum  &c. 
Praffi^^  dé^  mandat*  eji^f^g)^  praelaudatae  Exçellentîae 
Suae  Domînus  Antpniî  Serîftori  &c,  praecepît  mihl 
Francîfco  Gonhella  Primo  în  difto  Keformationum 
Miniftfo  et  Notario  nec  noû  ad  iftum  Aôurh  fpedalîtef 
con^rmato  vi  Refcriptl  fiib  die  Décima  huius  ipfius  menfia 
k  SommoEtrûrci  Regiminis  Cbnfilio  exarato,X[uatemis&c« 
ut  de  praediékis  omnibus  pablicnm  conficerem  Inftra- 
mentam  prout  confeci  et  inhanc  pûhlicam  formam  redegi. 

NoQiina  vero  diâorqm  Clarifllttiorum  Dominornm 
Locum  Tenentis  in  Supremo  Magiilratu  Confilfariorum^ 
alioruthquè -Senatorum  et  Priorum  Univerlîtatis  feu  Com-^ 
munitatis  Florentiae  faut  infrafcripta  vidélîcet  : 

lUoftriinmiis  et  Clariifimus  Doii\inns  Senatçr  Eqn^s 
Prier  Mardico  Laurehtius  Gînori  Locum  Tenens. 

IlluftriiTimus  et  Clarillimus  Dominua^  Senator  Joâtinèà 
Baptifta  Kelli  Eques. 

illoftriflimus  et  ClariiTimus  Doininus  Sénator  Priof 
Mardus  Covonî. 

lUuftriiiimils  et  Clarifiltnu$  Dominus  Senator  Eques 
Mozrî.  . 

lUutfriQimus  et  Clariflimtis  Dotniiius  Setiator  Eqpes 
BajuUvus  Mardico  Sigismundus  délia  Stufa,  bmiien 
in  dlAo  Supcefno  Magiftratu  Conâliarîi^ 

Nofflina  aliofum  Claril&morum  Senatornin  qui  adfuerunt. 

lilùftriilimus  et  ClariiTimus  Dominus  Senator  Eques 

Ferdinand  us  Casponi.  ; 

niu&riiHmos  et  ClariiTimus   Dominus  Senator  Eques 

Apdrea  Qinori. 
IIluftriiTimus  et  ClariiTimus  Dominus  Senator  Eques 

Mardico  Vincentiusi  Casponi, 
liluftriiTitpus  et  ClariiTimus   Dominus  Senator  Eques 

Prior  Fabius  Orlandini. 

Illa- 
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l^rçO     IlluftHffiittiis  et  dattflinitis  Domtoos  Setiator  Ëqo^ 

Alexander  Adami. 
IHuftriffimus  et  Chrîflittitit  Domintis  Setiàtof  Eqati 

Coities  Oiandus  Malevolti  del  BeDitio. 
IllDftrifliinus  et  Çiariffimus  DomiliQft  Sefmtof  Eqaet 

Caefar  ÇorU  ^    ^ 

JUaftrlflioius  et  CUriflittiOs  Domiâui  Senator  Ëquet 

Prior  Carolua  Boni!» 

Nomtna  vero  lUuftriifiiiiaiiHir  WfaretÉir    Mfbbitfitm  tHi^ 
vefitatii  fc»  ComlinHiitatt»  Floretitiae  qcil  adfuerunt* 

Itluih'iflimoa  Domtuoa  Pienia  Baldlglani  Vexillifer. 
lUnftriflliDQa  Domlnoi  Fraficifcus  Boanamtch 
Uloftrtflimut   Dominos  Equea  Bigolivaa  Ferdinandui 
delU  Conea. 

Nomina  Priomm  Civioili. 

Dotnintia  Andréas  Ludovicna  SpalcionL 
Dômioiis  Cormtis  Caftelli.  , 
Excellentiflimus  Dominus  Lodovtcna  Berrelti  Î.U.D. 
Dominas  Dominicua  Gu^lielmi. 

Copia»  Ego  Francir<*ui  Philippi  Gonnella  Lib^r- 
Dettfis  Primua  Arcbfvi  Reformationum  &c.  olim  Vulgo 
di  Palazro-Civitatis  Florentîae  Minifter  et  Notarins  ut 
fupra*  praediftis  omnibus  et  fingùlis»  dum  fie  agebantm* 
interfni  eaqae,  de  Ordioe  et  mandâto  de  quo  fuprst 
rogatos  fcribere  fcripfi  et  in  hanc  pablicatl^  formam 
redegî  ;  et  ad  praediftorum  omnium  et  finguloi^m  fidem 
fubfcripfi  folitoquc  Arcbivi  Signo  munivi  àd  Landeiii 
Dei  5cc, 

(L.  SO 
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Décrets  de  P(^mblée  Nationale  en  France  iygo 
-  portant  abolition  du  droit  d'Aubaine  et     *  *^** 

.  de  détraSiion*         . 

Du   6.  4Q4t  ly^^.  , 

.    iCodê  pi^Hquê  iê  la  France  T.  V*  p.  35.) 

affembléé  ttatioliaU  ^  àprètf  avoir  enttoda  fon  cotait^  ' 
des  domaitiest  . 

Confidérant  <  4)Qe  le  droie  d^Aubâiiie  eft  eoûtraire 
ftUX  principes  de  fraternité  qai  doiveût  lier  tous  les  hom- 
Bommes*  quelque  foie  letrr  pays  &  leur  gouvernement 
que  ce  droit  établi  dans  des  teuips  barbares»  doit  être 
proferit  cbés  un  peuple  qui  a  fondé  fa  conftitution  fur 
les  droits  de  fkommi  &  du  eitoymt  &  que  la  Frsnce  libre 
doit  ouvrir  fou  fein  à  tous  les  peuple^  de  la  terre  #  en  , 
les  invitant  à  jouir #  fous  un  gouvernement,  libre,  des  ' 
droits  (acres  &  inaliénables  de  Ffanmenité;  n  déàrété  ce 
qui  fuitî  "* 

l)  Le  droit  d^aubaine  &  celni  de  détraftioa  font  abolis 
.  pour  toujours. 

a)  Toutes  procédores»  pourfuitetdt  recherches  qui  au« 
V  roient  ces  droits  pour  objets»  font  éteintes. 

SanBkmnile  ig.Août  1796» 

Du  Xi.  Avril  1^9^^  I7QI 

{Codé  fùlitiqui  di  ta  FrMci  T.  Xlt.  p.ség.)  n,k^ 

L'aflemblée  nationale^  après  avoir  entendu  le  rapport  . 
des  comités  réunis  des  domaines  •  des  colonies ,  de  con- 
ftitution »  d'agriculture  ^  de  commerce,  lie  voulant  - 
li^er  aucun  doute  far  l'intention  .qu'elle  a  manifeftée 
par  6>a  décret  du  6*  Août  1790»  concernant  TabDlition 
da  droit  (Pantofii^  de  dt  ditraBion,  déclare  qu'il  doit 
être  exécuté  dans  lespoffeffions  frknçaifqp,  memf  dans 
lés  deux  Indes*  ^  .       ^ 

SanBlhnni  le  17.  Avril  179t. 

TomiFI.  r  46. 
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179 1  Conventm  entre  HBMimr  de  Ma^enee  et  Je 
^^  JJmdgrûve  de  Hejjè-Darmftadt  fttr  la  de» 
fenfe ,  réciproque  de  lems  Pays  pendata 

la  gi4erre. 

(C^ijri*  mam^critt,') 

t 

DtftfnSo  '  Con/umiiM  zmjchen  Sr.  ChurfurftL  Gnadém 
zu  midnx  uni  Sr.  DurcU.  dm  Htrrn  Laudgrtfinh 

%u  Hiffsn^DqrmftadU 

JL/a  die  dertnaligen  2«eiÉiiinftMode  »  der  meifteos  fibenU 
mehr  oder  weniger  verbreitete  Geift  einer  fchwàraieri» 
fchen  Freybêity  ond  die  I^age  der  Chnr- Mainsîfchen 
und  Hefien- Darmftidtifcbea  Lande  ia  Rikkficht  auf 
die  Franz(5ftfcbeD  tlnrolien  und  ûrMosen,  es  oothwendig 
macben  ;  Maaftregein  en  nehtneflt  wpdorcb  nicbt  alleia 
ttbein  Folgen  vorgebengt,  fondeni  ancb  die  ailgemeine 
Robe  in  beiden  iJUidern  darcb  eine  imponirende  Macht 
und.  fcfaleanlge  HfUfe  jinverrOckt  gebaodhabet  wérden 
k5nne;  fo  haben  Sicb  Se.  GhorfOmi.  Gnaden  za  Maioz 
«md  Se.  des  Hrn.  LandgrafeR  zq  HeiTen  -  Darmfbidt 
Darcbl.  dasi  goMdigft  bewogen  gefaojlen,eine  Defenfiv* 
Convention  oder  refp.  Aflbciation  unter  folgenden  Re« 
ftriftionen  nnd  Bedingnngen,  durch  beiderfeica  BevolU 
miichtigte  refp.  falva  Ratificatione ,  verabreden  >  ânafer» 
tigen  nnd  onterzeichnen  zu  laffen»  Es  verCprechen 
dahero  beide  hohe  Theile  feyerlichfty  nnd  machen  fich 
gegen  elnander  verbindlicfa  : 

Art.  I. 

Ettt  a«t  Hâdiâ:  dero  Troppea  gleich  nach  den  ^b(i;blQfg 
^oofw.  diefer  Convention  in  jfolpbeii'  marfcbfertigen  nnd  mobi- 

un  Stand  za  fetfen»  dafe  mit  denfelben-in  jedem.AiK* 

genbilck  agiret  nnd^  catnpirat  werdeh  kOnne»  wovon 
^Wobly.ala  aach  vo|i  der  StSrke  des  efFettiven  Standez 

def  Trnppen  von  Zeit  Za  2eit  wechrelfeitig  Nacbriobt 

za  geben  wiire* 

Art«:IL 


I 
% 


a  .'Siffe  '  I>amfituk,  391 

V 

.          ARt.  IL  V  I79I 

DieA^  w«ehfet&{(%  to  folchèn  Stond  gefetsten  iTrap-  Bat  dt  i« 
p^  find  ÛMtn  beftiniifit ,  GtChniiigeû,  ^i^elchelm  loaera  ^**^  * 
det  beidcrftritigen  L«iid9  etttfteben  Jc6tiiitenp    fogleich 
veteiot  mit  geoOriger  Mâcht  tu  oiitehirOcken,  fo  wie 
•tttb  dAfUber  tn  watben ,  dafs  doreb  answlrtige  loeor-  ' 

fionett  denftlbea  kef  11  Sohaden  sogefBgt  wcrdien  kdnn». 

A  aï.  IjII. 
Da  dte  liierM  tiâthigéti  Maiaregelft  fior  erft  iiteh  iMirts  ^ 
•ogenblickHcben  UmModeD  beftimnit  werden  kônneo»  ^°^"«< 
fo  kann  dennalen  von  etiter  oder  der  aadêfn  za  nirh*  ' 
jnendeii  Pofitioa  die  beftimnite  Fragt  jetBt  otti  fo  we- 
Aiger  feyn»  ala  es  vor  der  Haiid  btoreichend  su  feyn 
fcbeint»  iit  riilem  folchen  marfcb^itigen  Scand  ma  feyoy 
ébfa  8ian  fieh  fogleieb  mit  dei^  ganften  Macht  dabin  pot- 
tiren  kdnoe»  wo  die  erfte  Aufbraofaog  :raiii  Vorfcbefai 
Ic^nie.    QQd   fodaâB  Ube&  die  der  Lage  angefoeiTeDeft 
wwtdjaMAffiVk  femem  lAaiiregtIii  niher  fiberein  konane» 
Indcfii  werden 

Aii*^.  IV* 

Mf  leichtem  Ueberficbt  def  alleofalls  in  Znktiiift  Cârtta 
fiothy^endige&Ulararegeln  tmd  Operationen  *  beide  bobe  ^^  ^^* 
Tbeile  fUr  ficb ,  4bm  gemeitifcbaftliçh  «  wo  diefea  Aoth« 
3Bkrendû;  «  dard)  Ibre  liageBieat  r  Of&piera  die  toppgraphU 
fcbe  Zeicboang  det  Hoch  nicht  aatgimoinmeDeà  TheUe 
Ifarer  Lande  ferttçeti  laâeti^  daniit  bey  Regaliriuig  eioei 
oder  dea  andef n  in  Zokunft  erforderlichen  Plana  kc^o 
Zek  rerlofiin  Wer4e« 

Alt*.  V.  ' 

tn  Jedeifi  faite  Wo  einer  dèf  \^\Aéû  iloben  Thetlt  s«c«m 
d!e  HSlfedea  anderii  n6thig  tn  baben  giaobtt  nnd  den*'^*^ 
iefben'  daVon  benachrijcbtigt#  ift  derrelbe  verbonden^  dem 
nndern  fogleieb;  ofane  den  inindeften  Zéit9ttl9k$  nach 
lla(jgabe  der  VmfBlnde  sa  Hîlife  2a  eilen» 

Dahiilgégeù  ïoU  keiùer  init  (eltten  Thip^  In  du  P^bg* 
Land  dea  andern  obne  rorherige  Reqoifition  einmar- j"^^^ 
fchirtA  kOnnen^  ai  fey  denn  imFalleintf  canftadrten  dm. 


/  > 
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a9tt       Convinikm  nUritÊLdeMaymce 

1791  Empôrung,  wo  alsdann^der  soiiMchft  gele(;eiie  nach  feU 
neth  GotdObkett  dofthHi'/I>Q|>i^,ti  âbfthiekl  ^  '  und  den 
andern  davop  iKBachrkbtigt.  Aoch  in  FïUen,.  we$m 
ciller  der.  betden  hobeû  Theile  eiolge  in  feinem  eigênen 
Xande  liegenden  <9rte  paifireo  jD|»Qfte,  ift  derfelbe  befu^t 
obnc  Re^uîfitioA^  jedoch  obne  Nacht^oattier  2u  halteo, 
gende  dordizomarrchircn*  uod..witd  davon  erft  .nach- 
ber  die  Nachricbt  mltgetheilet. 

Ein  folcher  uorequifirtef  Durchmarrch  fotl/  wie 
biraift  eonvcnitbdo  tn  Kraft  éines  aligeniemen  beftSn- 
digen  Reverfes  wechfeliehig  erkMret  wird  9  heider  holiea 
Tbeile  Territoriri^  und  andero  Geredilikaien , .  wie  fî« 
Nahmen  haben  mOgeo»  durchaas  unnachtbeilig  feyti^ 
und  zn  keiner  Folge  gezogen  werdeo  k^nnert.  Uebri» 
.gêna  werdeo  fich  beide  hoheTheile  fiir  dteFillle  folcber 
vorher  nicHt  zo  regalirender  Darchnlirfche  wecbrelfeitlg 
.mit  offnen  Pàl&n  verfehen,  welche  von  demjenigeft 
Theile,  deribrer  bedarf,  auazafûlien  findt  ond  dénot 
commandicenden  Of&dtfr  mitgegeben  werdeo ,  damlt 
fich  derfelbe  dadurch  imfrenuieti  Territorio  tegitimiren 
kOnne»  und  nicht  Gefahr  laofe;  Teiolen  ZWeck  darch 
Aofentbak  verfehien  2tt  oiUfleo. 

Art.  VII. 

Con-  Bey  einer  wiirkiichen  AbsrOckinillg,    tiiid    wo  Se. 

œî«%n^^'  Hrn.  lândgrafen  Durchl.  Selbft  bej^  -detn  Corps  za- 
tbtf.  gegen  feyn  werden,  babeô  Hdchftdtefelbeti  da^  Com- 
imando  en  Chef,  fowoM  Uber  râcoriiebe  Char-  Mainzl* 
Tcbe  ala  die  HOcbfteigenen  Troppent'  ond  hltogeo  als* 
dann  fSmtliche  Trnppen  ledtgHch  vôn- Hbcbft  tbren^e«- 
fehlen  ab.  Im  Fait  der  Abwefenheit  commandirt  der 
Mltefte  îm  Rang  y  nach  hergebrachtem  KriegarQebraucb, 
'ohne  Unterfcbièd  det  Dienftea. 


\. 


Art,   VIII. 


Entre-  FOr  den  FâlI  einer  vvUrklichen  Ausrlickung  werdeo 

iZ^u  Feld-Sold  und  Verpflegung  fUr  beide  Tbeile  gleichfôr. 

mig  regulirety  nnd  das  deafalls  feftzufetzende  Normale 

fleich  .nach  glefchloiTener  Convention  gemeinfcbafltlich 
ipaliret.    Im  JFâll  dafaveln  Theil  vôh  dem  andern  inner- 
balb   feines  Landee   wiirkiichen   Beyftand    erbàlt ,   hit 
*!die(er  idie  Verpflegoog  i^'mtlicher  Ti'appen ,  jédoeh  ntir 
-'  m 


»       et  Êlejfe .  Darmjladt.  '^91 

in  to  f«SR  «^die.rPprttonennuid^P/erde-Râtiortefi  .betrJfft,  1791 
ftos.  fehim -^M^gisinen  uaénrgeidiich   zu  liefern.     Da 
ftber  iXtXk  CovWentioii  nidfaè  aUéin  gegen  irnifue  Gïh-'       n 
rangea,  fondcrn  aach   auf  «uâwilrtige  Incurfiontn  ge« 
rkhtet  ift,  -  h  wird  der  Fall  leicfat  entftehen  kifnnen, 
dab  ein  Cordon  getogen  »  'odef  éine  Poftirang  genom-» 
men  werden  inafa.    AlsdaQp  liaf  jedef<  Tbeil  diejenigeiT 
Truppen,  welche  in  feinetn  TerrUoria  ftehen,  mit  der 
Naturakerpflegung  za   yerrehen,    indefs  der  gewôhn-  , 

licbe  noch  za  beftimmèode  Sold^  von  dem  Herro  der 
Troppen  gereicht  wird.  Im  librigen  hat  es  fOr  fifmt- 
Uche  Truppen  bey  der  dem  eigenea  Lande  aageaie&* 
sen  Ëinriebtnng  fein  Beweodeo. 

Art.  IX. 

Von  beiden  boben  TbeHen  wird  vegen  deb  hoth-  Magurib 
wendîg  in  ibren  Landen  tnzulegenden  Magazinen  die 
erforderlicbe    Veranftaltung   dergeftalt   ^etrpffen  .wer-     ' 
den,  dafs  bèy  allen  Vbrfàlleii  daraoa  die  f(ir  die  Trup* 
pen  erforderlichen  Brot-Portionén  und  Pferde  -  Rationen 
Courniret  werden  kdnnen. 

Art.   X,  ^ 

.  Zar  Bef(5rdernng  der  Correfpopdenz  and  wechfel-  Comirfj 
feitiger  Communscationspfilegr,- wird  gleicb  nach  abge* 
CcbLoiTeoer  Convention  ein  Çbnr-  Mainzifcber  Hufar  nach 
Grofg-GeraUy  nhd  ein  Ht^en-Darnoftlidtifctaer  pach 
Dieburg  verlegt,  ts^o  alsdann  beide  bobe  Theile  fich 
W6chentiich  einmal  von  àllepilen  VorfSllen  Nacbricbt 
geben  werden ,   welclre  auf  diefe  Convention  einigen  . 

Einflnfa  baben  k(^nten* 

* 

Art.  XI.., 

£ben  fo  wird  ohne  Auffcbob  ein  dem  wechfelfei-  Ctfktu 
ttgen  Truppen-  nnd  Lifnder-interefîe  angemeffenei  Cav^ 
teU  gemelnfchaCtUeh  aoagearbeitet  mid  zwifcben  btided 
^hohen  Theilen  gewechfelt.  .1 

ARt.  XIL 

Beide  hohe Theile  verblnde«  fich  vechfeltig  gegen f^' 
•intnder,  diefe  derLage  ilirer  LMideaageone&'ene  Con«  „'Sît4î 
vention  «ii£  keiae  apdere  Reiclu  -  MttftSode  anazadeh»  «9»    - 

T3  n«.Sïr 


à 
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1791  neOf  nm  da'darch  die  olitiefaiii  niir  dareh  Ikneonyen^; 
.  tirte  Confiftens  wttrkénde  Macht  niobt  anftMiig  sa 
'  (bbwXchen»  Davon  fiad  jedoch^  Se.  des  Hni.  LtndgrafQB 
90  Heffen  -r  Caflfcl  DardbU  eaadrQcklich  ansgenoiMieB» 
in  To  feto'Htfcbftdiefelben  dem  Siane  diefei^  Convention 
ebenfalla  tollkomnien  beytreten  wollen ,  woza  HôcMb- 
diefelben  Se.  deè  Hrn.  Landgraifen  «qHefl^Q^Purmftadt 
DarçM.  einUden  w^d*n« 

Art.  XIII. 

£l!to  DaMpgegen  erkUirea  aber  aueh  beide  hobe  Tbell« 

{i^dêi  avadriicljllim*  da(b  diefe  Convention ,  deinjcnigen  ganx 

ÇtfçUf,  qnbefchadet  gefcbloflen  werden  follet  wàe  per  majorH' 

bey  dem  Kreia- Convent  2{0  Fraokfarth   in  RiickficbK 

^  der  dort  in  Berathong  liegenden  Krela-^  AiTociation  aUen« 

faUi  abgeÇcKlofleii  wcrden  mOîcbt^t 

Art.  XIV, 

^'^•i*  .  ^  Auch  bebalten  fich  beide  bobe  Tbeile ,  diefer  ge;. 
Mf^'fcbloflenén  Defenfiv -Convention  ungeàchtet,  4îe  freye 
wt^  Dif|>Qfltion  iiber  H^chftibro  Trqppen  in  Tolchem  MaHse 
bevor,  dafa,  obwobl  HachOrdiefelben  gewifa  nie  nnd 
ohne  dringende  BeweggrQnde  Ibre  Truppen  vertheilena 
oder  aqch  aufaer  den  beiderfi^itigen  Landen  gebraqcben 
wUrden»  ea  docb  ledigHch  und  ganz  von  Ihnen  ab^ 
bange  nacb  MaArgab^  der  UmfiXnde  ond  vorber  mitge-r 
tbeilter  Encrcbliersang  bey  allen  Vorfallenheiten ,  wit 
nnd  vaHQ<;hftdie(blben  woUen  mit  denfelben  so  liandeln^ 

A  HT,    XV. 

Paré* 4e  EnfdUcb  bSAgt  es  von  jedem  der  1>eiden  Theile 
fCBti«.^<>^in  Ërniefien  ab»  diefe  getroffene  Defcniiv-Con« 
vention»  obne  an  eine  beftimoite  Zeit  gebunden  sa 
fey n  t  ohne  weiterea  aufzobeben  )  jedocb  mofa  die  Coiii« 
monication  dieferEntfcbliefliung  wenigftena  vier  Wocbea 
vorauagehen  t  dainit  aladann  jeder  dif  dem  Wohl  feinet 
Landes  «ngemefiêneA  Mafaregeln  «U  ergreifent  di^  ge-i 
barige  2m  babe« 

Art.  XVI. 
Cmbom*         Dieib  Convention  foU  den  nnlrten  Chnrbtffen  von 
^HS^  Berlin  nnd  Hanndvev  mit  dem  Erftioben  gemeinfchaft* 
a«  Bt«^  lich  mitgetbeitet  vefden ,  den  Zweck  demlben  erfoF<# 
Ka  êiç.  dcrUcbenfâlla  mit  t\v\%tn  Régimeptem  m  QDterftQtseit^ 

Art, 


> 

êf  JSleffi^DïïrfHftadt. 


WÇ 


Art.  XVII.  I^ÇI 

SfAUeftHch  yerbinidfeii  fich  Se.  Chm^fBrftl.  Goaden 
sa  Matnz  Sr.  dès  Hrn.  Landgrafen  za  HefTen-Dannftadt 
Oarehl.  bey  wQrklicfaer  Auariiekiiiig  Dero  Tnippen 
a  StIIck  6  pf Qndîee  Haubi2;eii  und  9  Stttck  6  pf Uodige 
KrldftBcke  aus  Ibrem  Zettgbaafe  .  znm  Gebrauch  za 
Hb^Uthn.  Aiich  werden  Hôchftdief^lben  daaj^ge  wai 
an  Munition  ebenfalls  in  Darmftadt  abgSngig»  und  zù 
Mainz  eotbehret  werden  kann»  an  H&chft  Se.  Dnrch» 
laneht  vcrâbfolgen  laflen» 

Deflen  za  Urkande  ift  diefo  Pefanfiv- Convention 
SWey&eh  aosgeferti$;t  von  beiden  BevoIlmScbtigten  eu 

EhSndig  unterfcbrieben  und  befîegelt»  nnd  fofort  i& 
implarien  gegen  «inander  aoq;ewechfelt  Wf^den. 

Aœrbach  den  3.  Joliai  279t. 


\ 


T4 


47. 


1 


*9i 


47. 


1792  Frçds  och  HandeU  tf$&at  méati  KongU 

••••^^  jMiajt,  oé  Cronm  Svb^i^e  famt  RefmbHtpim 

Mgçr  Afhandlad  oçb  [lutm  i  4l^er  4m 

.  yV  AprilAhr  1729.  Fomyad  och  bçkraftad 

âm  V-  Mayi  Ahr  1792; 

ÇCofie  qui  tn'a  fti,  gracUn/mint  egmmuni^nfe  i^ 

Jlrçh^n  de  Suidi^) 

F  Art.  If  *  * 

§rft  SrbfOtiHt,  ut  ifraii- dennsi  D«gen  och  h^dânefter 
i  alla  Tider  ^A\  vari^  ep  befiâadig  Fred  och  VloO^ap 
ettielUn  d<^n  Stomslgtfgfte  Konu^g  dçb  Herre  Herr 
f  redric  den  Forftç  >  Swerigcs ,  G&efaea  och  Vendes  Ko? 
nuog  &c.  &:c.  &c.  |  eoii»  oçb  de  H&ge  och  Store  Herrar» 
Peyen  Abdî  S^rçbUt  famt  Agan  ocb  Gouverneoren  aC 
Staden  och  Koâunga  Riket  Alger  a  andra  Sîdan  •  (afoni 
och  etnellan  b|gge  deUra  Herr(kapf F  och  anderfatare; 
i^  ut  b^gge  delars  Skepp  och  FolH  «j  iHola  tilfoga  hwa^ 
raiidra  ii%on  (Hada  eller  oratti  hwàrken  med  ord  ellep 
gerniiigar,  mân  beipôt^  hrurandra  ned  lUl  Hoflighett 
Heder  oçb  r^rpeft. 

Art.  lit 

Det  fkall  war^  fritt  qch  till^tçt  at  alU  Skepp  ocb 

tartyg,  fom  tilhora  Kongl.  Majt  af  Swerige  elier  n^gon 

af  péfs  onderf^tàre,  mlge  inlÔpantiHampen  af  Alger 

eller  hwilkeo  Hamn  eller  Ort  det  wara  ina  t  fom  hôrér 

tu  detta  Riket  och  Defs  underliggaiide  ProwiDcier,  famt 

,    at  d^rfamoiaftadeai  utan  det  riogafte  htnder^  fà  bandla» 

inkopa  oçh  fâlja,  IrUggandea  de  f&r  de   fàlde  Varor 

fem  Procent  uti  Tall  ;  Men  de  Varor»  fom  de  icke  falja» 

^  ikola  de  bafwa  frihet  pa  deraa  Skepp  at  aterfôra  tiU 

bakars,  ^tap  ut  arllggn  d^rfôre  oàgon  TaU^. eller  afgift, 

ocb  ftiall  ft^  dem  fHtt  at  fôrfoga  fig  dMfran  eulr  dem 

'  godt  tyckes  ;  Men  h wad   fom  betràffar  Contrabande  och 

tii    krigsraftning   tientige   Varor;     fàfom  Krut,    Bly, 

Swafwel^   Jern^   Plankor»  allebapda  Trid  Verke »   fom 

Ir  nodig   til  Skepps  ,  Byggeri  i     Beck»    Tjâra,    och  i 

gemen 


X      '  .  ' 
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Traité  de  pwx:  eç  4e  coinna,erce  entre  1792 
8.  M.  et  1*' coi^ronne  de  StJéde  et  la  Réi*-^'^' 
publique   d'Alg;érinçg9dé   et  conclu   à 

Aîgér  le^x  Avril  de  Tan  1729O  renouvelle 
et  confirmé  le  ^.  M^y  de  Tan  1792» 

\  (Tllduftion  privée,) 

PAnTf  L    ^ 
..  rmilrement  il, a  été  conclu  ^0  dès  ce  jour  &  dm$  ?é\x  n 
toute  la  fuite  îdej^  tems  i/ y   aijirp  ,2»/*^  paix  &  amitié  *^^^^* 
confiante  entre^  (0  Xrès  Puiffant  Roi  Ê?  Seigneur  Pre- 
fimc  l  Roi  4e  JSukde  d^  Gotks  &  des  f^Mndales  &c,  d'une  ' 
fart,  &.U  haut  &  grand  Seigneur  te  Dey  4bdi  Bafcha 
comme  fiujfi  }e  Aga  &  le  Gouverneur  de  la  ville  6? 
Royaume  d' Alger  de  l'autre  part^   de  même  aujfi  entr^ 
les  domaines  &  fyjet$   réciproques ,    d$  forte  auè  les 
vaijfeaux  Êf  équipages  des  deux  côtés  ne  Je  cauferont  à 
P avenir  aucun  dgmntagf  ou  injure ,.  foit  en  paroles  foit, 
par  desfaitSf  mais  Je  traiteront  réciproquemeni  avec  tout0 
forte  depoHteJfe^  d'honneur  &  çp égards,  ^  , 

Art.  il 


Vires 

fesfujeti  d'entrer  dans  le  por 

ou  place  que  ce  foit,  appartenant  à  ce  royaume  ou  aux 
provinces  qui  lui  font  tfujettes,  &  ils  y  pourront  fans 
ie  moindre  empêchement  exercer  leur  ccpimerçe^  acheter 
&  vendre 9    en  payant  pour  les.  marchancUfes  vendues 

5  p*  Ç  de  Douane  ;  mais  quant  aux  tnarchandifes  qtfils 
f^  vendront  pas,  ils  auront  la  liberté  de  les  ramener  fur 
Uurs  navires  fans  en  payer  aucune  douane  ou  droite  & 
il  leur  fera  libre,  auffi  dtfe  retirer  lorsqu'ils  le  jugeront 
à  propos.     Mais  quant  à  ce  qui  concerne  la  contrebande 

6  les  marchandifes  fervant  à  la  guerre  9  ifl  aue  poudre» 
phmb  s  fouffrCf  fer ,  planches  9  toute  forte  de  ooisfervopf 

1;^    •)  te  Ynîyaut  tr^îté   de  1719  ne   fe  trouvé  imprîmt,    qpe  je 
fâche ,  qae  icfans  Modee  Vtdtêg  âf'Mrance'  traltûttr'  p*  l6$* 
.oii  il  eft  inféré  en  Suédois, 


i 


1790^ 


19S  Tratti  tisire  k  Sûii 

fixntn  alla  Sorter  %i  Ammtiiitioiiy.firotQ  ockG«Wabrf 
;à  f^oW  tbe.  nlr  de  fôraa  pa  $we|ifke  Ska{>p  til  Alger 
eller  de  derander  horige  Hamiiar  •  a^deles  wàra  befriade 
îor  ail  Tull  ocb  Jilllian'4^iEifU.crttggaQd9* 


Art;  IIL 

Alla  Skepp  oeh  :Fa|tyg,'  (a  vA\  de  fom  tilhSf» 
Kongl.  Majç.  af  Swerige  och  Defs  uoderfatare  •  fom  de 
twilke  Repabliquen- Alger  ocb  Defii  bodêràtife  Ifo 
kilhôrii^e,  ikoU  fritt  och  obehiodrade  paflera  pi  Sjon, 
til  hwîlken  Ort  de  behaga  »  famt  *  haodla  b wareft  de 
godt  finna»  atan  nlgon  vifitation*  binder  eller  moleft 
af  nagondera  Parten.  jâiAval  ikola  alla  Perfoner  ocli^ 
PaiTai^erare  af  hwad  Nation  de  ock  &ro ,  flfom  ock  alla 

Îennîngar»  Goda,  Kâpmaaa- Varor  ocb  Meubler  »  hwil- 
en  Nation  de  ock  tilhoraf  fom  Irp  Qti  fanina  Skepp 
och  Fartygt  aldetea  wara  frie  och  îkoU  |m  intet  Wt 
linhalUs,  borttagaa  eller  plandraa;  ej  b^llef  nagon  pi 
bràtttnatigt  fitt  tilfogaa  nagoo  ikada  af  nigondera 
Partes 

'    Art,  IV. 

Nar  Algeriike  Kriga  Skepp  eller  andre  Fartyg  nStt 
Swenike  Kdpmana  Skepp  eller  andre  Fartyg  nti  en  SjS» 
fom  icke  borer  under  Swerj|;ea  HerrOtap^  ft  ikola  de 
allenaft  en  chaloupe  med  a.  Vifiterarcr  forutaïude  wan« 
lige  Roddare^  fânda  om  bord*  och  .Ikola  inga  fiere  In 
bemàlte  3  Vifiterare  komnBa'p&  et  (Sdant  Kôpmansikepp 
eller  annat  Fartyg  fSrutan  exprefa  tillâtelfe  af  den,  fon 
har  Commando  ofwer  bemllte  Skepp  eller  Fartyg.  Nar 
nu  dem  framwifea  den  Swenfke  General  «-Amiralena 
eller  iKongl.  Commerce  CoUegii  under  deraa  hand  och 
Sigill  utgif^et  Pafa ,  fft  fliall  bem&lte  Chaloupe  ftraxt 
begifwa  fig  derifran  och  làta  Skeppet  eller  Fartyget 
obebindrat  fortflkta  fin  refa;  Likaledei  o&r  Swenikir 
ikepp  môta  Algeriike  Fartyg ,  och  den  d&rpa  Commao«- 
deraoide  Officeraren .  fraawifer  Hâgfie  Gonvernenrene 
Pafs  af  Alger,  ftmt  den  der  warande  Swenike-Co»- 
Aihia  Certificat^  fi  ikall  bemllte  Skepp  riler  Firtyg 
fritt  och  obebindrat  pailêra.  Men  fkuUet  innan  ooa 
bemllte  Pafs  kaii  gôras  anftalt»  Swenlke  oeh  Algeriike 
Fartyg  pi  fôrbemalte  f&tt  mStaat  fom  icke  kunde  up« 
wifa  de  Irfordrade  pa&jif  (&  (kola  de  UkafuUt  I  b%ge 

fidor 


H  Atgèi.  ti9 

à  kk  €ônftmMw  é$  vaipmx,^  poix 9  goudron,  &  en  ijgQ 
générai  toutt,  forte  it  jttumtion\  comité  auûi  Us  ormès^ 
lorsque  ces  ariicles  feront  amenés  fur  des  vàij/eaux  Suédois 
0  Alger  9  ou  dans  quelque  autre  port  fujet  à  fitat  iU^ 
fer4>nt  entièrement  ep^emtside  fout  pmfement  de  douane  & 
antres  droits.  ' 

Aux.  IIL 
*    Tous  tes  vaiffeanx  &  navires  tant  ceux  appartenons  ti^t» 
à  S.  M.  Suidoije .  &  àfes  fujets,  eue  ceux  qui  appar.^^ 
tiennent'  à  la  Republique  a^  Alger  &  àjesfujets  pourront  ti*  1 

kremsnt  &fan's  empêchement  pofferpar  mer  à  tel  endroit 

ÎufU  leur  plait  &  faire  le  eemmerce  où  ils  le  Jugeront 
\  propos  f  fans  aucune  vifitation^  empécheikent  ou  molefta^ 
tian^  de  pat^  &  diantre;  de  même  toutes  les  perfonneo 
&  p(fffagerSf  de  quelque  Nation  quHlsf oient  comme  c^uffi 
tous  les  capitaux  ^  biens,  marchandijes  &  meubles  9  ^ 
quelque  Nation  q^ils  appartiennent,  qui  te  trouveront 
fur  ces  vaiffeanx  &  navires,  feront  entièrement  libres 
&  ne  feront  en  aucune  manière  arrêtés-,  enlevés  ou  pitiés 
&  il  ne  fera  caufé  aucjnn  dommage]  injufle  ê  perfount 
ni  de  part  ni  d'autre,   ^ 

Aht.   IV. 

Lorsque  des  vaijfeaux  de  guerre  ou  autres  navires  viic«« 
algériens  rencontrent  des  vaijfeaux  marchands  ou  autres  ^*^*^  ^ 
netvires  Suédois  dans  une  mer  non  fujette  à  la  domina-  ^^* 
iian  de  la  Suède ,   ils  n'enverront  à  leur  bot^d  qWune 
chaloupe  avec  deux  vifitateurs ,  outre  les  rameurs  ordi-»  ^ 
naires,  &  il  n'entrera  pas  plus  que  ces  deux  vifitenrs 
dans  un  tel  vaiiïeau   marchand  ou  autre  navire^  fans 
fexprejfe  permijjton  de  celui  qui  commande  le  dit  vaijffefiu 
ou  navire;  &  lorsque  celui-ci  leur  montrera  le  paj/eport 
drejfé  par  l'amiral  général  Suédois  ou  par  le  collège  royal 
de  commerce  muni  de  leur  Jignature  &  fçéau,  ta  dite, 
chaloupe  f  éloignera  fur  le  champ,  &  laUfera  le  vaijfean 
.  ou  navire  continuer  fou  voyage  fans  objfacle^     De  même 
lorsque  des  vaijfeaux  Suédois  rencontrent  des  navires 
Algériens,    Éf  que  l'officier  ^ni  y  commande  montre  le 
fojfeport  du  Gouverneur  général  d'Alger  avec  le  certi* 
ficat  du  Conful  Suédois  alors  préfent,  le  dit  vaijfean  qu      \ 
navire  pajfera  librement  et  fans  are  empêché,    Mais  Ji 
$n  attendant  qu'on  puiffe  pendre  les  arrangemees  pour 
ses  pajfefort,  des  vaiffeanx  Suidpis  ^  Algériens  fi  ren* 
toutr oient  ds  la  mumre^  fus -dite  &  ne  fourraient  pas 

pro^ 
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309  Traité  Mtrt^  ià^  Suède 

ifÙ2  fi^or  obebiodrade  pftflbfav    éçh  di^tti  fttft  oMbvvenè 
uti  FamtoQ  Màn«;^4  tid^  ifran  den  datô  an  til  r&kttaii*' 
des  da  fmdeo  ii&r  «d  Alger  Mef.piibHcèridf  nemligeii 
ifran  dfE  85.  Noçember  miedic  Ir,     ,     ' 

•    '  Art.   Vi 

Ingen  Cotinnenderande  eller  anoan  Perfoh  pi  'et  ' 
.  Skepp  eller  Ftrtyg»  fonrRepiibliqaeD  Alger  tilkommer» 
ficall  oagoD,  'hwem  :han  ock  wara  mif  af  et  Swen(kt 
Skepp  eller  Fartjrg  borttAga  oo|i  bortfôra  til  at  pi 
nlgot.  ftilie  examinera  »  ooder  hwad  namii  ock  pretext 
det  wahi  ma»  ej  bélier  gora  fikf^ot  wàld  elkrTortore 
fa  oagon  perfon,  af  hwadNattoo  oehIVirdesilen  [ock 
wtra  ma,  fom  befinner  £g  pa  nagot  Kongl.  Malts  af 
Swerige  eller  Defs  imderfatare  tilborigt  Skepp  eller 
Faç^g. 

Art.  VI. 

I  faU  nlgot  Kongl.  Ma jt  af  Swèrige  eller  nagon 
af  Defa  underfàcare  tilborigt  Skfipp  eller  Fartyg  .ikuile 
komna  al  forolyckas  pa  Algerifte  kuften  (HwilketGod 
af)yânde!>  fà  fkalL  det  scke  g&raa  til  pris  eller  defs 
manikap  til  flâfùar,  ej  heller  fksiU  Godfet  bprttagaa; 
utan  de  Algeriike  Underfàtare  ikola  pà  det  bogfta  làta 
fig  angelagne  wara  at  blrja  folket  tillika  med  Godfet» 
och  utaf  det  fom  kan  bârgas»  fkall  ef  fordras  pâgoo 
TiiU  eller  Afgift. 

Art.   vil 

Intet  Algerifkt  Skepp  eller  Fartyg  fkall  foryttras 
eller  ôfwerlâtas  til  nigon  Poi0âncei  fom  ftàr  uti  fiend* 
Ikap  iped  HâgftbemlUe  Hâns  Kongl.  Majt  af  Swerige, 
ocb  fom^  knndé  brukas  til  Caperi  emot  defs  underfàtare. 

Art,  VIIL 
I  fall  nagon  Swenfk  Kopmah  (kulle  kôpa  et  opbragt 
Skepp  i  Alger  och  wille  decfamma  forrânda  til  Swerige^ 
eller  bin  motte  1  Sjôa  en  AIgeri(k  Capare  med  et  ppbragt 
fartyg  och  tilhandUde  fig  detfamma,  och  det  fig  fkulTe 
tlldragaat  ban«  innan  ban  kom  til  den  deftineradehamneni  - 
mStte  andre  Algerifke  Caparç,  fà  (kola  défie  vara  ob- 
ligerade,  uppa  deti  fôrre  AlgeriOve  Capitainens  utgifne 
Atteft  och  f6rk|aring,  at  lata  defle  Swenfke  Skepp  oci?L 
kSpta  prifer  frie  och  obebindrade  fortfâctja  deras  refa. 

Ar*t.  IX. 
I  fall  nlgot  Skepp  ?ller  fartyg  ifrin  Tunis,   Tri. 
poli  9  T^toàn  eUet  oalé«  i^ler  fran  nagon,  annan.  Qr^ 

fom 


I 
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»    a  Jtgir.  '  \  toi 

-de.  part  &  (Pamtre  f^ns  empêchemnH;    €ici  s*bhjervtru 
dcMS  Nfféce  iie  f^mois  à  compter  dû  jour  où  lié  paix 
4$  été  pubHé$  à  Aigèr,  /avoir  du  25*  Novembre  der  tan^ 
'  nie  pajfée.'        '  v 

Aucun  commandant  *ou  autn  per/onne  d*un  mijfeau  swtti*. 
"  ûu  n^r4  appartenant  à  la  République  d'Aigtr ,  -ne  devra  ^•<^- 
enlever  &  emporter  perfonm  i  qui  que  ce  faéf,  i^te 
luéiffeaur  cmî  imvire  Suédois  pour  P examiner  en  quelque 
-t$eu,fous  quel  prétexte  que  etffuijfe  Hre\  moins  encort 
exercer  quêlaus  uiaisnce  ou  toriure  contre  quelque  perjbnuê 
de  qmtte  Nmion  &  qualité  qWttte  pmffe  être,  qui  Je  trouve 
fur  un  vaijjim  appartenant  à  S*  M.  Suèdoi/e  où  À  fis 
fujèts.  ^'       ^         *  ^-  '  >       •     •'— •■  '-     :         ^     : 

'     '      -    <  -^'      Art.;'  Vf.  '  ■•'     ;   ■.' 

En  cas  que  quelque  vàijjean  oiihavire^'appartenànivtaiSn' 
à  S.  M.  Suèdoi/e  ou  à'^  quelqu'un' de  fes  Jujets  vient  ««•• 
hhôuèr/ur'  lés  eàta  cP Aigèr ^  ^e  que  Dàu  ne  veuille,  U 
w  fera  pùint  faitprije  npfon  équipage  fait  efcUeùe;  '«f 
fes  bient  enlevés ,  mais-  les  fumets  A^ériens  auront  te  plus 
grand  foin  de  fauverfiiguipagé  &  4ès  Kent  ;  *  &  dé  ce  qui 
aura  étéfau^i  on  t^ex^irà  aucune  dtmane  ou  autre  droite 

-      ».  •'      \Art.  VII.    V 

AmUn  vaijfeaà  ou  navire  ^Algii^ten  ne  fera.  dUénéVeMU 
ou  cédé  à  quelque   PuiJJ'ance  en  inimitié  mec  S;  Majifti^^ 
Suédoife  &  qui  pourrait,  \^*enfervir  pour  aller  en  courfe 
contre  feê  fuj^^.  '    , 


/;    VVARt.  VllU     ^    . 
En  cas  que.  quelque  Marchand  Suédois  achèterait  une  P^fto 
prife  à  Alger  ^  voudrait  Renvoyer  en  Suède;  ou  qu'il  ^l" 
rencontrerait   en    mer   un    Corfaire   algérien    avec   un 
vaijfeau  pris  &  qu*il  Vachelat  de  Itii^   &  quHl  furvtnt 
'^û'dvant  c^arriver  aulieû^de/a  dejlincition  il  rencontre 
et  autres  corf aires  algériens^   ùcux  ci  feront  obligés^  fur 
PattêflQtion  &  déclaration  donnée  par  le  précèdent  Capi^   . 
htine'  Algérien ,  de  permettre  à  ce  vaifféau  Suédois  dt 
continuer  tibrementfon  voyage  avec  fa  prife  achetée* 

Art.  IX. 

Si  quelque  Vaifféau  ou  navire  de  Tunis  ^    TripoUt  Pt\t99 
Tetuan  ou  Salé  au  4i  quelque  autre  endroit  en  inimMi' avec  [*['*2, 

«S'a  fnddelf . 


. } 
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1 792  fetA  ft&f  tfti  flend^tt)»  med  HÔKtsbeta&Ui»  Htoi  KotigU 
Mftjt  tf  SweHge,  flittiie|3ra  nagat  S^rniîkt  Skepp  eller 
Fftityg)  folk  eller  Gods  til  Alger»  eller  til  il&gon  afititit 
btmn  eller  Ort  «f  denna  RepubliqçEttll  »  fâ  ikail  Ôpil- 
irerncoren  dârfaoïinafi^dei  ej  tillàta  at  famt&a  Sw^nlka 
f^artyg,  Goda  eU«f  underràtare  f&ijaa  oti  Âlgerilke  gr&nfor» 

Anf.  X. 
Nàr  ligot  kongi.  Majt  af  SWeri^  tithârfol  krigt 
Skcpp  attkoimiier  uti  battneii  af  Alger  ellef  utT  nlgoa 
mAan  haniti  eller  Ort  hî  (amina  Rike  med  bàgon  prife» 
la  ikall  detfamma  hafwa  fribet  et  flUa  eller  pâ  annat 
\fttt«  efter  êgit  b^ag>.  difponen  delà  {irife,  ntan  «t 
l>lif«ra  dtratl  pâ  nagot  tktt  molefteradt*  Bâgftbem&ltt 
Ilana  Koiigi.  Majts  kriega  Skepp  ikoU  leke  wara  obli* 

Serade  at  Hâgga  nâgon  TuU  eller  afjgift.  ocfa  om  de 
(ulle  behfifwa  Prowifioii  af  Li£imedel>   Ikola  de  dent 
«Or  ^Ifigbart  pria  kobaâ  opkâpa» 

•  Ant»  XL  - 
MIr  Kotigt.  Swenfke  ôrloga  ikepp  komma  til  al 
iwkra  pa  Algerifte  Re<Uen ,  fa  Ikola  d9  ii|Dca  de  wanKg» 
PreJTeotér  4;^  f6rfrilkntiigar,  och  «mu  da  .»%oti.  Qaf 
IkolU  falWera  fig  itied  nmmaixde  eller  pa  «amiat  (l^tt 
bcb  kotnôia  om  bord  pa  o^ot  aï'tfcem&lte  ôrloga  Skeppp 
fà  fkaU  ban  &t6r  til  Atger  tilbakars  lefwereraa,  och 
tkM\\  nuti  icke.kotina  éiooiera  Sg  under  fôrewânddiog 
at  «an  kke  fedt  koiioa^  eller  at  Skeppa  folket^rdo 
kafwa  gSmt  honopi» 

ARt.  xrt. 

Hàgftbeinàlte  HinrKoDgK  Majti  af  Svi9t>^  t7t)der« 
,^  fataré  (kola  ej  twîogaa  at  k6pa  oâgoli  flaf»  Umx\  jlkalle 
ban  Wara  defa  fârWandt  och  anhârjge»  Men  i  #all  de 
dét  fkulte  begàra ,  ma  de  fjeir^eJkied:âafweOa  Patron 
komma'  om  prifet  ôf^ereûs  bift  de  kunba.  SlafWamef 
Patrotier  ikola  ej  bélier  twingaa  ,ât  falja  nigoo  mot 
deraa  wil ja ,  otan  det  ikalt  ike  med  b&gge  ddats  faitip 
tyke  och  ôfwerenikommelfeii 

Art.  XÏIL 
Nir  en  Swenik  Kopman  eller  anbaki  tTnderC&te  dor 
Qtl  Alger ,  eller  nagoti  àf  defs  tmdertigg^nde  Provia- 
cier,  \k  ikola  hwarken  Deyeo  eller  bigon  afioan  wara 
tÛlàtet,  at  befatta  Sig  med  defs  qwarlâtenikap  ;  atan  i 
fall  den  nfledne  bar  forordiiat. bagou  til  Eauicator  af  fit 
7«jft«miiU#  (à  AmU  dcnfamn^t  i  biX  birn  .dr  tilftlde«» 

allenaâ:» 


a  Âighr. 


m 


iquipage  ou  biens  Suédois  à  ^^er,    au  dans  quelque 
e^utre  part  ou  place  de  eette  république ,  les  Gouverneurs  ' 
jie  ces  endroits  ne  permettront  pas  que  ces  navires,   biens    ' 
os  fujits  {Suédois  jaieut  vendus, dans  les  limites  d'/t^èr. 

Art*  X. 

Si  quei^  Pëifeau  d$  guerre ,  apparUuaui  à  S.  M.  rnfot  ' 
Suidoife  arrive  dans  te  port  éP Alger  au  dans  quelque  Jjjj^f^, 
eudre  port  ou  endroit  de  ce  Royaume  avec  une  pt-i/e  »  il  suédoii, 
tui  fera  libre  de  la  vendre  ou  dftn  dispojer  if  une  autre 
manHire  comme  U  h  jugera  à  propos  ^  jfins  être  molefii 
à  cet  égeà'd  su  quelque  mamhe.    Les  vaiffeaux  de  guerre 
de  S.  M.  ue-firauÉ  fms  oiUgis  de  payer  qu^lqne  douane 
au  droite  &rHs'  àvoient  befoin  de  protdfions  de  bouche,  itê 
pourront  eu  àck^er  pour  le  pirix  courant. 

Ar»/XI. 

Lorsque  des  vaiffeaux  de  guerre  Suidôis  jetteront  V«ifft- 
fjonere  fur  ta  rade' d'Alger,  ils  jouiront  des  pre/ents^J* 
&  rafraichiïïemeus  ordinaires,  &  fi  que;fque  ejclave 
viendrait  à  Je  Jàuvet,  fait  par  la  nage,  Joit  wune  autre 
emauière  &  Je  rendrait  fur  un  des  vaij eaux  Jus*  dits, 
flljera  rendu  à  Alger  &  l*on  ne  pourra  pas  s^excujer 
eu  prétextant  de  ne  pas  l^avoir  vûi  ou  que  Us. gens  de 
f  équipage  auraient  pm  te  cacher. 

Art.   Xllt 

'  Les  Jtgets  dé  S.  M,  Suèdoije  ne  feront  pas  fàrth  Veoc^ 
d^achetet  quelque  tfctave^  quand  mime  il  Jeroit  leur  ^'^^^^^ 
parent  ouJié  avec  euec^  Mais  en  cas  ijn^its  le  aéfirer aient, 
ils  devroiû  s'arrûi^er  avec  (e  maitre  de  Pejclave  à  l* égard 
du  priXn  Les  maitr.es  des  efclaves  He  Jefont  duffi  pas 
forcés  dé  vénéré -imelqu^n  contre  leur  gré^  mais  cela  Je 
.fera  par  accord  &  eénjeutement  nmtueU 


?«t. 


'»  i  ' 


Aftf.  Xlîî* 
Si  auelque  marchand  ou  autre  Jtç et  AUdois  vient  à  Cêê  u 
mourir  à  Algèt,  au  dans  quelque  eHdrà»  des  provinces  ^^^^ 
qui  lui  Jont  JujeHesi  U  ne  Jera  permis  à  aucun  Dey  on  ami.  * 
entre  d,eJemSler  âejajuiéejjion^  mais  en  cas  que  lede/unt^ 
aurait  nommiyuelqù^nn  pour  Exécuteur  dejon  teftament, 
i  là,  s'il  éftprtjèntt  âum  jStnHe -tù'o^  de-sHmpdrer 

'  "  de 


\ 


tH 


Traiti^  iére  la  Suéde 


(^§2  «ITeiiiil,  &ga  migt  «t  t«ga  âft$  qnïït\%ttm{kxp  ttl  fig»  'nt 
iif^r&ttà  dirôfwer  et  toventartotn  ^  och  nt  gdra  Weder- 
bâratide  derfâf'e  rlketiflcap;  Men  Ikallé  Hagdii  dA  otan 
lit  bafw«  gjort  nàgot  Teftamente  och  od  alla^  defg* 
Sl&gttflgarf  iV^nwaro  >  (a  fkall  Swénlkft'  Coafnlii^  ledair 
han  har  lâtit  apritta  et  Itiveotarium  Ôf^er  qwariàten» 
fkapeti,  denfamma  taga  til  figt  och  fà  lange  hos  fig 
behalla  1  f&cWar  tB  defir;t»rdr«i  Mn  Swierige  inkomma 
hora  baafig  dermed  4iaf  at  fôrhaUa« 


.■»  « 


•  »  1  ■ 


Aet.  XIV.  -' 
lageti  Sw^niH .  K^fimao  aliar .  tkilér Ate  titi  Algw 
•lier  nagon  aûnaii  Qrt  a£  lUtta  JUke^  i^ali  blifwa 
twungeo  tiU  at  kopa  nagot  Godâ:ftim)e.*ôli  ^ilja^.  utaii 
>  det  ïkatl  ftà  uti  defs  behag.kppa  hwaébàngodt  fimer, 
ej  eller  ikall  oâg!9fi  Xapitain  eileic  Sk«p|Miret  af  nagot 
Swenikt  Fartyg  eller  ikepp  bllfwa  obliig^erad»  etnot  fin 
wilja,  at  ladda  nagot /Goda*. <  ^ler  gl  til  nagon  Ort, 
h^artil  han  icke  bar  ,arna(  Sig*  Oc^.bvarkan  ikall 
den  Sw^nfl^e  Confuln  eller  nagon  i^nnan  Swenik  Uo* 
derflte  blifwa  twungen  at  betala  nagon  annan  Swenik 
tJnderfatarea  ftuld.  u  framt  haa  ûg  icke  tgenom  ïkrifte* 
i}g  Obligation  dirtil  fôrpli)Ltàt« 


•.~v 


a  « 


TiUâggniug  din  ji^.  Waji  t^çii 

1  anledning  af  den .  VU wil^a  »i  h warmed  Deyan  fà 
wal  i  X«  Art,  fom  hela  denna  Traâat,  fÔrbtnder  Sig 
at  altid  bemôta  de  Swefclke  Skgpfi  och  Underfltare,  fom 
i  Pela  hamnar  Jpljknda»  fSrwIntar  Hi^  Si^lfwen  at 
ho#  dem  nnna  famma*  bjelpCambet  och  bilUgbeti  famJt 
atf  om  Haa  lAleF  nlgon  Hans  Vi^erlatare  i  nagoa 
MuffblmannMH  bamn,beh,4/wa  frackta  nagot  Skepp ,  pcfa^ 
da&befinnar.Âg  n^gop  S wenfk  Capitaine  ,f ri  och  ledig* 
baw  ej  d4  af  pivîija  Qçb  trefkbe^  ma  kuqfit#  fdrneka  at 
fâ^r  Deyens  raknii;g  b&ta  ûg  befra^i^^^^ller  uj^bôja 
prifet  h&gre  an  han  for  dylik  fraclt  m  andre  Kfationes 

konnat  fa.  mi  ^     -* /«^ 

•    *  •  «. 

*   i  t-        '      Art.    XV#      ;^;,     .r 

Hans  Kongl.  Mi^ ts  uti  ^.Aiger  leUer  ^  andre  Orter  af 
detta  Riket  war^ade  Û^d^rfatace  ficoli^iiti  P>ocefa<>Saker 
icke  ftà  ander  nagoI^^annalUl  MtJDfSya^a^ep  eller  defa 
DiwaiM Jm^sdiâioUi;  ]|Aee  hafwa  de  ^aa*  en^llan  nagoa 
Iwifti^  fa  JcfKn^tfCcdffi.al  Sa^fn/k«  :Çpâ(^k|^  at  decideraa«. 

Art, 


'     / 


de  l'héritage  S  en  drej[éf  Pinmntaire  &^  iPen  rendre  iyQ% 
dulîinent  compte^  Mais  fi  quelqu'un  venait  à  mourir  fans . 
avoir  fait  ïjuelque  difpofition  .&  qu'aucun  de  fes  parents 
ne  fut  prefentf  alors  le  Conful  Suédois ,  après  avoir  fait 
drejfer  l'inventaire  des  biens  s^en  emparera  &"  les  retiens 
dra  fi  longtems  fous  fa  garde ,  jusqu^à  ce  qu^it  arrivent 
des  ordres  de  Suède  fur  là  conduite  qv^il  aura  à  tenir 
â  cet  égard. 

Art.' XIV. 

Aucun  marchand  ou  Sujet  Suédois  à  Alger  ou  a  Ubmé 
quelque  autre  endroit  de  ce  Royaume  ne  fera  force  d^ache-  J^ 


ter  et 


ter  quelque  chofe  contre  fon  gré,  mais  il  dépendra  de  lui  de  Utt^ 
eP acheter  ce  qu'il  juge  à  propos  ^  moins  encore  quelque  ^^*' 
Capitaine  ou  maitre  de  navire  de  quelque  vaifjeau  .  ou 
navire  Suédois  fera  forcé  contre  fon  gré  de^  charger  quelr 
quesijiens,  ou  d^ aller  à  quelque  endroit  fans  qu^il  y 
foit  difpofé;  &  aujfi  peu  le  Conful  Suédois  ou  quelque 
autre  Jujet  Suédois  fira  forcé  de  payer  la  dette  d'un 
autre. fujet  Suédois,  s'il  né  s'y  efi  engagé  par  une  obli' 

gation  drefjée  par  écrit. 

#        .  ■ 

Ajouté  le  2$.  May  179a. 

En  confidération  de  la  bienveillance  avec  la  quelle^ 
le  Deu  promet  tant  dans  le  X  ArlicVe  que  dans  tout  le 
traite,  d'accueillir  toujours  les  vaij/eâux  &  "^Sujets  Sué* 
dois  qui  entrent  dans  fes  ports,  il  attend  de  trouver 
chéseux  les  mêmes  difpofitions  ferviables  &  d'équité,  &  que 
lorsque  lui  ou  quelqu'un  de  fes  fujets  aura  befoin  de 
fretter  un  ndvire  dans  un  port  Turc,  &  qu'il  s'y  trouve 
alors  quetque  vaiffeau  libre  &  à  vuide ,  d'un  Capitaine 
Suédois^  il  ne  refufera  pas  par  mauvaife  volonté  &  par 
obflinaiion  de  le  laifier  fretter  pour  le  compte  du  Dey  & 
ne  hauffera  pas  le  prix  au  de  là  de  celui  qu'il  pourrait  . 
obtenir  d'autres  nations  pour  le  fret  de  ce  ge^re. 

Art.   XV. 

Les  fujets ^  dt  S.  M.  Suédoife  à  Alger  ou   dans  d' Jwfjf-^ 
autres  endroits  de  ce  royaume  ne  feront,  quant  aux  procès,  ^  "'*'*"* 
fournis  à  aucune  autre  jurisdikion   qu'à  cette  di4  Dey 
même  ou  de  fon  Divan.    Mais  s'ils  ont  entre  eux  quelque  '    ' 

difpute ,  elle  fera  décidée  par  le  Conful  Siiédois,    , 

Tome  VI.  U  Art. 

4 


diftU 
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1702  Art.  XVI.  ' 

I  fall  det  ikuUe  banda  fig  at  nlgoti  ^af  HSgftbêm&lte 
HansKoDgI.  Majts  Underfatare,  fom  uppehàller  fijig  uti 
det  Al^etUke  Gehiêtet,  Hàr  och  îfargar  elLer  draper 
nagon  Tork  eller  Mohr,  och  han  blifwer  fafttagen,  f& 
fkall  han  pa  famtna  (att,  oph  intet  bàrflare*  ftrajfFas  la 
fom  en  Tark,  hwîllien  pà  famma  fatt  fârgatt  fig;  men^ 
^  om  den  ikyldige  echaperar,  fô  ikall  hwarken  Swenfke 
Confuln  eller  oagon  annan  af  Hans.  Kongl.  Majts  un- 
derfâtare  derfore  pa  nàgoi  fatt  queftioneraa  eller  komma 
>  at  lida. 

Aht.  XVlt. 
Den  ut!  Alger  warande  Swenfke  Copfuin  fkall  nd 
och  i  alla  tider  therfammaftades  âga^  ail  fuilkomlîg 
frihet  och  flkerhet  for  fin  Perfon  och  Agendoih;  Han 
fkall  hafwa  frihet  at  wâlja  fin  egen  Màktare  och  Tolk» 
fa  fom  ock  at  fara  f&  ofta  han  will  om  bord  pa  hWad 
Skepp  eller  fartyg  han  behagar,  fom  ligger  pâ  Redden  ; 
jâmwal  at  refa  ikring  i  Landet  nâr  honom  godt  tyckes  ; 
Han  ikall  jamwàl  aga  frihet  at  halla  uti  fit  hns  en 
Prâft,  fom  den  Evangelîfka  Guds-Tjenften,  fâ  wll  fôr 
andre  uti  Alger  warande  Swenfke  ÛnderfStare^  ^ôreftàr 
och  ôfwar  ;  Det  ikall,  afwenwal  alla  ilafwar  af  fammft 
Religion  wara  tillàtet  at  hllla  fig  tit  denne  Fôrfam- 
lingrn  och  Gudo  Tjenften  utan  at  blifwa  bwarkèn  af 
deras  Patroner,  i  fall  de  Iro  Particulière  perfoner  til*. 
bôrige,  eller  af  Gvandian  Bafcha  dâcifran  hîndrade  och: 
afbàllne. 

Art.  XVIir. 
Det  ikall  icke  allenaft  undet  warande  denne  freden» 
fitan  ock  i  fall  et  krig  med  Hans  Kongl,  Majt  af$werjge 
och  Staden  famt  Riket  Alger  ikulle  upkomma,  altid  ftà 
fritt  och  obêhindrat  Confuln,  fâ  wâl  (om  aile  andre 
Swenike  uti  Riket  Alger  boende  underiïtare  at  kunna, 
nar  de  behaga,  dirifràn  afrefa  pà  hwad  Skepp  ellér 
Fartyg  de  wiljû,  och  at  tned  fig  taga  ail  deras  Àgen-^ 
dom.  Goda  9  Slagtingar  och  Tjenfte  hjon,  til  hwilken 
ort  de  godt  finna,  utan  at  blifWa  dârifràn  pâ  nàgot 
fâtt  hindmde^  faft  om  de  woro  fôdde  uti  Alger  och 
tbefs  Boderliggande  Provincier. 

Art.    XIX. 
Ingen    af  Kongl.  "Majts    underfatare,   fom  fâfoni 
PaiTagerare    tager  Sj$  -  wagei^i  ifràn  den  ena  hamnen 

til 


/        • 
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Art.  XVr.  '  1792 

Èfi  cas  quHl  arrivât  que  quelque  fujet  de  S.  M.  te  oeiiu, 
iîpf,  fendant  f on  fijour  dans  le  territoire  d^ Alger  vint  à^ 
iattre,  blejfer,  ou  tuer  quelque  Tut^c  ou  Maure ,  &  qu'il  ~ 
fut  arrête ,    il  fera  puni  fur  h  même  pied  &  pas  plus  / 

fevèrement  qu^un  Turc  qui  aurait  commis  le  même  délit; 
mais  fi  le  coupable  venait  à  échapper,  ni  le  Coiiful  ni 
aucun  autre  fuj et  de  Sa  Majtfté  ne  fera  quejiioné  à  cet 
égard  f  ou  ne  pourra  en  fouffrir. 

Art.  XVII.   • 

Le  Conful  Suédois  refidant  à  Atgèr  jouira  en  tout  Dreiu 
tems  iPune  pleine  liberté  &  fureté  pour  fa  perfonne  &  fa  J["|^  ^^ 
propriétés  II  aura  la  liberté  de  choijir  fon  propre  Courtier 
&  interprète ,  d^ aller  aujfi  fouvent  qu'il  le  veut  au  bord 
dStn  vaijfeau  ou  navire  quelconque  qui  fe  trouve  fur  la 
rade  »  comme  au  fi  de  faire  un  voilage  par  terre  s*il  le 
juge  à^propos.     Il  aura  de  même  la  liberté  d'entretenir 
dans  fa  maifon  un  aumônier ,  pour  y  exercer  &  diîri* 
ger  le  culte  proteJîatU^  tant  pour  le  Conful^  que  pour  d^au* 
très  fujets  Suédois  qui  fe  trouvent  à  Alger.    Il  fera  de        * 
même  permis  à  tous  les  Éfclaves  de  cette  religion  de  fre^ 
quenter  ces  ajfemblées  &  le'  fervice  divin  fans  en  être 
empêchés  ou  écartés  par  leurs  maitres  »  s^ils  appartiennent 
â  des  particuliers,  ou  par  le  Guardien  Safcha. 

Art.  XVIII. 

Non  feulement  en  tems  de  paix  mais  aujfi  en  cas  Départ 
éfune  guerre  fur  venue,  entre  le  Roi  de  Suède  &  le  Royaume  **'•• 
éf  Alger  il  fera  toujours  libre  au  Conful  comme  à  tous  les 
autres  fujets  Suédois  refidant  dans  le  royaume  d^ Alger 
*  de  pouvoir  enfortir  dès  qu'ils  le  jugeront  à  propos,  Juir 
tel  vaiffeau  ou  navire  qu'ils  voudront,  &  de  prendre  avec 
eux  toute  leur  propriété,  biens  par  eus  &  domefiiques. 
pour  aller  à  tel  endroit  qu'il  leur  plaira,  fans  en  être 
empêché  de  manière  quelconque ,  même  quand  ils  feroient 
nés  à  Alger  &  dans  les  provinces  fujettes. 

Art*  XIX, 

Aucun  des  fujets  de  fa  majejlé  qui  ira  par  mer  Pftffag* 
eomme  paffager  dP un  port  du  royaume  à  Pautre  féra^^^  ^*^\ 

U  a  mplefii  j 


3oS  Tratti  entre  ta  Suide 

1792  tîl  deti  an'dra ,  (kall  pà  nagbt  f&tt  inoleftéras,  hwarketi 
fôr  fin  PerfoQf  drângar  eller  fôr  fit  Oods».  faâ;  om  han 
fknlle  finnas  pà  et  farfyg  af  en  Nation»  fom  §c  tned 
Algef  uti  krig  fôrwecklad.  1  lika  mâtto  fkall  en  AI- 
geri(]|s  PaiTageraire  «  fri  pch  obehindrad  med  defs  Goda 
och  Âgetidom  paflera^  Faft  om  han  befinnea  pa  etSkepp^ 
fom  ftàr  Qti  krig  med  Kongl.  Majt  i  Swerige. 

Afti*.    XX» 

Sa  ofta  et  Kongl.  Majt  af  Swefigê  tilhSrîgt  krigâ 
Skepp,  fom  forer  KongL  Majts  fiagg,  lâter  fe  fig,  nlf 
Staden  Alger  och  f nkrar  pà  Redden  «  famt  at  Hôgftbe-» 
•  màlte  Hans  Kotigl.  Majts  ConfuI  ellef  den  pà  Skvppet 
Conii^endefande  Ofïiceraren  fàdant  làtit  Weta  tîl  Deyen. 
och  Regenngen  i  Alger  ^  fà  fkall  ftraxt  fôranftaltas  at 
bemàUe  Skepp,  Kongt.  Majt  til  Ira,  Med  i^i.  Canon- 
fkott  Fràn  Cafrellet  blifwer  faluteradt,  hwîlket  af  Skep- 
f>et  tned  lika.antal  Canonfkott  ikall  befwa/as.  Vid 
famttia  tilfatlé  (kola  de  Kongl.  Swenika  Kriga  Skepp 
bafwa  at  njuta  de  wanlige  prefenter  och  fôrfri(ktiingark. 

ARt,  XXI. 
t)en  Kong!.  Swenfke  Confutn  ikalt  icke  erlaggft 
toagon  Tull  eller  afgtft  for  ait  hwad  bati  làtef  komm 
fôr  fie  egit  husbehof,  eller  bwad  bonom  blifwer 
ikànkt  til  Ktidningar  elief  lifsmedel,  ej  bélier  for  hwad 
fom  han  kopet  til  iin  bushàllniDg  pà  den  Orten  baû 
feg  uppehàllef. 

^        Aiit.  xxa 

t  fait  pà  den  ena  eller  andra  fidan  ^àgott  ft:alle 
fôrefalla»  fom  Wore  emot  denne  fredens  innéhàli,  fà 
ikall  man  icki^  ftraxt  gripa  til  Wapen^  utan  pars  llfa 
fkall  fôka  réparation  for  den  lidne  fkadan  oeh  orâtt» 
och  (len  fom  fôrbrutitfig^  ikall  anfea  och  ftra^s  fom 
en  fôrfiôrare  af  den  altmàona  roen  och  fSkerheten. 

Til  ytterpiêra  wiffô  Irô  defl*e  Artîclar  tmderteknade 
och  med  nnderftàendc  Sigill  bekraftade.  Som  fkedde 
ut!  Al^er  den  ^.  dagen  uti  April  Mànadi  Ar  efter  Vàr 
Frâlfarea  Jefu  Chrifti  fodelfei  Et  Tafende  Sjahutidràdè 
Tjugu  Nio. 

AbDÏ    BASCrtAé  J.    VON  UtPÀLL* 

(L.  SO  (L  S,) 

Conjir^ 
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molefte\efi  quelque  manière^  f oit  pour  fa  perfonne^  fes  Î792 
dom''Jiiques  9  ou  pour  fe$  biens ,  même  quand,  il  ft^  trou- 
verait Jur  le  navire  cPuH»  nation  qui'  ejî  en  gu  rre  avec 
Âlgèr.  De^  même  un  paJJ'agef  algérien  devra  paj^l'er 
librement  &  fans  empêchement  en/emble  avec  /es  biens  &  . 
propriété  f  quand  même  il  Je  trouveroit  fur  un  FaiJ/eau 
qui  efi  en  guerre  avec  Ja-Majef^i  Suédoife. 

N 

Art.  XX^ 
Toutes  tes  fois  qu^un  vaijfeau  de  guerre  apartenant  Saïut  d« 
à  S,  M.  Suédoife  &  portant  le  pavillon  de  S,  HL  paraîtra    "**'' 
près  de  Aa  ville  d'Alger  ou  jettera  l^ ancre  fur  la  rade^ 
&  que  le  Con/ul  Suédois  014  (*oJ^cier  commandant  le  vaif 
feau  en  fait  divertir  le  Dey  &  la  Régence  d'Atgh  •  on 
faignera  anjjitôt  que  le  dit  vaijfeat^  foit  falué  en  honneur 
de  S,  M.  par  2/  coup$  de  Canon  du  Château^  auqwl  le 
vaifleau  repondra  par  un  nombre  pareil  de  coups.    Dans      ' 
d£  tels  cas  les  vaifftaux  de  guerre  Suédois  jouiront  de$ 
prefens  &  rùifraichi£'emens  çrçlinaireSx 

Art.  XXI. 

Le  eonful  Suédois  ne  payera  aucune  douane  ou  droite  Franchi- 
pour  tout  ce  quHl  fait  venir  pour  fpn  propre  ufage ,  pu  (^n(u|, 
pour  ce  qui  lui  efi  donné  en  prejent  en  Jùabits    ou  en 
vivres,    ni  aufft  pour  ce  qu*H  achète  pour  f  on  ménage- 
au  lieu  de  fa  rejidençe^ 

Art,  XXII, 

En  cas  que  de  part  ou  (f  autre  il  furvifndroit  ^uet-  c«f  4^ 
que  chofe  qui  fut  contre  la  teneur  du  prefmt  traite^  oij^°"*^*"^ 
ne  prendra  pas  tout  de  Juite  les  arrney^  mais  /a  partie 
tezée  tachera  d'obtenir  JatisfaSHon  pour  le  domage  6? 
l'injure  foufferte ,  S  celui  qui  y  aura  contrevenu  fera 
conjidére  ^  puni  comme  perturbateur  du  repos  &  *de  la 
fureté  publique^ 

En  foi  de  quoi  tesprefents  articles  ont^  été  fignés 
&  munis  des  fçeaux  ci-deffous.  fait  à  Alger  le  -^y  d* 
Avril  l'an  de  ^efus  Chrifi  1220. 
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* 

1^02  Confirmolâon  seh  TiUiggning  tU   den  fim^aâê  Fni^ 

TraSqten;    FirboHm  ôfwerJatL 

Den  6.  Giwan  1206,  efter  Vàr  Tiderakning»  och 
den  25*  Maji  1793  efter  de  Chriftne^»  fom  war  en  Udg^ 
'  Dac  har.  Konungen  i  Swerige>  nu  Var  Gode  Van, 
^err  Gus^af  Adolph,  hitflndt  en  ny  Confol,  Son  af 
Brander^),  och  hafwe  Vi  med  denne.Confal»  atfoljd 
af  Mechai  Bakri>  i  narwaro  af  bêla  Vàr  Diwan  och  tued 
Allés  famtycke  pa  fôljaude  vjs  afhandlat  och  ofwerens- 
](Oiiimet;  At  Swèrige  hldtnefter  arligen  til  Alger  betalâr 
en  Prefeot  af  'j^olf  Tnfende  -^Igerifke  Zeqainer,  bwilket 
blifwit  fuftftaldt  och  fixeradt ,  hwarfôre  Vi  ofwanfiaeode 
Freds  Traft^it  til  ^lla  defa  deUr  med  dennt  Tillàggning 
fornya  och  bekr^fu  wilje.  *  - 

Varandes  Confuln  forbunden  at  for  dêffe  Toif  Ta«P 
fende  Zeqqioer  làta  til  Vàrt  Rike  och  Arfenal  hitfôra; 
Krat,  Bly,  Jern,  Môrfare,  Canoner,  Kulor,  Bomber, 
Mafter,  Ràn,  Bjelkar»  Ankartàg«  fmàrre  Skepps-pTàgy 
Segeldok^  Tjâra,  Beck,  Stàng  IÇolor,  Brader  och.  ofrig« 
Ammnnitiop ,  fom  Vi  knnne  behofwa  ;  hwilka  Varor  af 
Ofs  (kola  raknas  til  det  pris  Vi  fif  andre  Nationer  dem 
emoctagîtr,  famt  }  handelf<^  de  hit  an  kommande  Varor 
ôfwerftiga  den  utfatte  Sutnman ,  arfitte  Vi  det  genaft  i 
Contante  penningar;  I  fall  de  brifta  i,  Vardetf  natte 
Çonfuln  i  Goqtant  det  Ofs  genaft  erfltta. 

Och  blifwe  det  en  foljd  af  denne  Traâat  at  om 
nlgoh  af  Vàre ,  Sjôn  Innu  warande  Corfâirer  til  och 
med  denna  Dag  gjort  nagon  Sweplk  priTe,  blifwer  den 
Vàr  tilhorighet  ;  Men  om  de  efter  denne  Dag  het  up*- 
bringa  nagon»  fkall  den  genaft  fri  och  oikade  àterlamna^^ 

At  fâlanda  for  ewârdeliga  Tider  wara  ôfwerens* 
kommet  och  afflutadt,  hafwe  Vi  harmedell^  med  Vire 
Htmns  och  Sigilia  teknande  bekr^fta  welat* 

Datum  nt  fupra, 

A  min  AUernadigfte 
'  Konungs  och  Herre  wagntr 

Math,  Skjôldebrand,  Hassan  Bascha« 

(L.  5.)  (L.  S.) 

•)  Af  fwSrîghetert  tt  fâgt  och  flfrifva  natnnet  Schjôldebrtnd, 
fainc  af  gemmai  kariek  til  min  far,  kallas  jag  allmanncligen. 

Son  af  Brander» 


tt  Alght. 
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ConfirUHitioii  &  fapplément  ati  traite  de  paix  renouvelle,  I/Q  « 

traduit  de  mot  i  mot 

'  .  ■  - 

Le  6,' du  moisGiwan  1206  diaprés  notre  ère,  &  te' 
»S.Maif  i^Q2  diaprés  l^^re  ChréHenne,qui  était  un  jpur 
de  fête,  ie  Roi  de  Suède ,  à  prefent  notr^  bon  amit 
OvsTAVK  Ax>oi.vnis,  envoya  ici  un  nouveau  ConfuU  fils 
de  Brander  *)  &  avec  ce  confut  accompagné  de  Mechai 
Bakri  nous  avons  en  prefence  de  tout  notre  Divan  &  ' 
du  confentement  de,  tous  négocié  ^conclu  de  la 'manière 
fuiv0nte:  Que  la  Suède  doit  payer  déformais  annuelle-^ 
ment  à  Alger  un  préfent  de  12000  Requins  d* Alger  ce 
qui  eft  réglé  &  fixé,  &  au  moyen  de  quoi  ^  con/ens 
de  renouveller  Éf  de  confirmer  le  traité  de  paix  ci  -  dejftés 
dans  tous  f es  articles  ^avecfonfupplément. 

Les  Confuls  étant  obligés  de  faire  livrer  pour  ces 
12000  Zequins  à  nqtre  Royaume  &  Arfénati  de  la  pou* 
dre^  du  plomb ,  du  fer,  des  mortiers.  Canons,  boulets, 
bombes,  mdts^  perches,  poutres,  cables,,  cordes,  voiles, 
Goudron  ',.  Poix ,  planches  ^  autre  munition  dont  je 
pourrais  avoir  befoin;  lesquelles  Marchandifes  feront  / 
comptées  par  nous  au  prix  pour  lequel  nous  les  recevons 
d'autres  nations  »  &  en  cas  que  les  marchandifes  arri- 
vant ici  paff croient  la  fomme  déterminée ,  nous  payeront 
lefurplus  en  angent  comptant;'  en  cas  qu* elles  feraient  au 
deffous  de  cette  fomme  %  le  Confut  doit  nous  ^p^yer  te 
refle  en  urgent  comptant.  . 

Et  en  confequence  de  ce  traité,  fi  quelqu'un  de  nos 
Corfaires  aïïuetkment  en  mer  aurait  fait  Jusqu'à  ce  jour 
&  aujourdhui  même  une  prife  Suédoife,  elle  demeurera' 
notre  propriété;  mais  sHls  amènent  quelque  prife  après 
ee  jour,  elle  fera  refiituée  librement  &  fans  dommage. 

En  foi  de  ce  que  ceci  a  été  conclu  &  convenu  à  per^ 
petuité  nous  f  avons  confirmé  par  la  fignature  dé  notre 
main  &  l'appofition  de  notre  jçeau.  ' 

Fait  comme  deffus: 

De  la  part  de  mon  très  gracieux 

^  Roi  &  maitre    ,  " 

Math.  Skiôu:>ebrani>^  HAssJtf  Bascha. 
iL.  SO  (i.  S.) 

^^  Skjotdebrand  obf^rve  au  bas  eu  traité  :   que  vu  la  difiîculté 
de 'prononcer  &  H'écrîre  Ton  «  vrai  nom  de  Skjôldebrand ,  & 
par  ancienne  afTeâion  pour  fpn  père,    on  l'tppelle  ordinai-    , 
rement:    Fils  de  Brander,  . 

U4  48. 
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ii%  ^Convention  entre  la  Pruffe 

.   48. 
179^  Convention  entré  S.  M.  Pruftenne,  et  S.  A. 
'7.  jw.      ^  j^  ^ç  Saxe  fur  le  Contingent  de  Saxe.      .  ' 

(^Capie  makufcrUe.) 

c 

k3a  Majefté  le  Roi  de  PralTe  «'étant  accordée  avec  S.  A. 
S.  Eleftorale  de  Saxe ,  qae  le  Contingent  des  Troupe» 
à  fournir  juir  TEleétear,  en  fa  qualité  d'Etat  d'Empire, 
pour  concourir  k  la  defenfe  des  Etats  germaniques  contre^ 
les  Armées  françoifeSi  feroit  îoint  a  un  Corps  de  Troa- 
pes  Prufliennes,  &  ayant  été  jugé  convenable  de  faire 
régler  tous  les  articles,  relatifs  â  cet  objet  par 'une 
Convention  militaire,  les  Souffignés  en  vertu  de  leurs 
pleinpouvoirs  font  convenu  de  ce  qui  faite 

Art.   t. 

Corpt  H«  S.A.S.E.  8e  Saxe  faifant  joindre  à  la  place  de  fon 

pMiicfi-   Contingent  d*Empire  un  Corps  de  troupes  particulier  à 

lier  de    celles  de  S.  M.  Pruilienne  de  Taveu  &  du  cônfentiment 

u  S«e.  jg  f^  ^jfç  Majefté,   il  a  été  convenu,  que  ce  corps  àet^ 

troupes  ne    fera  employé   qu*à  la  defenfe  de  TEmpire^ 

&  de  ies  fl^ontiéres,  à  repoufler,  éloigner  &  depofter  le« 

troupe*s  françoifes,  qui  l'ont  envahi,  ainfi  qu'à  jsrocurer 

une  jufte  fatisfaéUon  à  TEmpire  &  à  fes  Etat  léfés  en 

particulier* 

Art.  IL 

Son  '  Le  dit  Corps  de  troupes  Saxonnes  confiftera  en  dix 
«ombre.  EPgadrons  de  C^va^len**  &  de  Houflards ,  &  en  cinq  Ba- 
taillons d'Infanterie,  d'après  le  tableau  remis  au  Miniiïère 
àt  S.  M.  Pruflienne.  Ce  Corps  fera  muni  d'une  ArtiU 
lerîe  propordonée  à  fa  force  &  de  munitions  de  guerre 
fuififants  avec  tout  l'attirail  neceiTaire,  Les  regimens  rece- 
vront également  leurs  caiflons  pour  le  tri^isport  du  pain*. 

Art,  IIL  -  ^ 

So«  ^  L'Elefteur  enjoindra  au   Génécal  commandant  fe« 

emp  o  •  ^pQupgj  ^jg  concourir  avec  zèle  &  aftivité .  à  l'excution 
de  toutes  les  opérations  militaires»  tendantes  à  Tac* 
compliâement  des  objets  énc^ncés  dans  le  premier  article 
de  cette  convention*  Cependant  les  troupes  Saxonnes 
lie  feront  employées  dans,  ces  occaûons  qu'à  proportion 
de  leurs  forces.     Dç  même- le  Corps  Saxon  fera  féparé 

le 


le  tnofm  .qoe  pofltble/  »fih  je  ne  pta  rôi{jf>!bHr,-&  ran  170I 
évitera  de  mêler  les  detachemens  dél;  deux  troupes  «f{oiir  - 

obvier  â  toute  difpute  de  rang.  Sî  toutefois  des  Officiers 
d*j]n  même  grade  de  troupe$  Prufljfnnes  &  Saxonnes 
fe  rencontroient  à  fervir  eofemble,  ranciennétédes.  pa* 
tentes  décidera  du.  rang  &  cominandement. 

Art.  ;IV. 
Uofficîer   Général   Pruflien    auqnel  fon  ancienneté  Ruport 
aurait  fait  déférer  le  commandement  général  des  deux  *''*'^  '••" 
Corps  combinés,   fe  conduira,  envers  le  Chef  de  troupes  pmffici. 
Saxonnes   avec   une  ^copfiancç    confprme  i  l'harmonie  »«»• 
établie  entre  les  deux  Cours,    &  l'appellera  auxxonfeila 
de  guerre. &  aux  délibérations  qni  pourroient  avoir  lieUr 
fur  les  qBouvemens  &  les  opérations  â  exécuter  par  lés  / 
troupes  refpeâives.     En  général  on  enjoindra  aux  deux 
Corps,   à  leurs  Chefs  &  Officiers,   d'entretenir  de  toute 
manière  Paccord  neceiTaire  pour  le  bien  de  la  caufi  com- 
inune.     Du  refte  il  fera  porté  pour  la  Confervation  & 
le  bienêtre  des    troupes  Saxonnes,    la  même  aittention 
que  pour  celles  de  S.  M.  Pruffienne* 

Art.    V. 
La  juris4.iftion   fur  les  troupes  Saxonnes   compe-»  jorii. 
fera  feule  an  Général  Suxon,  qui  les  commandera.     Mais  ^^^^^ 
en  exerçant  cette  jurisdi6tion  d'après  les  loix  militai- 
tes  de  Saxe  i)  fe  conformera  au  refte  aux  ordres  ou  or«* 
donnances  de  difcipline,    que  fera  émaner  le'  Général 
Prûilien  cotnmandant  le  Corps  combiné,  1 

Art.   VI. 
L'Elefteur  de  Saxe   fera   foigner  les  arrangemens  HdpU 
neceSTairés  pour  les  Hôpitaux  du  corps  Stçhoh  qui  feront  t»»^  . 
établis  dans  Tendroit,  qui  fera  jugé  le  plus  propre  &  le 
plus  fur  pour  remplir  leur  objet.    . 

Art.   vit. 
DèsPépoqne  de  la  jonâion  du  Corps  Saxon  avec  les  Foorai* 
troopes  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  il  fera  fourni  en  fa»  *»'♦«• 
rines  &  fourages  par  le  Comraiiïariat  Pruffien,    Ces  fonr«> 
nitures  feront  déterminées  &  fe  feront   quant  à  leur 
quantité  &  qualité  far  le  pied  introduit  dans  l'Armée 
Saxonne,    dont  on   communiquera  inceflàment  le  taux 
au  Mîniftère  Praffien   jusqu'à  ce  qu^il  foit  trouvé  bon 
d'en   convenir   autrement.      £t  afin  que  leur  payemenl 
s'effeâtt»  de  lii  oianière  la  plus  équitable  >  il  a  étécon* 

Û  5  venu 
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179)  veiia  que  le  remboaribniétit  de  chaque  foornltiira  fe  fem 
an  prix  coonât» 

Art.  VIII. 

ComiiiiC  S.  A.  S.  E.  attacliera  aa  ContiTigent  de  tes  Troupef 

Cariât,     ^n  oommillarîat  qui  Te  réunira  au  Cotntniflariat  Proilieii; 

a  cet   efFet   le  Direfteur  du  Commiffariat  £axon   aura 

.    féance  &  voix  au  CommiiTariat  Praifien ,    pour  tout  ce 

qui- fe  rapporte  à  l'approvifionnement' de  TArmée  com* 

binée  &  il  fera  mis  au  fait  du  prix  courant  de  chaque 

fourniture. 

Art.  IX, 

Bonifla.  Le  Corps  Saxon  fera  pourvu  en  outre  d^un  train  de 

■•''••      boulangerie  &  de  fours  nécefTaires  pour  faire  cuire  lui 

'  même  fon  pain,    de  manière  qu'à   l'inftar  de  Troupes 

Pruiliennes  le  Soldat  Saxon  pniife  i;onftamment  être  muni 

de  pain  pour  18  jours,  fa  voir  de  la  provifion  de  3  jours; 

qu'il  portera  lui  même,    de   celle   de  6  jour    chargée 

fur  jes  caiifonsy  &  enfin  de  la  farine  pour  çjûi^ry  qui 

fnivra  avec  le  train. 

Art.   X. 
Farintt  Les  farines  &  fourages   feront  fournies  en  bonne 

nsM^'  &  due  qualité ,     &  dans  la  plus  parfaite   pureté  avec 
ceux  de  l'Armée  Pruifienne,  &  le  Direâeur  du  CommiiTa- 
îat  Saxon  fera  chargé  d*en  acquitter  le  payement  d'après 
les  états ,  qu'il  aura  prefeotés  au  CommiSariat  Pruifîen. 
Les   Corps   re(^eftifs  de  Troupes   Saxonnes  viendront 
'  prendre  contre  quittance,    auffi  longtems  qu'ils  feront 

réunis,  les  articles  mentionnés  pour  leurs  fubliftances  des 
Magaiins  de  Tarmée  combinée.  Mais  dans  le  cas ,  qu'il 
fût  iodifpenfable  d'en  former  quelque  détachement»  il 
fera  pourvu  à  la  fnbMance  du  dit  détachement,  tout 
comme  on  pourvoiroit  à  celui  des  détachemens  Prullienst 
ou  de  la  manière  la  plus  commode  dont  on  conviendroit 
féparemment. 

Art.   XL 
EgtiiM  Si  les  Troupes  Pruffiennes  &  Saxonnes  combinées 

|[*^^^^^' s'empf roient  de  Magasins  ennemis,  ou  fi  quelque  autre 
ég$td.  cireonftance  procuroit  à  ces  corps  des  reflburces  en 
'  farines  &  fourages,  à  un  prix  au  deflbus  des  Magasins 
deftinés  à  la  fubfiftance  des  troupes  refpeftives,  les 
troupes  Saxonnes  jouiront  à  cet  égard  du  même  béné- 
fice, que  les  troupes  Prufliennes  à  proportion  de  leur 
fioqnbre.  Lorsque  les  troupes  fe  trouveront  à  même 
de  fourager  eu  verd  oa  en  fec^  il  fera  afiigné  aux  troupea 

Saxon* 


r 

le 


Saxonnes  des  terraiot  &  endroits  contenatits  là  quantité  V7Q\ 
proportionée  de  fourages,  dont  elles  aivont  befoin. 

Art.  Xn. 

SI  l'on  s'empare  de  canons  >  mmiîtions  &  tropUées  Piifti. . 
ennemies,   les  troupes  Saxonnes,    qui  auront  eu  part  à 
l'expédition  <  feront  compfifes  dans  leur  diftributîon. 

Si  les  prifes  fe  font  faîtes  par  un  détachement  feparé    * 
de  troupes   Prufliennes  ou  Saxonnes,'   ceux  qui  âliront 
fait  la  prifci  la  cdnferveront  à  eux  feuls*  .     '       v 

Art.  XIIL 

Si  on  lèv^e  des  contributions  dans  le  pays  é&nemf,  ContrU 
S.A.S.  E.  de  Saxe  en  recevra  fa  part,  on  pro  rata  dei  **^^***'** 
troupes,  <]ui^e  trouveiit  dans  le  ^ay s  ennemi.        ^ 

Si  les  troupes  refpeftives  font  dan9  le  cas  de  jouir 
de  gratification 'd'hiver  à  recevoir  aax  fraix  de  Tenneini» 
les  troupes  Saxonnes  en  recevront  au  pro  rata  dé 
leurs   fçrces. 

,  Art.  XIV. 

Sil  y  a  lieu  à  nn  échange  de  prifonniers  dé  guerre,  Ecbaog* 
on  aura  attention,  que  les  troupes  Saxonnes  foyent  aufll  ^*  pj^'^ 
tien  échangées  que  les  troupes  PruiTiennès,  foontw* 

Art.  XV. 
Il  eft  exprefTément  ftipulé  que  pendant  le  cours-" de  change. 
la  prefente,  guerre  il  ne  fera  pas  permis  aux  Officiers  des?**"ji** 
^eux  armées  de  quitter  le  Service  de  l'une  pour  s^engager  ^^ 
dans  celui  de  Tantre^  v 

Art.  XVI.   " 
La  teneur  de  tous  les  articles  fiismentionnés  fera  Ratiao«« 
réciproquement  exaftement  obfervée  &  la  prefente' Con- ^*oP' 
vention  fera  ratifiée  de  part  &  d'autre ,  &  les  Ratificà- 
ttos  échangées  dans  Tefpace  de  quinze  jours  à  compter 
de  la  prefente,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  ae  quoi  les  Pleinpotentiaires  foufiignés  l'ont 
figné  en  double  &  y  ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

i  Berlin  le  7.  Janvier  1793. 

( 

(L«  S,)        Frédéric  Gxjiu^kvinis, 
Comte  de  Schuteuburg. 

(L.  à,)        Frédéric  Auguste 
Comte  de  ^inzendoff 
et  Foftendorf. 
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>  3i€     Confirmation  if  es  traith  entre  ta  France 

-  .  j .  49- 
179}  Tradu&ion  de  la  rcuifitatinn  et  du  renouvel- 
lement '  des  trcdtés  tnti-e  la  République  Firan- 
çaife  et  la  régence  d'/îlgèr  1793.  - 

(Moniteur  i^çj.  n.iôg.  Recueil  d,  Traitis^  P,L  p.  ^^05,) 

JL/e  fujet  de  cet  écrit  eft  que,  l'an  1204*  au  commen- 
cement de  la  lune  de  Re^teb,  notre  prédécefleur  d*hea* 
reure    mémoire  Mouiiammet   Pacha,    a   renouvelle    lesr 
anciens  traités  d^aonicié  &  de   paix  avec  la  France,    & 
a  promis   d'en  ftiaintenir  ^Pexécution  fans    y   apporter 
aucune  infraction;  -&  actuellement  le  conful*  de  France 
nous  ayant  demandé  que  les  dits  traité^  fuâent  renou- 
velles au  même  titre  que  par  le  pafTé  avec  la  Républi- 
que de  France ,  ce  rénoavellemei)i:  vient  d'être  configne 
ici  ce  jonrd'hui  9.  de  la*  iuoe  de  Chevsil  de  l'année  de 
l'Egire  1207.    Afin  que  dans  Pocrafion  ou  puifie  y  avoir 
recours,  &  agir  en  conformités     Fait  au  Commencement 
de  la  lune  de  Chçwal*  l'an  1207. 

&gni  du  fceau  du  Dey  accoutumée 


50.  ' 

30  Juta.  Cojtfîrmâtîon  des  traités  entre  la  France  çt 

le  Pafcha  de  Tripoli, 

(de  Scbwahzkopf  relations  politiques  &c.  p.ilo.) 

a. 

Dif court  du  Q  Guyf ,    Conful  -  Générât  et  Chargé 

(t affaires  de   la  République  Françaife ,    qupres  du 

£acha  de  Tripoli^  en  Barbarie.  30.  ^uin  1 793* 

jLM.  Nation  Françaife*  conftituée  en  République,  in*en- 
voie  vers  Vous f  pouir  Vous  porter  i'expreiîion  de  fa 
bienveUi/incc  &  de  fon  amitié.     Sou  intention  eft»  de 

main- 
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maintenir  fcnipaleoreinent  \t%  artdens  traités^  qni  exiftent  J^TOl 
entre    la    France  &  votre*  régence.      Elle  me  charge» 
d'afiVirer  Votre  Excellence ,   que ,  fon   défir  fincére  ^  eft«    . 
de  voir  perpétuer  cette  bonne  harmonie.     Elle  y  con-   . 
courra  de  tout  fan  pouvoir,  dans  la  perCuafioUt  où  elle 
eft,   quç  les  Français»  que  leurs  intérêts  appellent  dam 
vos  Etats  >   éprouveront  de  votre  part  toute  proteftîonV 
&  qu'ils  feront  traités  comme  des  àoctens   &   fidèles 
amis»  membres  4*Qn  Etatf  dont  le  courroux  fut  toujours 
fatal  à  fes  ennemis^       %  ^ 

h.  .  ■  .      : 

R4ponfe  dû  Pacha  de  Tripoli,  âdreffie  au  CGuyt. 

Je  vois  avec  plaiiir,  dans  mon  pays*  les  Français» 
tnés  pins  ancrens  &  plus  fidèles  amis.  Je  reçois  avec 
fenfibilité»  les  témoigjïages  de  bienveillance  de  la  Ré- 
publique^ &  je  ne  manquerai  jamais  d*y  correfpondre, 
en  procurant  aux  Français  tous  les  fecours,  dt>nt  ils 
pourront  avoir  befoîn»  &. toutes  les  facilités,  qui  pour-* 
ront  tendre  à  faire  profpérer  leur  commerce.  Le  Con» 
fui  qu'elle  envoie  réfider  auprès  de  moi»  pent  lui 
promettre»  de  ma  part  »  une  beinveillance  conftante»  it 
laquelle  je  fuis  difpofé  d'arvance  par  la  réputation»  les 
égards  enfin  dûs  à  une  Nation^^  liée  depufs  fi  long«* 
tems  d^afFeâion  avec  moi»  &  potir  Taétivité  d* un  com- 
merce» de  la  profpérité  duquel  dépendent  le  bien  être. 
&  le  bonheur  de  mes  fujets.  Je  ne  veux»  ni  ne  dois  '■ 
pas  laiiTer  ignorer  aux  Français  raflemÉlés  ici  dans  ce 
moment»  Textrême  fatisfaétion »  que  j'ai  toujours  eue 
des  fervices  du  Conful  Pellegrin»  &  je  faifis  avec  ; 
plaifir  Toccafion  »  de  rendre  hautement  &  publiquement 
jufi:ice  à  fon  zèle  pour  Thonnèur  &  les  intérêts  de  fa 
Nation,  Ueftime»^  que  de  pareils  fentimens  m'ont, 
infpirée»  m'a  déterminé  dans  plufieurs  circonftances  no- 
toires» i  ne  pas  me  renfermer,  dans,  les  bornes  des 
traités»  A  Tépoque  dé  Tinaugùration  du  pavillon  de  la 
République»  j'ai  cédé  à.  fe».  vives  infliances,  &  aux 
défirs  aniens  »  qu'il  m*a  témoignés  de  lui  faire  Rendre 
des  honneurs  extraordinaires,  &  l'ai  fait  faluer  de 
vingt -un  coups  de  canon»  honneur  que  j'ai  réfufé  A 
tOQA  aatresi  &  nomméinent  à  celui  d'Ëfpagnei  &c«  ftc. 
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1791  ^cte  de  navigatkm  pour  la  France 

^^•^  ai.  Sept.  179^. 
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LAmt.  L 
es  tnités  de  timg^àom  &  et  tommgtct^  cxiftiiit 
entre  ia  Fnore  &  les  Pidfljoees  avec  IcsquoUes  elle  eft 
en  Psix«  finont  exécuté»  CAcm  lenr  forme  &  tenear, 
fans  qa'il  y  fok  sfpotcé  awmi  dnegeomt  par  le 
friCcnt  Décret. 

AnT.  n. 
Apres  le  premier  Janvier  1^94.  ancon  Bi^mentBe 
fera  reppté  Françoisy  ni  n'anim  droit  anx  privilèges  des 
Bâdmens  François ,  s'il  n^a  pas  ère  conftroit  en  Fnnœ 
on  dans  les  Colonies  &  antres  Pofieffions  de  Frtnce ,  oa 
dedaré  de  bonne  prife  fidte  fnr  Fennemî ,  o*j  confisque 
pour  contravention  anx  Loix  de  la  Répcblîque.  s'il 
n^appartient  pas  entièrement  i  des  François,  &  fi  les 
Officiers  Se  trois  quarts  del'Eqoipage  ne  font  pasFrançaia. 

Anr.  HL 
Anennes  Denrées,  Prodoélions  on  Marchandifea 
Etrangères,  ne  pourront  être  importées  en  France,  dans 
les  Colonies  &  PofTeffions  de  France,  que  direftement 
par  des  Bâtîmens  François  on  appartenans  aux  Habirana 
dn  Pays  des  crû,  produit  on  manufaftures,  on  des  Ports 
ordinaires  de  vente  &  de  première  exportation  ;  les 
Officiers  &  trois  quarts  des  Equipages  Etrangers  étant 
du  Pays^  dont  le  Bâtiment  porte  le  Pavillon:  Le  tout 
fous  peine  de  cenfifcation  des  Bâtîmens ,  Cargaîfoo  &  de 
trois  mille  Livres  d'Amende,  folidairemenc  &  par  corps, 
contre  les  Propriétaires,  Confignauires  &  Agens  des 
OA^- ^  Cargaîfon,  Capitaine  &  Lieutenant. 


Art.  IV. 
Les  Bâtimens  Etrangers  ne  pourront  tnnfpofter 
d'un  Port  François  i  on  autre  Port  François  aucunes 
Denrées,  Produnions  on  Mardiandifes  des  crû,  produit 
ou  Manufaftnces  de  France,  Colonies  on  Poflfeflions  de 
France  9  foos  les  peines  portées  par  TAiticle  IIL 

Akt.V. 


de  ta  France.  319 

Art.  V.*)  1793 

Le'Tffrif  des  Dotianes  Nadotiales  fert  refait  &  com- 
bioé  avec  PAfte  de  Navigation  &  le  Décret  qui  abolit 
^  Douanes  entre  la  France  &  les  Colonies. 

Art.  VI. 
Le  prefent  Décret  Tera  fans  délai  proclamé  fo1eni4 
îleUem«^nt  dans  tous  les  Port  &  villes  de  commerce  de 
Im  Répablique»  '&  tiotîfié  par  le  miniftre  des  Affaires 
étrangères  wàx  Flkiflîinces  avec  lesquelles  la  Nation 
Françoife  eft  en  Raix»     ^         . 


*.    tm    \l       -^i.aii^^ 
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Trmty  between  His  Brîtamic  Majejîyaiid  l'^g^ 
îhe  Duke  pfBrunfwick.  Sig^ed  at  Érunfmck  *-  **"• 
tbe  ^tb  of  Novembre^  1794. 

{.CoUtOwmaf  Stati^  Pafers   T.It.  p.  14.)  .    . 

B'  •  • 
e  it  known  to  tbofe  wbotn  it  does  and  may  eoticern  : 
Tbe  prefent  fitnation  of  affairs  in  Europe  bavîog  caufed 
a  deûre  in  his  Britanic  Majefty  tbat  a  corps  of  Branf^ick 
troops  ihould  be  granted  to  nim,  tbe  Moft  Ser<;ne  Dnke 
pi.  Branfwick  bas  féized,  with  ail  poilible  eagemefii, 
tbe  opportonity  of  proving  his  nnalterable  attachaient  to 
bis  Brltannic  Aïajefty,  add  his  zeal.for  every  thing  tbat  ' 
can  tend  to  tbe  good  of  tbe  coantry.  To  Avbich  effeA», 
his  Serçne  Higbnefs  bas  engaged  himfelf  to  furnifli  bis 
Britannic  Majefty  a  corps  of  two  thoofand  two  handred 
and  eighty  -  nine  men.  *  Ib  order  to  conclude  a  treaty 
relative  tb  tbis  objeët ,  his  Britannic  Majefty  has  namecL 
on  his^part,  tbe  bononrable  William  Eliot,  and  tbe 
Moft  Serène  Dûke  of  Brnnfwick  has  named,  on  his 
fide,  tbe  Sîeor  John  Batîfte  de  Fèronce  de  Rotencrentz, 
h\B  minifter  of  ftate,  and  knight  of  tbe  royal  ordec 
oJF  Dannebrog.  -' 

Tfaefe  two  mfnifters  plenipotentlary ,  after  tbe  ex« 
change  ai  their  fall  powers»  bave  agreed  to  tbe  folio- 
Wing  article».  ^^^ 

*)  Cet  artrdfe  tt  ]«  foivalnt  ne  fa  trouvent  pai  daa»  le  Josma) 
<lcf  débats. 
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1794  Art.  L 

Tronpet  The  Moft  SefeQe  Duke  ofBranf^ick  foraifhei,  in 
de^fub-  virtue  of  the  prefent  tfeas^y,  to  hî«  Majefty  tfce  King  o£ 
Great  Bricain,  a  corps  .ôf.troopst  tmounting  in  tfae 
whble  to  two  thoofand  two.  bundred  and  eighty  nine 
tnen^  ^moQgft  wbptù  U  included  a  eompany  of 
hôrfe  chafieurs  of  one  huodred  and  ,five,  men/  Thîs  corpa 
flialî  be  furni/hed  with  the  following  alrtillery  >  namelyV 

Four  ■  fix-  p0nn4«rs,  a  battery  bf  fix  fix  -  ponndera, 
two  three  -  poandera^  for  the  corpa^of^cbafieara. 

Thîf  artillery  (hall  be.  provided  with  cvery  thing 
necelTary  for  its  complète  équipaient. 

The  compoiition  of  tlie  aforefaid  corps  is  accor^^ 
ding  to  the  foUowing  ftatemei^t:  ,  ^  ' 

ift  The  ftaff  —      ,    —  —  —  aj 

2i  A  régiment  of  înfantry     .     /  -^  ~  724 

3d  A  fécond  régiment  of  înfantry    *     —    ,      ^2^ 
4th  A  corps  of  horfe  and  foot  chafleurs         —      454 
5th  A  detfccbemeht  of -artillery,  formtngtwo  eom- 
\  panies,    inclnding  ardficers ,   workmen  and 

.  fervants  necefliry  for  the  train  —      '    .3A0 

'"         .  .  :^»  Total  3289 

Art.    U.      ' 

tear  '  'thefe  troops,  at  the  time  of  theîr  march»  flialI  be 
•"P****  welï  dîfdplined ,  completely  armed  and  equfpped  ;  *and 
bis  Moft  Serene  Hîgbnefa  engages  bimfelf,  daring  the 
exiftence  of  thîs  treaty,  to  keep  the  faid  troops  on  the 
moft  proper  footing,  in  order  that  they  may  be  eai- 
ployéd  with  fuccefs  în  the  military  fervices  which  (hall 
be  reqaired  of  them  by  virtue. of  the  prfefent  treaty; 
the  duration  of  which  ts  fixed  to  tbree  yearS|^  counting 
from  the  day  of  ît«  fignature. 

Thefe  troops  (hall  no^be  feparated,  unlefs  the  ne- 
çêflîty  ôf  the  war  (hall  require  it,  but  they  fliall  alwayg 
femain  under  the  orders  of  :thçir  chîef,   fùBordînate  to. 
the   command    of  the  gênerai  to  whom   his.  Brîtannic* 
,   Majefty  fhall  entruft  that  of  the  whole  army.    Jt  will 
dépend  on  his  Britannîç  Majçfty  to  retaîn  thîs  corps  of 
troops  in  his  fervice  ail  the  tîroe  of  the  duration  of  thîa , 
tceaty»  to  make  nfe  of  them  in  any  part  of  Europe  where 
"^he  may  .bave  occalion  ior  tbem^  .  provided  it  be  net  on 

/  ^      ..    /   .   board 
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ko«rdtfae  fleeh    Tlie  CM  troops  ihall  take  tfae  oath  of  1704 
fidelity  to   hî»  Britannîc  RÎajèfty  iit  their  firft   revicw,       ^^ 
he£pQr  îin  Ënglifli  connniffîirjr,    witbout   ahy  [Préjudice 
hoxv'ever,   to  that  which  they  bave  taken  to  the  Moft 
Serene  Duké.    Hia^faid  Moft  Seretie  HSghner8»/h%il  ttio.  , 
repvef  retain. the  Domination  to   ail    etnployménts  and 
offices  that  may  become  vacant,  and  the  adminift^ation 
of  jûftice  (hall»  in  like  manner»  bé  preferved  to  bim« 

Thîs  corps  o(  tfoo'ps  (hall  be  rea4y  to  pafs  îh  revtew,  L«iit 
Md  to  put  itfelf  in  march ,  op  the  firft  of  next  Janoary, '*■''*•• 
qr  foonef  if  it  can  bê  done  2  neverrhelefs,    as  it  is  to 
be  feared  that 9  coofidering  the  difficalty  of  furnifhing» 
în  fo  fhort  a  titnei  ev^ry  thlng  neceÛary  to  the  eqai-    , 
pment  of  the  faid  corps*  it  isagreed  to  caiife  this  cprps 
to  march  in  tWo  diyîâonsi  one  of  wbich  /hali  begin  îts 
fliArch  on  the  .firft^of  january ,    or  foocer  tf  it  can  le 
done^-and  the  fécond  «  the  firft  of  Febraafy>  or  fponer 
if  it  can  be  doiie»   ^ithoqt  this  in4iuencitif;*>upon   the 
payments  #   which  i^re  to  take  place  for  thé  whole  corpi 
ffom  the  firft  of  January. 

As  to  the  expenfes  of  the  march ,  the  following 
fégalation  bas  bee0  made:  this  corps  of  trodps  beiog 
deftined  to  feroe  }n  the  army  of  Brabant»  it  is  agreed 
that  bis  Britannic  Majefty  in  order  to  anfwer  the  expenfes 
of  this  long  march ,  fbàll  canfe  to  be  paid  »  immedlatety 
Mhêr  the  fignatare  of  the  treaty  to  the  agent  of  hisMoft 
Sérene  Highnefs  at  London,  the  ainount  of  thrée  çiontbs 
pay  f  on  the  footing  of  the  Barbantine  pày  ;  and  as  to 
tbe  period  of  the , return  of  the  .faid  troops  into  the 
country  of  Brunfwick  ^ .  it  is  agreed  thut  jns  Britannic 
Majefty  fliall  canfe  this  return  to  be  notified  three  monthg 
beforehand  ;  and  With  regard  to  the  expenfes  of  the  route, 
two  fflonths  of  Brabantine  pay  is  to  be  allow^d. 

Hls  Britannic  Majefty  will  canfe  to  be  paidt  titt*s»<»^<i« 
âer  the  head  of  levy  money,  for  each  foot  foldîerj  f.^'jj'J' 
ftot  chaftènfi  artillefy  man,  dcc.  &e.  tbirty  Banco 
lerowns^  the  crown  computed  at  fifty-  three  pence 
of  Hollande  or  at  four  ihiiiings  and  nhie  pence  three 
jNtthinga  EJiâgHfh  mdnèy  2  and  for  each  horleman,  duly- 
pirmed   and   moanted>    eighty  Banco  crowiu  ofthe 
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ly^^C^me  'v$lut\    which  makesthe' fiiin  of  feventy-flitieé' 
thouftnd  tKree  handred  and  nioety  Banco  erowns.    This 
fom  (bail  be  paid  immèdiately  after  thefignature  of  the 
X  preCent  treaty» 

Art.   V. 
Eotre-  ^  As  to  what  reUtes  to  tbe  pay  and  allcwancei*  both' 

Le!ttf>ef!  ordinary  and  extraordinary ,  of  the  faid  troops,  daring 
the  Hme  that  they  fhall  be  in  the  pay  of  Great  Britatn, 
jt Js  agreed  that  tbia  pay,  and  ail  the  emolaments*  ftiall 
commence  from  the  firft  of  Janurary  next,  and  fliall. 
continue  until  thf  day  whereon  the  troopa  ihall  return. 
into  tbeir  refpe6tive  garrifons.  His  Britannic  Uajefty 
>vlU  moreover  caufe  to  be  paid  unto  them  tbe  pay  and 
émoluments  for  the  remainder  of  thé  month  in  which 
thefe  troopa  ihall  bave  retnrned  into  tbeir  garrifons. 

It.is  mofeover  agreed,  that  if  thefe  troopa-  Aiali  . 
bappen  to  ferve  in  tbe  empire  >  they  (hall  enjoy  the  famé 
pay  and  the  fiime  advantages  which  hia  Majeify  grant« 
to  bis  German  troopa  according  to  tbe  eSemve  fiate 
in  which  tbe  faid  corps  (hall  be  delivered,  which  (hall  be 
verified  by'a  ftatement,  iigned  by  the  refpeftive  minifters 
of  the  high  contrafting  parties,  which  fltall  bave  the 
famé  force  aa  if  it  were  inferted,  wprd  for  word,  ia 
tbe  prefent  treaty.  So .  long  aa  thefe  troops  fhall  be 
employed  in  the  Low  Countriea ,  they  ihall  be  treatedt 
wltb  rëfpeft  to  pay  and  émoluments,  both  ordinary  and 

^  extraordinary,  on  the  footing  of  the  Brabantine  pay» 
it  bèing  well  underftood  that  in  tbe  one  and  in  the 
other  café , .  that  is  to  fay ,  in  f bat  of  tbe  German  ^  as 
well  aa  in  that  of  the  ^Brabantine  pay  the  allowancee 
fliall  nôt  be  below  what  bas  been  granted  in  former 
wara  to  the  Heflian  troops;  and  if  the  nature  of  tbe  war 

,  ïfaall  require  that  thefe  troops  ihould  ferVe  in  other 
countriea  on  the  continent  of  Europe  than  ip  couxitriee^ 
abovenientioned,  they  then  (hall  be  placed  on  the  famé' 
footing  in  every  ^fpeft  as  tbe  moA  favoured  of  hit 
Ma}efty*s  auxilary  troops.  If  it  (hould  bappen  that  they 
ihould  be  employed.  in  Great  3ritain  ^r  Ireland,  tbej 
(hall  be  placed  on  die  famé  footing  in  eveiy  refpeft 
aia  the  Britiih  national  troops.  AU  thefe  allowançes 
for  tbe  faid  troops  (hall  be  oaid  into  tbe  inilitary  cheft 
of  bis  Moft  Serene  Higbacu,  withoat  eny  ebatement 
wbateven 

Afou 
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Evteiy  objeft  rektiniç  to  thé  '  eqnîpnieiit  of  tfaeBq«ippi^ 
f«çier«  hamg  coiïfider.W^^  ine»^tfejl  în  price  doring  ^ÏcST 
thiB  war,  DIS  Bntannic  Majefty  wiU  caute  to  be  paid 
three  montfas  of  Brabantine  pay  to  ail  tfae  officiera  of 
the  corps,  to  anCwer  in  part  ihe  expenfes  of  tfaejlr 
équipaient  t  wfaich  moft  be  dooe  wich  a  difpatch  whiçli 
will  infioitdy  increafe  their  expenfe* 

Art.   VII. 

Witb  rerpeft  to  tbe  Tubfidy  ^which  bis  BriUnnic  Sobfide 
Majefty  ^all  pay  to  tbe  Moft  Serene  Dake  of  Branfwick»  «"Biiei. 
doring  tbe  thrée  years  tbafc  tbis  treaty  is  to  laft,  it 
is  ftîpulated  »  that  it  ihall  be  an  aqnaal  fabûdy  of  fixty- 
four  tbonfand  fi^  hondred  and  eighty-  feven  Banco 
crowns»  thç  crown  being  reckoned  at  fifty-tbree  pence 
ofHoIiand,  or  at  four  Shillings  and  nine- pence  chree 
farthings  Engii/h  money.  And  if  thefe  troops  ihould 
be  fent  back  into  tbe  territories  of  Brunfwick  before  thc^ 
expiration  of  tbe  three  years,  this  fubfidy  of  iixty-four 
tfaoufand  fix  hundred  and  eigbty- feven  Banco  crowns 
fliàll  be ,  neitber  more  or  lefs ,  paid  during  three  year«,, 
to  be  computed  frofei  tbe  day  of  tbe  fignature  of  tbe  treaty*' 

Art.  VIII. 

If  it  fliould  bappen  thatone  of  tbe  régiments,  bal«  Rtcfutc- 
talions  or'companies  of  tbis  corps  fliould  fuffer  an  ex-  "^^ 
traordinary  lofs,  whether  in  battle  or  at  a  fiege,  or 
by  an  uncommon  contagions  diftemper,  or  by  other 
i^ccidents;  or  if  tbe  canon  or  other  mUitary  effefts»  witb 
-wicb  it  may  be  provided,  fhould  be  takeo  by  the  vnémy^ 
bis  Majefty  tbe  King  of  Great  Brltain  will  pay  tbe 
extraordinary  expèn(es  of  tbe  neceflary  jecruits  and 
jremouhting,  as  well  as  tbe  lofs  of  canon,  &c.  &c  in 
order  fpeedUy  to  reftore  tbe  whole  corps  to  fervice* 
able  ftaté. 

ile  will  reimburfe,  in  tbe  moft  équitable  manner^ 
tbe  lofs  of  botb  officiers  and  foldlers.  Witb  regard  to  this 
reimburfement,  every  thing  that  bas  been  ftipulated  in 
tbe  treaty  concluded  witb  tne  Moft  Serene  Higbnefs  tbe 
Landgrave  of  Hefle,  at  Caflel,  tbe  xoth  of  April^  1793» 
ftall  be  adopted* 
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Art.  IX* 

1t  U  «greed^  that  fit  the  feWew  wbich  tfto  hé 
inade  ^every  TpriDg^f,  at-lshe  opening  oF  tbe  éimpaigl^ 
by  the  coinmîfrary:Qf  bis  Britannic  Mijefty»  the  corf» 
muft.betïomplete,  or  the  pay  of  tbofe  who- ar»  waating 
ihall  be  with  -»  beld.  X>n  the  other  bmitd  »  the  pay  o£ 
thofe  who.  may  be  wantîog  from  ône  review  to  A&other, 
ihall  iiot  be  with.  beld,  but  ihall  be  paid,  withoiit 
abatementf  on  tbe  footing  of  thé  fuli  compleinent* 
laftead  of  what  was  formerly' paid  ,  in  fîtnilar  cafés» 
for  tbe  recroiting  of  onekilled  or  three  wounded,  it  i§ 
agreedi  that  each  recroit  furniihedl  mail  be  paid  for, 
<withont  dîftinâioil,  at  the  rate  ûF  tArelye.  Bancd 
crowos  a  head.^  nnder  exprefs  condldo^n,  however, 
that  tbe  payment  whirh  is  bere  agreed.upon  flialt  only 
regard  the  recruitiog  yhich  ia  referred  ta  in  this  article. 

'     •      ,    ■  Aht.    X. 

Soiiif  The  fick  of  the  faid  corps  (hall  be  attende^  by  tbeir 

■MiadlrV.  pîiyfîcians,    furgeons,  and  otber  perfocis  appolnted  for 

*  that  purpqf^.,  uader  the  orders  of  the' coqumander  of. 

this  corps  of  troops;  snd  every  thtng  ihall  |pe  grante^ 

tQ^them  whicb.his  Majefty  grants  to  bis  own  tcQopà. 

Art.    XI. 

Defer.         Ail  deferters  from^  this  corps  ihall  be  ^  faitbfully 
•^  ••'^  gfren  up  wherever  tbey  may  bedifcoverediiiidie  côuntriei 
dépendent  npon  bis  Britannic  Majefty* 


N 


Art.  XIL 


Friix  du  '       Ail  tranfports  bf  men  and  mîlîtâry 'efTeft  ihaU  Je 

tr»fport  dobelatthe  cxpenfe  ofhis  Britannic  Majefty  during  tbe 

wbolè  timé  olF  thefe  troops  being  in  the  field*  _  "; 

'       AkT.  XIII. 

Avata.  It  is  agreed   that  the  corps  of  Brunfwlck  troopn^ 

geaérar  ^*^^  ^^joy  evçry  advantage  grantçd  to  the  îfloft  Serene 

*  Landgrave  of  Hefle,  by  the  treaty  of  the  lotb  of  April, 

«ad  its'fecret  article?.    Morepver,  every  thkig,  Vhîch 

'     îs  not  determined  by  the  preceding  articles  in  a  "precife 

inannef»  is'  to  be  faereafter  regulated  apon  tbê  principtef 

of  equity  and  good  faith,   which  baTe  conduéted  th« 

.  prefent  negotiation.  •  -  . 

Art. 
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Art.  JCIV.  lygA 

.  Tbîii  tretty  iball  he  ratified  by  tbe  hîgh  contraftW  JtaOic^. 
Itfttteft»  uiikhé  ratifiritiong  thercof  ihaU1>è  exchangèd  '  ^'^•' 
asfdbn.M  poffible.  ^ 

Done  at  Brnnfwick»  tbia.  8tb  Day  of  No¥eoiberi794. 
(L.  S.)     Wm.  Eliot.  \ 

^  ^ 

(I»«  $.);     JSA»  BaTISTJL  de  f  JOIOSCK  AK  RoTdKSRSVfXZ* 


u 
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,    S'iparate    Article. 

'  ,  îtîi  determiiied  that  tlie  corps  ôf  troops  ffiall  enjby  Qtgts 
Brabantine  pay ,  being  deftined  to  fer^e  ia  the  àrmy  of  ^*' 
dse  Lotir  Coantrîes  ;  but  the  expédition  wîth  whîch  ît*'^'*^ 
waa  necefîary  to  complété  tbe  prefent  treaty  not  per- 
nttdng  a  ftate  of  the  Brabantine  pay  to  be  added  tbereto» 
tlie  imdërfigfied  mibifter  oF  Hia:  Britannic  Majefty  eD- 
jes  lûtnfelf.  tacanfe  to  be  delivered  to  the  œtnifter  of 
le  Moft  SereneDoke,  aa  foon  as  it  cân  be  done»  a 
complété  ftatemeiit  of  Brabantine  pay,  on  the  famé  fbo^ 
ting  aa  k  la  allowed  to  the  Heîfian  ttoopa.  In  tlila 
ftatement  of  pay  ihali  àlfo  be  %ecified  the  Dmnber  ù( 
ratioBa.,aBd  portions  allowed»  as  weli  as  aU  theothèr 
^molaiiBients  éojoyed  by  the  Heffian  troopa  aftaalty  in 
Braban^  '  Thia  commoDication  of  the  flfateoielft'  'of  pay 
fliiAl  be  JUade  with  the  aoeuftonted  good  faith^  «pit- 
withoQt  «tty  refôtye,^  *  ^  ,     . 

,      OqnçiitBnuifwick,  thi«  8t£  of  November  IZ94« 


(L.  S.)    Wm.  EtioT. 

(L.  &>^.JBAIf'BATI8TS  Di(  VVROtSiCm  DC  RoTBMCkVOfX. 
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1794  Tmtés  entre  les  Etats-  Unis  de  rAttérùpa 
^i'^  et  les  Indiens,       ' 


a. 


TVaHi  tàtre  Us  EtaU-  Unis  de  t Amérique  et  Ut 

^Œroquoit, 

iAUt  pêjfti  at  fk*  third  Câkgnfi  of  tkè  iuiitê4  fiait* 

t  0/  Ammca  p.  350.) 


W. 


faeréas  the  treaty  nitde  and  eonçladed  on  Holfton 
river  on  the  fécond  day  of  Jaly  one  tboufand  feven 
bondrcîd  and  ninety-one  betweea  the  United  States  of 
America  and  the  Cberpkee  nation  of  indîana  bas  nbfe 
been  Tally  cilrried  into  exeçation  by  jre^Ton  of  fome 
naifunderftandings  whicb  bave  arifen. 

Art.  I. 
And  whereâs  the  underfigned  Henry.  Knox  Secretarjr 
for  tbe  department  of  war  «  beiog  autbovifed  tfaereto  hj 
the  Prefident  of  the  Unked  States  in  befaaif  6î  tbe  faid 
United  States  and  the  underfigned  Cbiefs  and-  Warrfora 
in  their  own  names  and  in  behalf  of  tbe  wb^le  Cherokee 
nation  are  defiroqs  of  re-eftablifliing  peace  and  friend- 
lUp  between  the  faid  parties  in  a  pemupentnranner* 
Do  faereby  déclare,  that  the  faid  treaty  of  Holfton  is  to 
ail  intents  an^d  'purpbfes  in  fall  force  and  binding  opon 
the  faid  parties  as.well  in  refpeft  to  tbe  bonndari^ 
tfaerein  meûtioned  as  in  àll  other  refpeCta  wbatcver. 

Art.  JI. 
It  is  bereby  ftipnlated,  that  the  bbandaries  n&entfoned 
In  the  fourth  srticle  of  tbe  faid  treaty  /hall  be  aftaaily 
nfcertàined  and  narked  in  the  manner  prefcribed  by  tbe 
(aid  article  whenever  the  Cherdcee  nation  'ftiall  ha«é 
siinety  days  notice  of  the  tinie  and  place  nt  wbich  the 
eosimiffioners  of  tbe  United  States  intend  (b  commence 
their  opération. 

Art»  m. 
The  United  States  to  erince  their  juftice  by  amply 
eempenfating  tbe  faid  Cherokee  nation  of  Indians  for 

•■  i     •  r  '■  :•  "     ail 
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nU  relisqallhtneDts  oF  tand  tiiide  eitber  by  the  treaty  l^QA 
of  Hopewell  upon  the  Keowee  «Ivjier  eonduded  on  the 
tweaty- eightb  of  Novemberon»  thottraod  fi^ven  bundred 
mnd  eighty*  five  or  the  aforefaid  treaty^ made  npon  Hol- 
Ikon  riv«r  on  tbe  fécond  of  Joly  one  tbpafand  feven 
liondred  and  riinety  onè,  do  hereby  ftipnlate  in  lieu  of 
ail  former  fums  to  be  paid  annoally  to  ftimifli  the  Cfae- 
Tokee  Indlans  with  gooda  faitable  for  tbeir  nfe  to.  tbe 
amoônt  of  five  thoufapd  dollars  yearly. 

Art.   IV. 

And  the  Cberokee  nation  in  order  to  évince  tbe 

fincetity  of  their  intentions  in  future  to  prevént  tbe 

praftice  of  ftealing  borfés  attended  witb  the  moft  per- 

nicious  confii^quences  to  tbe  lives  and  peaœ  of  both 

Crtiei,  dobereby  agree«  tbat  for  every  bprfe  wbich  fliall 
ftolen  from  thé  whîte  inbabitants  by  any  Cberokee 
Indian  and  not  returned  Within.  tbree  nnonths^,  that  tbe 
fans  of  fifty  dollars  fliall  be  deduéted  from  the  faid  an« 
naity  of  five  thoniand  doUtrs. 

Art.  V. 
Tbe  articles  oow  ftipolated  vill  be  coniidered  as 
pAmanent  additions  to  tbe  treaty  of  Holfton  as  foon  as 
tbey  ftiall  bave  been  ratified  by  the  Prefident  of  the   ^ 
lUnited  States  and  the  Senate  of  the  United  States,  ' 

In  witnefs  of  ait  and  every  t&ing  berejn  déterminée^ 
fcetween  tbe  United  ^tes  pf  America  and  the  wholè 
Cberokee  nation  die  parties  hâve  bereunto  fet  tbeir  banda 
and  feâla  in  the  city  of  Pbiladelphia  within  Ae  United 
States  tbis  tventy  •  iixtb  day  of  Jane  in  tbe  year  of  oor 
Lord' one  thoi}fand  feven  htiadred  and  ninety-fonr* 

H.  Knox,  Secy  of  War.     .  (L,  S.) 
Teka  kifOs^ee ,  X  or  Taken  ont  of  the  Watei;.    (L.  S.)  1 

Nontuakat  X  or  the  Nortbward.  f  U  S.)  '      1 

Cinafaw,  L  ortbeXabin.  f L.  S.)  ~ 

Skynka.  '  (L.  S.)  3 

Cbaquilatagne»  DH  or  Double  Head;  (L.  S.) 

John  M.  Cleemore.  X  (L*  S.) 

Walalaa.  1  tm^  Homming  Bird.  <L.  S.) 

Chiileoweei:.(j[ .  ,  (L.  S.) 

.  Uftana<}Qa.  X  (!••  S.) 

KoUn&tfiee.  ...  CL.  S.) 

X  4  Siteidia. 
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•  ïÇeentgana,  îi<  or  tbe  Lyingfnwn»  (L.  S») 

Cbatak^lefae,  G  or  the  Fowl  Carrier,  (U  &.} 

«    -  •  .      .         .     .      _ 

Vone  in  the  pnfence  a/, 

Cantwell  Jones,  of  Delawarc; 
WilHain  Waf ofd ,  o(  the  ftate  bf  Géorgie 
W.M.Paleb,  of  South. Carolina. 
Samuel  I^wUft   pf  Çbiladelphia, 


n.vw.    Traité  mtn  tes  Eiats-  Unis  d^jimirique  et  dt , 

Indiens  des  &x  Nations, 

*        "         .  -  -«  >  ,  , 

{Ails  at  the^sd  Congre/s  &Ci  pi as^O  .. 

he  Rrefidetit  of  the  UnïteA  States  hàviiig  deterçilaed 
to  hold  a  conférence  wkb  the  Six  Nations  of  Indians, 
for  the  i^rpofe  of  remo^^îng  froiii  theîr  infnds  ail  cdufet 
of  complaînt,  eftablifbing  a  firra  and  permanent  friendr 
fliip  with  thetn;  and  TinaotHy  Pîckering  feeing  appôinted 
foie  agent  for  that  puirpofeV  and  the  agent  faaving  mefi 
lind  çonfërred  with  thé  Sachems»  Chielii  and  Warcriors 
of  tlie  Six  Nations  t  in  a  gênerai  couneil;  NoW»  iâ 
order^tq  accompUfhv^  tbe  /goôd  dëfign  of  this  coofereneei 
the*  p^ardes  hâve  agreed  on  the  followiog  aiticles;  wbictî 
when  rat^fied  by  the  Prëfideàt«'  with  .the  adv^tce  and 
confent  of  the  Senate  of  the  United  States,  ifaall  bQ 
•1)iiidîngoQ  tbem  itnd  die  Six  Nàtiona«    *        ^ 

Art,  JE.  . 
Peace  and    friendJhip  are  hereby  firmly  eftablîiEbed, 
aisd  fluil  be  perpétuai,  between  the  United  ^tates  and. 
lie Si«  Nations,       ::    / 


■  U  X  *» 


A«T,  II.  •     :    aîisi.  .,       :. - 

^  .      *rbe  United'  States  ackoowledge  the  Hné-ettSrveà 

to  thé  Oneida,  Onondaga  and  Cayaga  ^tioti^t'^ifi'tBeif 

reTpeétive  treaties  with   the  ftate  of  New*>¥'eck*  ^nd 

opalied'tbeir  refervatipns,  to  be  tîieir  propeftf^i$:ftnd  the 

'   '   ^^  V  United 


United  States  will  never  eliitnf*  thè  famé  ^  iior  diftarb  Vj^A 
tbem  or  ^Ibejr  of  Oie  Six  Nation»,  ij6r  tHeir  '  Indian 
frieBds  refiding  thereon  land  UDÎted  with  them»  li»  thè 
free  nfe  'and  en)o3/tnent  tbereof  ;  batt  the'  faid  refenra^ 
jttonaihall  remaiti  tbetrst  ontil  they  eboofe  tcrfell  the 
famé  totbe  pe«ipU  49f  tbe  Uolt^d  States»  who  \w^  tbt 
figbt  to  pnKbafe*  .  ■     t 

.    .  Art^ .lit,         ,  ,  -, 

Tbe  lané  of  Tbe  Seneka  Natipn  is  boandèd  im  fo^ 
leW8.  Beglpning  on  Lake:  Ontario  #  at  tbe  taofthweft 
corner  of  tbe  land  they  fold  to  Oliver  Phelps»  tbé  Mot 
rang  wefterly  along  the  làke , .  9s  far  as  O-yoong-wong- 
«tyeh  Creek,  at  Johnfon*»  Landîng- place. t  abouC  font 
miles  eaftward  from  the  fort  of  Niagara;  then  footberly 
up  tbat  areek  to  its  main  fork,  then  ftraight.to  themaip 
fork  of  Stedman's  creekf  which  emptieà  into  thè  rtv^ 
Niagara  aboyé  fort  SchlofTer»  and  then  onward  »  frotaa 
that  forl^^  continuing  tbe  famé  ftraight.conrfer  to  tbat 
jriver  (this  Une,  from  tbemoutb  of  0-yoong*wong^ 
y  eh  creek.,to  the  river  Niagara  above  fort  Schlofleç, 
being  tbe  eaftern  bbiindary  of  a.firip  of  land,  extending 
from  tbe  famé  iine  to  Niagara  river,  wbich  tbe  Senaka 
Jhfation  ceded  to  tbe  Kîng  of  Great  Britain»-  «t  atreaty 
beld  ftbou^tbirtj^  y^ears  ago,  witfakSir  WiUi*03  Johnfun  j^ 
then  tbe  Iine  rnns  along  tbe  river  Niagara  to  lake  Erie, 
then  along  lake  Ërie  to  the  north^^eaft  corner  of  a 
triaogblar  pièce  bf  land  \i^hicli  tbe  United  States 
conveyed  td- thé  ftatje  of  Penfylvanik»  is  by  tbe  Pre* 
fidentV  patent  datéd  tbe  third  day  of  March  1792^ 
then  dne  fonthtotbe  oortbern.bonédtry  ^f  tbat  lÈate; 
then  dae  eaft  to  tbe  Coutb  Vveft  corner  of  t^  land  fûl4 
by  the  SetaekAbaÉton  to  Oliver  Pbeipt;  wi  then  north 
nnd  notberly,  along  Pbelps's  Iine»  ta' tfaè  place  èf'be«' 
ginitiilg  on  hke  Ontario.  Now  tbe  United  States 
nckhoMriedge  lU  the  land-  witbih  tbe  aforementioned  bbnàw 
dwes  ta  be  tbe  property  of  the  Seneka  natioh  ;  and  tbe 
UotMf  Statea  wiil  ne^er  daim  tbe  famé;  nor  41'ftuft 
the  Sésfka  nation,  nor  any^  of  tbe  Six  Nations  or  6f 
tfaeir  Indian.  friènds  refiding  thereon  *and  nnitfld  ^tb 
them^  ifl  tbe  fréS' nfe.and  enjo^mciit»  théteof?:bot  tt 
^h^t^/mnain ptbeifft  iintil  tM^  choofk  to  ftllthe  famé 
tothé^^Qfde  of  tbe  Ufliited:  Statua  v^bo  b#re- tire  Kgiit 
to'pQcêbafe»^...^'  t,  :.'•:.-  •  •  * 
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J794  Art.  IV. 

TheUoited  %têtH  hiving  tbiis  iJereribed  and  «cktiow* 
ledged  wbtt  landk  baloi^  tb  tbe  Onektai ,  Onoodagas» 
Cayogaa  )itrd'  Senekas  »  anë  etigaged  Mver  tt>  cfattn  the 
iàmtf  nor  to  diftnrb  tbemé  or  any  of  tlie  Six  Nation^ 
or  tbcir  lodian  friends  retdtog  tbereon  «vd  uvited  vith 
them ,  in  the  free  pfe  and  enjoyment  th«reof :  Now- 
the  Six  Nations  and  each  of  thetn  hereby  engage,  that 
they  will  naver  daim  aoy  other  lands  within  the 
Ikinadaries  of  the  United  Statet;  nor  ever  diftnrb  the 
feople  of  the  United  Statea  in  the  free  nfé  and  cnjoy* 
nent  tfaereof. 

A«T.  V. 
The  Senekâ  nation  i,  ali  othera  of  the  SU  Nationa 
concnrring,  cède  to  the  United  Statea  the^right  of 
making  a  waggon  roàd  from  Fort  Schlqfler  to  Cake  Erie» 
as  far  foutb  as  BufFaloe  Creek  ;  and  the  people  o?  tbe  Ui^î- 
ted  States  ftiall  bave  the  free  aiid  undifturbed  ufe  of  tbfs 
road  for  the  pnrpofes  of  travelling  and  tranfportatidn. 
And  the  Six  Nation  and  each  of  them  will  for  evet 
allow*  to  the  United  States  a  free  pafiage  throngh  their 
lànds»  and  tbe  free  ufe  of  the  harbours  and  riirers  àd- 
joining  and  within  their  refpeftive  trafts  of  land»  for 
.  the  pafling  and  fecuring  o^  veflels  and  boats»  and  liberty 
to  land  their  cargoes  where  neceflary  for  their  (afety. 

Art.  VI. 
In  coUfideratièn  of  tbe  peace  and  friendftiip  hereby 
eftabliflied»  and  of  the  engagement^  entered  intb  by  the 
Six  Nation;  and  becaufe  the  United  5tates  defire»  with 
»  bumanity  and  kindnefs^^to  eontribate  to  tbdr  eonfor* 

tMe  fnpport;  and  to  render  the  peace  and  frtendfliip 
kereby  efttfbliihedy  ftrong  and .  perpétuai  t  tbe  United 
States  naw  dcAiver  to  the  Six  Nat&uis  and  jthe  Indians 
of  the  iother  nations  refiding  amông  and  onited  with 
Aem»  a  quantity  of  gôôds  of  tile  vaine  ôf  ten  tbonfand 
dollars^  And  for  the  famé  confiderstions»  ^nd  with  a 
riew  to  promots  the  f  attire  welfare  of  the  Six  Natioai 
and  of  their  Indian  friends  «forefaid ,  the  United  Statea 
will  add  tbe  fnm  of  three  thoufand  dollars  tb  the  one 
tbooûind  £ve  hnodred  doUacs  beretofbre  atlowed  them 
by  an  article  ratiBed  by  tbe  Pfefident  oà  the  twenty 
'  tbird  day  jof  April  179»;^  making  intbeWb^e»  fouir 
thonfând  fivehondred  dollars  ;  wbich  fludl  te  eapended 

yearly 


kAmifiqui  et  h^  hiîms. 
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yetrly  foreven  in  ptirtbafillg'cloitbirigy  domeftio  àni- f^Ô^ 
mais»  inplemantg  of  haftbandry  and  ^her  Utébfili 
faîtedïo  tfaeir  circamftancef,  açd  in  compenfaling  ofe- 
fiil  artificers  wfao  fhall  refide  wkh  or  oear  theiti  and 
bé  eniployed  for  their  bénefit.  Hiie  immédiate  appli- 
cation of  the  whole  anniial  allowance  now  ftipolated, 
to  bé  made  by  tbe  faperintendant  appointed  by  th^ 
Prefident  for  tbe  affMfs  of  the  Sx  Nationa  and  their 
lodian  frienda  aforeQiid. 

Art.  vil 
.     L^ft  the  firm  peace  ana  friendfiiip  now  eftablifbed 
iliould.  be  interrapted  by  tbe  inifconduft  of  individuals,  . 
the  United  States  aod  Sijd  Nations   agrée,    tfaàt   for 
injuries  done  by  individaals,  on  eitfaer  fide,  no  private 
revenge  or  retaliation  (hall  talée  place  :  but  inftead  tbereof» 
cpinpiaint  iball  be  made'  by  the  party  injnred  t6  the  ' 
otber:    by  Six  Nations  of  ati^  of  them»    to  the  Pre- 
iident  of  the  United  States,  or  the  Superintendant  >y 
bim  appointed:   and  by  the  Superintendant,    or'other 
perfon  appointed  by  the  Preiident,  to  the  principal  c&iefa      ' 
bf  the  Six  Nations,   or  of  jfche  nation   to  which   the 
oSender   belongs:    and   fnch    prudent   meafures    ihall 
then  be  purfded  as  fhall  be  neceflkfy  to  preferve   our 
peace  lind  friendihip  nnbrokep  ;    untll   the  legitlatùre 
(or  great  conncil)  of  the  Unttèd  Ststès  Ihall  m'akè  btb^r 
équitable,  provîôon  for  the  purpofe;    '       • 

Not$.^  It  is  clearly  ufidefftood  by  the  parties  to 
tbts  treaty,  that  the  annuity  ftipjitated  in  the  fixth 
article  is  to.be-  apptiedto. the  beoefit  of  fuch  of  the  Six 
Nations  and  of  their  Indian  friends  united  \vith  them 
as  aforefaid  »  as  do  or  ihall  refide  within  the  boundaries 
of:the  United. Stites  :  ^  For  tbe  UnUed  States  do  not  in- 
terfère with  nations»  tribes  <3^  familles  of  Indiens  eUe- 
where  irefident, 

Jn  witnefs  whereof  the  faid  Tjmotby  Pickering 
^  ei^}  the  Sacbémtf  and  War-cbiefs  pf  the  faid  Six  Nations, 
bave  hereto  iet  their  halids  aad  ffsal.  —  Done  at  Konpn- 
^aigua  in  the  ftate  of  New  «York  the  eleventh  day  of 
Nov^inber,  in  the  year  one  ttioufand  feven  hondred 
and  nincty-fonr.  - 

*  '     ^  Tintoihy  PickiHng.  (L.  S.) 
0-hb-ye-ah-nee«  X          *     '   '^  /  •  ;    ,     < .  ^L.  S.) 

•  Koa^nef-at*'or»4ee^t>ob^.  x  ùrHtmAfcmi  Me.  {hé  S.) 

V  To» 
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Hendrick  Aop>aniiit; 
.    DâyW  Ncefponhuk*  x  '     r. 

K«natroyb,  alias  ^NUkotas  Kufii. 

Sob-hon-te-o-qiifnt,  x. 
.    O-dubt-^fà-lt,  » 

Ko-nooh-qoogt  X    -> 

Tof-fong.gaa-lo-lnf,  x 

John  Sken-cn-do-a,  X    .  ^ 
,    O-'ne-tt-or-le^-oôli,  ^c 

Kûf.rau-wa.titfi,  X   . 
E-yop-ten-yoo-tau-ook,  X      -         ; 

Kohn  -  ye  -  iâ  -  gong ,.  flKiW  (9^fl*«  Stjroui 

iSht-gui-€-f*f  X 

teçr-oos,  X  a/w  CapU.  P^antuf 
I  "  Soo5..ha-oo.waa,  X 

,.  Henry  ^oung  Brint  x 

Sonh  .  yoo  -  wtn  -  na  t  X  pr  ^ig  My. 
^   0-na-ah-hah,  x 
'    Hot-o(h-a-henb,  x    .        ; 

Kau-kon-da-naUya,  x 

Non-di-yau-ka,  x 

Kos.fifli-to-wau,  ^  .    ^^  _  _, 
.   ,0o.  jaurgeht.a,  X  or  Ftjh  Ç^rrkr. 

To-he-ong^go,  x 

Oot-a-guaf-fo,  x 
'    Joà-'non-daaV'wà-onh,  X  *      • 

Kï.'yau-lia.bfih;  «  '        -       -, 

Oô-tau-j'e-au-genh,  x  or  ^MB  Axk. 
Tau-hp.oh-dot,  «r  Or^  1^9  mf. 
Twiy-kc.wa(h*'a,  x  'j    ^     ' 

Se  -  qui  -  âong ,  qoè*  ^  âRas  Ltttk  BêOrd. 
Kod-jè-ote,  X  or  Hatf  Tùtem.      _ 
Ken  '  jao  -  au  •  gQS ,  x  or  SHnking  Fi/hé 
Soo-nôb*qtiaù^-katt#  x'  •     '     ' 
Twenini-ya-na,  k         -       ^        ;    * 
JHfi .  kaa  -  ga ,  x  or  •Greéé  Grafikoppér ,  alias 

LîttlcBUly.  :  '  (f  S, 

tng^geb.^ot-rt,  X    ^         -     ^  (U  S-. 

Têh-ong-ya-gau-na,  X  '  5 t    c 

Teh-ong-yoo-iwifti,  xf    ^         *  :  -  (J-*  S. 

Kon^ne-yoo-we-fotf  x-  ^.  „r'  /    i^    ^7*  g' 
'    Ti-ôok.ànatntfc^ft«i^il%  »«r/r©i>dUexi^BM^ 

Ta 


(li.  S.) 
.  (L,  S.) 
(U  S.) 
(L.  S-) 
(L.  S-) 
(USO 

,  (L.  Si) 
<h.  S.) 
(L.  S.) 
-(L.  S. 
(L-  S. 
(L.  S. 
IL.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
CL.  5. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S.) 
.S.) 


(L.  S. 
(L,  S. 
(L.  S. 
<L.  S. 
(L.  S. 
<L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(1).  S. 
<L.  S. 
(LiS. 
C-L.  S. 


4tJÊmeriqie  tt  ttt  hdiut.  m 

fld-na-yk-wûi,  %  éditis  F^ff^êr's  Brûthêr^     (l^  S.J 
.  Sog-goo^ya-waat-hacTf'X  o^fAfjR^dS^acilillb    (L.  S.) 
Kon-yoo-tîwa^yoo,  X  :  :(L.S.> 

Sa«h-ta-  ha-ông-yeei>  x.  (of  Two  Sldei'    i^        .     ' 

ofalength.)-       .    •  '  ^^-  "-(L.S.> 

Oan-na-fli.atta.(kaa,  ^\i  ;  (L.  S.) 

*  Ka-UBg-ya-,iieh.que^f  aç  -  (li*  S.) 

.   SooVuryQO-^aU,  X       ?            -             _  (f"  S.) 
Ka9.JB.a«fra^onh,  x  or  Hi0p  of  JJûgs.       .(ï^  S4 

Soo-nooh-ffeoorWai^t.x     :,  .  ,  <L.  S.) 

T  •  ha  -  oo  -  watt  -  ni  •  as ,  x   t   >    .  {L.  S.> 

.  So^-noDg-J0PrWfiu,  X  (L.  S.) 

.  Kiaot-whaa-ka,  x  alias  Cçmfkmkr.  (US.) 

K«i-.»éK-?dIhQHg-goQf  »   t,         *  (I4- 54 

Ifrael  Chapîn,  WlIlianiShepherd,  jaû. 

Jamf ff^  StB^dfy»         3t>hi>jW»<5kham. 
AuRoftw  Porter,      Jamca  K.  (îarnfey, 
Wtnv  Ewiog,  V.        Ifra4  Chapia^   jan. 
^  f  Horatîa  Jonea. . 

Intecpret^a.  {  Jofeph  Smith. 

.      :^*  .  l  Jafper  Parifli.  '       ,.  ,.,  . 

;    .        ,,     ,• .  Jîenry  Abade,  j,,  ^.  : 

.         ,  Si  ' 

•  .    ,  '        1  -II.  * 

3faîf/f  «ifr^  /?/  -Effli/-  Um  d'Amérique  it  tes  Ith  i.  »«* 
if  MX  Ofieidu^   Tufcorora  ,et  Stqckbrid^e  denier 
,  .   dam  le  pays  des  Oneidas* 

iMs  fajfei  a^  thé  thir.d*  Cùngrefs  p.  2§l^y  >  ^. 

Yiirr''    '     ^'■'''"'    '""''    ''   "  .  ''^         ''"  ./  "'  '' 

W  hereaa  in  the  late  wur  between  ôreat  Brftain  ànd 
tiie  United  Status  of  Amerîcr,  a  body  of  the  Qpeida 
jîifd  Tûfcbrora  and  the  Stdckbridge  Indrana,  àdhered 
ftithfaliy  to  the  United  Suteâ,  and  affifted  tbem  tç^itlir 
tbeir'warriorsV  and  îti  conïeqùcnce  of  thîs  adhérence 
and  ailiftaoce»  the  Oneidas  and  Tâfc6foras«  atan  Un* 
fortunate  perioi  of  theVar,  were  driven  ttom  theîr 
homes,  and  their  bonfea  were  botnt'^nd  their  prdperty 
dtftroyedi  And  a»  tié  United  States  En  j^e  tim»  of  the|p 
-  .  diftrefsi 


'-•  /  ^ 


}!4  Trmti  MM.  bf  Etats.  Bms     ^ 

1794  ^^^^^^^  acknowledged  dieir  oUigationk  to  thefe  faitkful 
friends,  aod  promif^to  reward  them.:  and .  the  Unieed 
States  bemg  nowin  a  condition  to  fuliil  tbç  prnmires 
,  tfaen  made  :  the  followiog  artidea  are  ftipuiâted  by  tfae 
refpeftive.partiea  for  tbat  porpofe;  to  be.  in  force  wben 
iatified>y  tfae  preildeot  and  Senate. 

A»T.    l. 

Tbe  United  Statea  will  pay  tbe  fuin  of  five  tbda« 
fand  dollars,  to  be  diftribotéd  among  indlvidosh  of  the 
Oneida / and  Tafiïororanaf ions,  as  a  conipenfation  for 
tbMr  ihdividual  lofles  and  ferviees  daring  the  Ute  war 
between  Great  -  Brîtain  and  the  Unîtcfd  States.  Tbe  onljr 
iban  bf  tbe  Kaugbnauwaugas  now  remaintng  in  the 
Oneida  country,  ùi  welt  as  fome  few  very  merîtor îous 
peHbirs' of  the  Stotkbridge  Indianst  witt  be  confidered 
ia  the  diftribution. 

Art.  II. 
For  tbe  gênerai  accomiiiodaetbn  of  tbèfe  Indian  na- 
tions refiding  in  the  coontry  of  t^e  Oneidas*  tbe  United 
States   will   caufé  to  be  erefted  a  complète  g^ft*  mil! 
and  faw-mill»  in  a  fitoatiOn  to  fer?e  the  prefent  priur 
cipal  fettleœens  of  thefe  nations.    Or  if  facb  one  eon*^ 
venient  fituation  cannot   be  found  t    then  tbe  United  ' 
States  will  caafe  to  be  ereâed  two  foch  gfift  -  milles  and 
fawmilies ,  in  places  where  it  is  now  known  ^e  pro* 
'  pofed  accommodation  may  be  effefted*      Of  tbis  the 
United  States  will  jadge. 

•  ••  AnT.   HL  /    ": 

The  United  States  will  provide>  darin|p  three  yetrr 
after  the  mills  fiiatl  be  çottpleted»  for  the  expênie  df 
employing  one  or  two  foitable  perfons  to  manage  tfae 
mills,  to  keep  them  in  repair»  to  inftruft  fome  yoong 
men^of  âi$  three  nations  4n  tbe  arts  of  tbe  miller  and 
'  fawer  »  and  to^  provide  teams  and  otenÇls  for  carryiog^ 
on  tbe  work  of  tbe  mills* 

Art.  IV. 
The  Uttited  States  will  pay  one  tlionfand  dollars 
to  be  applied  in  bnilding  9  convenient  chnrch  at  Ôneida» 
in  tbè  place  of  the  one  whicfa  was  tfaere  burnt  by  the 
enemy^  in  the  late  war. 

Art.  V. 
In  epnûderation  of  tfae  above  ftipnlations  to  be  per« 
formed  on  the  p«rt  o{thp  UnHed  dtate«^  the  Oofidaj^ 

-::.■'.  il  «TufcO* 


'       (       '       -  • 

Tofcorora  t&d  Stockbridg^  Itidians  afore  tnentloàed,  now  1^94 
'acknowledge  themfeives   fatisfied  »     and    ^elinqoMh   ail 
othef  chintdtf  eDmfefifatibn  and  rtwards.  for  thejr  IblTes  \ 
and  fervices  in  the  late  war.    Ëxcepting  only  the  unf^is-  ,       ' 
fied  daims  of  (lich  men  of  the  faid  nsitiotis  as  bore  cofn« 
miiTions  undér  the.  Ufiîted,Staa:es»  for  |my  arrears  which 
may  be  du€f  ta  them  as  officiers. 

*    In  witnefs  whtfrçof  the  cbief&.Qf  tbofe  nations  re» 
fidîng  în    the  çountry  of  the  Oneîdag,    and  Timothy^  ' 

i^îckefiûg  agent  for  the  United  Sifttes,  JiaVe  hereto  fet 
their  hands  and  faais»  at  Oneida^  the  fécond  day  df 
De):erober9  in  tbe  yeac  ont  thou&nd  feven  Jimndred  ati4 
ninety^  four, 

Timaïky   Pick$ring.  L.  Si 

The  fflàrka  ôf 
.    1  Head  Sachems  rO-dot-faihte  x    B.S. 

Wolf  [  of  the  Onejdas.  l  Kouno»  qnen  -  yaa  x  L.  S* 
tribe,  |EWe&^  x    L,S. 

1  War  chîef  f  Sf  ho-noh-le-yo  x  X.S. 

Tdrtle'  Sachena.     l  Peter  Konnauterlook  x  L,  S. 

tribe.  r  x^T      I.'  r    f  Daniel  Te-onnes-lces  x  L.  S; 

■'^     j  War  chief.  j  f^„  ^f  Skenendo.  x  L.  S. 

]                •  (LodowikKoh-fau-we-tau  x  L.S.; 

Cornélius  Kauhiktoton  x  L.S; 

. Thomas Ofauhataugaunlot  x  L.S. 

Sachéffi.  T,  Hauldndauwaugon  x  L.  S.. 
Tufco-i  „y      ..  i.   fKanatjogh  ov'Nukolas 

WitnelTes  to  tbe  figning  I 

Tufcorora  dations.  J 

Witneflea  to  the  figning  1 
tnd  fealîngof  thefôurchiefs  !  Sam.  Kîrklandy 

of  tbe  StoGkbridge  Indians  [John  Sergea&t 
whofe  namea  are  below.      j  ^ 

1  Hendrick  Aupaomatu  L*  S. 

Stoékbridge.    Ijofeph  Quonney,  L.S. 

Indian  cbkfa,  { John  Konkapot.  !>•  S. 

I  Jacob  Konkapot^  L,  S. 
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1794  Treat^  cf  Amity  C&mm&'et  et-  Navigatim 
**'Jr'  hehoeen  Ifis  Britànnic  IVlajefîy  cind  tU  United 

1795  States  qf  America,  '\ 

(  CopiS  ii  Péàit  :  '  Trentg  ofAmity  Commiféeakd  îfùvig^* 
Uon  betwien  his  Britannie,  Wûjefiy  and  tke  unitei  StaUi 
of  Anurica  to  ^kich  is  annexed  à  CéphH  ind$ôe;  Pkila^ 
àdphkk  ffritUêd  by  Hinry  Tucknt/s.  g;  H  côttiHbnni  avec 
timpritHi  de  Philadelphie  1796.  ia«  duqu^  mt  s  pris^  Far^ 
tkle  fépari  it  la  f^oclamathn.  Lê^  tTAHi  fi  trouve  auffi 
dans  Oracle  et  Publ,  advertifer  1795.  ti.  19083*  19084* 
\  et,  dans  CoOeRion  of  Statt  papers  T.  UL  P.  IL  |p.l. 

T.  IV;  p.  lO 


ffù 


hereas  a  Treaty  ^f  Amity^  Çompùtcê  and  N^avi^ 
MtioH,'  between  tke  United  States  of  jimerica  and  his 
l^ritannis  Majefty^  was  concluded  and  figtied  at  Londan 
on  the  xp  of  Éfivember  if 94  by  the  Plenipotentiaries  of 
tki  United  States  and  of  his  Britannic  Majejlyt  duly  and 
trfpeSively  àutkorizeà  for  ihai  purpofi.^  ; 

And  whereas  the  Senate  of  the  Unitei  SiatêSf  téo 
ikirâs  of  the  Sen^tôrs  préfent  concurring  »  did ,  by  tkeir 
rtfolution  on" the  24  ddy  of  ^une,  ijpg  confent  toand 
àdvife  tke  PrefideHt  of  the  United  States  to  ratify  tUi 
faid  treaty f  on  condition  that  theYe  fhouid  be  ndded  thercto, 
an  article^  wheteby  itfhouîd  be  agreed  tofu/pfnd  the  op^ 
ration  fo  nmch  pf  the  tttèlftk  articlt  as  refpeJB^s  the  tradê 
iffich  kis  faid  Majefty  thereby  confents  tnay.  be  carried  on 
between  the  United  States  and  his  iflàndà  in  the  ITeJI 
Indies  in  the  tnannet  and  on.  thi  ierms  ànd  conditions, 
theriin  fpecified.^  .  ! 

And  whereas  fuch  an  article  hàs  been  âdded  to  the 
faid  treaty ,  which  treaty  ànd  addUional  articU  are  m 
ihiwatds  following  viZé 


Trcixty 


•*  . 


Tfaî^  d'Athiiié  de  éortmerce  et  de  î^a- 1794 

vigatioii  entre  S.  M*  Britannique  et  lés  '^J,^' 

'EtMSB^Unis  d'Aâiér^ue,      ./      i^^^ 

'•■'■■'  •   '   '■*  '■•  ■  ■;■     ^'     woft. 

(Li  lyi^QÀUfi  iû  ttiAti  tn^iiif  ,d*«i>rès  l'ioipriiné  ^     ^ 
â  p«hi  4  PHtiâ  M  4.  tf o  «««e  b  ^oj%t  fratemel  ,de 
X  Si*  Suftâ6heé     Oftt  tfouvé   bée  ^radaftion  tUenandé 
iê.  Ce  traité  dâM  tMotàtcïu  PoL  Magasin  179^.     . 

an^lt  qu^tltt  traité  d'amitié  de  eoflimerc»  &  d«  Navî- 
cation  «atre  lea  Etata  •  Unia  d'Amériqtte  il  S.  tL  ftri^ 
tAnntque  a ité  coticld  6t  âgtté  iLoniruX^  19. Ko?«9ij)ri 
X794  P^  '^B  Piéoipotentiairé^  éai  Ëtata-Unia  &  de 
S.  M.  tfritatioi^ae  duëmaot  &  rei^eâivcoMiit  aatqriCM 
à  cette  fia*  f-»     , 

l£t  tandli  qoe  te  Seoât  ieê  Etata -UiHa»  denx  tiera 
été  Sènateora  ^refehttt  y  aiant  concoum  par  leur  refo:.  ^ 
Kition  do  24*  jatn  1795»  a  coofenti  &  confeillé  au  Pré^' 
fideot  dea  Etata -Unia  dé  ratifier  le  dit  traité»  fôuf 
condition  qa'H  y  foit  ajouté  Un  article  par.  lequel  il 
ferait  agréé  de  fnfpendre  Fexecttcion  do  XIL  Article 
•a  tant  au  il  eoooerne  le  eommefce  que  ladite  Majefté 
eonfent  être  lait  entre  lea  Etata  •  Uoia  &  Sea  îlec  daog 
les  Ind^  Ocddentates  de  la  oumière  &  aux*  termes  & 
coaditioni  y  fpecifiéee. 

Et  taiidia  qn^un  tel  article  a  été  ajouté  ao  dit  traité, 
teqsel  traité  et  article  àdditionel  font  conçue  dans  les      ^ 
ternes  faivaiiè  : 


tomVI.  y  Traité 
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1795  Tnaty  ofAmiy\,  commira  ènd  Navigaiicn  brtwan  lui 

Briiannie  Mojifiy  afid  tkt  Unit  d  Statu  af  JhnirUm. 

By  thf  Prefiditit,  with  lh$  advia  and  cônfint  ^ , 

gf  tkeir  Sinatt. 

R!f  Brittnttlc  Mi^y  and  tU  tFakittl  Sutcf  of 
America  f  beiog  dtfirocit  by  a  Treaty  of  Àmlty ,  Con- 
mtrce  and  Navigation  to  temiinate  tbeir  differ«oeea  in 
^  fo^  a  manncr  ^  aa.  vrtthottt  teference  to  tde  mérita,  of 
tbeir  refpeCtive  coinplainta  and  prelenfiooa  »  mny  b# 
tbe  beft  calcnlated  to  prodnce  mutual  fatiafaftiaii  tod 
good  nnderftandittg^  And  alfo  to  regulate  tbe  Com« 
meree  and  Navigation  bètween  tbeif  réfpe^ve  ooniD^' 
tries,  terricoriefl  and  people,  in  foch  a  manner  as  ta 
render  the  famé  recîprocal,  bénéficiai,  *and  fatisfaftory; 
they  bave,  refpeftively,  named  tbeir  Plenipotentiarîei» 
and  given  them  fall  powera  to  treat  of ,  and  conclode 
the  faid  Treaty;  that  is  to  fay ,  Hia  Britannic  Majefty 
;  bat  named  for  hia  Pieiiipotentiary.  tb^  Rigbt  Hon*  Wm« 
Wyndham,  Baron  Grenvtlle  of'Wotton,  ,oBe  of  His 
Majeft/a  Privy  Conndl ,  and  His  Majefty'a  Prindpal  Se« 
/  cfetary  of  State  for  Foreign  Affaira:    and  tbe  Pmdent 

of  tbe  faid  Uniéed  Stateg,  by  and  with  tbe  advice  and 
coiifent  of  cbè  Senate  thereôf  batb  appointed  for  tbeir 
Plenipoteotlary ,  tbe  Bon.  John  Jay,  Chief  Joftice  of 
.  tbe  faîd  United  Statea ,  and  tbeir  Envoy  Extraordinary 
to  His  Majefty ,  who  bave  agreed  <>n  ^  and  concluded 
tbe  foUowing  Articles; 

Art,  I.  ^. 

Tbere  fliall  be  a  firm,  inviolable  and  nniverfal  Peaee» 
and  a  triie  and  iincere  friendihip  l>etween  Hîs  Britannic 
Majefty,  hta  heirs  and  fâcceflbrs,  and  tbe  United  Sratea 
of  America;  and  between  tbeir  refpeâive  coantriest 
territoriea,  cities,  towns  and  people  of  ev^iy  degree^ 
VitbôQt  exception  of  perfons  or  places* 

Art.   n. 
His  Majefty  wiil  wîtbdraw  ail  bis  troopaand  gar«^ 
fifons  from  ail  pofts  and  places  wtthin  tbe  boun&ty 
lines  afli^ned  by  the  Treaty   of  Peace  to  tbe  United 
States.    This  évacuation  ftiall  take  place  on  orbefore 
tbe  firft  day  of  Jane  1796,  and  ail  the  proper  meafHres^ 
ihair  in  tbe  interval  be  taken  by  concert  between  tbe 
Ctovemment  of  tbe  United  Sûtes,   and  Bis  Majefty'a 

Gover- 


I 

j 
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Tmké  d'Amitié,  de  commerce  et  de  Navigation»  I79S 
entre  fa  Màjefté  Britannique  et  lea  £tats» 

Unis   4^  Amérique. 

Sa  Majiftl  JBritanmqui  &  tes  Etats-  Unis  SAmt^ 
wiquit  jaloux  de  terminer  par  ^traité  tamitU^  dt  con^ 
mur  ce  &  de  navigoHon  ^  leurs  diJj^érenSf  de  telle  éianièrSf 

Îjnefans  rappeler  leurs  plaintes  &  prétentions  refpetUves^ 
e  mode  adoifti  foit  le  mieux  calcuU  pàur  étabHr  un$ 
fatisfaSion  ^  une  bonne  intelligence  rieiprùques:  &  aujfi 
fot^r  régler  lé  commerce  &  la  navigation  entre  leurs  cou^ 
tries  f  territoires  &  peuétis  refpeSifSf  de  façon  à  renéen 
cette  navigation  &   ce\commerce  également  fatisfaifans 
&  profitables  9    ont  refpèfHvement  nommé  leurs  j^lénipo-^ 
tentiaères,    en  leur  donnant  de  ptsms  pouvoirs  pour  di^ 
battre  &  conclure  ledit  traité;   c*eft^à  dirs,  qus  dum- 
fart  fa   Majefté  Britannique  a  momfeU  pour  /on  piém^ 
ffotentiaire  lé  tris  honorable  William  Wyndkam^    bifrou  ~ 
Grenville  de  ff^ottoup  'membre  du  confHl  privé  de  Sa 
JUajefiéi  &  /on  principal  fecrétaire  d^état  au  département 
des  araires  étrangères-;  &  de  l'autre  part  9  le  préftdsut, 
éss  États  -  UniSf  diaprés  9    &  avec  Vavis  &  le  confm^ 
tement  de  leur  finat  »  a  nommé  pour  pUnipptenUaisf  Fho^  . 
iforabte  Sfitan  S ^9*    ^W  àe  la  juftice  desdits  Etats^ 
Unis  9  6  leur  envoyé  extraordimiire  auprès  de  fa  Majefté  f 
qui  ont  jconfeuti  &  conclu  les  articles  fuivans» 

V 

\ 

Art.  I. 

Il  jf  aura  vaix  folidct  inviolMe  &  iniverfellef  &n\%9t 
viriiable  &  fincere  amitii  entre  fa  Majeflé  Britannique^  ^^^: 
fes  hériHers  &  fucceffeu^s^    &  les  Etats-  Unis  dl'Jmé- 
fiqnsy    &  entre  leurs  contrées  ^  territoires  f   cités  f    villes 
0  peuples  refpeSifs  de  tout  degrés  fans  exception  de  per^ 
foMues  ou  de  places. 

Art.   H; 

'  Sa  Uajefli  Britannique  retirera  toutes  les  troupef^''»^- 
&  gandfonjs  de  tous  les  pofies  &  places,  comprifes  dans^""*' 
les  liff^fs  de  démarcation ,  ajfurées  par  le  traité  de  paix 
etux  Etats  "  Unis.  Cette  évacuation  aura  lieu  le  premier 
jour  de  ffuin  de  17969  ou  mime  auparavant:  &  dans 
tinterveUte,  on  prendrUf  de  concert  avec  le  gouvernement 
dés  Etats*  Unis,  &  le  gouverneur  général  pour  fa  Ma-- 

Y^i  -       Jejti 
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179^  âM^rnôr  General  ta  Axaencû,  for  retttitlii  ifet  J|^«fii 
arn^ngemeott .  which  may  be  necéÔaiy  refpeftioç  ,the 
delîvery  of  the  faid  pofts:  The  United  Statei,  în  tbe 
irieantime»  at  iheir  difcretîotl^  éxtèDdlng  tbeir  fettle* 
mebta  t<^  any  part  wkhin  tbe  (SiM.  'bpaniiary  line^ 
^Kcepe  witbin  die  precincta  of  jariadiftion  of  aoy  of 
tbe  laid  pofta.  AU  fettlera  aad  (raders  within  tbç  çte-* 
fAnÇtê  ot  JQri^diftion  of  the  faid  poftt^  iJiall  continue 
fo  enjoy  ^.  ufiatiçlelted  9  ait  thei<  property  of  every  kindf 
and  fiiall  be  protefted  tberein.  Tbey  fhall .  be  at  fuU 
liberty  to  remain  there^  pr  to  reniqv#  with.all  otwf 
|iart  oCthcjr.  tSeè:$\  «nd  it  (hall  al  fo  lie  free  to  tbenl 
to  fell  tdeir  landa^  boufes,  or  eipTefts;  otto  retain  tbè 
property.  tberçef».  at  tl»eir  diacretion;  Aicl^  of  tbèm  as, 
ih^U  continae  to.  refide  wîtbin  tbe.  faid  bopncUry  Une» 
ihall  «othe^compelled  to  become  citi^ept  of  tbe  United 
jStatea«  or  to  tak«  jatiy.  oatb  of  aliegiaiifre  to  tbe  Go« 
Avemment  thereof y  .  bot  (theyO  (hall  be  at  fuU  liberty 
Ïq  tb  do;  if  tbey  tbjvk  proper,  and  tbey  fhaU  mÂét 
>nd  déclare  their  eleâipn  witbin  ooe  year  af ter  tbe 
evacimtîaa  afore  faid*    And  ail  perfona  wbo  ^all  con- 

.    tinne.tfaere  a£ter  tbe  «expiration  ôf  the  faid  year,  Witb-^ 
ont  baving  declared  tbeir  intention  of  retnaining  fnb- 

,  .}eâta.  of  Hia  BritWtinic  Majefty»    (hall  be^eonfidere^  a« 
bavin^g  eieâad  tp*  bécjoiBe  Cid^^ena  PC  tb«  Uaited  Su^f  • 


/ 


Art:  Ht. 

It  is  agreed  tbat  it  (hall  àt  ail  times  be  free  to 
His  Majelly'a  fubje6b^  and  to  the  dtfzens  bftb4  Uni- 
ted State»BVaiid  alfo  to  tte  Indtans  dweÛing  on  èithér 
fi'de  bf  the  faîd  bôùndary  lîne,  freely  to  Jiafa  and  npkif» 
by  land  or  înland  navîjgatîon ,  înto  tbè  refpeftîve  terrîi. 
toHes  atïd  coahttléa  ôf  thit  two  parties  "on  the  Coïi^ 
tinèrit  of  America  »    (the^  country  wiHitb .  flic  Hmtts  of 
tbe  Hudfoa's^Biy  Company  only  excepted)  and  to  na« 
Vf  gâte  ail  theLakea,  Rivera,  and  Waters  tbereof*  and 
freely  to  carry  on'trade  and  eommerce  \trftfi  eacb  ùtber. 
Bat  it  ia  nnderftood»  tbat  thia  Article  does  not  «xteM 
to  tbe  admiflion    of  vefielf  of -tbe  United  States  into 
the  Sea  Porta»  Harbonra^*  Ç^y^r  or  Creeks  of  His  M»» 
refty's  faid  Territoriea;  nor  into  fuch  parte  of  tbe  Rivera  iai 
Hrs  Majefty'a  laid  Territoriea  as  are  between  the  novtil 
tbereof,    an^  tbe  higbêA  port  of  wtry  froili  tbè  fe»» 

except 
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jê0t  tm  jlmMpit f    toutes  hs  mêfurgs  tonvmables  pomt  lygr 
rigkr  lest  arrànge^ens  promfoïreSi     qui  pourront  itre        ■  ^ 
nk'eJJhirêSf.relativêtftent  à  la  rêmife  dis  pofiesfus- men^    . 
tiannês^    Cependant ^  tes  États-  Unis  pùurronÈ  étendre  à 
heur  g§fé  leurs  étctbtijfemens  jusqu^aux  parties  de  territoire 
bordées  par  lesdites  "lignes  de  dfmaifeatéan ,  excepté  d^lis 
f enceinte  >  ou  la  juridïilum  d*un  des  fusàiis  r^pajles.     Tous 
kf  coUms  &  commerçons  pabtis  dans,  l*ënceinte  H  ta  juris* 
dXion  desdits  pojles 9  continueront  à  jouir,  fans  pouvoir 
(kne  troublés ,  de  toutes  leurs  propriétés ,  de  quelque  genre 
qeCdlès  puijjmt  être,  &  ff  feront  protégés  &  mainùemtsi 
Ils   auront  ptiine  lifjerté  d'y  refier  où  de  s*ett  éltà'gneé 
tsvec  le  tout  oeL  petite  de  leurs  effets;   il  ieur  fera  égale*        '  . 
rsuset  libre,  de  vendre  leurs  tertes^  maifons.  ou  e^ets,   oui 
d*e%  garder  la  propriété^   à  leur  ctipix,   c,eux  qt^i  çontl^ 
ieueroni/'à  refider  dans  lesdHes  lignes,  4^  d(marcq^nsf 
9e  pourront  être  contrqin^s  çle\  devenif  çitojf,ens  jjfes  Etats-r 
Uinisr  ojfi  de, prêter  aucun  /çrifent  d\allégeance ;  mais.  Us 
Auront  liberté  pleirie  &  entier f  diUffiire^sHls  le  jugeni 
a  propos  9    &  ils  feront  0  déclareront  leur  choix  dané^ 
t efface  d'une  année,,  à  dater  deJC évacuation  descUts pofies^^ 
Touf  les  individus  jaui  continueront  oprè^  CexpirAtion  de 
laijlile  i^^vée  à  çie^eurer  fur  le  territoire,,  fans,  avoir  dér 
claré  leurs  intentions  de  refier  fu^^ts  de  fy  Màjefii  Brî^^. 
tannibuer  feront  çenfis  Q^ô}r^  iboi^[Jiê  devsnit , citoyens 
des  États  '  Unis,  .,*  '/  'l^"-~.„    .    • 

:  '    ■  ••  Art.  III,   ■■  '■'     >  '' 

Jl  eft  cmvenù,  qu'il  ferf  libre,,  dans  tom  (es  .^^wpjXijr» 
9*^V.f^j{t5  de  SaMaJefté,p  ausç  cïtoym  4^  ^«ati- ''*•••. 
Unis.,  &  niin\e  aux  Inidif-f^s^    den(ieur(Snt  fur  y  un   ë^ 
t autre  èôté  des  lignes  ^dè  ^érnarcatipn,   de  pajfer  Êf  f^r, 
paffer  librement,    [dit  par^ terre ,.  Jott,^4^r  la  navigation 
intérieure,  dans  les  contrées  £^  territoires  refpeWfsdes  deux 
parties  contraBatCtes ,   fur  le  continent^àe  ^t Amérique,  {l(\ 
conirh  fife  entre  les  limites  de  là  com^à^nie  de  la  baye 
et f/udfhn  feule  exceptée),  de  nkviguW  fut  Mous  Us  lacs,: 
rbAhres  &  eaux  de  et  pays,'f^  ét-effeSuer  tous  Us  trljins forte 
nâeeffaires  au  éàmmerce  &  îraftt.  réciproquement  de  $uh% 
temtre:     Mais' il  efi  bien  enttn^  que  cet  article  né  s'é(end  " 
pa§  àVaimJfvm  des  vaiffeam-  des  Etats -'  Unis  dans  lest    : 
ports  de  mer 4  havres,  Oayes*^  oU  anfes  de'sdits  territoires    ' 
de.  Sa  Majefti\   qui  font  fituées  enSre  les  eMbouchures^^de 
de  ces  riidènu  (/  k  part  le  plus  élevé  9   à  partir  de  leur 

Y  3  entrée    - 
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379$  "^^  ^^  ^*^  vefllht  tndiDg  tdmn  fidt  b^tweebMctfitrîtT 
snd  Qaebjec,^  undef  foch  r/egplAtront  aj^fliall  be  eftabii«»> 
flied  to  prevent  the  poffibîlity  of  any  finudi  in  tbis 
refpeft;  nor  to  the  «dmiffioa  of  Britifti  ▼éSels.-from 
the  See  into  tbe  Rivert  of  the  Uaited  Stttes',  btyoïid 
the  hi^fft  Portt  ôf  cntry  for  (foreign)  veffeU  frooà 
tbe  Sea.  The  River  Miffifippi  (halK  bowereff  according 
to  the  Treaty  of  Peace»  be  entirely  open  to  hoth  par- 
tiet;  and  it  is  farther  agreed»  that  ail  the^  Ports  and 
Places  on  its  Eaftern  fide^  to  which  foever  of  the  par- 
ties belonging,  may  freely  be  reforted  tcK  iind  a(éd 
hy  botli  parties  in  as  ample  a  manner  as  any  of  tbe 
Atlantie  ports  or  places  of  the  Unked  Stiites»  or  any 
of  tbe  ports  or  places  of  His  Majefty  in.Great.Britauu 

AU  goods  and  merchandize  wbofe  importatioii  into 
His  Majefty's  faid  iTerrltories  in  America,  fliall  not 
be  entirely  probibited»    may  freely»    for  the  purpofet 

.  pf  Commerce  »  be  èarried  into  tbe  'famé  in  tbe  oianner 
afore  faid,  by  the  Citisens  of  the  United  States,  and 
fuch  goods  and  mercKandize  fliall.  be  fubjeft  ^o  no 
higher  or  other  dnties  than  would  be  payable  by  His 
Majefiy's  fubjefts  oh  tbe  importation  ot  the  famé  froiti 
Europe  intô  the  faid  Territories.  And  in  like  manner, 
ail  goods  and  marchandize  whofe  importation  into  the 
United  States  ihall  not  be  wholly  probihited,  may  freelyp 
for  the  purpofe  of  Commerce,  be  carried  into  tbe  famé» 
in  the  manner  aforefaid ,  by  His  Majefty *s  fubiefts,  and 

.  fucb  goods  and  marchandize  (hall  be  fobjeft  to  no 
highér  or  otber  duties  tbin  Would  be  payable  by  tbe  Cir 
ttzens  of  the  Uoited  States  on  the  importation  of  thé 
^  famé  •  in  American  veflels ,  into  tl^e  Atlantic  ports  of 
thé  faid  States.  And  ail  goods  not  prohibitedt  to  be 
•xported  from  the  faid  Territories  refpeftively,  may# 
in  like  manner,  be  carried  ont  of  tbe  iTame  by.  tbe 
two  parties  rel^ftiveiy,  paying  duty  as  aforafaid« 

No  duty  of  entry  fiiall  e^er  be  levied,  by  either 
.  earty,  on  pel^ries  brongbt  by  land  or  jhland  navigation 
into  the  faid  Territories  refpeftively  *,  nor  fliall  tbe  In* 
dians,  pailing  or  repaffing  with  their  owq  proper  gooda 
and  effefts  pf  whatever  nature,  pay  for  the  famé  any 
impoft  0r  dnt^  whatever.  Pot  goods  in  baies,  or  other 
large  packages  unufual  among  Indians  iball  not  be  coliw 
fidered  as  goods  belonging  bonê  Jide  to  Indiasi* 

No 


/ 
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tétim^ns  faifaiU  um  eûmmêrtt  ii  bumm  foi  $ntn  ilfdii. 
tfU^  &  ÇuibH^  &  Cela  fams  Us  régUmêus  qui  firent 
^^4abm  pour  privmtr  la  poffibUké  i*amun$  framéê  à  ai 
4gaird,^  Cit  articii  nt  s'iUni  pêi  mon  plus  a  tadmiffiom* 
é$s  oaiffeaux  anglais  rtm&aêaat  is  la  msr  dans  ks  ri- 
vtèrês  dis  Etas-  Unis,  .an^diUà  du  poris  d'snMi  ks 
pins  éltvés  f  ouverts  à  ions  Us  hâtimis  iirangirs  vmiani 
di  la  mtr.  Néanmoins  U  flinvi  ds  Wiffi^ppi^  cùnfont^ 
menant  an  traiti  dspaix,  fira  sntUrcmini  onvirt  aux  ^ 

dsnx  parties  ctmtraSfantes^  M  ifi  in  ontPi  couvsnn  que 
tous  les  ports  &  pUussfur  ta  rivi  oriintalSi  à  qui  qns  iè 
/ait  dis  dsux  parties  qnliUes  appartUnnent  ».  pourront  ittm 
Hbremini  abordés  &  smplofis  par  Us  dsux  patMes  ^-t  slUs 
jouiront  à  cet  ige^d  âHum  Mberti.  anffi  éUndêO^  que  pour 
aucun  des  ports  ou  places  des  Etats--  Unist  fitués-  danst 
f  Oeiau  atlantique  f  ou  aucune  des  porter  ou»  ploéus  ds  - 
Sa  UMefté  dans  la  Grands  -  Bretagne^  Tous  Us  at^ 
ticks  &  nMrckdndifesn  dont  l  importation  dans  ludips 
isrritoiris  di  fa  Majefli  en  Àmériqus^  ne  fi  trouvera  pas 
sntihrsmsnt  prohibais  pourront  y  &ri  UbrmunP  transparu 
tis  9  dans  la  nianisri  fusditi  par  lis  dtogsns  dis  Stats^ 
JJnis9  ponnufain  sommirce.  Tous  les  arHcUs  H  marm 
shandiiis  ne  feront  pas  fournis  à  des  droits  anims  ni  plun 
forts  qui  ceux  qui  paymi  les  fujets  de  Sa  Majefli  »  pour 
Us  importer  d*&uropi  dans  Usdits  territoires;  &  do 
sàims  tons  Us  objets  di  cotnmsrss  dont  f  importation  u^eft  ~ 
pas  iutièremeni  prohibée  dans  Us  Etats-  Unis  ponriront  p 
dtrs  librimmt  transportis  ds  ta.manUrs  fusditi  %  pdr  les 
Mets  ds  Sa  Majefli  t  &  as  qatic\is  m  f  auraient  itrs 
ajnjiHis  à  des  droits  ai^es  mi  plus  forts  qm  ceux  qns 
passât  lis  citopens  des  Etats-  Efnist  quand  iU  les  im^ 
portiut  fur  des  vaijfeaux  américains  dans  les  ports  de  la 
msr  Atlantique  desdits  états.  Tous  les  artUUs  dont  teX'^ 
portatiou  hors  desdits  territoires  refjùeBifSf  n'iftp^  prom 
idbéif  pourront  Un  exportés  refpeaivémeni  par  Us  éUuXp. 
ds  la  mime  mamiref  eit  pèyant  tes  droits  d^dejfus  msn^  . 
tumnés.  Aucun  Idroit  d  entrée  ne  fera  jamais  levé  parr 
aucuui  dis  deux  partUSf  fur  Us  pelleteries  apportées  par 
terre  ou  par  la  navigation  intérieure^  dans  Usdits  terril 
toires  refpeSifs.  Les  Indiens  paffant  ou  repaffant  avec 
Uurs  propres  objets  de  commerce  &  effets,  de  quelqus 
nature  qu'ils  fôUnt^  us  pourront  être  ajfujetti^  à  pa^er 
emcuns  droits  ou  impôt  pour,  ces  nrticUi;  mais  des  objets 
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1795  •  Nà  k%[ber  m  tsthef  tol}l  OF  th^M  tMI»aer  ^»ii 
wliat  ar»  or  (bail  be  |)#y«))te  by^  imtiiréf  fbaH  j^e  d^ 
nandcd  on  ekher  ^da;  Md  po  duties  ftitU  he  payable 
on  aoy  |(oo4s  whi<»h  Aàll  iMrely  be  çaurieil  av#  any 
of  the  f^ortagef  or  eat i^ing  places  dp  either  6d<$'t  fef^ 
tlbe  parpofe  of  ^eiiig  ianpediatety  rr*  iiiibarii.04  ti^4 
oirried  to  fome  otber  f^la^e  or  places,  Sut  as  by  t^if 
ftf);^tioP  it  .18  onfV  in^aiiè  to  fi^are  tp  each  p«rty  % 
freé  pafiàge  acrofs  '  the  portJijçes  on  both  fid«^  »  {t  if 
•gr»ed»  tbât  tbia  ^A|tlon  from  dpty  (hall  ea|t?pd  only 
tD  fucb  gooda  aa  are  ;pWrted  ip  the  ofiitl  «pd  dire^ 
foad  acrofa  tbe  po^géi  1^  «rr  oot  littcmpted  tp  be» 
itt  aPy  paanoer  fold  or  ej(cbf|i|ged\dôfing  their  piQ^Kè 
fcrofs  thé  Ame,  and  proper  KegalatiPnl  pnay  be  eAabU* 
|he4  to  prèyent  thè*^  poffibUity  of  apy  fyaud*  H  tfa£| 

Aa  tbM  licite  !«  iptepded  to  repder  ip  «  grei|t 
i^ttt  tbe  loci^  adyaptagea  p(  e^çh  paity  cpippion  tQ 
bqtb  i  apd  tb^fi^y  to  tn^opioté  i|  d|(pofiHpo  fa?oFabte 
fo^fMepdihlp  and  ébod  netgbbourhpod  «  it  ta  agreed^ 
thit  tbe  refpeéfcive  upyeMipieQta  wHI  tnptptlly  propiotp 
tbla  ^nifèible  tplerepprfet  by  çaufipg  fpeedy  ànd'im- 
pantal  jpf^ice  tp  be  ^ope  àod  peceuary  proteftiop  tp^ 
\%  ei^tepded  te  iH  wHp  P)>y  be  çopçerppd  fb<^ff»f  ' . 

ApT.    IV.  ^  ^ 

•  Wh^re^s  )t  U  pnçertvtn  It^bether  the  ^htr  Mtfll« 
fpj^  eitetHi«  fo  far  to^  1^  "-Northward  an  to  be  )nter« 

Nfeeted  by  a  liae  to  bf^drawn  ijpe  \V^  frppa  the  Lak# 
pf  tbe  IKTooda  în  tbeHl^iiner  p[|ent{one4  in  Hiè  Treaty. 
of  Peace,  betwpen  HU  Majefty  and  the  Upited  Stateg, 
it  ia  agreed,  that  tpeafiires  (hall  ()e  tâkep  ip  concert 
^MBtw^ep  W^  M^j^fty's  Qovrrpment  in  America  and 
the  Govemmept  oF  tbe  United  States»  for  makinfË 
i  jpipt  fprvey  pf  tbe  faid  riye^  froni  one  degre«vc4 
latitude  b^low  tbe  Falla  of  St  Anthony»  to  the  prin* 

^  pipai  fpprce  or  foprcea  pf  the  fabi  river,  ané  («i//e) 
of  ^be  purti  tdjicpnt  theretp;  wA  that  if  on  the  refolt 
pf  fuch  farvey,  it  (hQuld  appear  that  die  faid  river 
Would  not  bè  ipterfefted  by  foch  a  Une  as  is  above« 
mentioned,  thp  twp  parties  wil|  tbere  npon  proceed 
by  amiçable  négociation  to  regolate^  tbe  boondary  llne 
in  thati  quarter»  aa  wetl  as  ail  other  pipints  to  be 
ijofted   between  thé  &id  parties»   aecori^g  to  jnfte 

and 


« 

çhfz  lif  Indiens  9    me  pourront  &!ê  regeifMs  çommiéê$ 
articles  appartenons  de  bonne  foi  à  ces  Indiens. 

(Je^  ne  dmçmderc^  ifm^im  aâté  tsncuns  droits  depaf^ 
f9e$  p^r ,  eau  r  plfHf  Mt  oh  réglé f  fier  yn.^  mtre  pUd  qm 
çeux^  qt^  payeni  PÙ.  payeront  les  naturels;  cf  on,  %e  fer§ 
payer  aucuns  droifs  fur  ancun  arfich  qns  ton  transpOT'^ 
ti^fait  fef^lefn^np  à  quelque  portage  ou  lieu  de  ckargetnenif 
fur  voiturf  if  terre*  dfmcnn  des  d^x  côtes  y  pour  fék 
rembàrqusr  îmm^iatemgnt  S  tes  transporter  ailleurs  j 
tnais  comm  par  cette  ftipfilation  on  n'a  d*ateftiê  ffUt^tfM 
^affmrtr  à.çhei^uê  pmstiemkjibrê  paffigigà^-un^  teiwêrfiê 
sommode  çaios  partiges/itnis  d^  deux,  céié^f  il  efi  cour  . 
penut  emet^eettesxempHon  de  droits  ne  ^-/i^Mlr^  qu'um  ' 
objets  ie  çonmeree  qui  feront  transportés  pcftr  l^  ^^^ 
ordinaire  &  direBle  à  traders  ie  portage  ^  H  (f^on  n'êfr 
fanera  pas  de,  *  vendre  ou  d^éehemgtr  durant  la  fràverféri 
om  aura  foin  d'établir  les  rfgkmeus  çoniutn^iles  pomp^^  "■ 
vemtf  la  poffib^é  d'aucune  fraude  à  cet  égnu^d* 

/   Uefprit  de  cet  (article  étant  de  rsndre  l^s  mdusèage^':  < 
tooamx  de  chaque  partie  communs' autant  quHl  fera  paiïiblS' 
à  toutertss  deux^  fi  d'encourager  fùnfi  dt^  difpofijti^ns  fiaw^ 
établis  à  f  amitié  &  cm  bon  voifinagef  ilejî  eoeiuee^que 
Us  gœnoeruêmens  refpeSifs  iravaUleroni  ff^if$mHe9umt  #  ^ 
fak^e  fouir  de  cette  réciproçiié  de  bons  offices,  en ^ rendant  - 
urne  juflicé  impartiale  &  prompte f    &  eu  étendant  leei^  v   . 
proHeSboé  néceffairs  fur  tous  ceuoç  qui  lareelameron^ 

'.  ■■•  •  -    ••>...  ^     ....:■'        ' 

•••Ab-t,  IV.  •     *■'•    ■    .'  " 

CommU  eft  imoerkiim  fi^le  fleuve  du*  Mifif(pp$*s'éUnd  Mtcut  «• 
mjfez  au  nord  pouf*  pouvoir  être  coupé  far  une  Hgne  à  t.oô.""' 
tirer»M'Ouefi  du  l^ç  des  Bois  t   de  la  manOr^nneutianàte  ' 
par 'ie  traité  de  paix  entre  S^Ji/l,  è^  i^S  Etett^^  Unis  il 
efi  commu  quUJ^a  pris^de  concert  des  mefures-  pane  M 
gouvememeea  de  5.  M.  en  4m(eiqu0&  celui  dés  Etatsr 
Unis^  jpour  faire  mu  commun  une  reconnoiffanee  de  laditf 
riviirer  à  remonter  d'un  degré  de  ia  latituds  au  -d^ous 
.de  la  dtiHe  de  St.  Avoine  jusqu'à  la  foufce  princspals 
au  aux  f ourses  de  ladite  rivière,  &  au  terHtoire  adja^eftt 
&  que  s^ii  ré  fuite  de  ces  recherches,  que  tacite  rivière  ni 
faurait  4tre  coupée  par  ta  Ugne  ci*  deffna  meutionnief  le^  - 
deux  parties  procéder  oui,  par  une  négociations  fc^iefiabl^ 
'à  régler  la- ligue  de  démarcation,  dans  ce  eaftou^   aiu^ 
que  dans  d' autres  f  toujours  en  confnttant  is|M#rà|IMP^^  ' 
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34f  Trakà  tiàri  ta  Gr.  Brkogu 

I^Qraaè  antoat  eoD«eolcBee,   «nd  io  coafoiniiy  t»  tb* 
' -''^  ùlteat  of  thc  f«id  TfMQr. 

Wbtreai  doubti  bave  arifea  wbàt  rivêr  was  trnly 
intended  onder  tbe  name  of  the  river  St.  Croix  «  menw 
tioned  in  tbe  faid  Treaty  of  Peace,  and  formin^  a 
j^rt  pî  tbe  bonndtry  therelti  defcribed»  that  qneftîoti 
AiU'be  réferred  to  the  final  decifion  of  Conamlffionerg 
to  be  appointed  ia  the  foUowing  manhér^  viz. 

Otte  CommilBoner  <haU  be  naaiied  by-  Hh  Majefty^ 
•nd  ône  by  tbe  Prefident  of  tbe  United  Statea,  bv 
md  witb  the  advice  and  confent  of  the  Seoate  thereo^ 
nd  tbè  faid  two  Commii&bners  fliall  agrée  on  tb« 
cbotce  of  a  tbird;  or  if  tbey  canoot  fo  agrée  t  they 
fball  eacb  phipofe  om  perfon  9  knd  of  the  two  namea  fo 
propoft^,  one  Oiall  be  dra^jim  by  loc  in  tbe  prefenco 
of  tbe  two  orteinal  Coinaiiflîoners.  And  tbe  tbreo 
CoatmilBonen  fo  a|»pointed'»  ihall  be  fworn  impartially 
f 0  examine  and  (décide  tbe  faid  qneftion  accordiog  t6 
focb  évidente  aa  ihall  refpeftively  be  laid  before  tbeaa 
en  tbe,  f^art  of  thé  Britifti  Gorertiment  and  of  tb« 
United  Statea.  Tbe  faid  Çonmiflionera  fliall  meet  at 
Halifax  «  and  iball  bave  power  to  adjourn  to  fuch  otber 

Elace  ot  ^iacea  f  9  tbey    fliaft  think  fit.      They  ihall 
ave  power  to  appoint   a  Secretâry»    and  to  einploy 
focb  Surveyora  or  otber  perfona  aa  tbey  fliall  jadge 
neceflary.    Tbe  faid  ConBtnUTiotfera  fliall  by  a  Declahi* 
tion  nndèr  tbeir  banda  and  feala  décide  wbat  river  ia 
tbe  river  St,(Ç^Ix, intcnded  bv  the  Treaty«     The  fai4 
Declararion  fl^âll  conbiia  a  de(cription  of  tbe  fatd  river»  ' 
wd  flialt  particuiarixe  tbe  latitude  and  longitude  of  ita 
iBootb»  and  of  ita  foorce.    Daplicatei  of  tbia  Déclara* 
tiott#  and  ctÏF  tbe  ftatementa  6(  their  aceoanttt  and  of 
tbe  joarnal  of  tbeir  proceedinga  fliall  be  delivered  by  ^ 
tbem  tp  tbe  Agent  of  His  Majefty,   and  to  the  Agent  ^ 
of  the  Ûnf M  Mates,  wbo  auay,  be  refpettivejy  appointed  * 
a|id  anthôfifed  to   manage  tbe  bafinela   on  behalf  of 
tiie  refpeftive  Govaromenta.      And  botb  parties  agnee 
to  confider  focb  decifion  aa  final  and  conçlofire^  fo 
aa  that  tha  fane  ihall  never  thereafter  be  called  into 
qneftion  fèr  miAè  the  iUbjeft  of  difpata  or  différence 
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itlfs^Etats- Unis  d'^fniriqm^,  ^     |[47 

la  jmfliu  &  là  eomftnaàtt,  &  ctmfanàimtnt  à  Ptffrit  Vjfut 
émiit  traiU,  '^^ 

Aht.  V. 

Dés  doutes  s^itani  élevés  fét  a  qu*on  êntendndt  ré^  RMli* 
êttement  par  ta  rruiere  de  Saints-  Croix 9  meuti(^née  dans^^^ 
isdit  traité  de  paix,  &  qm  if  forme  une  partie  des  limites  ' 
dont  on  y  donne  la  iefcription^   cette  difficulté  fera  ren-» 
vofféef  pour  être  finalement  déeidief   à  des  cpmmffaires 
nommés  f    comme  on  va  le  voir. 

Il  fera  nommé  un  çommijfaire  par  S.  M.  &  un  antro 
par  le  préfident  des  Etats-  unis 9  d^aprls  &  avec  l'avis  • 
&  le  confentement  de  leur  final! 9  &  les  deux  commiffaires 
fe  concerteront  fur  le  cUoi:^  d'un  troifiémCf  ou  s'Us  n$ 
peuvent  s^accorder^  ils  propoferont  ckacun  une  perfonnSp 
&  des.  deux  noms  ainfi  propofésj  on  en  tirera  fin  par  In 
voie  du  fort  9  en  prefence  des  deux  commiffaires  origi*' 
nairement  élus.  Les  trois  ainfi  nommés  9  jureront  d*exa* 
misut  impartialement  &  de  décider  la  queftion  en  litige^ 
t après  les  preuves  écrites  ou  verbales ^  qui  le  gouvernement 
Britannique  &  celui  des  Ethtsy-  Unis  leur  adminifterontm 
Lesdits  commiffaires  s'ajfemblerqnt  à  Hallifax^  mais  ils 
eonferveront  le  droit  de  féjoumer  dans  telle  ville  qnCils  juge*' 
rtmt  convenable.  Us  auront  àuffi  la  faculté  de  fe  choifir 
un  fecrétaire  >  &  de  mettre^  en  oeuvre  tels  infpeSeurs^ 
gé^raphes  ou  autres  per faunes  qui  leur  paroltront  né^ 
cef^r£s.  Les  fusdits  commiffaires  décideront  p  par  uns 
déclaration  Jignée  d'eux  &  revitue  de  leur  fceaUf  qnells 
efi  ta  rwikre  ,  eUfignée  dans  le  traité  fous  le  nom  de 
Saint-  Croix;  *  ladite  déclaration  contiendra  une  ds^- 
fcriptiôn  de  eetts  rêviSre^  &  déterminera  la  latitude  ds 
fon  embouekure  &  ds  fa  fource.  Ces  commiffaires  rs* 
mettront  des  doubles  de  cette  déclaration  &  du  mémoire 
de  leur  dépenfes,  ainfi  nue  dn  journal  de  leurs  opéra* 
tionSf  à' (agent  de  S*  M.  &  a  celui  des  Etats  rUniSf 
qm  feront  refpeSivsment  nommés. &  autorifés  à  conduire 
sette  affedre  pour  le  compte  de  leurs  gouvernemens  re* 
^fptSifs.  Les  deux  parties  contrastantes  s*engagent  à 
regarder  cette  décifion  comme  définitive  9  de  forte  quetts 
ns  fera  déformais  plus  remfe  en  queftion  f  &  qu^elte  ns 
pourrez  jnmms  fournir  ntt^ti^^^  à  eontsftntian  sntro  elles. 
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I?95  Arr.  VT. 

Whereas  ît  jg  aliedcced^  by  diverg  Britiih  tnercbaiitf 
ind  ôtbèrs,    His  Ma}efty*s   fubjejfts,    that   debts   to  m 
confiderable  amount ,  which  wefe-  bonç^  fidst  conteaâied 
befort  'the  Peace,  ^11  rem^m  owmg  to  them  bv  citU 
^    99ent  or  inhabitants  of  the  United  Statn,  and  tn«t>  by 
tbe  opération  of  v^rioiis  UwfuU  impedtments  fince  tbe 
Peace»    not   only  th«   fi;U   recpvery  of  tiie  faid  debts 
bai  b«tii  delayed»    but  «Ifo   the  vaine  and    fecurity 
thereof  bave    been  in  feveral  inftances*    impaired  and 
leiTened»    fo.  tbît  by    tbe  ordînary   coarfe  of  jadicial 
proceedin^$,   the  Britifh  i:redttora  cannot  now  obtaîn^ 
*  and  aiftnalty   hâve  amd  i'eceive  fiill  and  adéquate  coni«^ 
petifation  for  the  loITes  and  d«ni:iges  which  they  hâve 
thereby  faftained:.    le  is  agfeed,   that  in  ail  Aicn  cafef 
wTiere.  full  compenfatian  for  fuch  lolTea  and  damages, 
cannot,  for  whitever  reafon»  be  aétuallv  obtatned,  bad^  * 
and   received   by  tbe    faid    credifora   tn   the  ordinary 
courfe  of  inftice ^  the  United  States  will.niake  fntl  ana 
complète  compenfation  for  the  famé  tq  tbe  faîd  creditors  t 
But  ît  î*  dîftinftly  underftoçd,  that.this  pro^ifiod  h  tiX 
extend  to  fuch  lofTes  only  as  havè  been  occafioned  by 
the  lawful  imp^dim^nts  aforefatd  >  and  is  npt  to  extend 
to  lofies  occafioqed  by  fuçh  infolvençy  of  rhe  debtorsi» 
or  ôther  daufes  as  would  equally  bave  operatcd  to  pro- 
duce fuch  lofst  if  the  faid  impedimenta  had  not  e^ciftedy 
nor  to  fucb  loiTes  or  damages  as  bave  1>eén  occj^iioned 
V         by  the  manifeft  deUy  or  négligence,  or  wilfal  omiiSoo 
of  éhe  claimant.        \  -      ' 

For  the  paroofe  of  afcert^ining  the'ainount  of  any 
'  fuch  lolTes  or  (a»{i)  damages,  .five  CommiiTioners  (hafi 
b#  àppoihtedt  M'^d  authorized  to  meet  and  aft  in  manoer 
following,.  vîz.  Two  of  them  (hall .  be  appointed.  by 
Hif  Majefty,  t^o  of  them  by  tbe  ^refident  of  th(a 
United  States,  by  and  with  tbe  advice  and  confent  of 
the  Senate  thereof,  and  tbe  fifth  by  tbe  nnaf^mou 
voice,  of  the  Other  fo^r;  and  if  they  (hpttld  ttot  agfM 
in  Yucb  tboice ,  tbvn  the  GommiiTionera  oamed  by  thé 
tVKO  parties,  Hi^U  rérpeftîvely  propofe  one  perfqn»  ^fi4 
pf  lîbe  two  mîmes  fo  propofed»  one  (hall  be  drawn  by 
Ipt  *|n  tb«.  prefen«#  of  tbe  four  original  (^onimiifioner»» 

Wben  the  ôve  Commiflioners  thus  appointed  (haU 
firft  meet»  they  (hall,  before  they  proceed  to  aft  re- 

fpeftî- 


ù  hs  Etais-'  Unis  J'Aniriqui.    ^      'iA9 

A*T.  VI.  1795, 

Divêts .  marchands  S  autres  fujets  de  Sa  JBlajêfii  o^txû. 
Britannique  apant  articulé  que  des  dettes  montant  à  desfom^ 
mes  cdnJtdérahleSf  qui  avaient  été  cantraSées  de  bonne 
foi  avant  le  paixj  leur  font  encore  duts  par  des  cit^ens  ou 
habitant  des  Etats-  uniSf  &  que^  par  l'opération  de 
diffirens  empickeniens  légaux,  depuis  la  paix^  non  feu* 
Ument  le  recouvrement  entier  desdUes  dettes  a  été  retardé^  ^  < 
mais  encore  f  que  ta  valeur  &  la  fureté  de  ces  capniaux 
ont  été  9  en  différentes  occa fions  f  altérées  &  diminuées^ 
de  forte  que  par  la  marche  ordinaire  des  procédés  ju* 
diciaires,  les  créanciers  anglais  ne  peuvent  aujourd'hui 
obtenir  f^  avoir  aSuellement  &  recevoir  une  pleine  & 
entière  indemnité  ou  compenfation  pour  le^  pertes  &  dom» 
mages  qu'ils  ont  éprouvés  jusques  ici;  il  efi  convinek 
que  dans  tous  tes  cas  de  ce  genre ,  où  une  pleine  com^ 
peetfation  pour  ces  pertes  &  dommages  ne  pmt  être  ob^ 
ienut^  touchée  &  reçue  réellement  par  quelque  raifpu 
que  ce  fintf  par  lesdits  créanciers  ï  diaprés  la  .mcfrche 
ordinaire  -des  tribunaux  »  tes  Etats  --^  Unis  fe  chargent  d$ 
faire  ion  aux  créanciers  ^  de  cette  fomme:  mais  il  je  fi 
bien  mtendu  que  cette  dijpoftiion  ne  peut  s  étendre  qu'aux 
pertes  qui  ont  été  occafionnées  par  les  empéchemens  légaux 
A-deffns  mentionnés  9  &  qu*elle  ne  doit  pas  s'étendre  àuaç 
pertes  occafionnées  par  Nnfolvâbilité  des  débiteurs  f  où 
etautres  canfes  qui  auroient  également  donné  lieu  à  ces 
pertes  i  quand  les  fusdits  empéchemens  légaux  9C auroient 
fas  exiftis;  elle  ne  s'étend  pas  non  plus  aux  perfes  & 
dommages  coufés  par  le  délai  manifefte ,  la  négligence  ou 
f  oubli  juolontaire  des  réclamons. 

Afin  de  vérifier  le  montant  de  ces  pertes  &  dommçh 

ges%   il  fera  nommé  cinq  commiffaires  quon  àtùorifera 

a  s^ajjemhler  &  agir  de  concert  ^  de  la  manière  fuivantè. 

Sa  majefié  fum^mera  deux  de  ces  commiffaires;   le  pré" 

fident  des  jEtais '  Unis 9    d'après  &  avec  l'avis  de  leur 

Sénat 9  tn  nommera  deux,   &  ces  quatre  nommeront  le   , 

cinquième  à  ^unanimité;  fi  lesdits  commiffaires  des  deux 

parties  contrastantes  ne  s*accordent  pas  entre  eux  pour 

ce  choix  9   alors  ils  propo feront  refpeSivement  une  per^ 

fonne;   &  des  deux  noms  ainfi  propofh,   il  en  fera  tiré 

un  par  la  voie  du  fort,  en  prèjence  de  quatre  commiffaires. 

^   la  première  affemblée   des   cinq    commiffaires    ainfi 

'  ilus9   ils  procéderont  avant  d*agir9   à  la  preftation  du 

femmt  fuivantf   tn  préfence  tun  de  l'autre:  ferment 


i 


I^ÇIJfpeftlveJy»  take  tbe  fallowlog  oath  or  affirmation  «in 
tne  prelepce  of  each  otber,  wbich  oath  or  affiftnation 
being  fo  taken»  and  dnly  attefted,  fhall  be  entered  on 
tbe  record  of  théir  proceedtngs ,  tiz.  L  A.  B.  one  of 
Ihe  ConltniiConers  appointed  in,  purfaancé  of  tbe  étbÂr*-» 
ticle  of  tbe  Treaty  of  Amity,  Commerce,  and  Naviga-/ 
tioii,   between  Hia  Britannic  Majefty  and   tbe  United 

î  StttejÊ  of  America ,   dp  Iblemniy  fwear  or  affiirm»   that 

I  will  honefliy,  dUtgently»  impartially*  and  earefally 
«càmine,  and  to  tbe  beft  of  my  jadgment»  accordlng,  * 
to  jaftice  and  equity,  décide  ail  facb  comiriainta»  as 
under  tbe  faid  article  ihall  be  preferred  to  tbe  faid 
CoAmiffionefs  ;  and  that  I  will  forbear  to  aft  as  a 
CbmmilBioner  in  ân^  cafe^  in  vbich  I  may.b»  per« 
ibnally  inte;^efted. 

Three  of  tbe  faid  Commiffioners  fliall  conftitnte  a 
board»  and  fhall  bave  power  to  do  any  aft  appertalniog 
to  tbe  faid  Commilfion ,  provided  ^hat  one  of  tbe  Corn* 
mifltoners  named  on  eacn  fide,  and  tbe  fiftfa  Cpmmif*^ 
fioner  fliall  bè  prefent,  and,  ail  decifiong  fliall  be  made 
by  tbe  majo;ity  of  tbe  volceg  of  tbe  Commiffioners 
then  prefent;  eigh  teen  montbt  from  tbe  day  on  wbich 
tbe  faid  CommilBoners  ihall  form  a  board,  and  be 
ready  to  proceed  to  hnfinefs,  are  affigned  for  receiving 
complaints  and  applications  ;  but  tbey  are  neverthetem 
alitorized  in  any  particalar  cafea,  in  wbich  it  ihall  ^ 
appear  to  tbem  to^  be  reafonable  and  jnft,  to  extend 
tne  faid  term  of  eigbteen  montbs ,  for  any  term  notr 
^  çxceedingfix  montbs  after  tbe  expiration  tbereof.  The 
faid  Commiifioners  ihall  firfl  meet  atl^biladelpbia,  but 
tbey  ihall  hâve  power  to  adjourn  from  plac<  to  place 
as  âiey  ihall  fee  canfe» 

'  Tne  faid  Commiffioners»  in  examining  thé  com- 
plaints apd  applications  fo  preferred.  to  them»  are  ernpo* 
wered  and  reqoired,  in  purfuance  of  the  trne  intent 
and  meaning  of  this  Article ,  '  to  take  intfo  their  cônfi* 
deration  ail  claims  »  whetber  of  principal  or  Interefl-» 
and  (or)  balsnces  of  principal  and  intereHftt  and  to^  dé- 
termine the  famé-  rerpeftively  »  according  to  the  mérita 
of  the  feveral  cafés  »  due  regard  being  had  to  ail  the , 
circumftances  thereof»  and  as  equity  and  joftice  Ihall 
appear  to  tbem  to  require.  And  the  fsid  CommiiTioners 
ihill  0ia?e  power  to  examine.  ^11'  fii^h  ^perfons  a|i^  ihall 
corne  before'  tbem  on  cuuh  or  affirmation  i  tonching 
t^         .  the 


M  aghmaihÊf  md  étant  aimfi  imUf  &  bim.&  émmt^  1791^ 
mtttjiit  fera  mjmti^  tranfcrit  dans  h  rfgiflri  ù»  prùcis    ^ 
verbal  d$  leurs  opiratwns. 

Mçi.  N.  ui  des  eomtmjprires  npmmh  en  vertu  de 
Fearticle  Fh  du  traité  d^amitii^  de  commerce  &  de.  na^ 
vigation9   entre  Sa  Majêfié  Britannique  &  les  Etats* 

Unis  d^  Amérique  9  je  jure  feJleamellement  i  eu  affirme  9  qui 
je  mettrai  toute  la  ffrobité^  la  Mi^ence^  impartialité  H 
U  foin  poffibles  à  examiner  &  â  décider  le  mieux  que  je 
pourrait  (^conformément  au  ieisc  de  ta  jufiicc  &  de 
f  équité  f  toutes  les  plaintes  &  rèdamatifms  qui  feroni 
gortées  auxdits  commijfaires^  d* après  ledit  article  du  traUi 
0  qmrje  m^abjtiendrai  d^agir  eu  quaUté  de  commiffmr^ 
dans  quelque  àrconfUmie  que  ^  foit^  oà.  je  ferai  per*' 
fomneliement  iniérejjfe. 

Trûis  desdks  commiffcdres  fomieront  urne  coeer' mi 
tribunal,  &  feroni  autnffs  à  faire  tout  aSte  dureffort 
ée  ladite  commiffion  f .  pçurvu  qu^un  d^s  comm^ffairu 
nommé  de  chaque  côté,  f  &  le  ànqideme  p  9  fçieut  préfens, 
&  toutejf  les  décifione  fe  prendront  â  la  majorité  du  voisc  ' 
êes  commfffaires.  qlors  préfens^  JDi^*^  huit  moiSf  a  partir 
ffu  jour  oà  teedits  commijf aires  formeront  un  trtbunak 
&  feront  prêts  à  tratter  les  affaires  t,  font  afftgnês  pomR 
§ecevoir  les  flaintes  &.  demandes;  mais  ils.  font  amiorifis 
néanmoins  9  dans  tous  tes  cas  nartïculiers  oè  Us  fe  tron* 
veront  ràifonnable  &  juftè^f  à  proroger  ledit  terme  de 
éisC'huH  moist  à  quelque  terme  qnils  voudront  $  pourvu 
qu'ii  n" excède  pas  celui  de  fix  mois  après  PèxpiraHon 
audit  terme  de  dix-  huit  mois.  Ces  commiffaires  efaffem^ 
kteront  t abord  à  Philadelphie;  ils  auront  néanmoins  la 
faculti  de  Je  transporter  de  vilie  eu  ville^  fnivant  tes 
^  motifs  qui  les  y  détermineront. 

Lesdits  comniiffmres  font  autorifés  &  mhne  requis^ 
dans  l'examen  de  ces  réclamations  qui  leur  feront  ainfi 
frif entées^  de  remplir  le  véritable  feus  &  tefprù  de'  cet 
article^  de  prendre  en  confidération  Ums  tes  droits  du  ricla* 
suant,  foit  fur  le  principal  tinter^  ou  fur  les  balances  du 
principal  &  de  rintirit.  &  de  les  déterminer  refpeBivement, 
'  ivofit  ce  qu^exlgent  les  differens  cas,  en  ayant  toujours 


les  égards  convenables  aux  drconftances ,  conformément  à 
iê  quelajufiice  &  Nqnité  fembleront  demander.  Lesdits 
eommlffaires  auront  en  outre  la  liberté  d'examiner  tontes 
4ês  per/onnes  qui  fe  prefenteront  ^  eupc^  ^  de  leur  faire 
prêter  feignent  on  déclarer  ave^  affirmation^  rela/fueme^jt 

aux 


I 

\ 
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\  *•  jmm/ïtêÈ  i  M  «Ira  tô  f^iÀTt  iH  evUlenetf»  ê^Ddrititg 
AS  riib}?  mty  tbmk  ttipft  çoH^ft^tit  wtih  ^oity  nM 
juftice,  ail  Writtetl  depofitions,  ùt  kook^rùt  p«t»ef«» 
et  .0f^9^  pr  .çjttf»a»  tkW^f }  .eVft/focîi  depodtîor^^ 
k«ok  V  ai  ptptt  ^,  0f  extràâ:  being  duly  tatfabtitieiit^d* 
el^èr  aetovdinstc^.Hit  l^gal  forttis  noW  refpeftlveljr 
tjtlftlti(t.itt.the  t^«to  c<)ttiltri««.  or  in  (hà  otW  tliaMëif 

.^  Tb».;aWaf:4  o^  tiii^iVi4  (MOmMûêkm  i  ôt  ù(  atty 
Àlfe«  •€  thetti  aa  afqte.raHl#.,ihali  in  ail  calea  be 'fimil 
gad  M^onclflitvtiy  botkas^to  the  juftke  of  the  ejaioi^  aoé 
40  the^amoutit  of  tbe  ^viM  Xù  be  paid  td  thé  et^ékét 
er  «QliûiBanN  ami  the  U|lit)i4  StaMa  ufldéftake  to  caiti^ 
thé  fum  To  awarded  to  be  paid  in  tp^é  to  fiich  ere^ 
4llôf.«<»f  abiinMl^  5vJtb6ot  deduâtotij  a«4l  «t  ^oeh  time. 
or  tim#i«^Md  at  iach  placé  ar  ykees^  w$  AaM  bë 
•Wifded  l»!rth*  faid  ConMiâSoflerfi }  ilid  on  coitdMoii 
#(  fiieh  tAtêtes  or.  ÉffigàUdentÉ  to  be  ^èfck  by  tlie 
ii^ditof  oV  claiitialit*  aa  by  tho  faid  CoiniiiijfSotters  i&fty 
hè  ékeitti^  '  Pro«tdei:alwaya,  4hat.  no  foèb  payiliaait 
A)ail  bè  fijGed-liy  «ha  faMCotiitfti€oMra  to  take  plaiâ| 
fooner  «haU  iwelire  ÉtMtbtf  ^  tirom  tfae  day  of  tba 
txehai^  of  the  tatificutipiia  o£  thia  Tfeet|i« 

.r  WhefMe^eomplaiiitai  ha«e  beeil  in«^  by  divetf» 
gft^rehant*  andothera^  CiHs^ena  ù(  tbe  United  Stàtei^ 
that  diSriHK  âke.  «oorievof  the  war  in  ^ich  Mia  Mm^ 
leifl^y  ia  M^  «ngftgtdt  they  hâte  fuftatnéd  ^onfideraèlo 
ioflea  and  daaiage  »  by  reafon  of  .irfegubvr  or  IHegil 
capturée  or  çondemnatîons  of  their  ?eff?la .  and  othet 
p^operty  Ufider  colpur  \tif  aotfaority  or  comoiiflîona  from 
Rie  A^efty  ^  '  Mid- tJhtt  from  varioua  circumâjKiees  be^^  ^ 
Jonglhg  to  ^he  faid  c^ea*  ade<)uate  côaipenfîltîon  for 
itie  loffea  and  damages  fo  fuftalned  •  cannot  noW  ht 
ai^uidiy  obt^ined»  had  and  received  by  the  ordioary 
eoiiff(é  of  jndidal  proeeedings}  it  ia  agreed»  that  ia 
ail  fiich  cafea  where  adéquate  compenratton  cannet» 
for  wfaatever  reafon,  be  itow  aftaalty  obtaitied,  hàîl 
and  received  by  the  faid  merchanta  and  othera  in  tbe 
ordinàry  Goorfe  of  juftiee»  fnll  and  complète  compea^ 
lation  for  the  famé  will  be  made  by  tlie  Britîih  Gq.» 
teilMMitt  to  the  ihid  dqmplaiiianta.    Sut  it  ia  diftinèly 

r,.r  iinder* 


it  ki  Etats  -  Unis  iAmhiqiu.         Sf} 

étmt  àenuHtiBr  foumifîs  par  iux  m  iribundt.     Ifs  rêci^  V7QK 

vromk  auffi  les  témoignages  de  la  manière  qu^s  juj^eroat         ^ 
afpcebrder  té  mieux  avec  Us  régies  de  Céquité  &  ta  jH,flieff 
irinji  qui  toutes  les  iepofitionslcrites^^  Us  livres f  regiftrss^ 
papiers 9  copUSf    ou  extraits  de  ces  pièces;,    toutes  ces 
êipofitfons^  liores ^  regiftres 9  papiers^  copies  ou  extraits^  s 

itàke  duemenf  Ugalifés^'  foit  d'accord  avec  Us  formes 
Ugàles  qui  exijient  aujourtthui  refpeftivemeni   dans   Us 
deux  pays  y  ou  de  telle  manière  que  Usdits  commijf aires 
jug&oni  convenable  d'exiger  ou  de  permettre» . 

Le  Jugement  arbitral  dèsdks  commiffaires  ou  de  trois 
é^éUM'eux  affemblis  daUs  la  forme  ci-dejfus  exprimée^ 
fera  fined  &  dêdfif,  fdU  quant  à  la  juftice  de  la  ricla^ 
motion  foit  au  montant  de  lafomnte  à  payer  au  créancier^  ' 
ou  réclamant  f  &  les  Etats-  Unis  fe  chargent  de  faire 
payer  là  fomme  ^fi  arbitrée  ^  eu  efpèces^  au  créancier 
&e^  rManèantf   fans  aucune  diduRion^   à  telU  ou  telles 

2ioq'éeSf  '&  dans  telle  ou  telks  places  qui  aurorit  été 
Ifigntes  pair  Us  cotnmiffaires ,  pourvu  toutefois  9  que  Us" 
dèis' commiffaires  ne  fixent  pas  U  payement  comme  devant 
avoir  lieu  avant  un  in  f  à  dater  du  jour  de  rechange  dJ 
tm  ra&ficatiou  de  ce  traité. 

é 

Art.  va 
Divers  marchands  &  autres  Htoyeus  des  Etats-  Rtmta* 
Dnls  s'étaht  plaints  que ,  durant  U  cours  de  la  guerre  ||^f^^; 
cU  Sa  Majejlé  fe  trouve  engagée  ^  ils  ont  éprouvé  des 
pertes  &  aomages  confidérables  t  à  raifon  de  captures 
em  condamnations  irrégulières  ou  UlégaUs  de  Uurs  vaiffC" 
amx  &  autres  propriétés  »  fous  prétexte  d^kutorifations 
eu  commifftons  délivrés  par  Sa  Majefté  9  &  que ,  i après 
diverfes  circouftances  9  dépendantes  des  cas  ci-deffus  men^ 
aonnés,  on  ne  peut  obtenir  9  avoir  &  Recevoir  aujourdh^uit 
par  la  marche  ordinaire  des.  procédés  judiciares  9  un  dé*^ 
eiommagement  fuffij^nt  pour  Us  pertes' &  dommages  ainfi 
éprouvés  9  il  efi  convenu  que  dans  tous  Us  ccu  de  ce  genre, 
ûà  Usdits  niarchands  &  autres  ne  peuvent  obtenir,  avoir 
&  toucher .  aujourifhui  une^  compênfation  faffifante9  par 
quelque  raifon  que  ce  foit  9  diaprés  fe  cours  ordinaire  de 
la  juftice  9  ilà  recevront  de  pleins  &  entiers  didommage-^ 
mens  de  la  part  dû  gouveruement  anglaist  qui  s- y  oblige  / 
enais  it  efi  bien  entendu  que  ces  difpofitions  ne  s'étendrohi 
.  Tome  VI.  Z  fiu 


9V4  Traité  tiOre  ta  Gr.  Srite^ 

179  s  Qfi<I^^^^  ^^^  ^^^  frovifioii  is  not  to  ejrfnnl  t6.  ftack 
Io0e8  or  ctemages  as  liflve  been  occafioned  by  tisé^niftA 
.mfeft  4^Uy  or  négligence  »  or  wilfal  omiffion  of  Ae 
eUimants.  .       '  '  ' 

That  for  the  parpofe  o£  afcertainiog  the  ampunt 
of  any,  fach  loilei  and  damages,  five  .comnuffiÔQer^ 
jhall  be  appointed  and  anthorifed  to  tSt  in  Xot^dotti 
exaftly  in  the  manner  dirèfted  with  reijpeâ:  to  tbo(e 
inentioQed  in  the  precedin^  article,  and  Jifteç,  having 
taken  the  famé  oath  or  affirmation  (mutatis  mùtandls) 
the  famé  term  of  eigbteien^moBthvvif  Alfio^^ffigoéd  for 
the  réception  of  claima >  aod/tbey  are  in  like.maBBCur 
authorized  to  e;ctend  the  famé  in  particiUar  caf<f«  Tb^y 
-fliall  receive  teftiniony  »  book»«  papera^  apd  evldenef 
in  the  famé  latitade»  and  exercife  tbe  Hke  difcretion 
and  poweTS  refpeâing  that  fnbjeét;  and  fhaU<  d#<»df 
the  ciaims  in  quéftion  according  to  tbe  mérita  of  r  tbip 
feveral  cafea,  and  to  jufticè»  eqnity,  and  tbe  lawa  9f 
nations.  Tbe.  award  of  tbe  Commiifioners^  or  any 
fuch  tbreê  of  them  .^s  afore^  f4id,  ihall»  in  ail  cafea 
)>e  final  and  cqnclufîv^;»  both  asto  the  juftice  of  titi? 
claim ,  and  the  ammount  of  the  fam  to  be  paid  to  Ù^^ 
claimant;  and  bis  Britannic  Majefty  undertakes  to  caofe 
the  famé  to  be  paid  to  fuch  claimant  in  fpecie,  without 
any  deduâion,  at  fach  plaee^  or  places»  and  at  fach 
time  or  times.KS  flifLllbe  awarded  by,  tbe  Cime  Com- 
xntflioners^,  and  on  condition  bf  fuch  fel^afea  or  aliîgn- 
ments  to  be  giveti  by  the  claimantSf  as  byr  tbe  faid 
Commlflioners  may  be  dire6teà. 

And  whereas  certain  Merchantà  and  oèhers»  His 
Majefty's  fubjeéb  cpmplain»  that  in  tbe  courfe  of  thé 
War,  they  hâve  fuftaîned  lofs  and  dâtaage  by  reafôn 
of  the  capture  of  the  veflels  and  mercbandize»  taken 
•^itbîn  the  limita  and  jurisdiélion  of  the  States,  and 
bronght  into  the  ports  of  the  famé,  or  taken  by  vefleit 
originally  arnied  in  parts  of  the  faid  States. 

It  is  agreed^  that  in  allffucb  cafea  wbera  refU* 
totion  Ihall  not  hâve  beçn  made  agreaebly  to  the  ténor 
of  tbe  letter  from  Mr.  Jefferfon  to  Mr.  Hammopd»  dated 
-  at  Philadelphia  Sept.  5,  1793»  a  copy  of  which  is  an« 
nexc^  to  this  Treaty  ;  the  complaints  of  tbe  parties 
ihali  be,  ^Ad  bereby  are  referred  to  the  Commiffionera 

to 
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d  iés  Etats -^  Unis  (fJÎmirî^ue.  jfç 

fosanx  perUs  H  dommages  pec^/îonnés  par  le  d^laimà^  I79C 
nifefiet  lu  nigiigmçe^  ou  V oubli  volontaire  des  riclamans.     /^^ 

Il  gfi  égàtemeitt:cowviènu  que  t. pour  vérifier  le  montant 
des  pertes  &  dommetges^  on.nàmtmra  de  la  mime  manière 
à  Londres  f  cinq  cofnmijfaires  qUe  Vof^  autorijeraà  agiff 
iians  cette  ville  exaSement,  comme  ou  l'a  dit  ci'de£us 
à  Partich  où  fàn  décrit  la  marche  quHls  fuivrontf  & 
taprês  avoir  •  prêté  le  même  fermeiit  ^  ou  donné  la  même 
ajffurance  (thatitis  mataodis),  chfi^à'dire^  avec  lei 
cbaogemeBii  ^uVxigent  celui  dCi  l}e&;  le  même  terme 
de  dix* huit  mois  efi^auffi  affigni  pour  recevoir  les  ré* 
damaHonSf  &  ces  comfmjfqires  font  aùtorifés  à  féteridn 
dans  des  ca:^  particutisrs.  Ils  recevront  les  témoigrîagj^Sf 
livres,  regifires^^^  papiers,  dépositions  avec  la  même  la^ 
iitude,  &.  exerceront  de  fembiables  pouvoirs  &  un  pareil 
arbitrage  fur  ce  fujet ,  &  prononceront  définitivement 
fur  les  réclamations  ci' dejjus  mentionnées,  comme  l^exi» 
geront  les  différens  cas  9  &  toujours  d*après  la  jufticCf 
Viquité  &  les  his  des  Nations.  La  fentence  arbitrale 
dendits  comm{ff'aires  ou  de  trois  d'entre  eux,  comme  il 
a  été  dU  ci'dejffuSf  fera  définitive.  &  péremptoire  dans 
tous  les  cas,  Jpit  quant  â  la  juftice  de  la  réclamation^ 
fait  quant  à  Nvaiuation  du  montant  de  la  fomme  4 
palier  au  réclamant,  &  Sa  Majefté  Britannique  s'engagfi 
â  la  faire  payer  au  réclamant  en  e/p^ces  »  &  fans  aucune 
diduSion,  à  telle  place  ou  places  époque  ou  époques  quHt 
fera  décidé  pctr  lesdits  commiffaires  f  &  à  la  condition 
'  fi^il  fera  donné  par  les  rêclamans  telles  quittances  & 
décharges  que  les  commiffaires  déclareront  devoir  lire 
fournies»  ^ 

Et  comme  certains  marchands  »  &  autres  fujets  de 
Sa  Majefté,  fe  plaignent  d^avoir  éprouvé  dans  le  cours  de 
cette  guerre  des  pertes^  dommages ^  occajionnés  par  la 
capture  de  vaifjeaux  ou  marchandi/es  prifes  fur  eux 
dans  les  limites  &  'la  jUridiSion  des  Etats,,  &  amenés 
dans  les  pprts  de  ces  niêmes  Etats  ^  ou  pris  par  des  vaijffe" 
aux  originairement  armés  dans  les  ports  de  ces 'Etats: 

Il  efi  convenu  que  dans  tous  les  cas  oiù  la  refiitution 
n*aura  pas.  été  faite  conformément  à  la  teneur  de  la  lettre 
de  M.  ^efferfon  à  M.  Bammqnd ,  datée  de  Philadelqhieg  . 
k  g.  Septembre  i2^Ç3  i  dont  copie  eft  annexée  au  préfent 
traité  f  les  plaintes  des  intireffésjont  &  feront  par  le 
fréfent  article ,  renvoyées  aux  commiffaires  à  nommer  m 

%  9  vertu 
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179s  to  be  ippointed  by  vlrtâe  of  thii  Artfde,^  who  nfê 
bèreby  anthorized  tod  feqairèd  to  prcccfèd-^  in  likê 
nianner  relative  to  tbefe.ag  to  tbe  othetraOes  cûoimitted 
to  theno;  and  the  ^United  States  mHtertake'.to  pay  to 
Ihe  eomplainanta  or  iclaimaniSt  in  fpecie,  witboac  de<» 
-  doftion,  tho  amonnt  of  faeh  fama  aa  fliall  be  awarded 
to  tbem  refpeftively  by  the  f^d  Commifliôaerâ ,  and  at 
the  tîmea  and  pUcer  whieb .  in  fuch  awarda  fliall  b« 
fpecifiied  9  and  on .  condition  of  fuch  raleafea  or  affign? 
tnenta  to  be.  glveh  by  tbe  claimanta  aa  .ki'  tbe  iaid 
awarda  may  be  direéked.  Apd  it  is  furchër  agreed,  that 
lipt  only  tbe  now  exifting  càfea  of  botb  defcrlptiona» 
but  alfo  ail  fuch  aa  fhall  exift  at  the  time  of  exçhanging 
tbe  ratîficationa  of  tbia  Tr^i^ty»  fliajl  be  confidered 
tiritbin  tbe  provifiona,  Intand  and  maaaiog  of  thi» 
Article. 

r  ■ 

^  Art.   VIU.  . 

•  * 

It  ia  fartber  ag^eed^  tbat  the  Commîffiohers  men« 
tioned  fh  tbe  two  ^recedfng  Articica  ihall  be  refpefti- 
irely  paid  in  facfa  a  manner  as  ihall  be  agreed  between 
tbe  two  parties;  fuch  agreemeiit  being  to  be  fettled 
at  the  time  of  the  éxchange  of  the  ratifications  of  thla 
Treaty.  And  ail  otber  expei^ces  attending  the  faid 
Comniillions  fliall  be  defi^yed  jointly^  by  tbe  twô  pàr« 
tieSf  tbe  famé  being  previonily  afcertained  and  allowed 
by  the  Majority  of  tbe  Commiflionera.  And  in  the 
café  of  death,  ficknefs*  or  neceflary  abfence,  the  place 
of  every  fuch  G>mmiflioner  refpeftively,  fliall  be  fnpflied 
in  the  fanie  manper  as  fuch  Commîflioner  was  firft^ 
appointedt  ^nd  the  New  CoouniffioAqrs  fliall  take  the 
famé  oath  or  affirmatiorfî  and  do  the  famé  dutiea. 


Art.  IX.  < 

It  is  agre^ed  that  Britifli  fabjefts,  who  now  hotd 
lands  in  thé  terrltortes  of  the  United  States;  and  Ame« 
r(càn  Citîzensy  who  now4)old  lands  in  the  dominioni 
of  His  Majefty,  fliall  continue  to  hold  them  according 
to  thé  nature  and  tenure  oftheir  refpeftîve  States  and 
Titles  tberein  ;  and  may  gfant»  fell^  or  devife  the  famé 
to  whom  they  pleafe^  in  like  nianner  as  if  they  were 
natives  ;  and  th^t  neitber  théy^  nor  their  heira  or  afligns, 

•      ^  fliall 
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'jvsrtu  (fe  cetartickt   qui  démirent  autorifés  &  fini  re-  I^OJ 
qmsie  procéder  à  ces  cas  d\une  manière  femblable  as  celle 
4iont  ils  opéreront  pour  les  autres  cas  dont  la  connoijfànce 
'    ieur  eft  attribuée;    &  les  Etats-Unis  fe  chargent  de 
payer  aux  plaignans  ou  réclamans ,  en  e/pèces^  &/ans 
déduSHon   quelconque ,   le  montant  des  Jimtnes  qui  leur . 
/er-ont  allouées  re/peSivem^nt  par  Parbitrag$  desdits  com- 
.mijfaires^  &  cela, aux  époques  &  p^es  qui  feront  fpi^  , 
cifiies  dans  les  fenteuces  arbitrales  ^  &  aux  conditions 
]jue  les  récU^ans  fourniront  telles  quittances  &  décharges 
que^ksdits  fentence^s  arbitrales  pourront  indiquer.    Il ^  ' 
en  ofitre  4ùnVenu  que,  non  feulement  Ijss  cas  exifians  at^  ■ , 

jaurd'kui  qui  rentrent  dans  les  deux  énoncés^  mais  eàsore 
tous  ceux  qui  ^xifieront  à  F  époque  de  l'échange  de  ta  r»- 
tiJicflHiin  àe  ce,  traité  9  feront  regardés  cofnme  étant  com- 
pris dans  les  mefures  prévues  9  Hni^ntion  ^.  le  fms  de 
cet  article. 

Art.  VIII. 
H  efi^en  autr^,  convenu,  gue  kscommjS^aires]men*0€p9(€9 

tionnés  dans  Particule  préfent  &  dMS  les  deux  précidens  îi^^f 
feront  payés,  r^fpeStivement  de  la  manière  &  en  la  formf 
qui  fera  Convenue  entre  les  deux  parties  contraSantes.f  fe 
mode  ikpant  être  réglé  à  l'époque  de  P échange  de  la  r^t 
tification  du  préfent  traité;  &  que  tf^utes  les  âiiitr^s  dér 
penfes  des  dit  es  commijfions  feront  défrayées  conjointement 
par  les  deux  parties,  Lesdites  dépenfes  étant  préala^ 
ilèment  prévues:  &  allouées  à  la  covtimijfion  parfa  majorité 
des  tommiffaires  dejiinés  à  la  former.;  &,  dctns'M  cas 
de  mort,  de  là  t^ladie  ou  d^abfence  ,ihdifpeiifabie ^  [  ta 

Ïlace  du  commif/aire  mort  ou  c^bfent  fera  remplie  dans 
I  mim^e  manière  qui  aura  été  fuivte  pour  If^  première 
nomination  dé  chaque  commiffaire,  &  les  nouveaux  co^-; 
miffaires  prêteront  le  même  ferment  çu  la  méfne  affirma'^ 
tion  ,&  rempliront  les  mêmes  devoirs.  f, 

AçT.  IX.         /      . 

n  ejl  convenu  que  les  fujèts  britanniques  qui  font  Propriété 
poffeffeurs  de  terres  fif es  fur  le  territoire  des  Etats  -unis,  "„*Jî'5ii    • 
Çfles  citoyens  américains  qui  pojfèdent^auffi  aujourd'hui  {ù]9tu 
des  terres  daus  les  domaines  ae.  S,  M* ,  continueront  â 
tes.  occuper  fûivcint  la  nature  6f  ta  teneur  de  leurs  pro-    ^ 
pHétéii,^,  ^  de  leurs  titres  à  ta  jpof/effion  de  ces  terres; 
ils  pourront  lès  donner,  les  vendre  ou  les  iSuer,  en  tout 
ou  par  parties,  a  qui  bon  leur  fembïéra ^   de  même  que 

Z  3    ,  s'ils 
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3f8  Traité  mhe  h  (Sr.  Brhà^ 

J*^^ïh9\(  (o  far  as  may  TéfpeA  the  Taid  laDda»    and  Uia 
légal  remédiée  ii^cidtiit  tbereto»  be  regarded  as  Alien#. 

Art.  X. 

Nrither  the  debta  due  from  iodtvIdaaU  of  the  one 
Nation  to  individaals  of  tbe  otlier,  nor  ihareg,  nor 
:  monlea  whicb  they  may  hâve  in  thé  public  fun^«  or 
in  the  public  or  prlvate  banks»  (hall  ever  in  any  event^ 
of.War  or  National  Différences,  be  feqaeftered  or  con* 
fifcated.  it  belng  unjuft  ^nd  itnpolitic«  tfaat  debta  and 
«ngag^menta  contrafted,  and  madeby  individoals,  ha» 
Ting  confidence  in  each  other,  and  in  their  refpéftivé 
GovemmentSt  fliould  ever  be  deftroyed  or  impaired  by 
National  Auchority ,  on  acconnt  ù£  Natttttial  Différen- 
ces and  Difcontents. 

Art.  XL 

'It  is  agreed  between  Hisi Màjefty  and  tbe  United 
Statea  of  America ,  that  tbete  fiiall  be  a  Veciprocal  and 
énttrely  perfeâ:  llberty  of  navigation  and  commerce 
between  their  refpeftive  peopte^  in  the  tnanner,  under 
tbè  lîmîtations  and  on   Uie  conditions  fpecified  in  tb^ 

folio wing  Articles. 

'-'  •  ^        •  *•  '      ■'       •»    *'  •    • 

"Art,   Xll. 

Hia  Majefty  eonfentSt  that  it  fhall  and  may  be 
lawfûl»  durlng  the  time  herelnaiPter  limlted/  for  the 
Citiisens  of  the  United  States  to  carry  to  any  of  His 
Majièfty's  ialands  and  ports  in  the  Weft-  Ihdies  from 
the  United  States ,  in  their  ûwn  vefTelSy  not  be!ng 
above  the  burthen  of  70  tonsi»  i^ny  gôoda  èr  m^rchan« 
diisest  being  of  the  growth,  manufaélure»  or  prodace^ 
of  the  faid  States  •  which  it  is  or  may  be  lawfnl  to 
ciirry  to  the  faid  Ialands  or  Porta  from  the  faid  States 
Ip.  BritiA)  vefTeU;  and  that  the  faid  American  veffels 
fhaU.  be  fabjeé):  there  to  no  otber  or  higber  tonnage 
àutiés  or  charges  than  fliall.  be  payable  by  Britifh  vef« 
feU  in  the  ports  of  the  United  States;,  and  that  thé 
oargoes  of  th^  faid  American  veiTels  Jha|l  be  fubjeft 
thefe  to  no  ôther  or  higber  doties  or  charges  tbaû 
'  Jhall  be  payable  on  tte  tike  articles,  if  imported  there 
from  the  faid  States  in  Britilh  ve0els. 

And 


i" 


s^îlf  ikoiênt  MUifs  en  ptuys,  &  ni  eux  ni  leurs  héritiers  \JQ^ 
ù»'  ayMt  cmfls  m  pmrronty   'du  moins  en  tant  que  ceî» 
ipwc&rne  hs dits  terres  &  tes  droits  légaux  à  celles  attachés, 

être  regardés  comme  étrat^ers, 

,  .     ^         •  .       • ,         ..   ,  »  •  •      • 

.-.    .  •  •  A?iT»  .X.  ,/ 

Les  dettes  dues  par  les  individus  d*une  des  deux  Dêttn 
nations  aux  individus  de  ^àutn^   les  partions  d'intérêts  *^  '^^^*~ 
c|«  les.fommes  qu'ils  peuvent  ^avoir  dans  les. fonds. publics,  nmudl 
ofÊ^dans  Us  banques  publiques  &  particulières ,  ne  fèronti^^^^** 
japtq^s  9  dans  aucun  cas  de  guerre  ou  de  conteftations 
furvenues  e^tre  les  deux  nations,  féquefirées  ou  confis- 
quées ^  éta^t  injufie  &  impàlitique  .(^e  les  dettes  faites 
fef  les  ' engagemens  contraaéspar  dés  ikvidus  ayant  con^ 
fiance  l%n  dans  F  autre  é^dans  leur  gouvernement  rè- 
fpeSif^  foientjamdis' anéantis  ou  aliérh  'par  l'autorité 
natiohale,  fous  prétexte  de  différons  .^  mécontentemens 
nationaux.    .  .  '        

AâT.  XL 

Il  eft  convenu  entre  S^*.&  If  s  Etats-  Urnsd^Amé-  Liberté 
riqut  qu'il  y  aura  une  parfaite  ^&  réciproque  liberté  de.  ^^^l^" 
cofnmerce  &r  de  navigation  entre  leurs  peuples  refpeSîfs^        *  - 
de  la  manier e-  é^  fous  les  bornes  S  conditions  Jpécijiées, 
dans  t article  fuivant.  [    ,/  ,' 

AkT.  jni  ; 

s.  su.  cbnfent  quHl  foit^'putjfejtre  légal  durant  o^mmi- 
te  temps  çi-deffous  limité ^^our  les  citoyens  de^  Etats-^^^^^ 
Unis  9  de  transporter  de  chez  eux  dans  chacune  des  Iles  d.  i.  in. 
de  S.jM.  &  dans  les  ports  des  Indei' Occidentales  9  fur  ^^^^^^ 
leurs  propres  vaiffeaùx^  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  leut, 
port  de  fo  tonneaux,  ,toûs  les  objets   de  commerce  ou 
ntarchandifes  qui  font  du  cru,  produit  &  maflùfâSiufes 
desdits  EtatSi  '&  qWil  eft  ou  peut  être  légal  dé  trdns* 
porter  desdits  Eiats  auxàites  îles  &  ports,  chargés  fur 
des  navires  anglais;  &  S.  M.,  confent  que  lesdits  vaiffeaux 
américains  n'y  foiént  pas  affujettis  '  à  dC autres  ou  plus 
forts  droits  de  tonnage  ou  taxes  que  ce  qui  fera  payabte^ 
far  les  vaiffeaux  anglais  dans  les  ports- Unis,   &  que 
tes  cargaifoHS  desdits'  vaiffeaux   américains  n'y  foient 
point  ûffujettieÈ  û  d^autries  ou  plus  forts  droits  &  charges 

3 me  ce  qui  ferait  payable  pour  les  mêmes  articles,  sUts- 
foient  importés  dans  ces  iles  ou  ports  ^  en  les  tirant  des- 
dits Etaii  par  des  vaif/iaux  anglais. 

Z  3  S.M. 


1795  ^^^  ^'*  Maiefty.alfo  cooCeote  fbaÉ  it  flitUbe 
lawfal  for  the  faid  American  CitisMwa  to  fHii!cbaf6,;loftd 
and  carry  away  in  thevr  &id  veffela»  to  the  Untr»d 
Statea>  from  tbe  fald  lakmdt  and  Portc^^  jiU  focli  ar- 
ticles, being  of  tbe  growth»  manûfafture-,  or  prodnce- 
of  tbe  fàid  Islands,  as  inay  now  by  law  be  carried 
from'  tfaence  to  tbe  md  Sfates  in  Britiih  veffels»  and 
fubjeéb  only  to  tbe  famé  dotiea  and  charges  on  expor* 
'  tation  to  wbich  Brîtifti  ^^flels  andîtbeir  cargoes  are  or 
ihall  be*  fobjeft  in  fimilar  circumftances. 

Provided  atwaya  that  tbe  faid  American  veifels  do 
êar^y  and  land  tbeir  càrgoes  in  tbe  United  States  only^ 
it  being  exprefsly  agrecfd  and  déclared ,  tbat  during 
the  rontinnance  of  this  article,  the  United  States  will 
prohibit  and  reftràin^the  carry ihg  i^way  any  molaifes, 
fiigar,  coffee,  cocao  or  cotton,  in  American  veflels 
eithâf  frbm  Hls  Majefty*à  Islands  or  from  the  United 
States,  to  any  part  of  tne  world,  except  tbe  IJhiteii 
States,  reafonable  fea  ftbves^'èxcepted. 

Provided  alfb,  that  it  (hall  and  'may  be  lawfuU 
daring  the  famé  p^rtbd ,  for  Britifli  yeifels  tb  import 
frçm  the  f#id  Islanda,  into  tbe  United  States  ànd  to' 
éxport  from  the  United  States  tù  the  faid  Tslani^s;  ail 
articles  whateyer*  being  of  the  grbwth,  prodticet  or 
manufafture  of  the  faid  |sla|3.4$^  or  of  tbe  United  Sta« 
tes  refpeftivcly  which'fnôw  înày,  by  the  lawa^  of  the 
faid  States,  be  fo  imported  ^nd  exportéd.  And  thafc 
the  cargoes  of  the  faid  6riti/h  veifels,  fliall  be  fubjeft 
to  no.  otber  or  higher  duties  or  charges ,  tban  ihall 
be; payable  on   the    fatne    articles,    if  fo  imported  or 

exported  in  American  velTeis/    ' 

■  »    ♦  <, .      /..•■■  '.  ' 

It  is  agreed  that  tbis  article  an4  every  matter 
tnd  thing  t|;ierein  contaihed,  iftialL  continue  to  be  i^, 
force  daring  the  continuance  of  the  War  in  wbich  His 
Majefty^  is  now  engaged;  and  alfo  for  twb  years^  from 
and  after  the  day  of  the  fignatore  of  thé  preliniinary 
or  otber  articlet  of  Peace  by  whiçh  tbe  iame  may 
be  termlnated.  '     v  -  .'* 

And  it  is  further  Igreed ,  tliat  at  the  expiratioiii 
of  the  fald  term ,  the  tw.o  coQtraâing  parties  WiU 
eûdeavQQrv  farther  to  regulate  tbeir  commerce  In  tbis 
refpedtff  according  to  the  £kuation  in  >^hi«b  >His  Ma<« 

■  lefty  may  then  findJbîmfdif  with  refpeâ:  ;to^  the  WeJÎ- 

•  •''       "  »■         ■■Vf'' 
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S.  M.  cofffênt  4$uM  qf^il/oit  UgtUpàUrteHUs  eiioytm  iyû€ 
^miricaiks  ifackêtêrç^  chargir  dans  lesdiëê  iles  &  parts^ 
&  de  transporter  au  dehors  fur  leur  dits  vaiffeaux ,  emsa 
Etats*  Unis  dAmirime^^  tous  tes  articles.. du  cru^  produii 
&  mmfaStures  desattes  îles,  de  la  n^ême  ^manière  que  as 
objets  peuvent  être  transportés  aujourd'hui  Û^ici  9  égale* 
ment  fur  des  vaijfeaux  anglais  ^  .&  en  étant  aj/ujettis 
feulement  aux  mêmes  droits  &  taxes  pour  ^exportation 
auxquels  tes  vaiffeaux  anglais  &  leurs  cargaifons  foni^ 
ou  peuvent  être  affujçtiie  en  pareilles  circonfiances^ 

Pourvu  néanmoins  5  que  lesdits  vaiffeaux  amiritainê 
ne  transportent  &,  déchargent  leurs'  cargaifons  que  dans 
les  Eta^s  "Unis  feulement  f  étant  expreffement  convenu  . 
&  déclaré  que^  tant  que  cet  article  continuera  (fêtfe  en 
vigueur  9  les  ^ats  -  Unis  prohiberont  &  refieindront  le 
transport  des  métaffCf  /ucre,  café 9  cacao  ou  cotton,fur  : 
des  vaiffeaux  américains ,  foit  des  iks  de  S.  M,  9  foit  des 
ports  des  Etats ->  Unis  9  pour  aucun  f  partie  du  monde^ 
excepté  pour  l'es  États-Unis  eux-mhtes»  fauf  toutefois . 
tot^  ce  qui  ejt  rcdfonnablemeut  nèceffcàre  à  la  navigation, 
pourvu  néanmoins  quHl  foit  &  ipuij^e  'être  iégal  durani 
le  même  -période  aux  vaiffeaux  ar^lats  cPimporter  desdites 
iles  dans  tes  'Etats  -  Unis  '  €^  cp exporter  des  Etats  -  Unis 
mnxdites  iles  y ,  tous  les  articles  Jans  exception  d* aucuns 
qui  9  fe  trouvant  du  cru  9  promit  ^'. manuf attures  des» 
dites  Iles  ou  des  Etats-Unis  refpeJSTwement 9  peuvent  /' 
être  aujourd'hui  9  par  les  lois  desdits  Etats  9  importés 
au  exportés  di  cette  manière  9  &  que  les  cargaifons  des-^^ 
dits  vaiffeauùé  anglais  ne  feront  point  affufettis  à  des. 
charges  ou  droits  dutrjes  ni  plus  forts  que  ceux  qui  fe- 
rotent  payables  pouf  '  lés  mêmes^  articles.,  s^ils\  etoié^ 
importes  ou  expbriis  fur  des  vaiffeaux  américains^ 

Il  ejt  convenu  que  cet  article  &  toutfsffs  dispfffitions 
continueront  Ravoir  force  pendant^  toute  la  4firh  de.  la^ 
guerre  oii  Sa^MaieJié  fe  trouve  engagée  9  &  pour,  denxt 
années  en  outre  9  a  partir^  du  jour  de  lafignatur^.des  prén 
liminaires  9  ou  d'autres^  articles  de  paix,  par  lesquets  cette 
guerre  pourra  être  termifiée* 

3      Ilejl  eu/osdre  convenu  qt^àf  expiration  dudtt  terme, 

Jes  deux  parties  ^eôntraSSantes  1^ efforceront  de  régler  pour, 

'  '  ï^avenir  leur  ^conmepce  9  à  eet  égard  conformément  à  la 

Jituafiou  dans  laquelle  fa- fiajefiépmrrafe  trouver^  par 

^rapport  aux  Indes  Occidentales 9    &  avec  des  vues  pour 

Z  S  farran- 


I^Oe  IsdieSt    i^nd  witb  s  view   to  faeb  irrangetnents ,   as 
'    an«y  ^eft  conduce  tô  the  mutoal  atl7ai>ttge  «nd  exten- 
fio»  of  Commerce.: 

)  And  the  MA  parties  will  thén  aifo  reoew  iheic 
difcuflibns,  and  endeayour  to  agrée,'  whether  în  any 
apd  what  cafés ,  neotràl  ^efTels ,  fhalt  proteift  enemy'â 
property;  and  id  what  bafes,  prpvilions  and  other  ar« 
ticles,  not  generally  cootraband  may.  hecome  fuch. 
But  in  the  mean  Hme,  their  cpnduft  towards  each 
otber  in  théfe  refpefts,  (hall  bfe'regulated  by  tbe  ar« 
tides  herein  after  inferted  on  th^fe  Aibjefts •  ' 
*-  .     ■      '        ' 

'    '  Art.  XIIL 

Hts  Majefty  confents  tbat  the  vefîels  belonfriog  té 
the  citizens  oF  the  United  States  of  America  fiiall  be 
admitted  and  hofpitabty  received  in  ail  tbe  fea  ports 
and  harbours  of  the  Britlfli  Territories  in  the  Ëaft 
Indies,  And  that  the  Citizens  of  the  faid  Ui\ited  States  ' 
inay  freely  carry  on  a  Trade  betvveen  tbe  faid  Terri- 
tories  and  the  Ui^à  United  States  in  ail  article^  of  which 
ibe  Importation. or  Exportation  refpeé^vely  to  or  from 
tbe  faid  Territories  (hall  not  be  >  entirely  probibited.- 
Provided  oniy,  thatit  fhall  not.  be  tawful  for  them». 
in  any  time  of  War  bjçtween  tbb  dlritiib  Goyprnroent 
ând  apy  otber.  Power  ^r  State  wbatever,  to  export 
frpm  the  faid  Territories,  without  the  fpecial  permiiTioa 
of  the  Britifli  Government  there,  any  Military  Stores 
or  Naval  Storef  prRice.,  Thç  Citizeps  of  tbe  United 
States  /hall  pay  for  their  veflefs,  wh^n  admitted  into 
the  faid  ports ,  tiq  other  or  higher  tonnage  duty  than 
fliall  be  payable  bjtiBrîtîfli  vetffel^whep  admitted  into 
tbe  ports  of  thé  United  States.  And  tbey  ihall  pay 
tïo  otber  or  bigher  duties  or  charges  on  the  Importa- 
tion of  tbe  cargoes  of  the  faid  veiTels  ^;  than  (hall  bé 
i^ayable  on  the  famé  articles  wKen  iifipbrted  or  ex^ 
portée  in  Britifh  veffels.  Bat  ît  h  expfeflly  agreed, 
tbat  éhe  veffels  of  the  United  States  (hrfl  not  carry 
sny  of  the  articles  exported  by  thcm  ftom  the  faid 
Qrttiih  Territorieja  tD.  any  .port  or  place  except  tofome 
port  or  place  in'Amérî<fa,  where  tbe  (ame  fhall  bè 
nnladen»  and'fach  régulations . fhalL  be.adoped  by  botk 
parties  y  m  ihall  from  time  to  time  be  found  necéffary 

•  «».■-  to 


i^OrràiÊgimemtiqùipoMrii  tê^  nt^eupc  convenir  â  fimâmtagB  I70C 
wutuel  &  à  l'extenfion  du  commerce  desdites  puijfances'i 
&  Itsdites  parties  renouvelieront  ahrs  leurs  discujjionst 
&  à^effbrcêront  de  s^e^cord^r/ur  tes  diffirens  {;as,  J^voir 
fii  dans  aucun  cas 9  ou  dans  tel  en  particulier,^  des 
vaiffeaux  neutres  pourront  protéger  les  propriétés  enne»  ' 
$nies9&  dans  qmelles  cir confiances  des  provijions  de  bouché 
&  autres  articles  ^  qui  ne  font  pas  natureltement  contrer 
bande  f  pourrokut  ù  devenir.  En  attendant  néann^oinSf 
4iur  conduite  ridpnfque  fur  ces  points- là ^  ferajiglit 
par  les  articles  ci 'dépens  inférés,  relativement  à  cet 'Obj^t, 

Art.  Xlli. 
Sa  Majefté  confent  que  les  vaijfeaux  appartenons  fndo 
aux  citoyens  des.  Etats  -  Unis  dt Amérique ,  JoUnt  adfnis  Jîî^^ 
6f  ko/pitalièrment  reçus  dans  tous  tes  ports  de.  mer  & 
havres  des  pQjSfeMons  britànniqàeSf  dans  les  \lndes  orient 
taies,  ^  &  que  (es  citoyens  desdits  Etats  *  Unis   puijfev^ 
librement  juivre  leur  commerce  entre  lesdites  pojjejfions 
&  lesdits  Etats  -  Unis ,   dans  tous  les  articles  dont  Pex^ 
portation  &  ^importation  re/peSive  de  &  aùxdites  pof* 
fejftons,  ne  fera  pas  entièrement  prohibée;   il  ejl  feuté^ 
nient  prévu  par  ce  prifeni  article ,  qu'il  ne  fera  permif 
aux  vaiffeaux  américains^   dans  aucun  temps  de  guerre     . 
efUre  le  gouvernement  britannique  &  aucun  autre  état 
ou  puijjance  quelconque^  ,  d'exporter  desdites  pojfeffion^ 
territoriales ,  fans  une  permijjion  particulière  du  gouver» 
nement  britannique,  des  munitions  de  guerre,  ou  navalesp 
ou  des  cargaifpns  de  riz.     Les  citoyens  des  Etats-Unis 
ne  payeront  pour   leurs  vaiffeaux ,    quand  ils  feront 
admis  dans  les  ports  ci-def/us  énoncés,   que  les  droits 
ordinaires  de  fret  ou  tonnage ,  fans  qu'on  puifje  leur  en 
impofer   d'autres,    ou  de  plus   confidérables  que  ceux 
payables  par  les'vaifj'eaux*  anglais ,  quand  ils  fpnt  admis 
dans  les  ports  des  Etats ^  Unis,'  &  ils  ne  payeront  de 
droits,  ou  ta^es,  ni  autres,   ni  plus  oon/îdérables ,  pour 
^importation  &  ixport(ftion  des  cargaifons  desdits-  vaif' 
féaux,  que  aeux  qui  font  payables  pour  les  mêmes  objets 
de  cornmerœ.,  quand  on  les  importe  ou  exporte  fur  des 
vaiffeaux  'aurais.    Jlfats  il  efl.  expreffenunt  c/oinvenu  que 
les  vaiffeaux  des  Etats-Unis  ne  transporteront  aucun 
jies  articles  exportés  par  eux  drsdites  poffeffions  terri- 
toriales anglaifes  à  aucun  port  ou  place ,  excepté  à  quel* 
'  iH^  P^^^  ^^  P^^^  ^  Amériqueii  oà  ces  articles  feront 

déchar- 
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$«4  JVàièi'èrike  té  Gr.  Sritagne 

I79f  to  eâfôree  tfae  dae   and  Mtlilol  ob^^fvano»  M  tUi 
ftitialatioti. 

It  ÎM'Mo  nnderftôod,  that  tbe^pèrmîffion  gràsted 
by  thk  Article ,  la  not  to  extend  to  allow  the  ^efiela 
of  iha  Unitedf  States  to  carry  on  any  part  of  the  .coaftiog 
trtde  o£  the  faid  BrttiOi  tetritories;  bue  veffida  goiag 
with  their  orfgtnalcargoéaf  or  part  tbereof,  from  oiia 
port  of  difcharge  to  another^  are  not  to  be  coofider«d  as 
,  icarrying  on  the  cosfting  trade*     Neîtber  is  this  article 

'  toht  conftrae  to  àllow  the  Citizéns  of  tbe  (atd  StMteê 

to  fettle  or  refide  within  the  faid  Tcrritoriei ,  or  to 
;o  into  the  Intertor  parts  thereof,  without  the  per« 
lîflion  of  the  Britlfli  Governtnent  eftablifhed  there; 
aod  if  any  transgreÂoti  Oioald  be  atteinpted  againft 
the  régulations  of  the  Brftiilh  Gavernment  in  this  nefpeft» 
the  obfervance  of  the  famé  Alall  and  may  be  enforced 
•gaiiift  the  Citîzens  of  America ,  ita  the  famé  tpanner 
as  againft  Britifh;  fubjefts ,  or  others  trânisgréfling  the 
famé  rôle.  And;  the  Citizéns  of  the  United  States» 
whenever  tfaey  arrive  in  any  Port  or  Hafbotir  in  the 
laid  Territories,  or  if  they  (hoiild  be  permitted  in 
manner  aforefaid,  to  go  to  any  other  place  thereint 
fhall  always  be  fnbjeft  to  the  Laws,  Government  and 
Jttrisdlftion  of  vhat  nature  eftabliflied  in  foch  Harbonr, 
Port  or  PIace.9  according  ai^  the  famé  ipay  be:  the 
Citizéns  ^of  the  United  States',  may  alfo  touch  for  re^ 
frefliment  at  the  hland  of  St.  Helena»  but  fnbjeft  in 
ail  refpéfts  to  fnch  régulations  as  the  Britifh  Govern» 
ment  niay  from  time  to  time  eftablifli .  tliere. 


ss 
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Art.   XIV. 

There  ftiall  be  between  ail  tbe  doihlnlons  of  Hig 
Majeffy  în  Europe  and  thé  terrîtoriea^of  the  United 
Statea  a  reciprocai  and  perfeft  Itberty  oFxomaierce  and 
navigation^  The  peopiê  and  '  inhabttants  -ef  -  the  two 
coûiitriés  refpefti veiy  fliall  hâve  liberty  freély  and  fe^ 
curèly  and  without  hindrànee  and  motdlatlon  to  come 
with  their  fliips  and  cargoés  to  the  tands;  countries» 
cities,  ports»  places  and- rivera,  witbrn^  thé  dominions 
and  territôfies  aforefaid^   to  enter  into  the  (ame,    to 

refont 


a  fii  Etats-'  IMt,  (fJmiriiui.         86f 

^dMrgis,^  Jes  deux  parties  tmtraSànies /$  rifêrpant  î^rfr 

^adopter:  4es  rigUmens  quifj^ercmf   trauvés  ^  néceffains    ^  ^' 

ât  temps  en  te0ps,   pour  maintenir  la  fidèle,  &  Âoyale 

^pfervmnee  de  cette  Jiipulatiofu     II  efi-aujffi  entendu ,  qu^e 

t(t  permiffiùn.qccoriie  par  cet  article  ne  s* étend  pas  jus* 

f^à  permettre  jinxyvaijjeauçc  desStatS'  Unis  (f emporter 

rien  de  xtb  qmi  fait  l'objet  du  commerce  de)côte  desdits 

territoires  tfritanniques ;  ne' pourront  néantnbins  ijes4;uifi- 

Jeaux  allant  avec  leur  première   cargaifon,    ou  partie 

d'icelle,  d'un  port  de   décharge,  à  un  autre  t   être  ion» 

Jtdèris  cammt  etppiétant  fur  k*  conimeree  4ê  cite.  '   On 

Vabufera  pas  non  plus  du  fens  de  cet  article ^^  pour  pen 

mettre  aux  titayens  desdits^JStç^Sf  de  /arfiter  ou-^etablif 

fur  iesdits  territoires ,   ou  pénétrer  dans  leur  intérieur 

jans  U  permiffion  du  gouvernement  britannique^   établi 

dàhs  PendiHHt ,  &  fi  F  an  ofe  fe  ^permettre  quelque  tP^iins^ 

greJISoneontre  tes  régtemens  du  gouvernement  britamiiqlfe^ 

e^  cet  égard  f   Pobfervance  de  ces  réglemens  pourra  être* 

txigéedes  eitOfens  des  Etats*-' Unis  ^  de  la  même  màniîre 

gJ^lle^  le  feroit  dès  fujets  de  la^  Qrande  -  Bretagne  ou  ià 

tout  autrle  individu 9  enfreignant. ks  mêmes  régies;  dHit 

(qui  poura  être  réprimé  por  les  mêmes  punitions;  &  tes 

citoyens  des  Etats- Unis f-  dhquHls  feront  arrivés  dénis 

quelque  port  ou  havre  que  ce  f oit  desdits  territoires,  om  ^    ^ 

'  qv^on  leur  aura  permis  f  de  la  manière  ci -deffus  men- 
tionnée, de  pénéter  dans  quelque  autre  place  de  ce  terril 
ioire,  J^ront'toujouf^s  fupts  aux  lois,  gouvernement  & 

jurisdimon,  de  quelque  nature  qUUts  puijfent  être  établis  ' 
dans  ce  'havre,  ce  port  oà  cette  placé  :  les  citoyens  des  E^s* 
Unis  peuvent  auM  toucher,  pour  prendre  des  rafràU 
chijfemens  «  à  '  nie  de  Sainte  -  Hélène  ;  mais  ils  feront 
fournis  à  tous  égards'  aux  réglemens  que  le  gouvernement 
britannique  pourra  y  établir  d^un  tempi  à  un  autre. 

'Art^  XIV. 
Il  y  eeura  entre  tous'  tes  domaines  de  S.  M.  en  Eu- Conumùt* 
rope  &  les  territoires  des  Etats-Unis  une  réciproque g^^^ 
&' parfaire  liberté  de  commerce  &  de  navigation.    Le 
peuple  &  les  babitans  des  deux  contrées  auront  refpeSi* 
Vfment  ta  liberté  de  fe  transporter  librement  &^firementp 
fans  aucun  retard  ni  empêchement  quelconque,  avec  leurs 
.  ifaiffeaux  &  cargaifons,    aux  pays ,  contrées"^   villes^ 
places,  ports  &  rivières  compris  dans  hs  domaines  & 
territoires -ci  ^deffus  mentiomtés  ^  i^y  entrer  ^  dl^enfortir. 


/, 
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^795  f^^^°^  tHel^,  tnd  to  remaiti  tnd  réfidë  thére,  Vttlioiit 
any  limitation  of  time:  And  alfo  to  faire  and  poâefii 
^houfea  and  ware-hooffs  for  thé  ^arpolW  of  tbeif  Com^ 
mérce,  and  generally  the  mercfaanta  and  trader»  on 
•a'ch  fide  fhall  eojoy  tbe  moft  complète  proteftion  and 
jecarity  for  tlieir  Commerce ,  but  fubjeft  al^v^y^t-  as  to 
ti^hat  refpeAs  tbii  article  to  the  Hiwf  and  ftatutea  of 
the  t^o  conntries  refpeâi?ely«       < 

Art,  XV. 
'  It  ft  agreed  tbat  no  otber  or  l^her  dntiea  fhM 
be  pâid  by  tbe  (hipa  or  merchandise  of  the  one  party 
}n  the  ports  of  tbe  "ôther,.  than  fuch  as  are  paid  by 
the  like  veflels  or  merchandize  of  ail  otber  nationsi 
Nor  fhall  any  otber  or  bigher  daty  be  impofed  inooe 
'  eountry  on  the  importation  of  any  articles,' of  the 
growth,   produce,    or  manufaftnre  of  tbe  otber  thaa 

'  are  or  fhaU  be  pa3rable  on  tbe  importation.  ,of  the  likc( 
mrttcles  briog  of  the  growth  9  prodiice ,  or  .manafaft^re 
of  any  ofiier  foreîga  coontry.  Nor  ihall  any  prohibi-* 
tioa  be  impofed  on  the .  exportation  or  importation  pÇ 
any  articles  to  or  from  the  territories  of  the  two  par- 
ties reTpeftively^  Which  ihall  aot  eqoaljLy  extend  to  ail 
«tfaer  nations. 

^,  Bot  the  Britiih  Government  referves  to  itfelf  tfatt 
right  of  impofing  on ,  Américain  veiTels  entering  intp 
the  Britifli  ports  in  Europe  a  tonnage  duty  eqaal  to 
that  which  fhall  be  payable  by  BritiAi  veflels  in  the 
ports  of  America  ;  and  alfo  fach  daty  as  may  be 
adéquate  to  countervail  the  différence  of  duty  no\t^ 
payable  on  the  importation  of  European  and  Aâatic 
goods  when  imported  into  the  United  States  in  Britifti 
.  or  in  American  veiTels.  ■ 

The  two  parties  agrée  tci  treat  for  the  more  exaft 
edoalization  of  .the  duties  on  tbe  refpeJtive  navigation 
of  their  fubjeéts  ^nd  people  in  fuch  mannèr  as  may 
be  moil  bénéficiai  to  thé  two  coùntrîes.  The  arraa« 
g€^menté  for  this  pu^pofe  fliall  be  made  at  the  famé 
time  with  tbefe  mentioned  at  the  conclufion  of  the 
ja  Article  of  this  treaty,  and  are  to  be  coniidered  as 
a  part  théreof.  In  tbe  interval  it  is  agreed,  that  the 
United  Status  will  not  impofe   any  new  or  addicional 

)      tonnage ^diities   on   Britiih    veiTels»    nor  increafe   the 

ntow  fabfifting  dijBf^reuce  between  the  daties  payable 

i     ■  "  on 
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HJe*  Eta^-  Unît  ^AnâtUfûe.         ^7 

-'  JPff\révêluàyiiFjf-  njUr  &  rifider^  fans  auewftJimiiaHon  179$ 

di  temps  9  &  aujji  de  louer  ^&  pojfédiff  des  maèfons  & 
nuigafins  pour  leur  commerce  ^  &  généralement  les  mar^^ 
chanas  &  trafiquanSf  de  chaque  côti^  jouiront  de  la 
'^  jfèàteSion  &  de  ta  jfûfeti  la  plus  complets  pour  leur 
loommerce;  fncAs  ih  feront  toujours  '  ajfujettis  9  quanet 
^  cit  artitUf  aU^  hi$  &  efgjkmeus  des  deux  coutrtsi 
^ r^peSivement:  r  *■'"         j 

,'  Art.  XV.  ,  .  • 
Jl  eJtcouveHSk^qjiil  ne  fer 4  ppi^. payé, par  les  navires  ^^^ 
pu  marciimdjfjfs  de  ffme  des  parties  contraSantes  dans 
J^s  ports  âe  l^auire,  de  droits  4mires  ni  plus  forts  qu$ 
jpeux  qui  Joi^t -payés  par  de  fejnblqbles  vaijfequx  ou  mar^ 
dtaniifes .venant  de  toute  autre  nation^  aucun  droit  autre 
jui  plus  fort  ne  fera  impofé  dans  Mne  des  deux  contrées  fur 


^-  ^ —  parUe^ 

refpeSiveSi    qui  ne  foit  également  étendue  à  toutes  les 
autres  nations.  r     ^ 

Cependant /le  gouvernement  initaniMiui  fe  rifefrve  te 
droit  d^impofer  fur  t^svaijfeaux  amfricatns  entrans  dans 
tés  ports  anglais  f  en  Europe  9  an  droit  de  tonnage  égal 
â  celui  qui  fera  payable  peur  tes  vaiffeaux  anglais  dans 
les  ports  de  VamériquCf  &  aufft  un  droit  tel  quHlpmffe 
tire  fuffifant  pour  contre  ^  balancer  la  différent  du  droit 
eÊUJourd*lêui  établi  fur  (importation  des  marckàndifes  euro^ 
fuennes  &  aJiatiqueSf  lorsqu'elles  font  importées  dans 
tes  Etats-  Unis  fur  des  navires  anglais  ou  américains* 

Les  parties  confentent  à  traiter  de  la  manière  ta  plus 
firopre  a  égalifer  exadtement  Us  droits  impofés  fut  ta 
navigation  refpeSive'  de  leurs  fujets  &  peuples^  &  de 
façon  qu'il  en  refaite  le  plus  grand  avantage  poffibte  pour 
tes  deux  pa^s;  tes  arrangemens  tendants  vers  ce  but  feront 
faits  en  mime  temps  que  ceux  dont  il  eft  fait  mention  â  la 
fin  de  r  article  XI L  de  ce  traité,  &  qu^on  peut  regarder 
comme  en  faifaut  partie;  dans  (intervalle^  il  eft  convenu 
que  tes  Etats-  Unis  n'impoferont  aucuns  droits  nouveaux 
vu  additionels  de  tonnage  fur  les ,  vaiffeaux  britanniques^ 
&  n'augmenteront  ta  différence  aujouul'buifxiftantê  entre 

tes 
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1795  ^°  -^the  inportatioff  of  ^y  «rtldèt*  in  BritHh-  or  Di 
Ameriqaii  vefleli* 

<  I  •     ;  ■         •  . 

.  r  '  :  AjiT.  XVÎ. 
It  fh%\i  be  free  fer  tbe  tWp  6of4raftiQtr  partief 
l»fpeâi^}y  to  «ppoiot  ConfuU  for  tbe  proteâioe  of 
trade  »  té  refide  in  th«t .  ^jottiiniona  ând  t«rcitor!€$  afore- 
faid»  and  the  faid  ConiuU  (bail  enjdy  tbofe  libertki 
tnd  rigbts  wich  beloi;»g,to  tbem  by  reafon  of  ^éir 
funétion.  Bat  befbre.any  Cônfiil  fhall  aft  as./acht  he 
ihall  be  in  tbe  afual  forina  approvéd'and  aâmittiïd  by 
the  party  to  whom  hé  ia  fent';  and  iè  is  hVrdïy  decTarê^ 
to  be  lawful  and  proper»  that  în  café  b^litll^gal  bih 
impropèr  conduft  towiirda  tbe  lawd'  of  GdVét'ntoent»  à 
Conful  mày  eitber  be  ^oni/hed  according  to  la^t  if 
tbe  laws  wîll  reacb  the  café,  ôrbedîfinTffedi  pJr  eveB 
fent  back  »  tbe  offended  Governnufnt  aJTignhig  to  tbe 
otber  their  reafons  for  tbe  famé. 

Etther  of  the  parties  may  except  from  tte  refideace 
of  coofttbi  fach  pareicnlar  places  aa  focb  party  .(hall 
jttdge  proper  to  be  fo  exceptedi  -      *      <* 

Art,  XVII. 

.It  ia  agreed,  Àat  in  ali  cafet/Vbere  Tdrela  fhall 
bç  captared  or  detahied.on  joft  fufpieiôn  of  baving  on 
feiôard  énemy*!  property,  or  of  carrying  to  the  eneiny 
mny  of  tbe  articles  which  are  eontraband  of  war;  tbe 
fild  velTei  (hall  h$  brought  to  the  neareft  or  moft 
conlrenient  port;  irtm  if  any  property  of  an  enemy 
fliottld  be  found  on  board  fnch  vefîel ,  that  part  only 
vrblch  beiongs  to  the  ennettiy  (hall  be  made  prise, 
and  thé  vefîel  ihall  be  at  Ifberty  to  proceed  with  tbe 
remainder  wîthout  any  impedhnent.  And  it  is  agreed, 
that  ail  proper  meaûires  fhall  be  taken  to  prevent  delay» 
in  decidlng  tbe  cafés  of  fhijis  or  cargoes  fo  brongbt 
in  for  adjudications  and  in  the  payment  or  recovery 
of  any  indemnification  adjndged  or  agreed  to  be  paid 
to  the  inafters  or  owi^era  of  fucb  fhips,  ^ 

^     Art.  XVIIL         ;  ^ 

In  order  to  regalate  what  is  !n  fatare  to  be 
deemed  '"éontrabsnd  of  war,  it  is  agreed >  that  under 
Ihe  fidd  denomioatioA  jfhall  be  comprixed  ali  igrois  and 

.  impie- 


d  t^i  l^tatS'  Unit  ifj^mSri^.  $€9 

Ui  éroiis  donUft  ckargiê  VimpaHâtiou^  de  quelque  arHcli  TTOC 
qiu  ci  foih  A^  ^'  Navires  anglais,  ou  — ^"-— •— 


AttT.    XVL        .  ^      , 

J)   /frd  tihri  aux  Atuùt  parties   coutraSantês   de  Coafaif. 
Uomnar  re/pêSivement,  des  confuli  pour  la  proteSion  dm 
JcamÈttercif  qui  réfiderout  daUs  les  domaines  '&  territoires  f 

ci!-dij]fus^entionnisi  &  lesdits  confuls  jf^uiront  des  droits  '  ! 

0  franchi/es  qui  leur  appartiennent  en  rai/on  de  leurs 
fonSions,  Mais  avant  qu^ aucun  conful  fuijfe  agir  eu 
iette  quoditi  il  faudra  qà'U  foit  reconnu  &  approuvé  dans  >^  , 
la  forme  iufagè  par  ia  partie  à  laquelle  il  fera  en» 
Vùyi:  &il  ejt  tris  -  formellefHini  déclaré  qu'il  ejl  ligitimei 
&  convêHable  que  dans  te  cas  d^une  conduite  ilUgalg 
tu  inconvenante  dirigée  contre  les  lois  du  gouvernement    - 

£ar  un  conful  »  il  pnijfe  itre  ou  puni  conformément  à  la 
4^  fi  la  loi  a  pfivU  le  cas ^  ou  renvoyé  de  fa  place ^  ou 
enimé  du  pays^  pourvu  que  lé  gouvernement  offenfé  donne 
à  l'àÊiirê  les  raifons  qui  Nuront  déterminé  à  en  agir  cdnfu 

Chacune  des  deuùe  parties  edniraSantes  pourra^  ex- 
ceptsr  de  la  réfidencà  des  confuls  telle  ptaee  particulière  oU 
Mlle  ne  jugera  pas  eonvenable  de  les  laiffer  demeurer^ 

Aht.  xvn.      ,         ' 

n  eft  eonventi(  qui  dans  tous  les  t(is  où  les  vaiffeaux  En  t^mi 
Jlei^tfnt  pris  ou  détenus  fur  un  pfte  fouffon  d'avoir  a  bord  '*•*««•'«• 
des,  propriété  appartenantes  a  V ennemi  ^  ou  de  lui  porter 
aucun  dés  articles  quin  en  temps  de  guerre!,  pajfent  pour 
sônU^ebande,  ledit  vaiffeau  fera  amené  au  port  le  plus  voifin 
&  te  plus  convenable  ;    &  fi  fon  trouve  en  effet,  fur  jon 
hùrd  aucune  pf'opriété  appartenante  à  l'eûnemi  9  cette  partis 
feulement  de  la  cargcùfon  fera  confisquée,  &  le  vaiffeau 
fera  rends  en  liberté  avec  le  refie  de  Jon  chargement  pour 
continuer  fa  xoute  fans  aucun. empêchement.        Et  ileft 
sonifsnu  qu^on  prendra  toutes  les  mefures  propres  à  pré^ 
ventf^  les  retaras  de  décifions  des  cas  de  navires  ou  car^  * 
gaifons  ainfi  fournis  à  un  jugement ,    &  de  payement  ou 
recouvrement  de  Pindemnité a^ugée ^  ou  que  Ion  aura  coU" 
Jenû  à  payer  aux  capitaines  ou  propriétaires  de  ces  bâtimens* 

Art.   XVJIL 
Vans  Fintèntion  de  régler  ce  quif   a  P avenir  f  ferauîfàt 
regardé  comme  contrebande  de  guerre ,  il  eft  convenu  que,  JjJJ'** 
fous  cette  dénomination ,  feront  comprifes  toutes  les  armes  ^  *' 
TomeFI.  Aa  &     [ 


À 
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1795  îtoplenifents  fervînjj  for  the  pnrpofes  oï  war,  by  lané 
or  by-fea,  fucli  as  cannon,  mufkets,  tnortara,  pétard*^ 
bombs»  grenadoes  carqaf&s,  faucifles,  carriages  for  caii« 
non»  mufkets  refts^  bandoUerSy  gun-pow3er,  tnatcb» 
ïaltpeCre,  bail»  pikes»  fwofds,  head  pièces»'  cuirafles^ 
halberta»  lances,  javelins,  horfe- fomiture«  holftera^ 
beltSy  and  generally  ail  éther  implemehts  "of  \vàr;  aâ 
alfo  timber  for  ihîp-buîlding,  tar  or  rofin,  copper  in 
fheets,  failst  bemp  and  cordage,  and  generally  what- 
cver  may  ferve  dîreftly  to  the  eqaîpmeiit  of  Teïïels« 
nnwrongfat  iron  and  fir  pknks  only  extsepted;  and  ail 
the  above  articles  are  hereby  deckred  to  be  juft  objeftt 
of  confifcation ,    whenever  they  are   âttèmpted  to  bé 

carried-to  an  enetny. 

'  •  .  .      -     • 

And  whereas  the  diMculty  of  agreeîng  on  the 
precîfe  cafés  in  whîch  alone  provifîons,  and  other  ar^ 
ticles  not  generally  contraband  may  be  regarded  as 
fuchy  rcnders  it  expédient  to  provide  againft  thé  in- 
conveniences  âtid  mifunderilandings  which  mighttbence 
arife:  le  is  further  agreed,  that  whenever  any  fuch 
articles  fo  becomîng  contraband  according  to  the  exfRing' 
Laws  of  Nations ,  (hall  for  that  rexfon  be  feized  »  the 
famé  fiiall  not  be  confifcated,  bot  the  owners  therepf 
fliall  be  fpeedly  and  compjetely  indemnîfîed  ;  and  the 
captors,  or  in  theîr  default  the  Governtnent  nnder 
whofe  authorîty  they  aft,  ihall  pay  to  the  maftexs  or 
owners  of  fnch  veflel  the  full  value  of  ail  articles, 
.with  a  reafonnable  inercantile  profit  thereon ,  together 
with  the  freighfy  and  alfo  the  demurrage  incident  to 
fuch  détention. 

.And  whereas  it  frequently  b^ippens,  that  veffelg 
fail  for  a  port  or  place  belongiug  to  an  enemy,  without 

,  knpwing  that  thç  famé  is  either  befieged ,  blockadedt 
or  invefted  j  ît  is  agreed ,   that  every .  vefiel  fo  çircum- 

•  ftanced  may  be  turned  away  from  fuch  port  or  place» 
but  ihe  fhall  not  be  detained  nor  her  cargp ,  if  not 
coptraband,  be  confifçated,  unlefs  after  notice  fiiall  bé 
permitted  to  go  to  any  other  port  or  place  {he  àiay 
think  proper;    nor  ftiall  any  veffel..  or  goods  of  either 

Earty»    that  may  hâve  entered  loto  fuch  port  or  place 
efore  the   famé  was  befîeged  blockaded  or   invefted 


"itiw  Miflts :^  Unit  d\Amifiqut.  î7.i 

90ii^.9:Jarca0s.i  /««*€#•**•  cfj^J  de  c49ons,  four- 
chettes àjoutenir  les  mousquets  ^  bandaulieres  ^  p!gudre 
à  canon,  miches 9  falpitre^  boulets i  piques ^  épUs ,  ar* 
ftiures  de  tête  9  cuitaiïes^  javelots,  lances t  jaïfelines*  équir 
eoement  de  cheval  ^  &  généf^alerHent  toutes  les  autres  four- 
nitures fervant  â  la  guerre-;  comme  aujft  le  bois  pour  la  ^ 
conJlruSion  des  vaiJJeauXf  là  poix  ou  réfine,  le  cuivre  de 
dùàblage  en  -feuilles i  les  voHesi  chanvres  &  eorHages^ 
&i^gàuénUenimt  tout  ce  qui  peut  être  d'une  utilité  éif^tSe 
pôurit^quèp^ement  des  vaijfeaux^  excepté  lu  fer  m  barres 
&  lefofèk. débita  en  jpianihes.  Tous  les  articles  ci-  dejfus 
nuntionnh.Jont  ici  iUelarù  objeis  qui  pôitrfmiriire  jujle^  '  r 
0tent  confisqués  toutes  îesfeds  qu*on  effayefa  de  les  poirter 
à  f ennemi.                                                    !.     .  , 

£t  comme  ta  âi^cutté  de  convenir  des^sas  précis  dans 
lesquels  feulement  les  prQvifions  de  bouche 9. &  les  autres  . 
articles  qui  ne  fout  pas  généralement  réputés  contrebande 
peuuent  néanmoins  paffer  pour  au  t^e^  ^S^ge  à  prendra 
d'avance  deimefkres  contre  lesimonveuieus  &  mal  enten* 
dus  qui  peuvent  en  réfulter ,  il  eft  en  outre  convenu  que 
toutes  les  fois  qu'aucun  article  de  ce  genre  devenant  ainfi 
fontrebande^  fuivant  les  lois  exifiantes  desfJations,  fera 
faifx  pour  cette  raifon^  c^t  article  ne  fera  pas  néanmoins 
confisqué  9    mais  qu'on  indemnifera  pramptement  &  com^ 

Îmetnent  les  propriétaires  9  &  que  les  captùreurs^  ou  9  à 
ur  défaut  9  te  gouvernement  au  nom  duquel  Us  agijfent^ 
payeront  aux  capitcHf^e^  ou  propriétaires  de  ces  bdtimens 
f  entière  valeur  de  tous  ces  articles 9  en  y  ajoutant  le, profit 
raifonnable,  qu'cuiroit. pu  faire  le  marchand 9,  &  en  leur 
tentât  .compte  du  fret  ^'  du  retard  de  vente  eaufq  par 
cette  Miention. 

£t.  compte  il  ai^ive  fouvent  que  des  vaiffeaux  mettent 
a  ta  voile  pôt^r  un  port,  ou  une  place  appartenant  ,â  F  en-' 
nemi9  fans  [avoir  que  cette  place  efl  affiégée^  bloquée  ^  oie 
invejlie 9  Al  ejf. convenu  ^que  tout  navire  qui  fe  irquvera 
dans  ces  cas  9  pourra  être  renpoyé  de  ce  port  ou  de  çttù 
placef  mais  ne  fera  point  tetenUf  non  plus  que  fa  càrgàïfoÀ 
confisquée 9  à  moins  quelle  ne  foit  de  contrebande 9  fous 


I. 


fort  ou  place  quHl  jugera  convenable:  aucun  naiiirCf  non 

.'      '  /"    Aa  »'  ■  '^    *^  )plus 
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'795  by  th«  bther  àod  be  fôQflcl  dlerçiti  iftcT  t^  l^vftipa 
or  farrender  of  fach  pltfée»  b»  liable  to  c<tefire«tioti« 
bnt  ihall  b«  réftored  \o  tb«  ownera  oV  pfoprieèor» 
tbereof. 


Art.  XIX. 

And  tbât  more  abutidaat  care  be  taketi  tôt  tti# 
ieçafity  of  tbe  refpeftive  fobjeâs  and  eidceni  of  tbè 
contraéting  pai^tiea»  and  to  prerent  tbeirvAitferiiig.  ifi* 
jori«a  by  the  mçn  ôf  War,  or  privbteers  ôf  èllheir  party» 
ftlt  commanderg'of  ftiipa  of  war  alid  privateer»  and  ail 
btbera  tbe  ïaîd  Tubjefts  and  citiitena  inaU  ibrbear.to  do 
Çdoiug)  any  damage  to  thofe  of  the  other  party,  or 
comtBlltio^  any*  outrage  agatnft  t^éfti  $  and  if  tbey  aft 
to  the  contrary  «  tbey  (hall  be  pQnifiied  >  and  ùiM  nlfé 
be  boand  in  their  perfona  and  eftatea  t6  make  Citis^ 
faftioo  and  réparation  for  «Il  daniagea,  and  tbe  Intereft 

tbereof,  of  wbateirer  mtore  the  faid  damagea  may  be. 

t  .  ■  '  •     ■ 

For  thia  <Hitt(e  ait  commandera  of  priirateers  before 
tfaey  receiv'e  thelè  commifliona  (hall  bereafter  be  obliged 
to  give  befofe  a  compétent  Judge,  faffîcient  fecarity 
by  at  l^'aft  two  refpojnuble  fureties,  who  hâve  no  intereft 
in  the  r«id  privateer*  each  of  whom,  together  with  the 
faid  conj^mander,  (hall  be  joîntly  and  feverally  bonnd 
in  the  (um  of  iiften  bnndred  poûnda  fterllng,  or  if 
fach  (hip  be  provided  wltb  abôve  one  hondred  and 
fifty  fbamen  or  foldieri  ^  in  the  fotn  of  tfaree  thbnfand 
pounda  fterllng,  to  fatisfy  àll  damages  and  in jnrieSf 
whtch  the  faid  jprivateer*  or  ofiiceri!,  or  men»  or  àny 
of  them,  nfay  do  or  commit  duriog  tLejr  cruife,  eon- 
ti'ary  to  the  ténor  of  thia  treaty,  or  to  the  laws  and 
inftruftt<i:>ns  for  reguUtin^  their  conda^;  ànd  farther» 
that  in  '  ail  cafés  of  ag^reifions  the  ûdd  commiffions 
î^all  be  rev(^ed  and  auntilled* 

It  !a  alfo  agreed»,  that  whenevei?  a  Jodge  pF  a    , 
Conrt  ôf  Admiraity  of  either  of  tbe  partiea,  uiali  pro-^ 
*nounce 'fentence  againft  any  vefiel  of  gooda,  ôr  pro^ 
perty  belonging  to  the  Tubjefta  or  citizena  of  the  other 
party  afot'mal  and  dnjy  autfaenticated  copy  o£  iatl  tbe  . 

-      ■  '  .         pro*'  ' 
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ffkw  fw  tn  fnarehpmiiJÎBS  qi^il  porte  ^  appciymmit  à  170^ 
Fimedès  de^  parties  coniraSa^tes ,  qui  fêroit  entré  dans  ^^^ 
nn^til  portpu  une  teîle  place  9  avant  qù^elle  ne  fût  affligée* 
(bloquée  ou  invèftie  par  Vautre  9  &  qui  pJefpU  Èrouvi 
après  h  prife  ou  la  reddition  volontaire  de  la  place  ^  ne 
fjgra  fnjet  i,  la  confiscation  9  iMis  <m  rendra  le  vaijfeau 
&  la  çargaijon  as^  armateurs  &  propriétaires.       . 

Art,  XIX. 

Et  afin  de  pourvoir  sn^ors  plus  à  la  fdreti  de/ujets  CoA^tiie*  * 

&  citoyens  Wp^W^  des  deux  parties  controRantes  9  &^ux^^ 
(tempéeher.quils  ne  fpi^ntinfultéspar  les  v^ffeat^oc  if^gtitif« 
guerre  ou  corfa/res  de  l'un  ou  de j antre,  touj^  les  com-^^^^^' 
enandans  de  vaijfeaux  de  guerre.  &  de  cor/aires 9    &        * 
fous  les  (sUtres  dits  fujets  &  citoyens  fe^  garderont  de  faire. 
0Uçun  domfnage  à  ceux  de  l'autre  partie^  ou  de  commettre 
0ucun  outrage^ contre  eu»;  &  sHls  fe  petpiettent  de  con- 
trevenir à  ç^te  Mi  ils  feront  pums  &.  an/Ji  refponfabtes 
dans  leurs  perfonnes  &  Hèns  9  &  obligés  ae  donner  faits-'    ' 
fa&ioH  &  de  faire  réparation  pour  tous   les  dommages 
&  intérêts  de  ces  dommages,  dé  quelque  natùire  qu'ils 
puijfent  4tre.  -  ', 

En  çonféfuençi,  tous  tes  comniandans  de  vaiffeaux 
0hnés  en  courfe  feiront  obligés  dfformaiSf  avant  de  recevoir 
hurs  commi/fions,  de  donner  9  devant  unjuge  compétent, 
garantie  fuffifante  au  moins  par  deux  répondans  fûrs, 
^ui  n'auront  point  f intérêt  dans' ledit  cor/aire,  chacune 
éisqusUes  caution^  9  avec  ledit  commandant ,  feront  ftparé- 
ettent  &  folidairement  àbligés  p^ut  lafomme  de  jgoo  liv. 
fier&ngi  &  fi  leurs  vaiffeatix  font  montés  de  plus  de, 
iSofuatetots  ou  foldats9  pour  la  fomme  éê  390ootiv* 
JhrUngi  afin  de  pouvoir  fatisfaire  à  tous  les  dommages 
&  outrages  que  lesdits  corfiiires,  leurs  oJficiens9  ou  leurs 
moÈslots,  ou  aucuns  d^'tuxi  peuvent  faire  ù»  comen^ttre 
pendant  le  cours  de  leur  ero^èrje,  en  contravention  delà 
teneur  de^  ce  trotté  ou  des  infiruSlions  &  ordres  qm  auront 
pvl  leur  être  donnés  pour  Miriger  leur  conduite  ;  &  9  en 
outre  f  dans  tous  Us  cas  dfagreffion  de  leur  part,9  lesdites 
lettres  de  marque  feront  révoquées  fi  annullêes. 

Jl  efi  oufiï  éanvenu  que  toutes  les  fois  qu'un  hge 
d^ne  coicrd'ammiuti  de  l'une  des  deux  parties  contraSan- 
tes  prononcera  une  fentence  xontre  quelque  vaiffeau  ou 
maire  propriété  appartenant  aux,  Jujets  ou  citovens  dé 
F  autre  partie ,  copie  en  forme  &  duement  légaUfie  de  la 
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3174  Traité  ehtn  ta  Qr^  Britég» 

?'79^  IH-otoeediiifEA  in  the  canfé,  ând^oF  the  fiiid  fenfienee;  fliai!» 
'     if  reqaireây  be  delivered  to  the  cotntnftnder  of  tbe  fatcl 
véfieit^withiout  the  fm»lleft  dela^r,  he  payiog  aUîegnl 
fees'SQd  4^in||i4s  for  the  ff^nie, 

It  is  forther  sf^eed^  tli^t  both  the  fajd  contràfttfi|[ 
parties  fball  bot  only  refufe  to  recei^^e  aoy  piratea 
into  any  of  their  ports,  bavéns«  or  towns,  or  permit 
any  of  their  inhabîtants  to  rçceîVé  ,*  proteftibàrbour, 
conceal  or  àfllft  them  iii  any  maiiner,  bôt  wî!!  brîng 
to  condigri  puniflimeot  ail  fucfi  inhabitants' atf  (hall  bè 
-guiity  of  fuch  raéb  or  oifencea.  ^ 

And  ail  their  (bips  VffXth^  the  goods  or  vie!^chan« 
dizes  taken  by  them»  and  broiight  into  the  port.  o( 
citber..  of  thç  faid  parties»  (hall  be'feized  as  far  as 
they^  can  .be  dtfcoveredf  and  fhall  be  reftored  .to  thé 
Ownerat  QT  their  Faftorsj/çr  Agents  dnfy.  deputed[ 
and,  antbort^ed  .in  wrîting  by  them  (pj'pper  fvidetice 
being  fir|l:,glvep  îni  thç  Court  of  Admiralty  for  prôving 
the  property)  cven  in  cafe  fuch  ejBPefts  Qiculd  bavei. 
paiTed  into  othet  hands  by  fale ,  if  it  be-  prpved,  that 
the  bnyers' knew  ôr  had  good  reafon  to  beliçvç  ^^ ,  Of 
fufpeftthat  Jhey  bad  bèen  piratîcally  takeOt  . 
>      .  .  t       »    .  '^    *   -  i  •     .    . ,-,   »       ... 

,  Aux,     <vAl^.  ..<>'€' 

\t  is  likewife  agreed,^  thàt  tbe  fubjefta  andi^Itivemi 
of  the  two  nattofjs»  (hall  not  .4o  any  aâs  qC  hbftilit^ 
ôr  violence  againft  eaoh  other»;  nor  accept  eominifficma 
or  inAruftiûns-  fa  to  a6i;  from  any  fofeigjei,  prittce  or 
ftale,  enemies  to  the  otiher  party;  nor  fhtll  the  eneœtea 
.  of  onè^'of  the  parties  be  penmttted  to  invite»  or  endea* 

vour  to  6nKft  in  tbe  mifi^ary  fervite  any  of  the  ltib«v 
^  ~  jjeéès  or  cidzens  of  the  other  party;  and  the  bwfl 
agaînft  $i\k  fufch  offéncea  ifhaU  be  panâuially  executei)« 
And.  if  any  fobjeft  or  eitisè'n  -of  the,  faid  parties  re* 
fpeâ:ivély,  (hall  aecept  any  foi!eig:â  comm^on»  or 
letters  of  msrqn»,  for  mning  any  velTel  to  aft  as  a 
pri^^teer  again(l^;;^tbe  ^herfiarty»  and  be  ^akeq  by  the 
other  party  4  it  !&.  herèby  declared  to  be  lawfol  for  tbe 
faid  party  to  treat  and  punHh  the  ûdd  iTubjeâ  or  ct« 
tizen  9  having  f ncb  çommliTioii  or  letters  of  iparque» 

as  a  piratet 

.  *  Art. 


'x 


pfociiusre  &  4fi  la  fentena  ftra  délivrée  fur^le<champ  1705 
a»  comwifiàant .  dudit  vaiffean,    sHl  la  demande  9  &  ,à 
charge  par  lui  4e  fî^yer  feulement  ^les  frais  UgaUx  d^  la 
levée  de  la  feutence, 

//  efl   convenu  que  les  deux  Susdites  parties  cqn*  Ptwtei, 
traSantes  refuferont^  non  feulement  de  recevoir  dans^lfurs 
ports  f  havres  ou  villes^  aucuns  pirates^  &  ne  permettront 

"'  à  aucun  de  leurs  habit  ans  de  recevoir^  protéger  ^  loger 
ou  affifler  ces  pirates  en  aucun  manière ,  mais  quelles 
feront  fubir  un  jufte  châtiment  à  t^ts  ceux. des'  habitans 
gui  fe  feroient  rendus  coupables  dune  pareille  offenfe. 
St  tous  leurs' 'vatffeaux  avec  les  effets  &  fnarchandtfes . 
pris  par  eux  9  &  amenés  dans  les  ports  de  V  une  ou  F  autre 
des  parties  contraBfantes  ^  feront  faifis  dis  qu'on  pourra, 
ks  découvrir  y  &  reftitués  aux  propriétaires  f  ou  â  leu^s, 
^faSeuf'S  ou  agens  duement  délégués  &  autorifés  en  vertu- 
d*une  procuration  par  écrit  {avec  ta  condition  néanmoins 
qu'on  Hura  adminiflré  â  une  cour  d^amirauté  les  preuves 
néceffaires  pour   conftater  fa  proprîété)^^    mitne    dans  le 

-^cas  où  ces  effets  auroient  paffi  en  d^ autres  mains  ^  par 
vente r  s'il  efi  proiâvé  que  ks  acheteurs  favoient  ou  avoient 
de  puiffans  motifs  pour  croire  ou  foupçonner  que  ces  effets 
ont  été  pris  en  piraterie, 

;  '  "  .    Art,  XXI. 

//  efl  également  convenu  que  les  fùjets  &  citoyens  des  Neutrt- 
deux  nations  ne  feront  aucun  aSte  d'hoftilité  ou  de  violencey^^' 
Us  ^uns  vontf^e  les  autres ,    &  n'' accepteront  ni  lettres  de, 
marque 9'  ni  inflrûScions  d^ aucun  prince  ou  état  étranger^ 
de  manière  â  agir  en  ennemi  contre  l!une  des  deux  parties. 
On  ne  fouffrira  pas  non  plus  que  les  ennemis  de  Vune  des 
deux  parties  fe  permettent  dH^viter^  cT encourager  ou  enrôlep 
dans  leur  fervice  militaire  aucun  des  fujets  ou  citoyens  de 
F  autre  parîii;^&  lis  lois  contre  dételles  offenfes  &  agref- 
fions 9  feront  exaRenient  exécutées:  '&  fi  aucun  fujet  au 
citoyen  desdites  pdrtîes  refpiïï^es  accepté  aucun  cofpmiffîon\ 
ou   lettres  de  manque  aune  puiffance  étrangère:    pour 
armer  ^n  vdtjfeàu,  çifin  d'agir  en  qualité  de  corfi^ire  contre 
tùne  de  ces  parties  9^  &  quil  foit  pris  par  Vautre  9  il  eft 
'ici  déclaré  :quf' id  partie  qui  te  prendra 9   peut  légitime- 
ment truitet  ïe'fùjêt  oà  citoyen  ayant 'Si  pareilles  com-l 
miffions  ou  lettres  de  marque  9  comme  un  pirate^ 
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f7«  Traité  ffttre  h  (ir.  BrUttg^r 

1795  A  HT.  XXIt 

It  fa  r2(pre(^ly  (lipif^te^  tb^t  neitbar  of  ^e  Wà 
,  contraéting  parties  wUl  prd^r  or  «iithprife  ^fiy^  »ftK  o( 

reprifal  agaioft  the  other,  pu  compUSnts  pf  ipjqnes  ot 
4iima{;es  »  OQtil  the  (dXà  party  ih^U  &pft  hav^  prereiite4 
to  the  Qtber«  «  ftiiteineqt  tlM^reof*  verifte<}  by  compé- 
tent propf  i^iid  évidence,  and  deipanding  juftice  and 
fatUFaftioQ*  on  the  famé  (hall  eîtbef  liaye  bf Ç9  ?^9fH 
or  aareafonably  délaye^* 

A»Tf  XXIU, 

The  Chipa  qP  wi(r  çf  e^çh  of  th^  çontr^ftlug  pilf« 
tiès  (ba)l»   at  ail  timea»^  bç    horpitably  reeeived  in  'thi 
Ports  pf  the  pthec,    their  pincera  and   crewa  payipi^ 
doe  refpeé^  to  the  la\fc  add  governipent  çf  the  cpautty, 
The  ofticera  (bail  be  t^e^tfd  w}th  tbat  refpe$  wbicli 
ia  due  to    the  Cofnfniifiond  whiçh  thçy   bear^  and  if 
'  any  infplt  (bpuid   be   p^ered  tp  them    by  *ny  pf  thç 
inbabitatita ,  aÙ  o^endera  ip  ^hia  f erpeft  mail  be  piinl- 
fbêd  aa  difturbera  pf  the  Peaçe   und  hwiy  b^tween, 
the  twp  çpqntriea,      And  Hia  Majefly  çppfenta,    (ha^ 
în  elfe  an  Aipericân  y^el  ftipuld  by  ftrefii  pf  ^eather^ 
danger  frpoi  enemtea,  ur  other  n^tffortpneaK  be  rediice4 
to  tbç  peceflicy  of  feelçing  (belter  in  any  of  flis  Ma«p 
jefty'a  ports  ^  into  v?hicb  Aiçb  yelfel  cpnld  npt  iq  ordi-? 
nary  cafea  claitn   to  be  admttted  •  flie  ()^^i ,  pn  quni- 
fèfting  (bat  neced|ty  tp  the  T^tUfiiftipn  of  the  Qovern^ 
ment    pf  the  place,   ^t  hofpiubîy   r,ece{ve4   permitte^^ 
tP  refit  and  ^o   purchafe  i^^the  market  price   fqcb  pe-* 
eefiairiea  aa  /he  n^ay  (Iiand  in^eed  of ,  cpnforqiably  tq 
fuçh  QjDdèra  and  r^gulatipni  ^a  Cbe  Qpyernn^ent  pf  the 
place»    h^ylng  refpeâ  to  circumiftanqea   of  racb  cafe^ 
Ihall  prefcribe.      She  ih^U  Pot  be   allpwed  ta    break 
balk  or  nmload  her  cargp,    uplefa  the  famé  fl^all  be 
bona  fidi  neceiTary  tp  her  heing  refittçd;  npr  ihall  flie 
'     be  permitted  to  feU  any  part«of  ber  cargp»  nnlefs  fo^ 
oinch   only.  aa  may  be  neçe^ry  to  defray  ber  expen* 
ces«   and  then  not  withont  the  exprefa  penniflion  of 
thé  Government  of  the  place;  nor  mail  Ihe  be  obliged 
to  pay  any  d'utiea  whatever,    excepé  only  on  fach  ar- 
ticles aa  ihe  may  be  permitted  to  feli  for  the  pur* 
""pofé  aforefaid. 

Akt* 


$(mirilSbimtes  n*card<mnerii ,  A^  n'antoriffrn  aucun  agtè  'd$  ^^^^^ 
reprifyiihs  €qntr$  fautn ,  ^  fçAfon  ie  plaintes  »  d^infurejf 
^uie  dam^àg^St  jnsjH'à  çf  ^  I0  vartk -0ffenjh  aù 
pri^affhmfnf  prfffnif  0  fautr^  ¥»  (nondi  de  Jes  gfiefs^ 
périjU  par  des  pref$p9s  fsf  4if  témoignages  fuffifcms ,  cf 
0u  demandant^  JujHce  &  fa^faSfion  «  &  que  cette  jujlicê 
(mç^U  ité  r^fujfie  o^  4{ff^ri§  ^mt  manilni  ^/UràifimnaMf: 


A  ni,  XXIU. 

Jf^  yaiffeai^  de  guerre  da  ehfimne  4n  P^rHes  eau^  V«««^ 
trcfBpiHtes .  J^pnt  dans  to^s  les  UmP^  «"'f «**  ^«»*  manière  JJ^ 
^ihicak^  dans' les  ports  de  Poutre, 9  pourvu  que  les  officiers^ 
&  équipages  refpeSentt  ÇQmime  ils  (s  doivent  9  les  lois  & 
té  gouvernetnent  d^  celle  qui  leur  donnera  fhofpitàtiti^ 
Les  çfficifrs  ferçnt  traités  avec  le  repeS  dû  à  leurs  cônh'^ 
tttijftcms;  &^fi  quelqu*un  des  ftabitans  les  infulte  au  leur 
fcAt  tort\  to^s  lés  délinquans  %  à  est.  égard  •  feront  punis 
comme  firturbateurs  de  (a  pt^x  H^àe  Vt^mitU  entre  les 
deux  pays-  Et  Sa  Majejlé  confent  que  dans  ù  cas  où  un 
vaijjeau  améric^n  fera  rédtiii  par  k  mauvais  temps  ou^ 
le  danger  qu'il  ço%rra  de  ta  part  de  l* ennemi  9  où  tout 
autre  malheur  9  à  la  néce^ti  de  chercher  un  àfile  dans 
quelque  port  de  Sa  Majefie^  çhem  tel  vaiffeau  ne  pourrait 
demander  dans  les  cas  ordinaires  à  être  admis,  ce  vaijfeaut 
en  notifiant  cette  nlceffiti  au  gouvernement  de  la  place  9  y 
ferareÇH  amicalement  9  &  obtiendra  4a  permijpan  de  s* y  . 
radouber  &  d'acheter ,  au  prix  courant  du  marché^  tout 
ce  4Qnt  il  aura  befoiUf  en  fe  conformant  toutefois  aux 
ordres  &f  réglemens  que  le  gouvernement  de  cette  place 
pourra  prefcriferelativementauoç  modification^  particulières 
que  chaque  place  peut  exiger.  On  ne  lui  permettra  ft/nii- 
ntoi9u  de  décharger  ni  le  tout  9  n^  partie  de  fa  calrgaifoUf 
tn^ autant  quHl  jetta  niceffaire  pour  (le  réparer.  Une  lui 
fera  pernùs  non  plus  de  vendre  ds  fy,  çargaifon  9  fue  ce 
qu^il  en  faudra  pour  défrayer  fes  dépenfes  ;  encore  cela  ne 
pourrart^il  fe  faire  fans  la  permiffi^t  expreffe  du  gou- 
veiruimmt  de  la  place.  Au  refief  te  bâtiment. ne  fera  obligé 
de  payer  aucune  ejhice  de  droits  $  fanf  ceux  de  la  partie 
de  la  çargaifon  quou  M  aura  permis  de  vendre  pour  les 
raifons  à-r  diejfus  énoncées. 
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§9f  Traité  t^eU  Gr.iBrUoffir 

1795  A^^-  ^^^• 

.It  AmU  not  be  Uwful  for  any  fpr«}gii.priv«teerg 
(not  beipg  fubje^s  or  cithsens  of  either  of  thç  (»id 
pafties)  who  h%ve  eommiffions  from  any  other  .PHoce 
or  State  in  enmity  witb  çitber  nation  r:to  ârm  tfaeir 
ihipa  in  the  ports,  of  çither  of  the  faid  pi^rties>  qor 
to  fell  wbat  they  hav«  taken*  nov  in  any  (other)  manner  -- 
lo  exchange  the  famé;  nor  fhall  they  b^  aUowed  to 
parcbafi^  more  prpviûpna  tban  tfhall  be  ceceSary.  for 
their  going  to  the  neareit  port  of  that  Prince  or  State 
from  "wbom  tKey  obtained  their  commii&ons. 

'  Art.  XXV.  • 

It  (bail  be  lawful  for  the  fhîps  of  Waf  and  prl- 
vateers  belonging  to  the  faîd  parties  refpeftivély ,  to 
carry.  whitherfoever  they  pleafe  the  fhfps  and  goods 
taken  ^rom  theîr  enemîes,  >vtthout  beîng  oblîged  to 
pay  any  fee.to  the  oiBcêrs  of  the  Admîralty,  or  tp 
any  Jodges  whatevér  j.  not  fliall  the  faid  prizes  whea 
'  tbey  arrive  at,  and  etitèr  the  ports  of  the  faid  parties 
be  detained  or  feized»  neitber  (hall  the  fearchèrs  or 
other  ofiïcerg  of  thofe  places  vifit  fuch  prizes»,  except 
for  the  purpofe  of  prevénting  thq  càrryîng  of  any  part 
of  the  cargo  thereof  on  (hore  in  àny  manner  contrary 
tq  the  eftabliflied  làwa  of  Revenue,  NaVlgatioti,  or 
Commerce,  nor  fliall  fuch  officers  take  cognizance  of 
thé  validity  of  fuch  prizes;  but  they  fliall  be  at  liberty 
to  hoift  fail«  and  départ  as  fpeediiy  as  may  be,  and 
carry  their  faid  prize3  to  the  place  mentîoned  in  their  ' 
COmmiflions  or  patents,  wbich  the  comftianders  ôf  the 
faid  fl:iîps  of  war  or  prîvateers  fliall  be  oblîged  to  Ûiew* 

No  flielter  or  refuge  fliall  be  gîven  în  theîr'  portr 
tp  fuch  as  h^e  made  a  prize  upon  the  fubjeâs  or 
i^ttizen^  of  either  of  the  faid  parties;  but  if  fofced  by 
ftrefsaof  weathier,  or  tbe  danger  of  the  fea,  b  enter 
therein,  pattîculâr  care  îhaU  be  taken  to  haftei^  their  ^ 
departure,  and  to  caufe  thém  to  retire  as  foon  âsP 
poiiil>l<^*  Nothîng  în  thîs  fTreaty  contâînéd  fiiall  howl 
ever  ,bç  çonftrued  or,  bpèrate  contrary  to  fornîerand 
'  exLJing  public  treatîe^ Jj^lth  bthçr  Soveteîgns  or  States^ 
But  thé  two  parties  à greeV'thât  while  they  continue 
in  amityi   neither  of  tbem  wiU  in  future   make  any 

^  ,  r  ^      '      .       treaty 


'  Art,    XXIV.  1794 

Ilni  fera  permis  à  aucun  corfaire  itrimger. (frétant  ^^•^ 
Jujet  ou  citoyen  4e  l'un  ou  1^ autre  .desdites  parties")  qui  2^- 
aura,  des  lettres  de  harqm  de  quelque  autre  prince  o»  gew» 
état  ememi  de  l^un  oii  autre  des  parties  ^  d^çrmer  leurs 
vaijfeaux  dans  les  ports  des  parties  contractantes  f  ni  d'tf 
i;endre  leurs  prif es  ^  ni  même  dé  les  y  échanger  en  aucune, 
autre  manière.     Il  ne  leur  fera  non  plus  permis  d* acheter 
en  provtfion  que  c^e  qui  leur  fera  nècejfairejpour  regagner 
le  port  le  plus  prochain  du  prince  ou  de  F  état  duque(  ils 
tiendront  leurs  lettres  de  marque^       . 

Art.   XXV,  ; 

Rfera  permis  tiux  vaij/eaux  de^  guerre  &  bâtiniens  An»«* 

I      '    armés  en  courfe,    appartenans  auxdites  parties  refpe£li'\^^l*t^' 

r         vement.   de  conduire  par -^ tout  où  il  leur  plaira,  les  vaif-  q«ei«       ,^ 

féaux  &  effets  pris  fur  leurs  ennemis  ^  fans  être  ajlreints 

i  payer  aucun  honoraire  aux  officiers  de  V amirauté,  ou  à 

aucun  juge ,  quel  qu'il  puiffe  être;  lesdites  prifes  à  leur 

arrivée  ou  entrée  dans  les  ports  des  parties,  ne  pourirôht 

êtm  ni  détenues,  nifaijîes,  &  lest  commiffaires  enequêteurs 

tm^  autres  officiers  de  ces  places  ^  ne  pourront  vifiter  ces 

prifes  (^excepté  pour  empêcher  qu*oh  ne  débarque  une  pçtrtie 

dé  la  cargaifan^   en  contravention  des  lois  établies,  du 

revenu,  de  la  navigation,  ou  du  tommercù)^   &  les  dits 

officiers  ne  pourront  prendre  ^onnôiJTmice  de  la  validité 

des  prifes;  mais  ceux  qui  les  auront  faites  feront  mattr es 

d'apareitler\  &  de  partir  aujjitôt'  qnil  fera  poffible,  Çs? 

de  conduire  lesdites  prifes,  au  lieu  mentionné  dans  leurs" 

iommij^ions  ou  patentes,  *que  les   commandans  desiHti 

vaijftaux  de  guerre  où  bâtimens  armés  en  courfe  feràni 

dSligés  d'exhiber,    0  n'accordera  aucun  aflle  ni  ajftflance^ 

dans  les  ports  des  deux  partiel  contrastantes ,  aux  c^r- 

/aires  qui  auront  fait  des  prifes  fur  les/tyets  o^  citoyen:^ 

de  l'une' ou  l*aùtre  ;  mais  s'ils  font  forces  par  le'  mUuvaisi 

temps  ou  tes  dangqts  dé  la  nier  d^y  relâcher,  on  aura  un 

foin  toutpàrticulur  de  hâter  leur  départ,  &  de  les  faire 

retirer  U  plutôt  jooJSble.     jIu  réjle,^  rien  de  ce  j'«^\(/? 

Contenu  dans  te  préfent  traité  ne  pourra  être  entendu  dé 

manière  a  opérer  contrairement,  aux  ttaiiés  publics  an-* 

téf-ieurs,    exifians  avec  d'autres  Souverains  ou  £ltdts. 

Cependant  i  lés  deux  parties  s^aecord^nt  à  ce  que,   tant 

qu'elles  rejieront  en  amitié ^  aucune  des,  deux  ne  pourra 

dans 


1 


0f o  TraiU'  mtf$  U  Gr.  BrHàgné 

S79S  treaey  thtt  A\û\  ^  be  ipçôçiifteiit  wttli  tbfs  or  thf  prt* 

Neither  of  the  faid  parties  ihall  permit  tbç  (hipf 
^  or  goo4a  bélonging  to  the  Sabjefts  or  Citisens  of  thn 
other,.  to  be  ta)cen  wîthin  ciiiinoo  fliQt  pf  the  coafti^ 
nqr  in  any  qf  the  bay^,  pofts,  or  rivera  of  thejr  ter, 
rîtoriça  by  (hîps  pf  war,  or  pthers  barîng  commiffion 
frpm  any  Prince,  Republic,  pr  State  whatever.  But 
ÎE  café  ît  (hoiilcl  fo  happen,  the  party,  wbofe  terri» 
totltl  righta  ftlalt  thaa  bavé  been  violated  »  fhall  qfi^ 
hii  ntfnoft  endeavours  tû  obtain  from  the  offeoding 
party«  foU  and  aniple  fatiafaftion  for  tbe  veiTel  pr  vefiejc 
ib  taken ,  whetber  the  *  (aque  be  veiTeli  pf  v«r  or  mer* 
fhiBt  véffels. 


Ant.   XXVL 

Tf  at  any  tîme  a  rupture  (hould  take  place  (wbicb 
God  forbid)  betWeen  His  Majefty  and  the  United  Statea» 
the  Merchanta.  and  others  of  each  of  tbe  two  nationi 
refiding  in  the  dominions  of  the  other,  ïhatl  bave  the 
privilège  of  remaining  and  continoing  their.lrade»  fo 
îofig  as  they  behave  pêaceabiy  and  commit  no  ofFence 
againft  the  laws  ;  >  and  in  café  thçir  ;  condu^  ibonld 
render  them  fufpefted ,  and  the  refpeftive  Gbvernments 
ihottld  think  proper  to  order  them  to  remove;  the 
term  of  twelve  montha,  from  the  publication. of  the 
order,  ilhtll  be  allowed  tbepi  for  that  pucpofe,  to 
remove  witb  their  familiest  effefts,  and  property,  but 
this  favoor  jliaU  not  be  extended  to  thofe  who  Ihall 
aft  contrary  to  the  tftabli/he^  laWs;  and  for  greater 
certainty,  it  ts  decUred  that  fuch  rupture  ihall  not  be 
deemed  to  exift»  while,  négociations  fpr  accpmmodating 
differences  fliall  be  dependîng,  nor  until  the,  refpeftiife 
Ambailadors  or  Minifters,  if  fuch  there  fliall  be^  fliall 
be  recalled»  or  fent  hpme  on  accoant  of  fach  diffe* 
rences»  and  not  on  açcoont  of  perfonal  mifcondoft, 
according  to  the  natnre  and  degrees  of  which  both 
parties  rétain  their  rîghts,  either  to  requeft.tbe  recall^ 
or  immedintsly.  to  fend  hom^  the  AmbaiTador  or  Mi* 
nifter  of  tbe  othêr  ;  and  tfa^t  without  préjudice  to  their 
mutoal  friendihip  and  good  anderftanding. 


Art. 


d  ht  Etats ^  Ukif  âJimiriquê.        .  3R1 

éans  ta  fuite,    faite   dé  traiii   qui  fait  cùntraiti  à  t^ûC 
Particle  précidtnt. 

i  *  "  • 

Aucuni  des  deux  parties  ne  foufftira  que  les  vaif'» 
/eaux  ou  fJfftSé  appartenans  aux  fukts  ou  citoyens  de 
Poutre  il  foient ,  pris  à  Une  pottie  aé^amon  de  ta  câiip 
ni  dans  aucuf^e  dés  battes ,  rivières;  (^u  ports  4s  tiars  \ 
tetritoifesp  par  des  miffeaux  de  guerre  ou  autres  ^  ayatU 
Jettfegd$  marque  de  prince^  Republique  ou  Etat,  quels  ,- 
qflPUs  puij^iut ,  être*  Mais  dans  te  tas^  où  cela .  arriver ùitf 
ia\  partie  dont  tes  droits  territoriaux  dur  oient  été  ainfi 
violés^  fer  a  tous  tes  efforts  dont  eile.  ^fi  cêpakleàPOur  obtenir 
de  ^offenfeur  pleine  &f  entier é  /atitfaSion  «  pour  te  vdif* 
Jean  ou  tes  vaiffeauX  ainfi  pris^  fois  qiêS  ce  f oient  des  voiffs» 
aux  de  guerre  ou  des  navires  marckands»  * 

A* T.  XXVI; 

Si  jamais  it  furtHent  une  rupture  (ce  qiPà  Dieu  Hê  c«i  4« 
ptaifé)  entre  fa  Majefti  &  les  Etats-Unis,  les  marchands '""^^^"^ 
&  autres  individus  de  chacune  des  deux  nations ,  rèfident 
dans  les  domaines  de  Pautre^  ^  Sur  ont  te  privilège  de 
refier  y  &  de  eontinker  leur  commerce  ^  aiéffi  long  ^  temps 
qiêUI  fe  conduiront  paiJtËlementt  &  ne  Je  permettrons 
aucun  défit  contre  tes  lois;  &  dans  le  cas  où  tfur  ton^ 
duite  pourroit  lés  rendre  fufpèSs^  &  que  leurs  gouver* 
nemens  refpeêlifs  jugeroient  à  propos  de  leur  ordonner 
dsfe  retirer t  il  teui"  fera  accorde  onsie  mois  pleins,  à 
dater  de  ta  publieatioH  de  cet  ordre  «  pour  l'exécuter ,  & 
pour  fe  retirer  avec  leurs  familles  &  leurs  effets  i  mais 
cette  faveur  ne  ferajpoint  étendue  à  ceux  gui  agir  oient 
éPune  manière  contr-aire  aux  lois  établies;^  pour  plus 
grande  garantie,  il  efi  déclaré,  que  cette'  rupture  ne 
fera  pas  cenfé  exifier,  tant  que  les  négociations  ^  pour 
accommoder  tes  dtfférens  ,■  feront  encore  en  aSlivitéé  La 
rupture  n'aura  lieu  que  quand  tes  ambaffadeurs  ou  mi» 
nifires  refpeStifs ,  sHl  jf  en  a,  auront  été  rappelés  ou , 
renvoyés ,  en  raifon  des  différens  furvehus ,  &  non  pour 
leur  mauvaife  conduite  per/'onnellep  dernier  cas  fuivani 
ta  liafàre  &  lés  dégrés  duquel  les  deux  parties  con- 
traSantes  fe  reférvent  leur  droit  «  ou  de  demander  U 
rappel  «  ou  d* effectuer  te  renvoi  immédiaé  de  Pamlniffadeur 
ou  miniftrerefpe&ift  &  cela  fans  préjudice  de  leur  amitié 
&  bonne  inteltigeHcê  fnutuetle. 

Art. 


s 8s  '        Tnnti  entre  ta  Gf.  Britagm 

•  •  •  < 

1795  ^Rt.   XXVIL  - 

tt  !s  fartbef  agreed  that  bis  Majeily  and  the  Unkad 
*  otates  on  mutual  >requi(itions9  by  thetn  refpeftfvely^  or 
by  theîr  fefpcftîve/ Miirîftcra  or  officera  authorîzed  to 
mike  the  fatti^»  WiU  dellver  np  to  luftice^all  perfons^ 
who  beîog  charged  wîth  tnarder  or^forgery,  commîtted 
Witilin  the  jtittadiaion  of  either,  fhatl  féek  an  arylum 
Witiiln  atiy  of'th'e  countrîea  of  the  other,  pr6vide4 
that  tb!a  ihall  ooly  be  doue  on  fucfa  evfdence  of  i;ri# 
mihality  as,  according  to  the  la^m  of  the  p)ace«  wfiere 
ibé  Tugîtîve  or  perfon-  fo  chargcd  Chall  Be  foond,  wbuîd 
Joftîfy  hia  apprebênfiqri  and  comtnitœcnt  for  trial,"  îF 
the  ofFence  had'théfe  been- commîtted.  The  expene*è 
bf  fuch  apptebenfibrt'  and  delîvery^»  flwU  be  borne  an4 
defrayed  by  tbcffé  vHio  thake  the  requîfitibn  and  recéive 
th©  fugitive» 

Ail  T.  xxvin» 

.    .  It   ia  agreed).«|4||0   the  firit  tèii  ^aetiçl<»«  of  tbis 
V  Treaty  ihall  be  parm^tient,    and  tbatr  the  vfubGsqueti( 

articles,  except  the  twelftby  fhall  be  lii^ited.  in'  tbeic 
du  ration  to  twelve  }(i?ars»  to  be  con|pu^^  from  tbe 
day  on  whi<^  the  ratifications  of  this  xreaty  Jhall  be 
0xcbanged,  but  ifnUy\  fûbjêÀ  to  this  condition  --r- 
that  vi^ereaa  the  Orid-  tweifth  ^rtiqle  wiU  expire  bjr 
"  tbe  limitation  therein  çontained  at  the  \  end  of  twp 
yeara  from  the  figntnk  the  preliminary  or«other.ar« 
ticits  of  peace  whîch  ihall  terminate  the.  prefent  war 
în  which  Hia  Majeiiy  la  engaged,  it  t*  agreed,  that 
proper  meafares  ihall  by. concert  be  taken  for  bringing 
the  fubjeftof  th>t^  article  into  amioable,  treaty  and 
difcuiTion,  fo  eariy  befofe  ^he  expiration  of  the  faid 
term,  as  that  neW  arrangements  on  that  head  may  by 
that  time  be  perfefted-,  and  ready  to  takè  placée  B«t 
îf  it  ihould  unfôrtunately  happ^n,  that  His  Majefty  and 
the  United  States  fcould  npt  bè .  able  to  agrée  on  fuch 
Bew  arrangements,  iti  thât  café  ail  tbe  articlé)|  of  this 
treaty,  except  the  firfl:  teh,  ihall  then  ceafe  and  (éXpite 
'       together.  ,'.  L'  -tu 

Laftly  Thîa  Treaty»  when  the  famé  ihail^r^faavé 
beeû  ratified  by  His  Majefty,  and  by  the  Preiîdent  of 
trhe^nîted  States,  by  and  with  the  advîce  and  con-* 
ient  of  theif  Senate,  and  the  refpeftîve  ratifications 
matoaliy  exehanged»  ihall.  bè  bl&diiig|j^nd.  Qbligatbqr 
,      "■     •    '  '      -^  •      ,  .  on 


ii  tif  Etats 'i  Unit  £AfnMquti         |8| 

Art.  XXVrt.  1795 

J7  ejl  en  ùtùre  convenu  que  fa  Majejïé  &  tes  Etats*^  Extradu 
Unis ,  "  fur  teurs^  réquifitions  mutuelles ,    re/peSlivêmênt  tion  d« 
faim  par  ksdites  parties  tnê  par  kûrs  mintftres,   «m  «'*~»'^«»* 
pfftciers  refpeUifs,  à  ce  autari/hf  rendront  à  lajujlice. 
tout  individu^  qmi  étant  prévenu' 4ie  meurtre  "ùu  de  faute*, 
commis  dans  ta  juridiBiàn  de  hmi  /  aur oient  été  cherchai' 
un  ajile  dans  les  contrées  appartenantes  à  l^atitrt^  pourvé 
toutefois  que  cette  demande  foit  tnofivée  fur  telftspreuVêi:       , 
de  criminalité,    que  relativement  aux'  lois  du  pafs  éù  te 
fugitif  pourra  être  trouvé .  ces  preuves  y  auroient  jitfti^ 
fiés  la  prifé-^de- corps  &  la  remife  de  cet  individu  à  là 
juftice^  pour  lui  faire  fon  procès,  fi  le  crime  avdit  été 
commis  dans  ce  pays;    les  frais  de  prîfe -  de  •>  torps  & 
de  la  remife  du  coupable  feront  fuppôrtés  &  acquittés  par 
ceux .  qui  feront  ta  demande  du  fugitif,    &  a  qui  on  1$ 
livrera.  ♦  ,    . 

ÀRt.  xxvm.  ^  / 

//  eft  convenu  que  les  dix  premiers  arlictes  ^^  ^^J^'^J^Ju^ 

traité  feront  pertkancns,  &  que  lesfnbféquéns  le  douzième 

excepté ,  feront  limités  dans  leur  durée ,  à  doute  années, 

à  compter  dtf  Jour  de  Nchànge  de  la  ratification  de  ce 

trattê ,    mais  affujettis  à  4a  condition  juivants,    qui, 

comme  te  dit  le  douzième,  article,   doit  expirer  par  la 

limitation  qui  y  eft  indiquée  au  bout  de  deux  années^ 

à  dater  \re  là  fign^ture  'dei  préHmiuaires ,  oé  des  autréi 

articles  de  paix  qui  termineront  la  pr^ente  guerre ,  dans 

Jaquette  fa   Majefté  fe  trouve  engagée,   il  eft  convenu 

que   Pon  prehara   de   concert  les   mefures  convenctbles, 

pour  amener  ce  qui  fait  le  fujet.  de  cet  article  à  un 

examen  &  traité  amical,    d^affez  bonne  heure ,  avant 

P expiration  dudit  terme,   pour  que  tes   nouveaux   Or* 

rMgemens\â  ce  fujet  foient*    â  cette  époque,    conclus, 

S/préts  â  entrer  dans  un  traité* '     Mais  sHl  àrrivoit 

maUieureufement  que  fa .  Majefté  &  les  Etats  «  Unis  ne 

puffent  s'accorder  fur  d^  nçuveaux  arrangemens ,'  dans 

ce  cas,  tous  les  articles  du  préfent  traité  cefferont,  & 

expireront  enfembte,  â  î^ exception  des 'dix  premiers. 

Enfin  ce  traité^  quand  H  aura  été  ratifié  par  S.  Mi 

&  par  le  préfident  des  Etats  •  Unis ,  diaprés  &  avec 

.y avis  &  le  confentement  de^  leur  fénat,   fef  que  les  rati^ 

fications  refpeSUves  auront   été  mutuellement  échangées, 

deviendra   obligatoire  &  fortita  fon  pteUnr  ^et  pour 

S.M. 


I 

I 


iU         TfàUlm^i  h  Gf.  Èritàg^ 

1795011  fib  Majefty^  ftbd^ofi  thé  tàià  Statéi.  àùA  était 
b4  by  tbem  refpeâlvely  exécuted  âtid  çblerved  whh 
{Hinftuality ,  and  tbe  moft  fincere  tekwcà  to  good  /aith  ; 
aod  Wher^âa  It  wUl  i>e  éXpedwfiC ,  m  ordef  thi»  better 
to  iiéiUtite  intertoturfe  and  ôbviate  dtflicatiîes«  that 
other  ArticUê  be  propofed  àbd  added  to  tbii  Tfdaty, 
Wbich .  Articles  froi^  ^ant  of  tinie  and  ôtbef  circom-* 
àanceé,  caonoc  ooW  be  peffefted  '-  U  ia  agrééd#  that 
tbe  raid  pattieê  will  •  (tom  time  to  tioie  1  reâdtly  treat 
t>f  ai)d  concernibg  (ach   ftfticlegi    and  wUl  iin^efely 

I  ettdeavour  to  tô  iottn  tbeiii  «  as  that  they  may  coûdace 

to  lAQtQsl  conVenlenee  ftnd  theti  to  pfû|note  mutual 
fatUfaftion  and  fH^ndihip  and  that  tho  Vaid  Articles* 
after  biiving  béen  duly  ratified»  /hatl  be  added  to^  and 
«bake  â  part  of  this .  Treaty.  In  ^aitb  Wherêof,  we, 
aie  nnder-  figned  Mtniftefs  Pletiipotentiary  of  Hii^  Ma* 
jefty  the  King  ot  Gteat  Bfttain,  and  theUntted  Stêtem 
ot  America  «  bave  figned  tfali  pre(^nt  Treaty  t  and  bave 
pnnCeà  to  be  ailfUed  thereof  the  Seal  of  onr  Anna. 

Dotie  at  Londott ,   this  Nibetéeilth  day  of  Novedi* 
befi  One  THonfand  Seven  HUndrçd  and  Ninéty  Four. 

GuBttvitLt.       (Se$L) 
John  iAit.         (SeaL) 


Rattjuùtiùn,  D»  $hi  part  f/  ikê  Unitid 

ftefolved»  That  the  Senate  do  confent  to^^  and 
adviCe  the  Preâdent  of  Ut^ited  Scatea  to  fattfy  tbe  Treaty 
oî  Amity,  Commerce  aod  Navigation  between  Hîa  Bri- 
tanftick  Majeftv  and  the  United  States  of  Ameript^ 
concluded  at  Londott  the  içth  November  l?94t  on 
condition  that  there  be  added  to  thé  faid  Treaty*  an 
article  whereby  it  (hall  be  agreed  to  fuf^end  tbe  ope« 
ration  of  fo  mnch  of  tbe  r^th  Article  «  as  refpefts  tbe 
trade^which  His  faid  Majefty  thereby  confents  mav  be 
carrted  on  betWeen  the  United  Statea  and  bis  tsiands 
in  the  Weft  Indies»  in  the  mamier>  and  on  the  tenns 
and  conditions  thereiti  fpeeified* 

/  And  the  Sepate  reoonamend  to  the  Preûdent  to 
proceed  without  delay  to  foirtber  friendly  négociations 
with  His  Majefty  on  tbe  fabjeâ  df  tbe  (aid  trade,  and 
on  tht  terM  tnd  conditions  i*  qutftion. 
.       .      "  '  LiHir 


S.îit/&  iesiUis  Ètàlsr  &  fera  fèr  eux  re/peSivemm  iTgç 
exicuti  &obfervi  de  là  manière  la  plùi  ponSuelle  &  ''^  ^ 
avec  tàuie  laJiftciAté  de  h  banne  fui;  ^  comme  il  fera 
tUik  i  pour  /àcilit&  encore  mieuùc  leÈ  Uai/hnÉ  entre  les 
d^  Ha£i(>Hs,&  ôbvieir  à  quelques  difficultés ,  de  propofer 
&  (tajpfder  à^  ce  traité  f  Mtr es.  article^  ^'ui  ^  faute  de 
femps^'ou  par  J^ autres  circàHjlànceS -,  ne  peuVe^nt^  être 
Mkplkh  ûi^urithui.  -^  R  eji  convenu  que  teSdiies^^ar- 
fies  èàu^àâààtes  feront  toujours  tiifpàfè'es  à  irait er  de  ce 

?^i  piui  faire  P objet  cle  ces  articles  ,*  0  des  articles  même, 
i  cfi^elJes  feront  JincèreMeHt' feUirs  efforts  poUr  les  régler 
m  màniWe  à  et  qufits  purent  répondre  également  a  Ick 
ténvfàànce  réciproque  i  ê/^iendre  à  augmenter  ta  fatis- 
fadUhn  &l^ amitié  ^tutuéftts;  &  ^ùe  lesdits  articfès  -,  après 
ûtdif'iHdutfneUttatlfiét^  ferbnt  ajoutés.  6?  incorporés 
au  préfent  traitée  . 

'  En  foi  dé  quoi^  Néùs  fôufjlgkés^  îkiniftrés  pléni^ 
pàkniiàires  dé  S^Mi  le  roi  de  là  ùrânde  -  Bretagne  & 
tes  Btàti^  Unis  d'AméHquêi,  èvbnsfigné  te  préfent  traité, 
ly  y  •avààs  fûii  appùfer  ie  cachet  de  nos  àfinei. 
.  -  Fait'  àJbùndi^eSi  ce  dix -néûViihie  jour  deNàVerHbre, 
nMiêfepi  seUi  qÉoh'è^vingt^  quatorze. 


i'* 


I  ^    i  '  * 


àiliiStâttdit  Êonâidôttèlté  dé  là  Jiàtt   (}(>$  £tâts*> 
Uniâi    ett  Sâtiatà    i^  ^4*  Juiili  i^^f. 

-ft^fbla»  qm  ie. Sénat  cvnf eût  &  confeille  auyèéftdent 
des  états  ^  Unis  de  ratifier  le  trûiié  d^âthitiéi  de  cèMtHerce 
&  dé  napigaiioH,  entê'e  S.  M^  ^Britannique  &  les  EtatS^ 
tfnis  J^ Amérique^  çonélu,  à  Londres  ^  le  tç.  Novembre 
jtzP4^  à  ta  cônditiàn  quHl  fetd  ajoêté  audit  traité  un 
article  û^  Nh  conviendra  défijfpendrêl^effeâuationdê 
là  partie  du  dou^^ième  article  »  en  tant  qu^il  C9ncemt  li 
icùmmerCe  l^ue  f édite  kuyefiè  iùonfefd  !  ttrt  fait  entre  tes 
Btà^s^tJnis  &  fesileS  danJsJes  InâeÈ^  Occidentales  ^  de 
Id^  mfinièr/t  &  aUx  ierfnes  0  cùnditiMs  y  fpécifUeS. 

'Et  U  Èénàt  récoMfMnie  au  Préfident  de  procéder^ 
fatU*Mlai^  à  d^âmres  fégociations  amicales  aVeù  S.M'. 
r4li^lJfe$(éféi  aùd^  êommeTcê  &  âUûà  termes  &  conditions 

inUiigëi  ..•--. 

fjûtnê  Vh  ttfe  Lettrt 


\ 
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38«  Tratti  entre  ta  Gr\  Britàgni'^ 

1795  Litftr  fftm  Mr.  yfferfon  tttMr.  HatniHond  anitixid 

to  ihejreaty.  ,        ^_    .      ,   . 

•  FhiUdtIpliit ,  Sept.  ^5 ,  1793, 

J  tm  honored  with  your^s  of  Aagùj|^o«  Mtof.^pif 
the  7th  oF  tbât  mon^h  afîured  you,  that  tD«»(prè|i  çwer€ 
takèn  for  exclading  from  ail  fartber  mfylW.m  oail 
ports  velTêls  armed  in  them  to  cratfe  on  09tioi|#.,w!th 
v^hich  we  are  at  peace,  and  for  the  reftaration  QJ^tb^ 
prizes»  tbe  Lovely  Lafs  9  Prince  WilHam  ^H^oiy,  aod 
the  }ane«  of  Dublin;  and  thtttlhonld  the  meafures  for 
refiitution  fait  in  tbe'ir  eiïeâ:,  .tbe  Prelîdent  côiofidered 
-  it*a8  incombent  on  thç  United  Sta^ea  to  malie  compen- 
fation  for  the  veffela. 

We  arc  bpund  by  onr  Tfeaties  with  thrèe;  of  the 
BelUgereiit  Nations,  by  atl  the  means  in  oof  power 
to  proteft  and  défend  tfaeir  veSela  and  eff^s  in  pue 
ports  or  waters,.  or  pn/lbe  feas  niear  oor  ftiores^  Jind 
to  recovcr  and  reftofe  the  famé  to  tbe  rigbt  ovners 
Avhen  taken  fîom  thep.  If  aîl^  the  means  in  .oUr  po^<^ 
are  ufed,  a^d  fail  in  their  effeÀ,  we  are  not  boand  by 
onr  Treaties  with  thofe  nations  to  make  compenfation. 

Thongh  we  baye  no  fimilar  Treaty  with  Great 
Britain,  ic  was  the  opinion  oF  the  Prefident*  that  we 
flionid  ufe  towarda  tlut  nation. the  fiiiçr  9rW.«  ^)|}«I& 
nnder  this  article ,  waa  to  govei^n  us  with  th|^  other 
nationrf  and  eVen  taextend  it  to  captures  tnadé  on  tbe 
bigh  feas ,  and  J>rdught  into  our  ports  ;  tf  doâe  by 
veâeis  which  bad  been  ^araied  within  tbeôi. 

Havingt  for  partiénlar  reafonsy  forbore  to  ufe^Âil 
the  means  in  our  power  for  the  reftitution  of  the  threé 
vejffels  mentioned  în  illy  lettejh  of  Anguft  7th,  Wie  Pre* 
fident  thought  tt  incuqibent  on  the  United  Stateâ  to 
SDake  compenfatfoA  for  them.  And  though  nothing 
^as  fald .  in  that  letter  of  other  veiGTels  taken  undef 
like  circumftances  9'  and  brought  in  after  tbe  5tb  of 
June,  and  before  the  date  of  that  letter,  yet  wbett 
the  famé  forbearançe  hi^d  taken  place,  itwak  and  if  < 
opinion,  that  compenfation \\^ould  be  equaijly  dué*c 

As  to  prijces  mad«  under  the  .fiinié'circtimftaiieeiî'' 
and  brpnght  in  after  the  date  of  that  letter,  the  Pre^ 
i  Mi  .      '  •  ^*  ."  "fiifcnt» 


-■  ,  •  «  '  I   ■ 

litttre  de  Mir.  Jeâferfons  à  Mr..  Hammond  annexée  I79S 
au  traité  &  mentionée  dànsTAtc.  VIL 


r 


Ptdladtipkte  le  /»  Sept^  ^19  h 

mt  trwve  konwi  dt  Fr>tr$  Uttrt  ei$  date  du 
Mo,Ao4i^^  Lm  mimne  en  date  du  f.  de  ce  mois  vous  af*^ 
jurait  q^oH  a  prit  des  me/ures  pour  esettute  à  ^avenir 
de  tout  afyle  dans  nés  ports  des  vaiJféauX  qui  y  feraient 
armés  pour  cro\fer  fur  dei  nations  avec  lesquettes  uous 
,  Jommes  en  paix,  &^pour  lareftitution  des  pry^es  iehovtW 
Lafs»  Prince  WillUm  Henry»  &  te  Jane  de  Doubtin  & 
que  fi  les  mefures  pour  cette  reflitution  marqueroient  leur 
effet  9  te  Prêfident  conftderait  comme  un  devoir  des  Eiats*» 
Unis  étaccùrder  un  dedomagement  pour  ces  vaiffeaux^ 

Nous  fomme  tenus  par  nos  *  traités  avec  trois  des 
Puijjfances  bellligérantes  de  protéger, &  de  défendre ^par 
tous  les  pMffens  en  notre  pouvoir  teiir  vaiffeaux  &  effets 
dans  nos  ports  ou  parages  ou  fur  les  fners  voifines  de 
nos  câàeSf  &  de  les  recouvrir  &  refiituer  à  leurs,  vrais 
propriétaires;  lorsqu'ils  leurs  ont  été  enlevés,  .  Quand  fouk 
moyens  en  notre  pouvoir  ont'  été  employés  &  qu'ils  maU" 
queut  leur  effets  nous  ne  fonime$  pas  tenus  par.  noÈ 
traités  avec  ces  nations  de  fournir  un  dedohiagement, 

Quoique  nous  n^ ayons  point  de  Jemblable  traité  avec 
ta  Grande*  Bretagne  f  le  Prêfident^  étoit  d'opinion  qtie 
nous  devrions  ufer  envers  cette  nation  de  la  même  règle 
qui  fur  ce  point  nous  fert  de  norme  envers  les  autres 
nations ,  &  p^me  l'étendre  à  des  prifes  faites  en  jûleine 
mer  &  conduites'  dans  nos  portSf  lorsqu'elles  auraient  été. 
faites  par  des  vdiffeaux  qui  ont  été  armés  dans  cet^x  •  ci. 

Àiantf  pas  des  ra\fons  perticulières  ^  omis  d'iffer  (k 
Èe^us  les  moyens  en  notre  pouvoir  pour  kt  reflitution  des 
trois  vaiJJ'eaux  mentionnés  dans  ma  lettre  du  ^.  Août^U 
Fréfieient  conftderait  les  Etats -^  Unis  tomme  obligés  à 
étonner  un  dedomagement  pour  ceux-ci.  Et  quoiqiiU 
n*ejt  point  parlé  dans  cette  lettre  cfautris  waiffeaux  wcis 
fous  defemblables  cit confiances  &  amenés  après  le  5.  (^m 
&  avant  la  date  de  cette  lettre  ^  cependant  ^  fi  la  même 
'9mi\fion  aurait  eu  lieu  on  eft  &  était  d^ opinion  ,que  Is 
dedomagement  en  ferait  également  dûi 

Çuant  aux  prifes  faites  fous  les  mimés  circonjtances 
lif  amenées  eipres  la  dak  de  cette  lettre,  te  Fréfident  a 

Bb  »      /  deter* 
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3^1  TVaki  ikite  ia  Gr.  S^éta^ 

« 

179s  fideiiV  dttêMiitteilv'thât  «Il  tbe  ttènrfÀ  In  qfif  fiy^klef 
Ihoold  l?e  i^fed,  fof  t;Mir  feIKtation.  tf^tbefe  h\\,  ag 
\ve  (hould  not  be  botind  by  our  tréaties^to  make  com* 
penratioti  tp  other  {HoW^eta  iti  tbe  aDalogoO»  café»  bé 
dit  not  tneaxi  to  {^{ve  an  opinioQ  tKa€  U  onght  to  be 
done  to  Grea^  Bfitain,  J)tit  ftiU,  if  any  café  ^aU^  anTé 
Atbfeqaettt  to  that  date«  the  circomftiineea  of  which 
ihall  place  them  on'  fimilar  pround  with  thpCe  befere 
it,  the  Prefident  ^ould  tbink  coinpenfarïoti  eqaally 
incombent  on  the  United  Statéa. 

laftruftioDs  are  given  to  the  governora  of  the  dijfr 
ferent  èatei  «  to  ofe  ail  the  means  iù  tbêir  power  for 
reftoring  pris^ea  of  thja  laft  defcrîption  «  found  Vlrithiii  ; 
their  ports.  Tbough  they  Will  o£  conrfe  take  meafares 
to  bè  infofftied  of  thett  «  and  the  gafiéral  gof femnient 
haa  given  them  tbe  aid  pf  the  Cuftom  -  hoofè  Oiîicers 
for  tbîa  pufpofe»  yet  you  will  be  fenfible  pf  tbe  im-* 
portance  of  maltîplyiftg  the  çhannela  Of  their  infprma- 
tibOt.  as  far  as  ïhall  dépend  otl  yourfelf/  or  àny  perfoii 
undef .  yonf  dirèftioni  in  prder  that  the  Governors  tnay 
u/e  the  tneaog  in  thèir  poWer  for  tttakitig  reftitntion. 
WîthbiK  knowledge  of  the  capture  theV  eaiinot 
'  feftbre  tt.  It  wtll  alwaya  be  béft  to  gîve  tbe  notice 
/to  them  direftly;  bnt  any  information  which  you  fhalt 
be.pleafed  to  fend  to  me  at  any  time,  fhail  be  fof- 
Warded  ta  them  as  qnickly  as  dtftance  ^ill  permit. 

Hence  you  wîll  perceive,  Sîr,  that  the  Prefident 
(Contemplâtes  reftitotîon  or  compenfation  in  the'^afee 
b'efore  thé  ^tb  of  Aàgtift;  and  after  that  date^  fefti*^ 
tution  if  it  can  be  effefted  by  any  meafiH  in  our  powef; 
And  that  it  will  be  important  tha,t  you  fbould  fubA 
ftantiate  the  faft^  that  fdch  prises  are  ita  our  porta 
or  waters« 

Yonr  lift  o<  tbe  privateera  illicitly  tttned  10  ùat 
ports,  iSy  1  belîeve»  correét.  ^ 

With  refpeft  té  loiTes  by  détention  ^  wafte^  (er) 
fpoliation,  fuftaîned  by  vefîels  taken  aa  befbre-men« 
tioned  3  between  tbe  dates  of  June  stb  and  Augnft  ^th^ 
\t  ii  ptPpofed  98  a  pfo?ifional  meafore»  that  the  Col- 
leftor  of  Che  Coftoma  of  the  Diftrift,  and  the  Britifh 
Confnl  I  or  any  other  p^r(î^  you  pleafe , .  fliall  appoint 
perfons  to  eilabiifti  the  value  of  the  veiTel  and  ccrgoi 
at  tbe  time  of  her' capture^  iind  of  her  arrivai  in  tbe 
port  into  wbicb  ihe  ia  bronabt^  jicoardtfig  to  tbelf 


4  4if  Etats-Unis  t^Amirtqae.  389 

40^^nmt.'MH^  fouS'M^  fnayei^-m^notr^  pouvoir  feroi$fU  )79S 
^ployis  pom  •i^K'reJiitufipn.^  J^  fi  aux  -  ci  manquent 
if  effet  f  cQptme  nQHS  neferiQns'PQinttwHS  par  nos  traités 
ê-  quflqut'j/MQmagemcnt  enmrs  d'autrfs  Puiffances  dans 
de  Jfemftfible^  cas  ^  il  n^  pen/ait  point  donner /on  opinion 
qu'il  faudrc^it  l'accorder  ^  fa  ^  Qrandé»  Bretagne.  Ce^ 
pendant  que  fi^pojterieurefneni  4  cette  date  il furviendroit 
^n  cçfs  dont  4es  cir cofinances  le  mettraient  en  paralèle  â 
ceux  qui'  onlpricèdé,  le  frefident  fetrait  d*cevis  que  'les 
Etat^'  Unis  feraient  également  tenus  à  un  dedofnagement. 

Ha  été  .dof^ylé  des,  infituHions  aux  G(fuverneurs  des 
($ijferents*^j^ats,  d'ufer  de  tauf  les  moyens  en  leur  pouvoir 
po$ar  la  rtftitution  de  prifes  de  ce  dernier  genre  trouvées 
dansJeurs  pàrfs.  Quoique  en  confequnce  ils  prendront  les 
^/urei' pour  [ep  étire  informés,  cf  que  le  GpuverHemeni 
général  leur  d  donné  à  cette  fin  Pajfifiance  des  officiers  de 
là  Douane^  cependant  Fom$  fentïrés  Pimportancft  dé  la 
pmltiplicatiof$  des  canaux  pour  leur  information ,  autant 
qu'il  dépendra  de  vous  ou  de  quelque  perfonne  fous  Votre 
diyeSion,  afin  que  lès  Gouverneurs  puiffent  ufer  de$  moyens 
fn  leur  pouvoir  pour  effeStuer  la  refiitution. 

Sans  avoir  cônnoiffance  de  la  prife  Us  m  peuvent 
pas  la  refiituer.  H^fera  toujours  préférable  de  leur  <<<>«■? 
pir  direSemfint  notice;  Cependant  toute  inforfuatiùn  que 
f^ous  vqudrés  bien  m0  faire  parvenir^  en  quelque  tfms  que 
ce  foit^  leur  fera  toujours  transmife  aufft  prçmtement  que 
ta  difiance  du  lieu  le  permettra. 

';  ^  Vou^  verres  par  /^,  Monfieur^  que  te  Prefident  a  en 
vue  la  refiitution  ou  le  dedoma^ement  pour  te^  cas  anté» 
rieurs  du ^.  Août p  &  après' cette  ddte  la  refiitution  lors- 
)qu* elfe  pourra  être  effeSuéepardes  mj/^us  en  notre ppuvoir  ; 
&  qWilfera  important  que  vous  puiffiés  avérer  le  fait  que 
4$  teHes  prifes,  fe  trouvent  dans  na^  ports  ou  pafiag^es^ 

Fot^e  lifie  .d^ amateurs  illicitement  armés  dans  nps 

ports  efi ,  je  crlpis  X  ^^^If^' 

>    '     Quant  0UX  pertes  pçur  caufe  de  détention ,  dégâts 

vu  fpoliations ,r  Jouffert^^  peur,  des  va\ffeaux  pris  comme 

il  efi  dit  ci'deffus  entre  lès  dates,  du  5  çfuin  6f  ?,  AoUt, 

on  a  prqpofé  cçmfue  une  mefure  provjfiçnelle  que  le  re- 

ceveur  des  Douane^  dtk  difiriSl;  &  le  Cohful  ùrit^nniquep^ 

ou  telle  autre  perfonne  qu'il  vous  plaira  ^  nommeront  des 

perfoHfies  pour  conftater  >  la  valeur  '  du  uaiffeau  &  de  la 

^argaifoé^  à  l'tipoqu^  de  fa  capture  &  Se  fon  arrivée 

dans  le  port  dans  lequel  elle  été  amenée^  conformément 

Bb  3  i 


1^4  Traité  mûre  ta  Qr.  ÉrHùgmh^ 

Vj!^%  V«hi^  in  thit  port/  If  tbit  fliatl  be  •peettrU  tô  yong 
and  you  'witl  be-  plenCed  to  fig^ify  1%  té  me ,  witii  tbé 
names  of  tbe  prises  onderftood  to  be  ùi  tbis  deferiptiofit 
inftruétioog  will  be  given  aocordingly  to  tbe  CoUe49^ 
ç!i  the  Cuftoms  wfaere  tbe  re(^é)[ive  Feflelt  are^t 

I  b^ve  the  honour  tq  bè  &c, 

Signed:   ,  •     , 

f 

^ditiauat  Article 
It  s«  furiher  «greed  between  tbe  faid  O0iitraiftioc| 
partiea,  tbat  tbe  opération  pf  fo  mncb  of  tbe  tweifth 
article  of  tbe  fai^  tfeaty  aa  refpefts  tbe.trade  whicli 
bis  fai4  Majefty  thereby  çonfoots  çiay^  b^  carried  oi^ 
betweep  tbe  UniCjed  States  apd  his  Islands  iu  tbe  Weft« 
Indiest  in  tbe  manner  and  Qi^  tbe  terms  im4  çondi-?. 
tions  therein  fpï^ciâed,  (hall  be  fu(\)ended. 

And  whereas  the  faid  Treaty  with  t(u  faid  addû 
fional  article  (which  together  conjiituie  ake  trec^y)  k(^ 
by  me  on  the  one  purt^  and  by  hi^  Britannic  Mflyfl^f^ 
pn  the  Mher  been  d^ly  appvQved  anid  ratified;  and  thi, 
ratifications,  were  duly  exchanged  at  Londo» .  on  the^ 
tiff^nty  eight  day  of  OUaber  ,one  thoufandfeven  hundred 
anfi  ninety  five.  Naw  t^etefore  ta  the  end  that  the  Jaià 
treaty  may  be  excçuted  and  obferved  uiith  punSuality^ 
and  the  mafi  fincere  regard  to.  good  faith^  on  the  part 
çf  the  United  States^  ^  Jhereby  nuake^  known  the  premifesp 
and  enjain  and  require  aUperfons  bearing  office  civil  or 
mlitaryx  wilhinthe  United  State^,  0nd  nïl  ôthers ^  citir 
zens  ar  inhabitants  thereof^ .  or  being  mithin  the  famé  ^^  tfi^ 
exécute  and  qb/erye  thç  fajd  treaty  accordingly. 

(li»  S.)  /»  tèfiimony  whereof^  I  hâve  eaufed  tktfeat 
•  ^  the  United  States  of  America  f  to  iè  affixed 
to  thefe  prefentSf  and  ftgned  ihe  famé  with  my 
hand:  Done  ai  the  City,  of  Philadelphia  the 
4§ltth  day  ofFebruary  one  ttiaujandfevenhundr^â 
$nd  ninety  fixt  and  of  the  Indepeéuience  of  the 
UniUd  l^cies  of  Americq  the  Tiveniieth. 

*  %rts  Prefident 

Siçretary  Qf  tkf  Statu 


f 


I 

f 

a  leur  valeur  dans  ce  port,  ,  Si  cela  Fous  convient  &  1795 
que  Fous  vaulis  me  le  faire  /avoir f    enfemble  avec  In- 
nom.  éêi^prifts  cetifées  appartenir  à  cette  ela^e^  il  fera  donné 
en  çonfeqmnce  des  inflruSions  au  receveur  des  dt^anes 
oi  ses  vmjfeaùx  ^refpeSiif s  fe  trouvent. 

^ai  l'honneur  d'être  Éfr,         . 

Signé:. 

.4Sn0f  ffjâMMonjyp  Efq.  TiiontAs  Jsffjsmsos. 

»**'-■  ^  **♦'.  ■  .        ••..'.  ■  '    .     \ 

Article    Additionel.  .  ,, 

^.  Hjgfi  ^nvenu  de,\,pius ,^ri  .les  dites  parties  con- 
tràSlantes  que  l'pffeHuatjipn  de' la  partie  du  douzîèitie  ar- 
iicte  du  dit  traite,  tH  iànt  quHÏ  àoHcerne  le  commerce  que 
h: dite  'Maj-efii  cpn/ent%(tre  fait  entre,  les  E(0tSr^Jniff^& 
Jes  Iles  dans  les  ïndefs  ^^Occidetàoles  çle  ta  manijère  &  aux. 
termes  &  conditions  y  fpécifUes  fera  fuf pendu. 

Et  tftD^sqtk«  le  dit  tValeé^  avec  le  dit  article  ad^ 
dftlofiel  (lesquels  eniktiiblcr  forment  un  traité)  a  ktk 
ébënient  approuvé  &  ratifié  par  met  d^one  part  &  par 
S.  M.  BHtanDiqoe  de  I^iQtre;  &  qae  les'  ratifications 
ont  été  doëment  échangées  à  Londres  le  %%.  Oftobre 
1795;  en  ronfequence,  afin  que  le  dit  traité  foit  exe* 
€nté  &  obfervé:  ponfttrellement  A:  de  la  ufeilleui^  foi 
dto-la  |>are  àé%  'Etats-Unis,  je  pabUe  par  la  preiiMite 
ce^qui*  précède  9  &  enjoins  &'  requière  toutes  les  pec»  < 
fonnes  revetnes  d'offices  civils  ou  militaires  dans  \m^ 
fit«t6-Unis;  '&  tons  les  autres  citoyens  ou  babitanf 
de  c4»s^Ëttfri»  du  qui  s^  trouvent»  d'execulkr  &  d'obr^ 
fer^r  eh  côufequence  le  dit  traité. 


4;.?    fi. 


<L.  &)      En   foi  de  quoj  j*ai  fait  appofer  aux  prefen- 

tes  Je  fçeau  de^J£tatST,tJnis  d'Amérique  &les 

•   ai  .fignées^.4e  ma  m^ain.  *  Fait  à  Philadelphie 

.le  29.  Février , gf 796*  &  de  l'Indépendance  des 

•         i£tatS'>  Unis  d'Âneiique.  le  ao. 

GS0«    WASHlMÔTOir» 


*,  1 


Par  le  Préâdent 


TjMOTHe'b    PlCKBRIHâ. 

Secrétaire  d^Etai. 
Bb4  '         55- 


i9^       ■çift^t/fh'^taffnthtifiu^if»^ 


.  •    >  .    . .     «  > 


"^  °*  fur  les  indemnités  pqî*r  lès  Princes  d'JWêïïi^f^ 

pojfeJfiQnés.  m  ffmç-.  / 

(onçernant  fer  droits  feigneifriafix  et  jiQcfauoç^   4am 

^    fff  depfrtfmens  rf«  fi^Hh  ?*  ^«»  ^iïf-  i?*'<^«  .rt  T^f 
tq  riegiiçiatiQfi  avec  tés  Jprinçfs  fAMepm^^ 

;;,  -  four  r^^u  iilesdits  '^rQiti.X.i^'Jv--u  ^ 

CÇW#  |«ç>f.  de  ta  franco  ou  coll.  des  ^«-îif  4r  f «#- JV^fj, 

tffe^ée  i|atiQiiM«t  âpfèftffoir  fUtolKHl  If  f9ppbr| 
4e  Ton  comN  fépdal  4^  dç  foor  çpiiiité^4iplpfDatiqii»,t 

Vf n^pif e  fran^ia ,  4>\^trf  fpuyf rainf t^  ^w  çellf  4f  Ml 
Hatiop»  d^dlare  qqe  tpug  ff  s  4^ret|  #ccf  pt^  ^  faii^ioii? 
nés  par  le  Roi,  potao^fpient  çeuK  def .  4.  (i.  7.  8.^ 
ïf.  Aoftt  |7€9.  î|-  Mw  17^  ^  nQtreçi .  çQnef rnant  lf« 
'^fio^  jfeigneqri apx  ,  ^  féqdaBX|,  ^oîvtnt.  #tre  enécntél^ 
dana  If  a  4^arteiQfna  d^  Hacit*  ^  Ciaa.*^hii|,  çqbii&ç 
^na  tpf  tea  ùa  ailtrfa  partifa  4fl  foyampe»- 

Et  qéaotaoiQaff  prénaul   fn  çpn^f rf tipn  Ja  btfii? 
VfilMince  1^  V^ami^ié  .i)«il  <d«piiia  fi.  (oDgtaaaa  ;iwîireQ|| 
ioitîtDeqiejpit  la  natiqn  firaiiç^fe  tqx  Princea  d^lleoMiga^i 
I  polTeiTeafa  c|e,^î^ni  ^ans  les^Ua  départf^ena. 

"^  ^  jpécrète  '  qiîe  le  Roi  fera  .prie  4?  W*^®  Négocier 
IVfç  leadita  priDcea  ùnç  détfrfplQatipiii  amiable  des  in- 
demnitéa  gui  leur  ferprit.acçot^éea'poiir  raîrofi  dea  droita 
^féîgnemiarix  5?  féodfiui  fti^rftnéa  par  leadits  décréta, 
fi.  même  t^cqui^tlon  deadita  Irï^na»  en  çonfprenant  dana 
leur  éfttlibitioii  lea  d^^H*  f^^Sf^^^naux  ^  '  feodaax  qui. 
exiftpietit  à  l'époque  de  la  réanion  de  la  cidevant  pro- 
vince d'Alfaçe  au  royaqmê  de'?rànc«%  pour  être»  far 
U(  refi»ltat  df  pe|  DégQciat|onai  délibérf  par  Pa^einblée 
natipcifl^t  dai^a  1^  forme  da  décret  conftitQtionel  da 
9Z.  May  dernier, 
.     Sanâionné  le  5.  Novembre  1790. 


if 

((fçr^if   k  2».Q^,i;f9Q  PI  faveur;  4et  ^tm((f^ 

,  ,    I ,  -,      ,      .  ...       .  ^         . ,      .    , 

J^  afletçiblfie    tuitipoaiff  apr^i   ayotr  entendil  le  I]é|i^ 

^P^c^  PS»  KPw^t  W  ?ft.'P6}:obre  .en.  favfSOisJiM 
nufses^  ^^HPPSS^^-*   P^^'   leurs  po^emqns  4f|iia  1^ 
^  lep^rtêi^eifiiL:  4»"  EUut-  et  Bas  -  Rhjii ,    a'éfc^ndni  ^gMi^T 
ment  4P^   biei!^  p^/eax  piaffé^çlég' (^n«.  les  «utr^  Dif 


i  partir   dé  l'époqqet  de  |çur  fappjreifion  jatfqa'à  çtUç 
fja  rçoDfbQQrrepieQt  efFééUf.  •  - 


"il  '  ' 


I   •  ■  >    « 


k'. 


•♦'-• 


»••*•■.       :jc    ?<»  "• 


J     AI     «.I» 


;|3/^^  iÉp;fe  fwfw*îw  JWft^o^^        or Amiw  4f  179* 

'fappoH$êr  décrits  âûi  ac(ordilHt'^f^n(hmitfrii0c^'  ^^ 
prmffi  itrangen^  poJfeJtQttis  m  FramCprçmfmLU, 
^6.  Dec.  1792  fur  la  propofition  de  Mfiht^ 

:^(ffç)fr(fajf:  éu^^ikati  et  dfei^ts.   Dte.  1^99,  nt9«t 

-  ' 

TA  <i»ovintjtfpi\  '  fiationaif^*  décrite  te -fipport  d^  tènii 
décréta  0^  àfccQfdent  dè^  ipdeitttiltétf '  énk  ^inc^  étlin* 
igera  piofleflioQiiës  en  France  ,f  en  i^ëi"  ontonnent  éef 
opérâtipna  prépara(pifei  poçlr  paifye>iir  i  les  fixer^ 


»:•»     y 


«H 


S6^ 
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V      .56. 
î^91  Cànvention  eMre  lé  Roi  deFraHce  ètk  Prince 
*•'***  de  Loewènjlein  W&tbeim  concernanf  rindem* 
nitê  qui  lui  efl  accordée  pour  la  fttpprèjjîon  de 
fes  droits  féodaux  et  Jéi^nèùriaux» 

{^Momiiur  i^çar  iç.  May.  »•  140.)  - 

.     -  ■  *    ■       •  '         » .  ,     ^         s 

Jbti^  conformité  des  décret  d«  MlTemiitSe^ria^ottidÉ 
coSiftitaaiite  des  dg.  Oftobér  r^go  &  '  I0.  Jpin  t79<| 
raQfttonhés  par  le  Roi  il  a  été  conireiia  ëhtre  les  fièor| 
Galilanme- Bonne -Carrere»  direftenr  géné^  da  dépa^^ 
tèffient  polirïq[ae/ 'sn  nomda  ron  &  de  Hinckeldey  con* 
feiller  intiàie  de  S.  A.  M.  le  Prince  {de  '  Loewenfte!»'^ 
Wertfieim ,  l  &  fon  fondé  de  pouvoirs  ^  (kuf  ratification. 

Art.  I.  •'  .     .  "  -'      •    • 

Qae  rindemnité  dae  à  M.  le.  PrîoCft'^  de  Loftwenftein^ 

Wertheim,    à  raifon  des  droits  feignerianx  &  féodajux 

fnpprimés  dans  les  terres  fitoées  dans  les  departemens 

de  la  Mearthe  &  de  Mofelle,  alnC  qa*à  raifon  des  dîmes 

inféodées  qni  lai  at^artiennent ,  tant  dans  les  dits  dé« 

^^ ,  gartemens  qae  dans  celai  da  «Bas^-Rbin  lui  fera  payée^^ 

'  "  ^  «Paprés  FéValoaAia  qnf  tèra  faite' d^  lenHr  prodtfK:  annnelp 

-'   &.  ^am  taux  dg  dénier  30  ««  kdit  Prince  xei».onça.nt  4^  tonte 

ijDdemnité  poàr  les  droits  feiéneurlaox  &  f^odanx  pare* 

ment  bônoriSqâet.       •  '    -  »    ^ 

Art.  II. 

Pôar  parvenir  a  là  dhe  évaluation ,  ^  Il  fiera  nommé 
deux  experts  f  Tun  par  lé^olnmiflaire  du  R-oi  qa'il  plaira 
à  S. M.  d'en  charger,  Tautre,  par  M.  le  Prince  Loewei^ 
fieip  -  Werthnim  y  nvéc  faenlt^  nuxdits  .experts  de  coii;- 
Feiiîr  entre  ea]t,4'<V^  tiiei»,  au  -pas  qu'ils  fe  troavaflent 
piftagés  d*opinion4  aoxqneli  .isxperts  M,,  la  Prince  de 
Loewenftein-Wi^rtbeim.fera  remettre,  les  titres.  ren« 
feignemens  &  docomens  propres  i  les  diriger  dans 
leur  opérations, 

Un. 


Viniemmté  fera    déftoilâveiiient    fixée  &   arrêtée  1793 
d'après  le  rapport  destâttf  experts»  ^  le  montant,  en 
fea*a- acqi|iitévimmédlaté«im'$pi:^ft  U  décret  dé  iponfit>- 
mation  do  corps  législatif,  _  / .  ,  .      ,! 

.     ,      •w  >         .     ,»  .  k       .»  »      »     .  -  ,     .  .         . 

Art,  m. 

Lesdlts  experts  determiàerbnt  psreijlement  rindem^ 
nité  dnë  a  M.  le  Prinee  ^t  Loewenftein-Wertheiin  à 
raifon  du  défaut  de  perception  des  droits  fapprinéstdepula 
Vsbolition.  da  régitne  féodale  la^U^lk  indeflo^ité  tw»t 
payée  cQiftmç  d><effus,  •    . 

,  Art-  IV,  ' 

M,  le  Prin.ee  de  Loéwenftetn  -  Wertheltti  Te  déflfta 
de  Pinileninité^  qn'll  avoît.  récisn^ée  par  ia(ipQ>t  è  la 
fupprelTiQn  dé  quatre  bénéfices  fondés  en  1726,  dans 
la  cathédrale  de  Strasbourg  par  un  prince  de  fa  maifo)'» 
alors  erèqoe  de  Toiirpai. 


Fait  doiiiblie  entre 


<c  aifété^à  Pvis  le  19^  Ami 


I7W. 


Signé; 
Q.  BoimsvCARittiiK, 


k  .1  • 


!      \ 


Cette'cofivtntion  aînfi-^e  celle  qui  fbt  eenétae  lè 
Bièmë  }àur  tfi^ec  le  Prince  dé  Salm  voyét^QS  faHHt  T.  V/ 
p.  91.  a  été  ratifiée  par  décret  de  la  oonvé^otf  nation 
nale  da  X6«  May  1792  voyés  plus  bas  les  aft^^de  H 

réunion  de  la  prîncîpsat^  de  Silm  Btiït* 


«■M» 


f.'rj  . 


57' 


1789  K^tesf  ^^  ^fferm  étati  ^  dfflriêfs  à  la 
^  ^^'    France  depuU  1 789  jùsqt^h  la  fin  de  179s, 

TV  '       ,.  • 

¥       *  .  .  . .  k  -. 

•  »  ♦  T  -  W  »  Oi  f    7  v^  •  <  • 

JPiâfHietajfembUe natiçmft par  UdufiPikif  (hrfi 
ffl  déclarée  partie  ék  F  empire  français  ^  m  àat$. 

du  io.  Nov.  1789. 

iCode  des  décrets  de  faffmkHe  nat,  T.t  p«|64.) 


aflemblfe  nationale  a  décrété  <)ae  Tifle  de  Corfis  e^^ 
jdécUrée  partie  de  IV mpjff  ffaiiçots ,  qae  fea  habitant 
ïafbnt  tégia  parr.|à''|à4^e  (^oni^it^iion  qiié  les  autrea 
françois,  &  que  dè$  ce  froment  t  le  roi  fera  fapplié 
d'y  faire  parveûir  fi  pnbUçr  %W%  lee  décréta  de  l'aF- 
femblée  nationale. 

,  Lef  Çorfea  qni ,  iprte:  a?air  combuttn  |^0at  la  dé-p 
fenfe  dé  lear  liberté  9^  fe  vont  expatriés  par  Teffet  &  les 
fuitea  de  la  conquête  de  Vi^  de  Corfe ,  &  qui  cepen- 
dant ne  font  coopabUa  d'aacuna  délita  détenni^éa  par 
ia  Ipi.  ne  pourront  être  tr^pbl^i  dani:  la.fiiciiké  de  ren« 
li|er  dana  leur  payât- ponr  y  exercer  tona  Imr  dfoita  de 
ffitoyena  françoia;  4i  M.  le  |irëfident  fem  charg&  de;fup- 

jpUer  ff  MageM  de.  donner  t  fana  délai ;i  tooi  lev'ordrM 
çonveiuiblei  àrcet  objet  .:,   . 


H. 


Antgrion  et  Venaiffin.  «.uo». 

a. 

crk  de  Pâjfenihiii  nationate^ui  pètfcrii  au  pauwif 
ixkutif  ^s  mefiiret  à  prmdn  pour  pfûtiger  iit 
itabUpmens  français  à  Avignon  et  pour  li  mainiieu 

de  ta  tranquittiti  doHt  eetti  viltet  en  daté  du 

iCottiitiùH  dei  fU&ets  de  Pi^ffeeeàih  émji,  ifi^  Aruouié 

TA.  p.i62i  note.) 

L^  •  .        '  '      '     '         •  ' 

aâemblée  fiatiotialè  après  aVoi»  èntenâxk  toû  cotniti 
diplotnatiqae ,  ajourne  la  déUberatioû  for  la  pétition  du 

Sople  avignonoia»  &  décrète  qae  le  Roi  fera  prié  de 
ïve  paffer  iii^i^âitfat  dertiixupta  A  AWgo^y,  ppUr.  y 
protéger  fous  feë  ofdrea  l^s  établiitetuens  fraocoia ,  & 
poor  3^  tnaititenif  4  de  concerï  -ivèc  'le^  irfIScièfi  tàntâ* 
cipaoxi    la  paix  &  la  tfaiiqalUité  fiabU^ue^  .^^^ 

Décrète  aofli  qu*4   cette   époque  ^    Uâ  prilbiiûttfi 
é^Av^gnoû  déttnoa  à  Orange  feront  mîê  tû  libeké.  ' 


Dlcrh  de  Papmbtie  naiionaie ,  ritatif  aux  ifoubtei\  79  i 
é^ Avignon  et  aux,  moyens  d'y  faire  eejfet  les  iiojiu  ""^  *^*^ 
Uttsi  en  date  du  lu  May  1791/ 

JLi  aâjeinblée  natlbiialê  decfeté  ^oe  le  prefideât  té  ^rei- 
tirera  pir  deveri  le  Roi  pour  le  ^pridr  s 

I)  D*eniroyef  de*  ttiediateufs  qui  ifitèfpQfent  lès  honi 
offices  de  la  France  entré  les  Avignonoia  &  les  Conta^» 
diif s ,  &  faifent  ^oof  leurs  efforts  po6f  les  amener  i  lé 
ceflation  d^  tonte  hoftUité^  cotntile  un  pfbvifbire  ûé^ 
ceflaire  ïvant  de  pfendfe  «uètiti'^àrti  ultérieur  relatif 
vemtnt  aux  droits  dé  la  France  fift^ee  pâp^  -  '* 


400        Jiiunion  fyi^iiioH  tt  t^mijfiiU    ' 

I 
•  ''         '  i     •  »     «J^.  ^.   . 

I79t  picrH  ii  ta^Mi  miànàiei    fùHm  fiàntoH 

*4  ^•p^  Jt)âmgf/ÈJoà  ii^  tùmUt  t^maijpn,  aîmpire  Ftwh 

faiti    prMoHci  Jfi  ii,  SepL  ijyi  fur  h  Rapport 

'  dt  Petion  ûii  HùfH  dès  icmiiii  diplomàtiqut    ] 

(ûodi  foi.  éé  ià  f^mè  t.  xx.  p.  tr-  ^omnàtdê^  iê^ 

iats  ii  dis  décrets  ié  faffêmbUi  natioftûlî  n.  84^*     ^^'ff 

kSùm  ii$-4eçréti.  à^  l'àJfihibUe  natiowte  éohfiituakii 

pâl^Ammti  T.L  p.iés^  ii  IfouJCia  d^iiêi  May  ij^^ïî 

dàHi'tittSbk^AktÉxypf  ¥écUeU  f.4^.}  '» 

».•...:.  .■.■''       .  ■    '-; 

a&mbiéé  âatidô^Ié ,  à^it^s  à^oif  èiiietidd  le  Hppùtt 
d9  &s  comité  diplosnàtique  ât\  d'Ai^ignôo  ^).  j 

^è  pàtx  arrêtas  te  figti^è  A  Orange  le  t4<  Joiti  de  cette 
Mfiéé  4  t^àf  le»  dépiitéâ  de  l^âffi^iubléè  <éieftorat«  des  iirit^ 
hicit^amëà  d^Avigtibfi  î^  de  Carpedtfas  «  dé  iWniée  dé  > 
VacidttCé^  èii  préTeiieé'tS^  fottft  la  gafhAtië  ^rovïfcrffè  dei 
ÀédlâMirl)  de  Ik'^fatiërî  dtfp«^és  t>t^  lé  fôi^  gafâtitié 
^né  l'aâeiiibléd  nationale  il  éo»:6rili]^  {itt  tqia:  Àitt^  -dil 
le  Joiliee  dertiier»  lei  eokiimiitaii'ca  déÉ  deujc  états  téunîn 
'  d'Avignptt  &  dn  cotbtat  VéttaiMii  fe  fotit  f éoâia  eta  af^ 
jfeînbléeà  priiiMiiteA»  n^m  déUbéref ;  Jj^r  r^tat  fj^ol^iqué 
deJeor  payg,  _ 

Codâd^^aùt   que  k  tbàjorité  ^ëd    eomniiitlés   deST 
ettôyena  à  éâiis  Hbteibent  et  (blèânielte^Dt  (bâ  ^<)«« 

tiour  la  réufiioti  d'Avigtioû  Ik   du,,eoditat  Venaiifm  â 

Confi- 

I  * 

^)  té  côiiiptë  ùlhÀfi  k  t'atfeitit)lé<  tiitiônajé  par  M  té  Scène* 
iei*maifora  cot/rniiiTaîi'e  médiateur  «ncrelei  Pedples  d'Avig* 
iioit  ei  dri  cbmtat  de  Veiialfliiit  prefctittf  lé  to.  Sept.  1791, 
ft  trdiive  dftif  i  ProCék  ^  verbal  de  l^aflèinblée  hatioiiÉlé  T.  70* 
tt*'t(^lé  Les  premier  et  le  troiàcme  rapport  fur  Avîgtioà 
il  le  feointat  de  VeiîMtiGh  fait  ail  ilom  des  cbmités  diplotiiâ* 
t\<{ût  et  d'ÂVigiioii  par  M*  Ja<]ueS  Mehotî  dépUté  dià  dèpar.- 
«eiDem  d'Indre  et  Loire  d4iis  la  féance  dtt  30.  Avril  1791  H 

laiSept*  t79t  fe  tioavtdani  U  tsAmt  ouncge  t.'Jo*  tié764. 
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Confijériht  que,  par  fon  décret  do  95.  May  dernier,  I79I 
les  droits  de  la  France  fur  Avignoa  &   le  coiritat  Ve- 
Daiiltn,  ont  été  formellement  réferv^s: 

>  L'aflemblée  nationale  déclare  qu'en  vertu  des  droits  ' 
de  l'a  France  fu;r  les  états  réunis  d^Avignon  &  du  com  at 
Venaiflin,  &  que  ,*  confornaéroent  au  voeu  librement  & 
foleoinellemenî  éinis  par  la  majorité  des  communes  & 
dçs  citoyens  de  ces  deux  pays  pour  être  incorporés  à  la 
France,  le'sdits  deux  états  réunis  d* Avignon  &'du  comèât 
Venaiflln  9  font,  dès  ce  jnoment,  partie  intégrante  de 
Tempire  français. 

L'aflèmblée  nationale  décrète  que  le  roi  fera  prié  de 
liommer  des  commifTaires  qui  fe  rendront  inceiOamment 
à  Avignon  &  dans  le  eomtat  Venaiflîn  ;  pour  faciliter 
rincorporation  de  tes  deux  pays  à  l'empire  français. 

L'alTemblée  natiociale  décrète  que/dès  ce  moment  ^ 
toutes  votes  de  fait,  tous  aâes  d'boftilité  font  exprefle- 
ment  défendus  aux  differens  partis  qui  peuvent  exifte.r 
dans  ces  deux  pays.  Les  commiiTaires  envoyés  par  le 
roi  véilteront  à  rexécutipn  la  pkia  exaâe  dès  lois;  ils 
pourront  requérir,  avec  les  formes  aceoutumées,  les 
troupes  de  ligne  &  gardes  nationales  pour  le  rétablifTe- 
ûient  &  le  maintien  de  Tordre  public  n&  de  U  paix. 

L'aflemblée  nationale  décrète  que  le  roi  fera  prié 
de  faire  ouvrir  des  négociations  avec  la  cour  de  Rome» 
pour  traiter  des  indemnités  &  dédommagemens  qui  pour* 
roient  lui  être  dûs.  v 

L'aiTemblée  nationale  charge  fes  comités  de  confti- 
ttttion ,  diplomatique  &  d'Avignoii ,  de  lui  préfenter  in« 
cefTamment  un  projet  de  décret  fur  rétablifTement  pro» 
vifoire  des  autorités  civiles,  judiciaires  &  adminiftrativest 
qui  régiront  les  deux  pays  réunis  d^Avignon  &  da 
eomtat  Venaiffin ,  jusqu'à  leur  organifation  définitive» 

Sanftionné  le  14,  Septembre. 

Par  décret  de  la  Convention  nationale  du  q6,  Sfùin 
^T93  *'  J^  ^^^  arrêté  :  qu!it  fera  formé  des  diftriUs  de 
Vauclufe^  ^pt  Leuveze  ©*  Orange  un  quatrmn^t  feptiime 
département  fous  la  dénomination  du  département  de 
Vauctufe:  que  l* administration  ds-  ce  département  &  te 
tribunal  criminel  feront  Jixéf  dans  la  ville  d'Avignon;,  que 
U  dijiriS  de  Vauclufe  portera  dorénavant  le  nom  de  di" 
ftriS  d'Avignon,  voyés  Journal  des  débats  d.283* 
(T.  IX.  p  421.) 

Tome  FI.  Ce  ^ 


.  I 


4Ct         RêunÎM  Jt Avignon  et  Vmaljfm 

1791  Chirographe  de  S.  S.  te  Pape  Pm  VI  qui  admet 
^^^'  et  approuve  ta  Proteftatton  du  Commijfaire  de  tef 
Chambre  contre  tufurpation  de  la  Fille  d* Avignon 
et  du  comté  de  Venaijfin,  déclarant  nui  et  cajfant 
te  Décrit  du  14,  Septembre  1791  prononcé  par 
tajfemblk  nationale  fur  ta  réunion  des  dits  états  à 

ta  France. 

ITraduSiin  privée  *)l 


n 


Da    Pape    an    Cardinal    CamerlingQO  Charles 

Rez2ooico. 


^ètqne  noua  enmes  appris  avec  certitude»  qa'one  partie 
de  nos  fajet^  i  Avignon  &  dans  le  comté  de  VenaîfBà 
avaient  déployé  Télendart  de  la  révolte  &  avaient  ofé 
nieprifer  le  pouvoir  que  Pieu  noua  a  confié  &  Tautorîté 
illimitéf  que  nous  avona  exercé  depuis  plufienrs  fiècles  fur 
ces  provinces  appartenant  au  Saint  Siège  par  les  droits  les 
plus  facrés  &  lea  plus  incontei^ablesi  nous  ne  pouvions  tarder 
de  iaire  connaître  ce  procédé  infolent  i  toutes  les  Puiflancès 
Catholiques  9  &  de  leur  communiquer  en  même  tems» 
par  notre  fecretaire  d'Etat  le  R.  Cardinal  de  Zelada^ 
notre  réclamation  formelle. 

Nous  publiâmes  en  même  tems  deux  écrits  in 
a»  Août  &  du  15.  Septembre  179Û  paur  approuver  &  con« 
firmer»  non  feulement  les  proteftations  du  Sieur  Cafoni» 
notre  Vice* légat  à  Avignon,  &  du  Sr- Abbé  Pierachi» 
Refteur  de  Carpenteras.^  mais  aufli  les  deux  autres  que 
le  Sr.  Barberi,  Procureur  général  du  fifc  &  de  notre 
Chambre  ApoftoUque  nous  avait  prefenté'pour  maintenir 
nos  droits  légitimes  qui  n*ont  pu  fouffnr  aucune  atteinte 
ni  être  enfreint  en  aucune  manière  par  la  haute  trahlfoA 

& 

^  Cette  proteftttioir  a  M  conçae  en  f talten  «  et  imprimée 
de  riitiprimene  de  la  Chambre  iipoftoH<)iie  à  Rome  1791  ea 
Italien  et  en  Français  4.  Mais  n'aiant  [>u  me  procnrer  cette 
feuille  voîame  je  donne  ici  une  traduâion  privée  faite  for 
la  copie  allemande  qui  fe  trouve  dasi  HfiNKSM'a  ArcMy  f*  dt  n*  * 
Kirchengefchicbte  1795.  f*%%» 
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%t,  nogritltade  dont  ces  fojèts  rebellef  t'étoient  rendoi  I79I 
coupables. 

Mais  Dons  apprenons  avec  le  chagrin  &  l'étonnement 
le  plos  vif  que  contre  toutes  les  loix^ivines  &  humaines 
&  p»r  une  violation  maniFefte  du  droit  des  gens  dniverfel, 
Vafleinblée  nationale  s*eft  permis  p0r  un  décrè^  du  14* 
Septembre  de  cette  année  de  publier  In  réunion  de  U 
ville  d'Avignon  &^  fon  territoire  ainfi  que  du  comté  de 
Venaiffin  à  la  France. 

Sur  quoi  le  Sieur  Borfari  Cofnmiilaire  général  dé 
notrcv  Chambre  Apoiioiique  f  «jne  voulant  pas  manquec 
au  devoir  de  fa  charge  »  de  veiller  à  la  confervation  de 
iios  droits  &  de  ceux  du  Saint  Siège  i  ces  pays,  nous 
a  prefenté  la  fuivante  proteftation ,  en  nous  priant  de 
la  ratifier,  de  la  confirmer,  d'en  ordonner  la  Publication 
&  de  faire  conferver  Toriginal  pour  la  fuite  des  teras 
dans  les  Archives  de  la  Chambre,  ainfi  qu'il  eft  exprimé 

J>lus  au   long  dans  li   dite  Proteftation  de  la  manière 
iiivante. 

Tris^  Saint  Pén.  Il  n^y  a  dans  l'Europe  entière 
pomt  de  documens  plos  certains  &  plus  légitimes  que 
ceux  qui  concernent  la  (ouveraiheté  du  Siège  apoftolique 
fur  le  comtait  de  Venaiiîln  &  la  ville  d'Avignon;  fou* 
veraineté  qui  a  été  fanâionuée  par  une  polTeflion  non* 
interrompue  de  cinq  fiècles,  &  qui  a  été  reconnlie  &  re^* 
liftée  par  toutes  les  Puifiànces  de  l^urope« 

On^'avait,  d'autant  plus  lieu  deconfiderer  i  Tavenie 
CCS  états  comme  afîurés  contre  toutes  entreprifes  hoftiles» 
que  Paflemblée  nationale  avoit  publiquement  déclaré 
avoir  renoncé  à  toute  conquête  &  i  toute  aggreffion» 
&  qu*en  conformité  avec  ces  principes  elle  rejetta  presb» 

2 n'a  l'unanimité  au  mois  de  Novembre  1789  la  propo« 
tioo  qui  lui  fut  faite  de  réunir  Avignon  &  le  comtat 
à  la  France. 

Mais  les  auteurs  du  projet  honteux  de  ravir  ces 
I^rovinces  au  Saint  fiège  ne  perdirent  pas  courage;  ils 
continuèrent  à  favorifer  la  révolte,  la  licence  &  tous 
les  crimes  qui  en  font  infépirrables,  &  firent  en« 
fuite  fervir  ces  mêmes  crimes  de  prétexte  à  renpuvellec 
la  propofitfon  touchant  la  dite  réunion. 

DansJ'efpace  de  moins  de  1 8.  mois  on  fit  quatre 
fois  fur  cet  objet  des  recherches  judiciaires  9   contre  Ir 

Ce  9  ftnftioe 
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l'jTQ:!  ikiiftionexpreiTe  de  lu  loi  conftitutionelle  fortnelle,  dans 
laquelle  la  tnême  altembl^e  avait  décréta  qu'il  ne  fera 
plus  parlé  dans  la  néine  feflion  d'une  propoûtion  de  loi 
lorsqu'elle  a  été  rejettes  trois  fois. 

Tantôt  on  â  tAché  de  revoquer'en  donte  la  validité 
des  document  9  tantôt  on  a  taébé  de  faire  valoir  les 
plaintes  de  quelques  rebelles  «  tantôt  on  a  même  pré- 
texté que  ces  pays  étoient  une  partie  ^fjpartenant  Al» 
France*  Cependant  les  droits  manifeftes  du  Sainf- Siège 
gardèrent  le  deitus»  malgré  la  haine  prononcée  d'un  parti» 
&  le  4.  May  1791  raflTemblée  nationale  décréta  formelle- 
ment qo*  Avignon  &  le  comtat  n'étaient  pas  Une  partie 
appartenant  i  la  France  ^  &  cette  décifion  qui  fut  pro* 
noticée  par  une  grsnde  majorité  de  voix  fut  confirmée 

teu  de  jours  après  dans  la  féance  du  24.  May*  où  raffemr 
lée  Nationale  décréta  avec  une  même  majorité  de  voix 
conformément  A  la  juilice,  que  la  prière  de  la  municipalité 
âc  des  babitans  d*Avignon  pour  leur  réunion  avec  la 
France  ne  pouvait  s'accomplir»  &  que  par  conféquent 
cette  réunion  &  la  nomination  d'an  comité  à  '  cette  fia 
fie  pouvait  avoir  lieu. 

\tandisque  de  tels  juges  incompétens,  décidaient 
(ans  aucune  autorifatton  des  droits  du  Sainte §ièget-& 
n*ofoiént  pas  franchir  publiquement  les  bornes  de  la 
juftice«  .la  voix  paternelle  de  Votre  Sainteté  fe  fit  en* 
tendre  &  réclama  hautement  ces  droits. 

Après  bien  des  tentatives  de  rameQer  à  fon  devoir 
par  les  voies  de  la  clémence  &  de  la  douceur,  un  peuple 
fi  pervers  &  de  mieux  l^inftruire,  le  Vice  légat  M.  Cafoni 
fut  forcé  de  fuir  &  de  quitter  cette  ville  livrée  au  délire 
aux  crimes  les  plus  affreux  »  au  fer  &  au  feu;  il  fit  le 
jour  même  de  fon  expulfionle  t2.Juin  1790  les  Protefta- 
tions  les  plus  fortes  pour  conferver  au  Saint-Siège  (ei 
droits»  &  les  réitéra  à  Carpenteras  le  5.  juillet.     " 

Ces  mêmes  proteft'ations  furent  rénouvellées  en  fuite 
à  Rome. par  le  procureur  général  du  fifc  le  31.  JulL  1:790 
&  préfentées  a  Votre  Sainteté  laquelle  a  daigné  les 
Bggréer,^  les  confirmer  &  les  ratifier  par  un  afte  figné 
de  fa  propre  main  le  2.  Août  de  la  même  année  &  dont 
Toriginal  eft  dépofé  dans  les  archives  fecrets  de  Iv 
Chambre  Apoftolique. 

En  même  tems  Très^faifit  Pèfe»  Vous  jngiés  à  pro- 
pos,  d'informer  toutes  les  coora  catholiques  de  la  ré- 
volte 
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iFoIte  des  habitans  d'Aviation  par  un  écrit  remis  à  tous  I^| 
leurs  min  Ift ires  à  Rome  &  de  faire  coq  naître  â  TEurope 
entière  Votre  réfolùtion    de    ne  jamais   renoncer  à  U 
fouveraineté  fur  ces  états,    ^  la  ferme  perfuaiion  ^ui 
Vous  faifait  efperer  que  ces  Puiïfinces  ne  regarderaient; 
ijias  d'un  oeil  indiffèrent  cette  caufe  qui  touche  tous  les 
îbuverains.     Presqiilmmédiatement  apr^s  fuîvit  une  nou- 
velle pruteftatîon  du  Procureur  fifcal  en  date  du  f3.Nov. 
1790  que  V.  S.  approuva  &  ratifia  par  un  autre  ade^a 
15.  Novembre,      L'horrible  ingratitude  &  la  perfidie  avec 
lesquels  les  rebelles  rcjettèrent  un  afte  par  lequel  V.  S# 
leur  oiFrît  avec  bonté  paternelle*  un  pardon  général,  a 
donné  lieu  à  sette  déclaration. 

Après  des  réclamations  (i  formelles,  i  la  face  de 
l'Europe  entière,  de  la  part  du  pofTefTeur  légitime,  & 
après  les  décrets  qui  rejettoient  de  la  part  de  raflèmblée 
nationale  toute  réunion  avec  la  Frante  &  qui  demon- 
troient  fa  jufte  horreur  contre  chaque  propofition  tendant 
à  une  invafion  ou  à  une  occupation ,  on  n'avait  plus 
lieu  de  craindre,  ^  tandis  que  la  validité  des  drotta 
de  V.S.  fur  Avignon  &  Venaiflin  avaient  été  fi  fouvent 
reconnus  &  avoués  par  TAiTemblée  Nationale,  on  ofoit 
çonfiderer  ces  Provinces  comme  à  l'abri  de  toute  noa« 
▼elle  tentative.  ^^ 

Cependant  les  moyens  qu'on  employoit  pour  fomenter 
la  révolte,  &  qui  font  fi  connus. de  toute  l'Europe ,  qu'il 
ferbit  fùperfiu  de  le  répéter,  eurent  un  fuccès  fi  heureux» 
que  les  auteurs  augmentaient  de  courage  &  que  les 
criminels  à  Avignon  &  dsns  le  comtat  en  devinrent  plus 
audacieux.  C'eft  alors  que  Pafl'emblée  Nationale  hazarda 
de  fe  fervir  de  cette  circonftançè  pour  violer  lé  droit 
'des  gens  &  pour  occuper  d'une  manière  évidemment  illé- 
gitime, la  fouveraineté' de  V.S. ;  &  elle  envoya  fous 
le  pertexte  fpecteux  de  rétablir  la  tranquilité  des  Soldata 
â  Avignon ,  qui  ne  dévoient  en  effet  que  fufciter  ou  fo« 
menter  d^  nouveaux  troubles  &  commettre  &  fayorifcr 
les  plus  horrible^attentats. 

Les  dev^ftations  les  plus  terribles,  le  pillage  &. 
le  ravage  furent  les  fuites  de  cette  prétendue  médistion. 
Lorsqu^enfin  l'afiemblée  nationale  crût  pouvoir  bazarder 
tout  impunément,  elle  leva  la  masque,  &  pour  profiter 
de  l'abfence  presque  entière  de  tous  les  ihembres  du 
parti  fégitimey    elle  donna  le  décret  foivant: .  qu'ea 

Ce  3  verto 
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179^  ^^^  ^^^  droit!  de  là  Fmnce  Tàf  les  états  Qbis  d'AvIgnoa 
&  du  cooitat  de  Veaaiflîn  &  du  voeil  libre  &  folemoeï 
de  la  pluralité  des  communes  &  citoyens  de  ces  deux 
provinces,  d'appartenir  à  la  France ,  les  deux  états  unis 
d* Avignon  &  du  comté  faif«ient  dès  ce  moment  partie 
appartenant  à  la  France  ;  &  pour  colorer  de  quelque 
façon  une  injuftice  fi  criante,  elle  ajouta  une  claofe  qui 
n*eft  qu*une  offenfe  de  plus,  en  déclarant:  que  le  Roi  ne 
fe  refuferoit  pas  d'entrer  en  nefirociation  avec  la  cour 
de  Rome  au  fujet  des  indemuifations  &  r^ftitotions 
convenables. 

Ce  décret*  Très  -  Saint  Père  renferme  la  plus  grande 
violation  pour  tous  les  fonverains  •  il  eft  diamétralement 
contraire  à  tous  les  principes  de'^raifon  &  de  juftice,  & 
tend  manifeftement  à  troubler  le  repos  de  rSuropé 
entière.  Les  prétendus  droits  de  la  France  à  ces  étars, 
&ie  voeu -des  rebelles  ont  du  fervir  de  prétexte  à  C9ttm 
^bondoite.  On  a  Tuffifament  repondu  aux  pretenfions  delà 
France 9  &  montré  le  plus  clairement  leur  invalidité, 
La  fainteté  &  la  foi  des  traités,  &  le  refpeft  pour  une 
pofleilion  de  5  fiècles  font'  entièrement  détruits  par  li* 

Le  traité  de  Paria  de  f^aS  fit  du  comtat  de  Venaifllu 
une  poiTefllon  du  Saint^ Siège,  &  peu  de  tems  après  les 
PlénipotenHaires  du  Pape,  accompagnés  de  Plénipoten- 
tiaires du  Roi ,  reçurent  de  tous  ces  nouveaux  fujets  le 
ferment  de  fidélité.  En  1348  le  S.  Siège  acheta  la  ville 
-  d'Avignon  qui  formait  une  partie  de  la  Provence  avant 
que  celle  ci  ait  appartenu  à  la  France.  ^  Les  Empereurs 
pour  lors  maîtres  de  la  Provence  t;on(i  ripèrent  cette  poiïef- 
Son,  &  les  fujets  d'Avignon  prêtèrent  librement  & 
folemnellement  le  ferm«ut  de  fidélité. 

Louis  XI.  qui  reunifiait  la  Provence  à  la  couronne 

,  4e  France  ne  fit  pas  la  moindre  objeftion  contre  iVmpirè 

du  Pape  fur  Avignon,    &  13 monarques  qui  depuis  ont 

régné  fuccefilvement  en  France ,    n'ont  jamais  révoqué 

fn  doute  la  légitimité  de  la  domination  du  S.  S.  fur  ces 

provinces,    ^ette  longue  pbfleflion  a  été,    pour   ainil 

.   dire,  encore  plus  affermie  &  confirmée  par  une  multitude 

de  traités  entre  les  cours  de  Rome  &  de  France,  tant 

par  rapport  aux  limites,  que  relativement  à  la  ferme  du 

'        Sel  &:  du  Tabac  &  aux  manufactures  de  Cotton. 

Louis  XIV,  occupa  Avignon  1 663  &  1688  &  Louis 
XV.  17689  <âais  jamais  fous  le  prétexte  de  pretenfions 

-      ..    ■  '   "    .  ■  '^        que 
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que  It  FrtMê  ToaÂratt  y  former;^  eei  inva0ong  ne  ée«  I^Ql 
▼aient  être  que  des  reprefatll^a  contre  de  prétendBa  (^riefa  , 

contre  la  donr  de  Rome  ;  quand  ceux-ci  vinrent  â  cefler,  les 
dites  provinces  furent  rendues  volontairement  fans  aucune 
condition  ou  exception  préjudiciable  au  Saipt- Siège*  & 
c'eft  ainfi  que  fa  poffaflîon  ancienne  &  légitime  »  &  fes 
droits  aux  dits  ^ats,  loin  de  fouffrir  par  les  tnvafions 
mentionnées»  furent  renforcés  par  là  »  &  reconnus 
d'autant  plus  valables.  ' 

Quant  an  voeu  prétendu  libre  des  rebelles  »  on  voit 
clairement  qu'on  ne  pouvait  Taccorder  abfolument  fans 
troubler  le  repos  général,  Sera-t-il  donc  permis  dans 
la  fuit^  à  chacun  de  fe  choifir  un  autre  maitre  d*après 
le  gré  de  fon  caprice.  C*eft  cependant  M  ce  qui  fuit  dn 
principe  adopté  par  l'aflemblée  nationale. 

Enfin  les  habitans  d'Avignon  &  du  comtat»  qui  dès 
le  commencement  où  le  Saint-Siège  prit  pofTeflîondè  ces 
pays,  avaient  prêté  le  ferment  de  fidélité  au  Pape»  ainfi 
qn*iL  a  déjà  été  ôbfervé»  ont  prié  plus  dune  fois  leurf 
louveraina»  les  Papes  Grégoire  XI.  Nicolas  V.  CalixtelIK 
&  Paul  m.  .de  demeurer  toujours  fous  Pempire  &  les 
loix  du  Siège  Apoftolique»  &  leur  prière  leur  a  été  ac» 
cordée  ;  &  très  naturellement  Iprs  des.  premières  nou« 
veUes  des  de(l*<îins  de  Tallemblée  nationale  fur  ces  Pro« 
vinces  au  mois  de  Nov,  1789»  la  ville  d* Avignon  renon« 
velU  à  l'unanimité  le  10.  Décembre  de  cette  année  »  & 
tous  leshabitaos  du  comtat^le  ^s.Nov.  leurs declaradons 
folemnelles  de  vouloir  demeurer  fidèles  &  obeiflants  aux 
Papes  regnans;  &  Votre  Sainteté  qui  {«nalgré  la  révolte 
déclarée  &  le  parjure  de  ces  malheureux  feduits  n'oublia 
jamais  fon  amour  &  Tes  fentimens  paternels»  a  fait  con« 
Battre  formellement  à  l'Europe  entière  fa  ferme  refolii- 
lion  de  maintenir  en  entier  &  fatis  aucun  démembrement 
cette  fouveraineté  qu*£tte  &  Ses  glorieux  ancêtres  ont 
toujours  exercé  fur  ces  provinces. 

Quant  à  ce  que  Taflemblée  natiouale  appelle  le  voeô 
HbTe  &  foiemnel  de  la  ville  d*Avigno|i  qni  avant  la  ré- 
volte avait  30,000  habitans»  il  n*eft  rien  qu'une  figna«- 
tore  extorquée  d'environ  1000  Bourgeois  fous  les  mena* 
ties  de  mort»  ear  tel  eft  feulement  le  nombre  èftuel  de 
ceux  qui»  avec  une  iiorde  de  brigands  qui  s'eft  établie 
dans  la  .ville  depuis  Temigration  de  la  noblefle  &  de 
la  plupart  des. gens  honétes  forment  toute  la  commune  ;  le 
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l^Çl  refte  •  élé  fbtcé  iqoîter  (k  patrie  par  U  crainte  dés  Ateltt^ 
tes  foudoyés  de  l'aiTemblée  natîpnale,  qo*elle  envoya  fouc 
le  titre  de  médiateurs,  msiia  en  effet  pour  exercer  partout 
le  ra^vage  &  le  meurtre.  Les  habitans  da  cpmté  furent 
forcés  ie  même  ^  ce  voeu  prétendu  libre  par  les  pillage» 
les  plus  affreux,  par  les  incendies  &  le  meurtre.  Car« 
penteras  a  été  ai{iëgé  quatre  fois,  Cavaillon  eft  totale* 
ment  ruinée  Sarrians  incendié  «  l*U1e  &  Serignan  pillét 
&  les  brigands  qui  forment  la  foidtfante  armée  de  Vaa- 
(  clùfe»  pnt  presque  tout  dévaAé  à  leur  paffage  par  le 
-  comtat  inférieur.  De  toutes  ces  cruautés  ce  voeu  libre 
&  folemnel  fur  lequel  fe  fpnde  lé  décret  du44^Septen;i? 
bre  eft  la  fuite. 

Ne  fallait  H  pas  qu'auffi  ce  nombre  étonnant  d^eml- 
grés  d*Avignon  &  des  autres  communes  du  confire,  qu} 
ne  geroiffei^t  pas  fous  l'oppreluon  des  rebelles ,  & 
'  qui  forment  la  partie  la  plus  nombreufe  &  la  plus  con« 
.  uderable  de  ces  pays  donnent  leur  fuffrage,  û  l'on  voulait 
avoir  un  confentement  libre  &  général  de  toute  la  pro- 
vince.? Pour  quoi  n^a-t-on  pas  suffi  confulté  ceus^  ci? 
Ces  communes  libres  &  les  émigrés  s'empreffolent  i 
Tenvie  de  transmettre  i  Votre  fainteté  les  déclarationa 
les  plus  formelle":  &  les  plus  légitimes  de  leur  fidélité 
&  de  leur  obeiffance. 

/^près  cet  expofé,    Trés-faint  Père  je  foufljgné  en 

Sualité  de  commi(tiire  général  de  là  chainbre  Apoftplique 
l  en  qualité  de  Ton  defe nfeur  des  droits  du  Saint  Siège 
il  de  la  chambre  protefte  rolemnellement  contre  &  dé- 
clare que  le  Décret  de  rafftmblée Nationale  du  14.  Septem- 
brei79i9  par  lequel  elle  dtcUre  les  deux  états  uni« 
de  Avignon  fie  le  comtat  de  Venai(Iin  pour  une  partie 
de  la  France  doit  être  confidéré  comme  nul  &  Invalide^^ 
renfermant  des  injuftices  manifefies,  &  des  léfîoni  ou*? 
vertes  des  droits  légitimes  du  Saint  Siège  fur  ces  pays. 

De  plus  j'ajoute  anx  proteftations  du  Sieur  Cafoni, 
Vicelégat  d'Avignon  faites  dans  U  même  ville  fic^renou* 
vellées  le  la*  Juillet  de  la  même  année  i|  CarpenteraSi;, 
&  aujç  protcflations  de  Procureur  General  du  fifc  des 
SI  Juil  &  13.  Nov.  que  V.S-  a  ratifiées  &  qu*£lle  a  in« 
forées  dans  deux  aâes  fignés  de  Sa  main  du  a.  Août  & 
10.  Nov  1790,  ce  qui  fuit.  Je  protefte  folemnelJementy 
&  je  déclare*  que  ni  ledit  Décret ,  ni  aucun. aàe  ex« 
pedié  ou  à  expédier  au  fiujet  de  cette  oceupàtion  cruelle 
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&  inéglttaie  des.  Provinoea  d'Avignon  &^onitftt  d^  Ve<»  I79I 
naîifià  par  l'affembléc  nationale  ne  pourra  jamais  porter 
atteinte  k  U  poflXQaQ  l<$g!time  de  It  foQversûneté  du  ' 
S-  Siège  for  cçs  Stats  «  mafs  qa'aii  contraire  Votre  Sain* 
teté  âc  ié  Saint  Siè^e  feront  toujours  occupée  à  fe  main» 
tenir  dans  H  pofieifion  de  tous  ces  droits  &  prétenfionf 
fbrlesdits  états*  fans  aucune  diminution  &  léfion^   tel 
qu'ils  l-oot' conferyée  toujours  jusqu'ici  #    èomme  fi  ce* 
décret  n'eut  jamais  paru ,   (^  comme  0  les  rebelles  n Y 
^uflent  jamais  donné  leur  confentemeiit ,    ou  n'enflent, 
jamais    expédié    aucun    «^    au  ^préjudice   4e    cett^f 
fonveraineté.  .         . 

Comme  de  plus  TAlTemblée  nationale  lorsque  (Vins 
aucune  autorifation  &  contre  tout  droiè  &  tonte  équité  . 
ell?  prononça  le  fusdit  Pécrét  du  14.  Sept.  1791  a  dé- 
claré par  une  daufe  particulière  que  le  Roi  entreroit 
volontiers  en  négociation  avec  la  cour  de  Rome  au  fujet 
des  dédômâgemens  &  indemnités  qu'elle  pourrait  être 
en  droit  de  prétendre,  &  comme  on  n'a  ajouté  manifefte- 
ment  cette  claufe  que  pour  colorer  par  là  la  honte  £ç 
la  nullité  de  cette  occupation  illégitimef  je  fupplie  très- 
fa  umbtement  V.  Sainteté,  afin  de  fatisfaire  au  devoir  de 
ma  charge  de  veiller  à  la  oonfervation  des  droits  inalié^ 
nables  &  facrés  de  fonveraineté  du  3aint  Siège,  (quoi- 
que je  ne  puifle  croire  que  S.  M.  Très -Chrétienne  fi^^ 
chargera  d'une  telle  négociation)  de  ne  jamais  prêter 
l'oreille  à  une  telle  proportion  d'indemnités  ou  d^ 
dédomagement. 

Le  pofte  qqe  V.,S.  a  daigné  me  confier  m'impofii 
le  devoir  de  Vous  faire  fouvenir  que  rien  ne  peut  juftifier 
f aliénation  de' ces  Provinces,  qui  font  le.partage  &  U 
propriété  du  S.  Siège  &ç  qqe  V  S»  d*après  les  exemples  de  « 
fes  auguftes  Predecefleurs  particulièrement  de  Plus  IL  % 
^lemnellein^nt  juré  de  ne  jamais  aliéner. 

Je  renouvelle  donc  toutes  les  déclaration^  Jc  pro- 
teftations  contre  la  nullité  <Sç  l'iniquité,  tant  du  dit 
décret  de  l'afTemblée  nationale,  Qtie  de  tout  frùtre  afte* 
contraires  aux  droits  du  Saint -Sifge  ^  je  defire  que  la 
prefente  proteftation  dure  toujours  ^  qu'elle  foit  renou^ 
▼ellée  &  publiée  aaiH  fouvent.  qu'on  ^expçdie  un  nouvel 
afte  qui  lui  foit  contraire,  de  forte  que  celui  ci  foit  dé- 
claré parla  nul,  de  nulle  valeur  &  invalide.  Je  fupplie 
de  nouveau  V.S.  de  ratifier  la  prefeote -proteftation'^  & 

Ce*  .4e 


410         Réunion  ifjhignon  et  Venaijfm 

I^ÇIdr  déclarer  le  décret  ^^e  l'affeinblée  nstioitale  da  t4« 
September  pour  nul*  injufte,  for^é  &  pour  attentoire 
aux  droits  fondés  du  S.  Siège  ^  &  le  confentenAent  des 
rebelles  dans  ces  provinces  à  la  réuDion  avec  là  France 

Jour  également  nul  rebelle  &  extorqué  par  la  force* 
in  même  tems  je  fupplle  V.  S.  que  cette  refolation  qa* 
Elle  a  déjà  communiquée  à  toutes  les  Cours  de  TEurope 
£aît  publiée  a  Punivers  entier  afin  que  chacun  fâche  la 
deflfein  invariable  de'  V.  S.  de  maintenir  les  droits  du 
Siège  apoftolique.  Telle  eft  ma  déclaration,  ma  prote* 
ftatîon^  ma  très- humble  prière  &  follicitation.  Le 
«7.  Oftobre  1791. 

Signé:  Jaques    Borsari 

Commijfaiu  gtniral  de  la  R. 
ckambfB  jlpoftoUqui. 

Nous  avons  lu  &  mûrement  néfé  tout  cetei,  la 
proteftation,  la  déclaration  &  les  ToUidtations  que  le 
dit  S/Borfari  Commiiïiiirede  la.Qhambre  apoftoUque  nous 
a'préfentés,  &  comme  nous  ne  pouvions  nous  refufer 
ices  prières  fi  évidemment  juftes*  nous  avons  jugé  à  pro« 
pos  d'annexer  fa  foilîcitation  à  notre  aAe  &  de  la  con- 
firmer en  tout»  vu  que  le  maintien  de  nos  droits  &  de 
ceux  du  Saint  Siège  que  nons  defirons  conferver  intaftes 
&  en  entier  «    l>\îgeoit  aînfi. 

A  ces  motifs  nous  déclarons  de  notre  propre  mou- 
vement &  de  notre  fcience  certaine  &  parfaite,  de  notre 
autorité  fontreraine  par  le  prefent  âftc^,  dans  lequel  nous 
avons  fait  inférer  dé  mot  i  mot  le  prétendu  décret  de 
TafTemblée  nationale  du  r4.  Septembre  »  ce  décret  pçur 
nul  injufte  &  forcé  tel  qu*il  Teft  effe^ivemèut.  I^oua 
confirmons  de  plus  les  deux  aftes  du  3.  Août  &  15,  Nov» 
1790  enfemble  avec  les  proteftations  du  Procureur  gîw^ 
aérai  in  fifc  de  notre  chambre  Apqftolique  &  avec  le  mé- 
moire de  réclamations  que  nous  avons  communiqué  itoutei 
les  cours  par  le  R,  Cardinal  de  Zelada  notre  feccetaire 
d'état,  pour  faire  connairre  à  toutes  les  Pqiflances  catho* 
lique  cet  attentat  contre  les  droits  fondés  du  S.  Siège  &  ^ 
avec  tout  autre  a^e*«  ou  toute  autre  démarche  dont  il 
ferait  necefiaire  de  faire  ici  mention  particulière. 

Nous  confirmons  &  ratifions  suffi  la  proteftation, 
U  4éclaratioii  &  la; prière  da  dit>  Commiflaire  Général 

de 
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^e  notre  Chambre  Apoftoliqpe»  &  déeUrong  qoê  ces  179^ 
Proteftfttions  doreront  toDJoors  &  feront  vf Ublei  contre 
tontes  tentatives  d*one  uforpatîon  on  de  lefion  de  nos 
droits  fondés  &  de  ceux  da  S.  Siège  apoftolique  qne  nous 
entendons  confenrer  en  entier  j  &  contre  tout  attentat 
nfarpation   &  violence. 

Et  afin  que  cette  prbteftatlôn  &  les  déclarations  & 
prières  qu'elle  renferme  foient  confervés  pour  Psvenir  , 
nous  Vous  cbari^eons  R.  Cardinal,  que  Vous  fafliés  re* 
cevoir  notre  préfent  aâe  qui  confirme  &  ratifie  la  prq« 
teftatioii  de  notre  commiflaire  général  avec  les  mêmes 
formalités  qui  ont  été  obfervées  pour  noi  aâes  precé* 
dents,  qui  confirmoient  les  proteftations  &  follicitations 
~Aé  notre  Procureur  général  du  fifc  &  de  notre  Chambre^ 
Apoilolique,  dans  les  Archives  fécrèts  de  notre  Chambre 
,&  le  famés  conferver  foigneufement  pour  Paveùir,  en* 
feo»ble  avec  le  mémoire  de  réclamations  qui  a  été  en« 
voyé  à  toutes  les  Cours  catholioues.  Telle  eft  notre 
réfolotion  &  notre  volqnté  expreue.  De  plus  nous  vou-  c 
Ions  &  ordonnons  que  notre  prefent  acte,  quoiqu'il 
n'aie  /pas  été  ratifié  par  la  cbambre  &  porté  fur  fes 
regitrea  d'après  la  régie  de  Pius  IV.  notre  prédéseiTenr 
dans  fa  Bulle  iê  ngifirandis  foit.  valable  par  notre  feule 
^  propre  fignature  &  qu'on  ne  puifie  lui  objefter  an* 
cune  obreption  ou  autre  défaut  de  notre,  confentementf 
&  qju'il  ^oit  être  interprété  &  expliqué  teUeraent  &  non 
d*autre  manière  par  tout  juge  &  toute  jurisdiftion ,  en 
les  privant  du  droit  d'en  jngêr  &  de  l'interpréter  autre* 
ment  &  en  caffiint  toutes  les  mefures  qu'ils  pourroient 
prendre  contre  la  teneur  dq  prefent  afte,  toutes  forma* 
lîtéa  non  obftantes  qui  pourroient  être  requifes  pour  la 
validité  de  cet  a6te  à  Tégard  du  quel  nous  voulons, 
s'il  était  necefikire,  abolir  de  la  plénitude  de  notre  pou* 
voir  les  fusdttès  ratifications  &:  enregîtremens  de  la 
chambre.  Donné  dans  notre  palais  Apoftolique  fur  le 
mont  Quirio.  le  5,  Novembre  1791»  v 


m. 


r 

m. 
Henricbe  monU 

179T  Héunion  à  ta  Frana  du  pays  d' Henrichimont.    Par 
^^^^dicrk  di  TaffembUi  nationale  du  a?.  Sept.  1761 

fanSionni  h  4.  Nov.  lyst^ 

{C0dt  potMqUi  de  la  France.  T.XXIL   p.  51.) 

T  ' 

JLi  t^ffemh\ée  tiaHoiiale ,  après  avoir  entenda  fôh  comité 
des  domaines»  déclare  que  le  pays  d^Henrichemont»  avec 
fts  dépendances»  eft  uni  à  l'empire  Français  «  &  euçon^ 
feqaencf  décrète  ce  qui  fuit; 

Art.  It 

I 

Les  évalofltloos  commencées  en  exécution  do  contrat 
in  94.  Septembre  1766»  feront  reprifes»  continuées  & 
paradievées  for  te  pied  dc|  denier  6p,  -à  l'égard  dudit 
pays  d'Heorichemont  9  &  tu  denier  30»  à  l'égard  dea 
*  domaines  cédés  »  par  la  nation  »  ainfi  qu'il  éft  énoncé 
audit  contrat,  &  ce,  d'après  les  règles  &  les  formes 
qui  feront  déterminées^  par  décret  particolien 

AnT.  IL 

Le  même  décret  'déterminera  le  tribunal  00  les 
tribnnaox  chargés  de  juger  lesdites  evaluatiohs,  &  de 
régler  les  déduftions,  diftraftiooa  &  refprmts  dont 
elles  pourront  être  fofceptibles* 

SsoftioBoé  le  .4«  Novembre*         . 


IV. 
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IV. 
D  0  m  b  e. 

Réunion  à  P empire  Français  du  pays  de  Bombe  avec  I79I 
fis  dépendances  par  DicrH  de  tajfemblie  nationate  du  ^'  ^^ 
27.  Sept  1/91  fanSionni  te  16.  OStobre.  < 

(^Code  politique.    T.  XXII.    p.  si*) 

T  ' 

J-J  afTeniblée  nationale,  aprèi  avoir,  entendu  fon  comité 

4es  domaines,  déclare  que  le  pays  de  Oombe  avec  fey 
dépendances,  eft  ani  à  l'empire  Français  &  en  con* 
féquence  décrète  ce  qui.  fuit: 

ARt.     îé 

'  * 

'  Les  évaluations  cvmmenc^es  en  exécution  du  eontrst 
du  .17.  Mars  176a»  feront,  reprifeS  continuées,  & 
parachevées  fui vant  les  derniers  errem eus  t  d'après  les 
règles  &  les  formes  qui  feront  établies  par  un  décret 
particulier» 

\  s 

'    '  Art*   II. 

Le  même  décret  déterminer»  le  tribunal  on  letf 
tribunaux'  chargés  de  juger  les  diftfaftio^  reduftionSp 
&  réformes»  dont  elles  peuvent  être  fnfceptibles» , 

Suiftionné  le  16.  Oftobrt,  ^ 


„  I 
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Rkitttmt  à  ta  franct 
Y. 

Savoy  e. 


•^(ML 


a.  ' 

1799  Pouvoirs  donnés  aux  Deputls  auprh  de  la  Can^ 
Vii^tîùH  Nationale  de  France  par  rAJfembtie  de 
Chambery  k  29»  08..  lysz. 

JLi  atTemblée  tiattontle  des  Allobrogef  donne  ponvoif 
aux  citoyens  Doppet»  Favre,  Deflaix  &  Vif  lard,  quVlle 
â  députés  auprès  de  la  Convention  Nationale  des  Français,' 
&  aux  citoyens  Emerif  Bond  &  Balmain^  Jeurs  fuppléans, 
en  cas  d'empéchemens,  de  lui  prefenter  une  addreflW 
qui  lui  fera  remlfe»  &:  de  lui  exprimer  le  voeu  qua 
fomié  la  nation  qu'elle  répréfente,  d*âtre  unie  à  la 
République  ^françaife  &  d'en  fornaer  partie  intégrante. 
Elle  charge  exprefiTément  fes  depAés  de  folliciter  Tafte 
folemnel  d'adhefion  de  la  Convention  nationale  àes  frah- 
cala  f  &  l'incorporation  demandée ,  &  de  faire  part  a  la 
rommiflion  provifoire  d*adminiftration«  de  Pexecutioa 
de  leur  miffion  &  des  reponfes»  qui  leur  feront  faites, 
&  d'entretenir  avec  elle  une  correfpondance  exafte:  Le 
tout  en  conformité  des  déterminations  prifes  dans  les 
féconde  &  dernière  féances  de  l-Afiemblée  Nationale 
de  22*  & .  aç*  Oftobre.  ^ 

Fait  i  Taflemblée  nationale  des  AUobroges  féante 
i  Chambery  le  29%  Oftobre  179$  Tan  premier  de  la 
République» 


J«  DiDcast»    PrifidmL 
GvBMiRip   Secrikife. 
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h. 

jDcreti  de  ta  Convention,  Nationale  portant  rkmîon  1793 
de  la  Savoye  prononcé  c»  date  du  27.  Nçv.  1792«    *7.  n«#* 


iffaumat  des  débats  et  ""dicrits   (T.  IL   p.439.) 

Nov.  179a.    n.70.] 


JLia 


Convention  Nationale  9  tprès  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  fea  coniitéi  de  conftitotion  &  âîplomatique^)» 
&  avoir  reconnat  que  le  voeo  libre  &  aniverfer  da 
peuple  fouveralû  de  la  Savoye,  ëmia  dans  lea  aflemblées  < 
de  communes»  eft  de  s^incorporer  àJa  République  fran* 
çaife;  confidérant  que  la  nature  9  les  rapporta  &  lea  in« 
tarées  refpeftifs,  rendent  cette  union,  avantageufe  aux 
deux  peuples*  déclare  quVlle  accepte  la  réunion  propofée^ 
&  que  dès  ce  moment  la  Savoye  fait  partie  intégrante 
de  la  République  françaife. 

Art.  I. 

La  Convention  Nationale  décrète  que  la  Savoyei 
formera  provifoirement  un  qUatrevingt-  quatrième  dépar* 
tementy  fous  le  nom  de  département  du  Mont-Blanc. 

Art.  il 

Lei  aflemblées  primaires  &  éleftorales  fe  formeront 
inoeffament,  fuivant  la  forme  dea  loix  établies,  pour 
nommer  leurs  députés  à  la  Convention  Nationale* 

Art.  IIL 

Ce  département  aura  provifoirement  des  députés 
k  h  Convention  Nationale* 

-  AliT.  m  . 

11  fera  envoyée  dans  le  département  du  Mont  «Blanc 

Siatre  commiflaires  pris  dans  le  fein  de  la.  Convention 
ationale»  pour  procéder  à  Torganifation  pfovifoire  de. 
ce  département. 

*)  Ce  rapport  fuit  pat  ôrëgolre  U  %j*tiof^  t^^t  f«  trouve  ta 
entier  dans  Journal  des  débats  et  décrets  de  U  Gonvention 
(t.  II.  p.  45».)  N.  69.  et  70.  Mer*  et  par  eàtrau  dana 
6cbbard  recueil.  T.ll«   f^^^u 


4if  JUviHqu  à  ia  France 

Vt» 
Nice, 

179*  Adtep  h  ta  ConvtntioH  NatîMak  arrêtée  par  tes 

•*•  ^*-  corps  adminiftratifs  de  ta  ville  de  Nice ,  dans  leur 

fiance  du  2t.  OSlobre  \j9ii  i  heures  du  foitfani 

de  ta  république  et  remife  pas  leurs  députés  à  la  féance 

de  la  Convention  Nationale  du  4.  Nov.  1 792. 

iffournal  d.  deb.  et  dtcrits  de  ta  ConvenHon  Nov,  /f pa. 

ii»46.    T-II.   i>.5o.)  > 

T 

Liegifilatearii  !  les  corps  adminiftratifs  proviroires  ie  la 
ville  &  ci-devant  coàité  de  Nice,  en  permanence,  réunis 
à  la  maifon  commune  t  confidésant  qae  le  plus  précieux 
bien  pour  l^homme  eft  de  v|vre  libre ,  ofFrcnt  â  la  ré- 

Jublîque  françaife  l'hommage  pur  de  leur  reconnaiâance^ 
eanfe  de  leur  affranchiflement. 

Depuis  ^arrivée  des  Français  dans  leur  pays,  le  dra* 
peau  de  la  liberté  décore  toutea  les  placés  publiquesé 
Avant  le  29.  Septembre  cette  liberté  étoit  concentrée 
dans  leurs  coeurs ,  ÎU  en  Tentent  tout  le  prix:  délivrés 
des  tyrans  qu'ils  abhorrent,   ils  vous  jurent.  Français, 

Î|U*élevés  par  vos  foins  à  toute  la  dignité  d'homme  ils 
auront  foutenir  les  droits  imprefcriptibles  de  la  nature, 
&r  8*enfevelir  fotis  les  cendres  &  les  ruines  de  leur  pays, 
ylat^t  que  de  ceiTer  d'être  libres. 

Français,  reprefentans  d*une  grande  république  dont 
les  heureux  &  généreux  efforts  jettent  PépoùVante  dans 
les  coeurs  des  tyrans ,  &  des  oppreffeurs  de  la  terre. 
Vous  qui  voulés  le  bonheur  des  peuples  &  la  liberté  du 
monde,  nous  vous  déclarons  en  préfence  de  l'Eternel 
que  nous  partagerons  toutes  vos  peines;  qu'armés  ainfl 
que  voxxÈ  i>our  une  fi  belle  caufe ,  nous  facriiierons  tout 
ce  que  nous  avons  de  plus  cher  pour  vous  aider  à  faire  ^ 
arborer  par  tout  Tétendart  de  la  liberté. 

Nous  avons  juré  4e  vivre  libres  ou  de  mourir,  nous 
attendons  de  ?om  la  vie  pu  ia  mort.    Hâtés  vous  de  pro- 
noncer 


V 


Mce. 


4.111 


y  " 


Boncer  notre  aggrégttion  A  la  r^ubliqQe  fraoçtife;  nous  1^92 
vous  difons»  avec  cette  franchîfe  qui  conVientà  un  peuple 
libre,  que  fi  notre  prière  4*être  Fraiiçaig  n'étoit.  pas 
açcneitHe«  nous  ne  tranfigeriona  jamais  avec  nos  perCecu- 
jteurs,  &  nous  embraferions  plutôt  toutes  nos  pofleifions 
dans  cette. terre  de  prefcripcion ,  pour  jilier vivre  dans  la 
éerçeilè  la  liberté  que  v6us  haJiités. 

Nqos  deprttons  vers  vous  deux  ckoyens  "*)  reconî*^ 
mandablès  par  leur  patrioHsme;  ils  vous  exprimeront 
avec  quelle  impatience  lès  citoyens  de  cette  importante 
contrée  attendent  U  nouvelle  de  leur  adoption  i  leur 
primitive  patrie,  la  répnbliqtteiFrançaifi9>  dont  Us  n'auraient 
jamais  du  être  féparé^    .         , 

5nivsDt  les  ugnatnres. 


h. 

s.  ■        .  > 

^  __  *■  J  - 

Décret  di  la  Convention  Nationale  fur  la  précédente 
addtejfe  en  date  du  4.  JVpt;.  1792  (ibid.  p.  f  2.) 

JLa  Cdnvetition  Nationale  déclare  qu'elle  ne  peut  ctéli- 
berer  fur  la  demande  en^  réunion  prefentée  par  les  dé- 
putés des  adminiftràftions  provifores  du  ci -devant  comté 
de  Nice,  qu'après  avoir  connu  le  voeu  exprès  du  peuple, 
émis  librement  dans  les  aflemblées  priifi4ire$. 


4.  Noir. 


*)  Xti^Hcourt  tmat  pir  cet  ééfotéé  k  U  comptQtfon  natiditlf 
-If  4.  Nqv«  179^1  €C  la  repônlc  do  pré^dent,  fc  trouvtat  éfft« 
lamcBtdans  le  Joarasl'citâ  d-difitti!,  p*50.f1. 


/  -■ 


Tome  VL 


Di 


c.    ' 


4 1 S  Réunions  à  ta  Frmci 


1702  Décret  di  ta  ConventÎM  Nationate  fur  tes  piaintei 
^  ^"^^  dii  députés  de  Nice  au  fujet  des  difardres  qui  fe  cùm^ 
mettent  à  Nice  par  tet  foUnts  ;  prononcé  en  date 

du  1%.  Nov.  1792. 


.  /■ 


Çffoufnal  des  iibsU  et  décrets  T.  II.  Nov.  p.  303.  a.  6i.) 

• 

JLja  Convention  Nationale ,  après  avoir  entende  le  rap« 
port  de  (es  comttéa  dtploniatiques  &  de  la  gnerre»  réunis, 
décrète  «   que  trois  commiflaires  pris  dans  le  fehi  de  la 
convention  t    fe  transporteront  à  TannSe  du  Var,  dans 
le  pays  de  Nice  &  lieux  circonvoifins,  pour  prendre  les^ 
renfeienemens  neceflaires  fur  les  faits  dénoncés  par  les 
députes  extraorHioaires' de  h  ville  deiNice;  examiner  U 
conduite  des  oliioters  &  des  généraux  qui  aniroient  pu 
antorifer  ou  tolérer  de  pareils  excès  ;  s'aflurer  des  moyens 
qu'ils  ont  pris  pour  les  prévenir  £tles  réprimer;,  recevoir 
les  plaintes  des  hai>itans  qui  ont  été  viCtimes  de  cet 
défordres;  fuin'e  la  trace  des  efFeAa  qui  leur  ont  été 
enlevés,    les  faire  reftituer ,    examiner  les  indemnités 
auxquelles  il  pourra  y  avoir  lieu  ;  fuspendre  provifoire* 
ment,    faire  remplacer,  &  mettre  en  état  d'arreftatioa 
ceux  de*  agens  militaires  qui  feront   trouvés  prévenus 
d^avoir  concouru  i  ces  défordres,  ou  les  avoir  foufffrts; 
de  faira  les  proclamations  qu^lls  croiront  neceflaires  pour 
rétaÛir  Tordre  &  la  difcipline  dans  l'armée,    reqoîrer 
là  force  armée  en  caa  de  befotn  ;  enfin  d'employer  tons 
les  moyens  qui  feront  en  leur  pouvoir  pour  aâurer  la 
trâitiquiilité  des  citoyens  du  pays  de  Nice,  rappeler  dans 
leurs  foyers  ceux  que  la  crainte  aurait  déterminés  i  les 
abandonner;   lesquels  oommiflaires  reodrobt  compte  da 
to.nt  à  la  convention  nationale  *> 

*}  Les  tneruret  prifes  à  k  fitîte  et  ce  décret  tyttit  pro^igicofc- 
iiient  accéKr^,  ceiqa'on  ^ppeUaic»  l'ctnilfion  libre  au  foen 
da  penple»  U  conventioa  natisntle  proaotif  «  It  réanion  dit 
Nice  pir  le  décret  ^ai  (mu 


d. 


N 
I  • 

-^  •  .  a* 

Décret  de  réunion  du  comté  de  Utcè  prononcé  par  ta  1795 
Convention  Nationale  en  date  du  if. ^anv.  J79i.   ^'* ^•"''• 

(^^oumal  des  dibats  et  iicrêts  0.135.  T.  IV.  p.  422.) 

JLift  Convention  Nationale  déclare  an  nom  du  penplé 
français  qu'elle  itccepte  lé  voeu  librement  %tù\s  par  le     ^ 
'    l^eopie  fouveratn  dn  ci  -  devant  comté  de  Nice  dans  Tes 
jifleroblées  primaires,   &  décrète  en  conféquence  que  le 
ci  «^  devant  comté  lie   Nice  fait  partie  intégrante  dç  la      . 
répnbliqne  françaife* 

Ordonne  que  le  Confeil»  executif  provifolre  prendra 
fur  le  ebamp  les  mefures  neceflaires  pour  faire  trans-. 
porter  les  bureaux  de  douanes  aux   points  limitrophes 
du  territoire  étranger. .   ^  .    ' 

Charge  fon  comité  de  divifion  de  lui  faire  incefla-^ 
tnent  un  rapport  fur  le  mode  d  organi&tion  général  du 
ci -devant   comté  de  Nice. 

Le  préfent^  décret  fera  porté  à  Nice  par  tin  conrler 
extraordiliaire»  , 


c. 


Décret  de  ta  Convention  Nationate  que  te  ci  •devante-  ^<^'' 
comté  de  Nice  formera  un  gf  fmf  département;  en 


L. 


date  du  4.  Fevr.  1793. 
(journal  des  débats  et  des  diprets  n.  / jp.) 


Convention   Nationale  après  avoir   entendu   Cou 
comité  de  divifion  décrète: 

1)  Le  ci -devant  comté  de  Nicf ,  réuni  à  la  République 
frantçoife  formera  provifoirement  un  quatrie- vingt  cin« 
quiéme  département  fous  la  dénomination  des  Alpes 
maritimes. 

d)  Ce  département  âqra  le  Var  pour  limite  à  Toccident; 
il  coçapendra  toulea  Je  t.  ciçmtiiuQaA  qni  font  à  la  rive 

Dd  a  .  .  gauche 


r 


4^  J?^tfii2W  à  ta  France 

JJQl     gauche  de  ce  flenve  &  tottt  k  territoire  qui  compoTait 
'  Tancien    çomtë   de   Nice. 

3)  Le  chef-  lieu  do  Département   des  Alpet  maritime» 
.      fera  la  ville  de  Nice. 

4)  Deux   dea.  camîffaîrea   de   1*  convention  nationale, 
.  dans  le  département  du  Mont-Btanc  fe  transporferont 

dans  celui  di  s  Alpes  maritimes,  pour  pré6der  à  l'orgap- 
nifation  {irovifoîre  de  ce  département»  indiquer  lé 
nombre  &  les  localités  d^s  diftriâs  &  prendre  toutes 
les  '  mefures  préalables  à  cet  effet. 

5)  Le  département  des  Alpes  maritimes  nommera  puK» 
vifoirement  trois  dépotés  i  la  cMiventlon  aatioaale* 


vu. 

M  0  «  0  c  er. 

1791    Concej^ottt  faitef  tn  France  au  pmee  di  monac; 

.t.S.pt.  (^Cotb  pol.  d.  la  Fr.  T.  XXL  p.aa40 

'      T'  * 

JU  aflemblée  nationale  confidérant  qoMl  paroît  que  le 
prince  de  Monaco  n*a  point  été  remis  en  polTelBoO  des 
biens  qui  dévoient  lui  être  reftitoés  en  Italie,  en  confé- 
quence  de  Tarticle  104. .  du  traité  des  Pyrénées»  &  voulant 
manifefter  fen  refpeft.pour  la  foi  des  traieéai 

Ouï  le  rapport  des  comités  des  domaines  &  diplôme» 
tique ""),  décrète:  i)  qu'il  n'y  a  lien  à  délibérer  fur  la 
dénonciation  de  la  commune  des  B«ux  »  tendante  i  faire 
'  prononcer  la  rév.ocation  des  conceilions  faites  en  France 
au  prince  de  Monaco»  du  traité  d'alliance  &  de  proteftioÉ 
fait  à  Féronne  le  d4»  Septembre  174  t.    ' 

.  d)  QuMl  y  a  lieu  à  indemnité  en  faveur  dn  prince 
de  Mdiiacôv  à  eaoie  de  \à  fuppfeflion  des  droits  féodaux» 
de  juftice»  de  péage»  dépendana  desdites  tonceffiont* 

*)  Lé  rtpportfiir  l'afairt   di^  Prince  d«  ,^ffollaco  ftl^  an  noas 
•  <  '     (det  Cofiiit^s  diplôntaliicjtie  '  et  des  '  domiines  en  '  179 1  par  M. 
.    Devifme  fe  tf otite  dtm  t  Pvec^  ftrM  de  l'ifffïmbfée  aatlomit 
-....îr.70,   'ji.762.       K  '  '\ 


Monaco,  4ai 

aO<|a«  Te  lx>{  fera  prié  é»  faire  B^KOfieii  iHrec  le  I79I 
priaee.  de  Monaco ,    U  déteroaiîiiAdon  amiable  de  ladite 
indemaité*     coiiforméiiieQ':  Jim  obligat iofm  réfQlt|iiiter 
du  traité  de  Péronne,   pour,  fur  les  réfoltata  de  la  né- 
gociation, /être,    par  le  eorpa  légiflatif ^    délibéré  aiçfi 
quHl  appartiendra  ; 

4)  Enfin,  que  te$  oj^p^a  de  îudicature  dependani 
des  domainea  concédés  au  prince  de  Monaca,  feront 
Jiquidéa  &  rembourrés  aux  dé()ens  du  tréfor  public» 
iauf  imputation .  s'il  y  a  lieu.,  an,  tout  ou  de  partie  de 
la  liquidation  fur  Tindemnité  dhi^  au  pritice  de  A(oiiiii;o« 

V 

Sanftionaé  le  (S.  Q^àbre« 


JOictit  de  hconveution  nationale  fur  ta  réunion  de  179? 
MmuHù  {à  la  fuite  du  r€tppQrt  de  CarnoO  et  de^"^  ^^' 
^Sckmemkurg  et  autres  poffeffimi  de  princes  et  noblu 
immédiats  de  ttmpire  en  date  du  1 4  Février  17937 

{journal  des  débats  et  décrets  dé  la  convmHon  uatiomk: 

n.  iSOt  T.V.  ?cvr.  p.it950 


L 


la  convention  nationale  confiante  dans  )es  principes 
qu^elle  a  confu^crés  par  fes  décrets  des  iq.  Novembre  & 
i$«  Décembre  derifiers,^  confirmant  Us  réiblucions  quMls 
annoncent ,  d*aider  &  fecourfr  tous  les  peuples  qui  vou* 
droDt  conquérir  leur  UbcMté  :  fur  le  voeu^  ^tbre  &  formel 
qui  lui  a  été  addreffépar  plufienn  comaaanes  étrangères, 
•eireonvoifinea  ou  enclavées,  réunies  en  affembléea  prl<^ 
maires,  faifant  nfage  de  leur  droit  inaliénable  de  (bu* 
▼eraineté,    à  l'effet  d'être  rénnies  à  la  France  econme 

ÎMrties  intégrantes  de  la  République:  après  avoir  entendu 
e  râport  à^  fon  comité  diploiiiatique,  déclarais  au  nom 
do  peuple  français  ^  qil^Ue  accepte  c^  voeu  i^  décrète 
ce  qui  fuit;  ^ 

i)  La  ci -devant  principauté  de  Monaco  eft  réunie 
•Q  territoire  de  la  République,  &  fait  partie  du  dépar-* 
tement  des  Alpes  maritimes. 

Dis  9 


\' 


F  

4SS  Réunumi  à  /b  R^anee 

lyqî         2)  Li' psrtie iDférleare  do ii«ilUige  de 

?  dUele  Ba5-X)fficiî,  eft  réaoie  m  territoire  de  U'répubii- 
qae,   &  fait  partie  du  dipertemenc  de  U  Mofelte. 

3)  Les  communes  dû  psys  de  Saarwerden  &  de 
Hsrfchkirch.  ainfi  que  celle  d'Asweiler,  font  réunies 
au  .territoire  de  la  République»  &  feron  réparties  entre 
l)e8  départemens  du  Bas-Rhjn»  de  la  Mofelle  &  de  )a 
MeurthCf  fnivant  le  mode  qui  fera  déterminé  par  un 
décret  particulier. 

4)  Les  communes  deCréange*Pettelange,  Pontpierre 
&  de  la  partie  allemande  de  Tetting;  les  communes  de 
Trulben,  Koepen,  Hilfcbt,  Schv^^ex,  Eppenbrnnnen, 
Oberileinbarfi ,  Entzelhart  &  Artnsbcrg  font  réunies  au 
territoire  de  la  république  »   &  font  partie  du  départe* 

ment  de  la  Mofelle. 

t 
t 

5)  Les  demandes  en  réunion.  Faites  psr  diverfe^  sutres 
communes,  ou  par 'des  corps  admtniilratifs»  font  ajournées 
jusqu'à  ce  qu'ail  folt  par^ena  de  nouveaux  ;reofe!giiemc9i8. 

6)  Les  corps  adminiftrattfs  dés  départemens  «nxquek 
font  réunies  les  fusdites  «communes  par  le  prefent  décret» 
fourniront  i  la  convention  nationale  tous  les  écIairciiTe- 

^  mens  néceffaires  «  pour  qu'elle  puifie  fixes  «  dans  le  plas 
bref  délai  •  le  mode  d'incorporation  de  ces  communes» 
&  pour  lui  faire  connoltre  la  nature  des  biens  nationaux 
qui  en  dépendent.  La  convention  nationale  met  i^ 
biens»  ainfi  que  toutes  les  propriétés  comprifes  dans 
lé  territoire  des  commune.^  nouvellement  réunies^ fous  la 

fauve -garde  de  la  nation  &  des  lois. 

'     .*■ 

':  7)  Sur  la  pétition  de  plufieurs  citoyens  de  la  prin* 
iclpauté  de  Silm»  tendante  à  ce  qu'il  fut  fait  en  faveur 
de  ce  pays  exception  à  la  loi  da  8*  Décembre  dernier, 
concer'nant  l'exportation  des  graini»  la  convention  n»** 
tiooale  décrète»  qu'il  n'y.  a  pas  lieu  à  délibérer. 

8)  La  convention  nationale  fuapend  de  fes  fonftione 
^         le  général  Milio  commandant  à  Monaco. 


Vin. 


VIII. 

*  ■  ' 

Biditt^^  Entittgy  Lelling' Empiré,       1^95 


ikJieret  de .  l'AiTdaibléè  nationale  qu!  réiinit  â  ta  Hf « 
publique  fratiçiife  les  communes  de  Bidîng,  d^EsiTiKfl 
&  de  la  partie  Allemande  de  LstLiHQ-ËMPiRS. 

(Cité  dans  le  répertoire  de«  décrets  de  la  convention,) 


So.  Mvf  « 


/ 


IX. 

<  • 

Saint' Salm. 

a. 

Dicrd  de  taffmbUi  nationale  portant  que  la  princù  1 79  E 

fauti  de  Salfn  continuera  fitre  traitée  comme  natio-  ^^  i^^"* 

nàk  pour  tes  droHs  de  traites  dans  [es  relations  tsMt 

avec  te  royaume  quQvee  t étranger;  en  date  ebê 

at.^uin  1791  fcetlé  le  iq.^uiL 

{Code  polWque  on  CotleB.  d.  décrets  T. XV.  p. 337. 

L;.       ,     ■       .       -    .     • 
>aflemblée  nationale  «    fur  le  rapport  de  foii  eomité  . 
d'agriculture  &'  de  commère^  décrète  : 

^  l)Ëo  conformité  de  la  convention  paiFée 'entre  le  feU 
Roi  &  le  Briae^  de  Salm  le  21. Décembre  17$!  ^  là  prin^ 
cipaoté  de  Salm  continuera  d*étre  traitée  comme  nationale 
quant  aux  droits  dé  traites  ;  en  conféqueùce  toutes  les  com- 
munications de  ladite  principauté  avec  le  royautnct  feront 
franches  de  droits;  elle  n'acquittera  ceux:  du  nouveau 
tarif  que  dans  fes  relations  avec  Téti'anger. 

2)  L^ibonnement  deftiné  à  remplacer  le  droit  de 
marque  fur  les  fefs  des  f^iibriques  de  la  principauté  de 
Saîm,  importés  dans  le  royaume,  eft  fixé  duconfentement 
des  fermiers  aduels  des  £orges  de  Framont,  à  la  fomme 

y^d,  4  .   dfe 


4H  ^    Xiunîom  à  ta  France 

■  -  \ 

1^91  de  t5cx>ltvref  par  an  ponr  chacune  des  annëea  1791  & 
l7Ç2f  ladite  fomme  fera  remife  à  /l^ 'fin  dç  ^cbaqne 
année;  par  lesdîta  fermîeta  â  la  ^ilTe  da  diftri^  de  Saînt« 
.  Didiez,  pour  être  verfée  an  trefor  public.  Ledit  abonne- 
ment  pourra  être  renouvelle  i  Pexpiracion  d«sditea  deux 
années  &  de  deux  an|  en  deux  alM»  y|r  un  nouveau 
décret  du  corps  legiOatif. 

Scellé  io.JiiUiet. 


179^  Décret  ai  ta  convention  nationate  ratifiant  U  traité 
16.  ^•f^jj^  29.  Avril  179a  avec  le  Prince  de  Salm^Sàlm, 
aufujet  des  indemnités;  prononcé  le  i6.  May  179^ 
fur  le  rapport  de  Mr.  Kock. 

(Journal  des  débats  et  dicrets  Matf  t^ça.  p.  959*) 


L 


aflemblée  nationale^  coliifidérant  qn'en  néentiçm 
d^a  décrets  des  2$.  Octobre  1790  &  19  Juin  1791 ,  il  eft 
de  ta  loyauté  françaife  d'accélérer  autant  qu^il  eft  pofltble^ 
les  Qiéfures  qui  tendent  à  indemnifer  lea  princea  allemande 
poflefllonéa  en  France,  de  leurs  droits  feigneariaux  et 
féodaux  fupprimésy  décrète  quMl  y  a  urgences 

Décret    difinitif. 

Vafletnblée  nationale,  après  avoir  décrété  Pnrgencet 
ratifie  U  convention  poflee  le  29.  du  mois  dernfer  *) 
entre  le  Sieur  Bonne- Carrèrê,  an  nom  du  Roi  &  les 
fondés  de  pouvoir  des  Princes  de  Salm  -Salm  &  de  Loe* 
wenftein  Wertheim  ;  décrète  en  conféqnenre  qnr  ladite 
convention  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur»  At 
que  copie  en  reftera  annexée  au  préfent  décret»  fauf  la 
confirmation  du.  oorpe  leglflatif  »  lorsque  THidcmnité  fer» 
définitivement  fixée  &  arrêtée. 

*)  L«  eotifcntion  conclue  tivtc  le  Prince  de  Salm  *S«Im  en  <ftt« 
da  39.  Avril  179X  Ce  troave  plas  haut*  T*V.  p.  91.  Celle 
cie  U  même  date  avec  le  Prince  de  Locvçnfttln  Wertheim 
fe  troa?c  p.  394.  da  prcfenc  volomc» 

e. 


Décret  de  ia  twveniion  nationale  portant  la  rhtnion  Ï79? 
de  laprindpautè  de  Salm;  prononcé  le  2,  Mars  1793  ^  ***"' 

fur  le  rapport  de  CamoU 

{^tnamal  des  débats  et  décrets  T.VL  Mars  1793.  p.aa. 

n.l65.    Moniteur  1793.  n.63.) 

L'  .  .  '  -  .    \         .  .  •        ?* 

a  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 

de  fon  comité  diplomatique  for  le  voeu  Hbremepé  émis 

par  le  peuple  fouverain  compofant  les  commutiea  de  la 

ci -devant  principauté  de  Salm«    dans  leurs  aiïVfnblées 

primaires,    pour  leur  réunion  à  la  république  françaife, 

déclare,    an  nom  du  peuple  français,     qu'elle  accepte 

ce  Voeu  f  &  en  coùfequence  décrète  ce  qui  fuit  :  •    ' 

1)  La  principauté  de  Salm  eft  réunie  an  territoire 
de  la  république  &-fait  partie  provifoirement  du  dépar«* 
teœent  des  Vôges. 

« 

2)  Les  tribunaux»  juges  de  paix^  municipalités  & 
antres  autorités  aftuellemeQt  exiftantes  dians  la  ci -devant 
principauté  de  Salm,  continueront  provifoirement  leurs 
fondions,  jusqu'à  ce  qu'etle^i  foieiit  remplacées  par  d'au- 
tres autoritéaorganifées  conformément  aux  lofx  générales 
4e  U  république. 

3)  Il  Ctvà  nommé  dec^x  commilTaires  pris  dans  le 
fetn  de  la  convention  nationale^  lesquels  fe  rendrot|fc 
furie  champ  dans  la  ci -devant  principautéde  Salm,  i' 
l'effet  d'y  prendre  les  mefures  nêceflaires  pour  l'exécution 
des  loix  de  la  république»  d*y  établir  U  Ufare  circuiiitioii 
du  commerce  avec  les  départemens  voilins ,  &  enfin  de  ' 
recueillir  &  transmettre  à  la  convention  tbot  ce  qiit 
peut  lui  fervir  à  déterminer  dans  le  plus  bref  dcjai  poffible 
le  mode  dMncorporation, 
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X. 

/ 

M  a  y  e  n  c  e, 

1793  J^^^^ft  ^  fà  eùnvintion  nationale  portant  réunion 
30.  Mcrt.    jg  i^  y^lfg  ^  Jlfayenci  à  là  république  françaifç 

prànonci  le  30^  Mars  1793. 

JLJe^t  drpatés  de  la  conventUiQ  mayençoife  nyant  été 
admis  à  la  falle  &  l'un  d'eux  aiant  tenu  fon  dîscoors» 
lea  dépotés  oût  enfutte  fait  leftnre  d'nne  addreife  &  du 
procès-verbal  contenant  rénuflion  du  voeu  des  Mayen^ 
çois  pour  la  réunion  i  la  f  rance.  Cette  réunion  a  iU 
iUcritée  fi$r  le  champ  ^  au  bruit  des  applandiflemens  ;  les 
députés  reçoivent  le  baifer  fraternel  »  s*a0oient  près  du 
préfident.  {journal  des  débats  et  décrits  de  la  cùnv. 
T.  VI.  p.  358.  Mars  i^çj,  n.X93.) 


XI. 

Evêcbé    de    Basic. 

a. 

iyg2  Proclamation  des  députés  des   états  libres  die  eu 
vr.  Ntf .  devant  iviché  de  Bàle ,   réunis  en  ajfemblée  eonjlû 
tuante  au  château  de  Porentruy,  le  17.  Nou.  179  2  ^ 
tan  I.  de  la  République  de  ta  Rauracie. 

iJUomiièr,  1793.  N.346.  &  fe  trouve  dans  Gebhard 

rèeûeit  T.  IL  p,  448  ) 


N, 


oui»  les  députés  &  repréfenifins  des  états  libres  da 
ei'devant  éveclié  de  Bâte,  fief  de  Tempife  d'Allemagne» 
réunis  en  afTemblée  nationale,  Cous  la  protection  de  U 
République  Françaife»  manifeftée  dans  le  décret  de  (a 
^  eoûveotion  nationalei  en  date  du  19.  courant^  déclarons 
qu*ayant  vérifié  de  Douveaii  les  pouvoirs  de  nos  corn* 
.   mettanii  dins  nos  funces  tenues  iBoacourt»  aux  Pi- 

querez 


qaem  &  i  Bettafoiid,  territoire  de  Noifeiéont,  le  34,  1792 

S^.  &  2S.  Mai  dernier  «    que   les  circoiiftatices  tntlhen- 

reufes  où  fe  trouvait  la  patrie*  ne  noue  oiït  permis  de 

reprendre  qa'aajûiird'iint^;,   npus  avons  cominencé  par 

procéder  à   la  nomination  d'un  préfident  de  l'aflembliéé 

dans  la  pèrfonne  dti  ci -devant  fyndic- générai  do  pays^ 

Jofeph  Antoime  Rmggutr^  aaqoeî  on  a  voté,  à  l'unani^ 

mité,  &e%  remeccîmens . pour  fon  généreux  dévouement 

mue  intérêts  de  la  patrie  :  enfuitei  ' 

\      Cpniidérant'  que   par   notre    pofitiôn   locale  nous  ' 
n'avons  fait  jusqu'ici   partie  du  dit  empire .   que  pour 
les  charges  &  preftations   onéreqfes  impofées  par  fes 
lois  conftitutionnelles ,    faus   pouvoir  être  fecourus  ni 
protégés  au    befoin^par  fa'  force'  militaire»   fi  ce  n'eil  ' 

du  confentement  tçujours  précaire  des  puiiTances  in* 
termédiaires. 

Confidérant  que  la  conftituâôn  &  lies  lois  de  l*em-> 
pire  germanique  ne  fopt  pas  le  réfultat  de  la  volonté 
générale  des  peuples  qui  le  compofent»  mais  celui  des 
princes 9  corpji  &  états  qui»  par  ufurpation  Te  font  ap« 
proprié  difFéréntes  autorités  fur  lés  peuples  formant  la 
dite  nation,  contnairement  au' droit  inconteftable  & 
impréfcriptible  de  fouverainfté»  qui»  radicalement  réfidè 
dans  le  peuple* 

Confidérant  que  le  gouvernement  def  évêques  d# 
Bâie,  lesquels  par  un  abus  abfolument  oppofé  aux  maxi* 
me:s  de  Tévangile ,  alliaient^  la  poilTance  temporelle  ■&  * 
leur  mlniftère  rpirituel  en  recevant  les  terres  £ç  feîgneu» 
ries  de  leur  évêclié  avec  l'exercice  de  I^  foùveraineté 
fur  les  habitans  en  fief  de  TEmperéur  &  de  rempire^ 
était  un  régime  arbitraire  &  defpotique,  tant  pour  Içs 
objets  de  législation  que  pour  ceux  d*adminiftri^tioo 
&  de  police;  que  les  maximes  de  ce  gouvernement 
toujours  eofantées  par  l'adulation,  ont  tellement  vicié 
Texercice  de  toutes  les  autorités  confiées  aux  officiers 
des  dits  princes,  que  les  droits,  franchi  fes»  privilèges 
&  coutumes  des  peuples  &  communautés,  tant  eçclé- 
fiàftlques  que  laïques  les  mieux  acquis  &  confacrés  par 
l'ântiqqité  la  plus  réfpeftable»  étalent  autant  d  objets 
de  jaloufie  pour  les  princes»  &  font  effeftivement  de- 
venus» de  fuccefleurs  en  fuccéffeurs»  la  proie  de  leur 
ambitieofe  &  iùfi|tiable  cupidité. 

Con- 


I 


4it  Xiuniùns  à  fia  France 

Ij^t  ConidéiMI  êh  |rto8,  que  ù$  tfniiiê  pohMtB  &  mèmm 
left  fç^ntencés  éjen  tribunaux  fuprêmes  et  l'empire,  notanv 
ment  l«  JQgéQitA^  ioipériftl  de  Vienne  de  1736»  lesqueU 
flfrlateni:  laconftitorion  fondamentàKe  do  paya»  eofeinMe 
)et  droits  &  devoirs  réctproqiiea  do  prince  &  dee  peuplée; 
bien  loin  d'avoir  été  refpeftés^par  les  princes»  ont  ton* 

i*our8  ëté  vijoléa  en  ce  qui  était  favorable  au  peuple,  & 
es  réclamatiènf  de  ce  dernier  «  toajoofa  rejetéea  avee 
baoteur  &  mépris.  .. 

Confidér^ot:  que  les  griefs  du  peuple  &  ie8.Gj>jete 
de  fes  doléances  s*étant  multipliés  en  proportion  dea 
traitemens  barbareâ  &  tyrantliqufs  que  lef  princes  évér 
quea  faifaient  éprouver  aux  nabitan^^^  de  leur  évèché, 
lurtout  fur  Tarticle  de  la  chafle»  ^radiiiîniftration  deg 
forêts  communales ,  la  réparation  &  Teotretien  deg 
grands  chemina*  fe  trafic  quMIs  fefaient  dn  Tel  &c.&ç.|i 
ces  maîtres  despotes  redoutant  de  voir  paraître  au  grand 
loo^  les  infi*aftîons  aox  lots  conftitutioimelles  de  leur 
^véché»  dont  iis  fe  rendaient  coupables»  ont  eu  U 
méchanceté  &  l*injuftice  de  fe  reCufer  aux  inftances  deg 
commune^,  faites  depuis  long -temps»  pour  une  afi^ 
fenfblée  libre  des  états  de  révêcbé,  auxquelles  inftapceg 
files  ont  p.lua  fortement  infifté  parlWgane  du  citoyen 
Sjmgguir.  fyndic  -  général  desdits  états  en  178S.  rrfua 
par  leqti^l  }^  prince  aâuel  a  confommé .  fea  contrevenu 
tiona  â  la  fentence  de  Vienne  de  «7369  en  )a  prolon* 
géant  iùsqu^  l'arrivée  des  troupes  Autrichiennes,  qpHi 
g  appelées^  en  1791.  contre  toutes  les  règles  prèfcritëi 
i8ê  ofitées  en  empire;  &  à  Taide  desquelles  il.r  (a 
•ffervir  les  états,  pour  lors  aflemblées,  &  enchaîner 
lenrs  (bffrages  4  fes  f  ner  ruineufes  &  defpotiques. 

Confidérant  enfin  que  les  épargnes,  que  le  luxé, 
le  fafte  &  la  fomptnofité  des  évêquea  permettaient  de 
faire  dan^  les  revenus  &  produits  des  fonds  de  Tévéché, 
tournaient* ou  au  profit  de  leurs  héritiers,  ou  i  celui 
des  membres  du  chapitre  cathédral  de  Tévêché  »  lequel 
dernier  ne  c^iKûtAt  féconder  le  defpotirme  dé  (es  evé-* 
ques  ;  abus  criant  duquel  il  ne  pouvait  réfnlter  qu'un 
préjudice  continuel  à  la  chofe  publique. 

IrC  tout  tonfidéréy  nous,  le^  députés  &  les  repré- 
fentana  desditea  eomt^riunes  de  TévÂché  d^  Bâte,  réunk 
en  affemblée  conftituante,  déclarons,  à  la  face  du  ciel 
&  de  la  terre  I  que  tous  les  Uena  qui  nojaa  attachaientr 
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à  l'etnpieittiir  &  à  retnpire  é'Alletntcttér  aîtiB  qô*anx  ITOl, 
érêques  deSâte  &  j^  lear  chapîtrev  font  btiCéè;  joronji 
de  ne  plq$  les  renouer,  &  de  ne  i^cofinâître ,  en  qol 
que  ce  foiit ,  «ucun  ^roit  à  U  fôureraineté  4ei  terres 
&  feigneartei  fQrf^ant  les  états  dudit  évêché;  car  nous 
voulons  rentrer  dans  nos  droits  priipitifs^  impréferipliUet 
&  iiàaliénablés,  de  liberté  &  d'indépendance. 

Tont  pouvoir  émanant  eflentieilement  dn  peuple, 
nous  déciarôns  que  le  corps  des  états  du  ci*  devant 
ëvêché  9  de  même  que  toute  judicatore  fupérienre  & 
fobalterney  y  célTent,  d'autant  qu'ils  n^onï  pas  été  con-  , 

ftitt|és  par  le  peippli^  ;  leur  défendons  en  fon  nom^ 
d'exercer  aucunes  fonétions»  à  peine  d*étre  poorfttiyis 
comme  nfurpateurs  do  pouvoir  fonverâin.  '     ' 

Nous  déclarons  lesdkes  communes,  ièf  1  prêtant 
eonftîtuées  en  République  libre  ,&  Indépendante  fous 
lenotn  de  République  de  Raurkcief  &  icelie  fubrqgée 
i  tous  droits»  propriétés,  charges  &  alliances  des  ci* 
devant  pHnces-évêques»  &  chapitré,  cathédral  de  Bâie; 
rendons  tous  les  percepteurs^  déi^empteurs  &  receveur» 
de  leurs  revenus  quelconques ,  eomptables  &  refpoa* 
fables  envers  la  République.  ' 

Invitons  tous  les  babitans  &  communes  des  terres 
&  feigneuries  voiiînes,  foit  celles  qui  fe  tt;oQvent  dans 
une  pofitioB  locale  pareille  A  la  nôtre,  foit  celles  qui' 
dépendaient  en  manière  quelconque  du  dit  ci -devant 
évêché,  à  fe  joindre  &  s'aiTocier  à  nous  par  leurs  dé^ 

Î»Qtés,    a  l'effet  de  participer  i  nôtre  indépendance  & , 
tberté  républicaine,    ainfi  qu'à  là  confection  des  lois 
fondamentales  6c  cooftitatioMielles  d»  k  nouvelle  Ré«^ . 
publique. 

Oéclarofis, .  qu'A  défaut  de  cette  jonftioii  &  affo« 
ciation,  la  République  de  la  Rauracie  entend,  à  titre 
de  fubrogation  aitx  droits  dn  ci- devant  évèché  deBAIe» 
fe  refervèr  toute  fbpériorité,  poiffancet  prérogativei» 
Mitorité  &  propriétés  quelconques,  lesquelles,  à  l'égard 
désdites  terrer  4t  feigneqrtest  «f^artenaient  aux  ci^ 
devant  price-évèque  &  chapitre  de  Bftie,  &  les  revenu 
diquer  par  tous  les  moyens  qne  f*  conftitutioa  &  fes 
alliances  lui  mettront  en  naains. 

V    VedloM  r  à  cet  effet ,  que  notre  «roelMuitioA  & 
ifttitatiaÀ  Mear  iwroyéei  par  noire  {fcefidea^  A  toot^s^ 


^|Q  Réunions  à  ta  France   . 

1792 ^''  coomiMM  d«i  étetf  libres,  &  aotreii  âehRépiibU^ 
qu^f  tLÏnù,  qtt*à  celle  des  terres  &c  feigoeuries  voiilnes 
poar  qu'elles  D*en  igooreDt. 

Fait  «n  affeniblée  générale,  tenue  an  cbâtêtti  A 
Porentrov,  le  a7.No?embre  179»,  Tan  L  de  la  R^obti* 
que  de  Raoracie. 


4.  Dm.  Extrait  dit  rigîffres  des  dilibiràtions  du  confeH 
iscicvtif,  provifoin^   du  4,  Décembre  1792.  tan  L 
de  ta  RipuBUquet  fur  la  fraternité  et  fecouri  à  a^« 
icrder  à  la  nouvelle  République  de  la  Rauraàe. 

{Moniteur,  179^.  N. 344.  et  Gebhard  Le.  f4iS.) 
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leftare  a  été  faite  de  ploiieurs  dépêches  &  pièces 
adreflees  aux  miniftres  de  la  guerre  &  d.e9  affaires 
étrangères,  desquelles  il  jrérolter 

I)  Que  lits  dépotés  &  repréfentans  des  états  libres 
do  ci -devant  évècUé  de  Bftle,  fief  de  Pemptre  d'Alle- 
magne, réunis  en  affemblée  nationale  an  chfttean  dé 
Porentmy,  le.d7.  Novembre  dernier,  en  vertu  des  pou« 
voirs  qn'Hs  en  avaient  reçus  du  peuple  desdits  états, 
rompant  tous  les  liens  qui  exiftaient  entre  eux  &• 
l'empire,  ont  déclaré  les  communes  qu'ils  repréfenteni^ 
conftituées  en  Républlquj^  libre  &  indépendante,  foiis 
le  nom  de  la  République  de  ta  RoÊuradi» 

a)  Que  cette  aflemblée,  foivant  fon  décret  du  même 
jour,  a  envoyé  ane  députation  an  cii:oyen  Froiffoif 
DesmcÊTs.  commandant  les  troupes  Françaifes  cantonnées 
dans  la  République  dj»  la  ^nracie ,  pour  lui  faire  con« 
naître  la  conftitutioo  de  la  nouvelle  République,*  &; 
réclamer  de  lui  rexécution  du  d^cr0t  retfdu  le  X9*  da- 
mois  de  Novembre  dernier  par  la  Convention  nationale 
de  la  République  Françaife,  par  lequel  elle  â  déclaré; 
qu'elle  accord^*  fraUruki  &  fefomrs  à  tous-  les  peuf^es^ 
qui  voudront  recouvrer  leur  tiierii» 

Le  ooa&yi  txéciittf  pf ovifoir^ ,  délifat^rant  fur  cette 
notification  t  &  voobnt  remplir  Xass'  ««coir  délai   leî 

devoir 


t   « 


devoir  facré  .que  lui  impofe  le  dit  Aict^  de  Cofii^otipn  I79) 

nationale,  arrête: 

■        ,  .        • 

i)  Que  le  mînîftre  it^  la  gaeire  donnera  far  le 
champ  les  ordres  néceflklres ,  tant  an  général  Biron 
qa^x  autres  chefs  militaires  commandant  les  troupes 
Françaifes  qui  fe  trouvent  fur  cette  partie  de  nos  fron* 
tières,  afin  qùlls  aient  à  faire  toutes  les  dîfpofitîont 
convenables  ponr  afTurer  à  la  République  de  la  Rauracie 
la  prote6tion  efficace  &  fraternelle  de  la  |lépubi!que 
Françalfe.  x         . 

2)  Que  le  miniftre  des  afTairea  étrangères  fera  pafler 
aà  commHTatr^  précédemment  nommé  par  le  confeil  exé^ 
cntîf,  &  qui  fe  trouve  fur  cette  frontière,  toutes  les 
inftruétlons  qui  lui  font  nécefTaires  pour  veiller  à  l'exé- 
cution du  décret,  &  en  rendre  compte  au  bonfetl,  ainfi 
que  des  mefures  ultérieures  quMl  croirait  utile  de  ^ 
prendre' pour  l'intérêt  des  deux  Républiques. 

Potir  ampliation  conforme  au  regiftre. 

Signé:     Grouvbllei  Jicritinrt  dji  çoufiiU 


Décret  de  réunion  de  Tévêchi  de  Mie  à  la  république  179:^ 
françaife  fous  le  f^om  du  département  du  Mont  Jlr-aa.Mari. 
fible,  prononcé  le  a 3,  Jlfarx,  17$^ 3  fur  le  rapport 

de  Guyton^JUorveau. 

(journal  des  débats  et  décrets  T.  VI.  Mars  179$^ 

p.2&a.  n.i86.) 
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convention  nationale,  aprè^  avoir  entendu  le 
rapport  de  (on  comité  diplomatique,  déclare,  au  nom 
du  peuple  français,  qu'elle  a  accepté  le  voeu  librement, 
émis  par  le  peuple  fouverain  du  pays  de  Porentruy,  dans 
Taflemblée  générale  de  fes  répréfentans  du  8  de  ce  mois, 
pour  fa  réunion  à  la  France:  en  conféquence  décrète 
gue  ledit  paya  fa^it  {Partie  intégrante  de  la  république 
françaife» 


AiJ^    '   .         Réunions  à  ta  France. 

179)         l)  L'^  ^H  P*Y*  fortnera  un  département  partlcDlier,, 
/    ^  foQs  le  nom  dU  département  du  Mont -Terrible. 

3)  Lea  commîiTiires  de  la  convention»  envoyés  dans 
ç»  paya  ^ac  décret  do  iq.  Février  dernier ,  font  chargea 
de  )>rendre  toutes  lea  mefurea  neceflairea  pour  y  afliirer 
Texécûtion  dea  loijn  de  là  république,  ainfi  qne  de  faire 
parvenir  â  la  convention  nationale  tona  lea  renfeignemens 
proptea  à  déterminer  Toiganifation  &  la  divifion  de  ce 
département.  ,       <• 

4)  Le  confeil  executif  provîfoire  eft  chargé  de  Aire 
procéder  au  reculement  dea  barrièrea»  en  prenant  touteâ 
lea  précautions*  néceflairea  p6ur  prévenir  lea  exportations 
•A  contravention  aux  loia  de  la  république,    v 

XII. 

*  î 

B  9  l  g  i  q  u  e^ 

a. 
I.  Mâri.  Décret  de  ta  convention  nationale  portant  riunîon  de 
vitlcy  fauxbourgi  et  banlieue  de  Bruxettes  prononU 
te  î.  Mars  1793  far  te  rapport  de  Carnot. 
{journal  des  débats  et  décrets  T.  VI.  p.  J.)   . 

X-ia  convention  nationale  «  sprès  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  diplomatique  fur  le  voeir  tibrement 
émis  par  le  peuple  fouverain  des  ville,  faoxbourg  &  ban- 
lieue de  Broxeilea*  dana  leur  aflemblée  primaire,  popr 
leur  réunion  à  Irrépubliaue  françoife,  déclare,  au  nom^ 
du  peuple  français»  qu'elfe  accepte  ce  voeu  &  qu'en  çon- 
féquence  la  ville,  fauxbourg  &  banlieue  de  Bruxelles 
font  partie  intégrante  de  la  république. 

2)  Lea  commiiTairea  de  la  convention  nàt!onalei  en- 
voyés dans  la  Belgique,  foY)t  chargés  de  prendre,  'prd- 
vifoirementt;  toutes  les  mef tires  néceiïaires  pour  {^exécu- 
tion des  lotx  de  la  république  françaife  dans  lii  ville,  fapx* 
bourgs  &  batilieue  de  Bruxellea,  ainfi  que  de  recueillir 
&  transmettre  à  la  convention  )K>ot  ce  qui  peut  lui  feh^ir 
â  déterdilnerdanl  le  plus  bref  délai  poifible^  Itf-modé 
de  réunion. 


•  Belgique. 
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Décret  de  la  toHvention  nationale  portant  réunion  1702 
du  pays  du  H  a  in  au  t  prononcé  te  2.  Mars  1793    d,M«rf. 
fur  te  rapport  de  Car  no  t. 

(^oumal4es  débats  et  décrets  T.  Vh  p.«i.  UiiôS.) 

t 

J^a  coQventiob  tiationale,  après  avoir  entetida  le  rapport 

<ie  Ton  comité  diplomatique  »  fur  le  voeu  librement  émii 
par  le  peuple  foUyerain  du  pays  de  Hainautt  d^ns  fes  « 

tiÛemblées  pritnaifes,  pour  fa  réunion  à  la  répubittjue 
fraDçoife,  déclare  au  boni  du  peuple  français ,  qu'elle 
accepte  ce  voeU|   &  en^confequence  décrète  ce  qui  fuit* 

1)  Le  pays  de  Hainault  fait  partie  intégrante  do 
territoire  de  la  république ,  &  formera  un  quatre  vingt 
fixième  département  foui  le  nom  de  département  de 
Gemmappé 

2)  Les  bureaux  des  douanes  «  établis  fur  les  confins 
de  la  France  &  du  ci -devant  Hainault,  fçnt  fuppriméi 
ic  feront  transférés  dans  le  plus  bref  délai  poffible  aux 
limicts  extérieures  du  nouveau  département 

â)  Les  fiptnmiflàires  dé  la  cOtivetitiôti  taationale» 
pris  tes  armées  de  la  Belgique,  font  chargés  de  prendre 
toutfs  les  mefures  necelTaires  pour  la  prompte  éxecution 
des  loix  de  la  république  dans  le  département  de  Gtm* 
inapp^  de  procéder  à  la  divifion  &  organifation  provîfoire 
de  ce  départefkient  en  diftriâs  &  cantohs  &  enfin  de 
recueillir  &  transmettre  à  la  convention  tout  ce  qui  peut 
lai  fervir  à  fixer  définitivement  cette  organifi^tion* 


Xo»f  VL 


£e 


€. 
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179)  Dkret  de  la  conventicm  nationale  portant  réunion  de 
*  "^  la  ville  de  Gand. 


(J^outnat 4esL  abats  et  décrets  hc.  p.  44.) 


„jLeg 


députés  de  !a  ville  de  Gand  obfervent  à  la  con- 
vention qn'ils  avoient  demandé  leur  réunion  plufieurs 
joura  avant  Bruxelles  &  que  le  peuple  qui  les  a  envoyés 
l'attend  avec  impatience;  ils  la  prient  d'iiccepter  cette 
rénnion.  —  Aux  voix  aux  voix  la  réunion  a^écrient 
plufieura,  membres.  „ 

„  Quelqu'un  obfervoit  qu^il  étoit  neceJTaire  de  véri- 
fier les  procès -verbaux;  mais  on  a  repondu  qoe  ces 
procès  -  verbaux  éroient  vérifiés»  imprimés  &  diftribués 
a  tous  les  membres.  «^  jltors  la  réunion  a  été  mtfe  au» 
voix  et  prononcée   à  t^unaniwiti.ff 


6.  ^m,  J)icret  de  la  convention'  nationale  portant  réunion 

de  la  ville  et  banlieue  de  Tourna  y  à  la  Jlép. 

françaife;  prononcé  le  6.  Mars  1793  fur  ta  vert- 

ficatioH  du  procès  verbal  remis  par  les  Députés 

de  Tournay  attejlée  par  Car  no  t. 

(,ffour»al  dis  dlbais  et ,  décrets  T.  V.   p.  76.  Mars 

,     J7W.  a.  169.) 

T 

JLia  eonvention  nationale  après  avoir  entendu  ie^rap« 
•  port  de  fon  comité  diplomatique,  déclare,  au  nom  du 
peuple  français  «  qu'efle  accepte  le  voeu  librement  émis 
par  le  peuple  fouverain  des  ville  &  banlieue  àfi  Tournai^ 
.dans  leur  aâemblée  primaire  »  pour  fa  réunion  à  la 
France;  &  en  conféquence  décrète  que  la  ville  de 
Tournai  &  fa  banlieue  font  partie^  intégrante  de  la  ré* 
publique. 


] 


Belgique.  43  f     ^ 

i)  T.fs  comiDiir«ires  de  la  coBv^entloii  Dationtle  A  179) 
}*année  de  I»  Belgique  font  chargea  de  prendre  tontes 
les  ine  Pures  néce&jres  pour  rexécotioai  îles  lots  de  la 
république  dans  les  ville  &  banlieue  de  Tournai,  ainfi 
que  de  faire  parvenir  à  la  convention  tous  rcnfeigne-^ 
mena  néceffaires  pour  fixer,  dans  le  plus  bref  dé|ai 
poflible^  le  mode  dUncorpoiration» 


Diiret  de  la  Convadian  nalUmaU  portant  réunion  $.  lurf, 
des  vUU  et  bantieue  di  Louvain  à  ta  rêp.  françaife^ 
prononei  le  |.  Mars  176)  ^  /a  propofitim  de  Car^ 
not  au  nom  dû  comité  diplomatique, 

\ 

l^^outnal  iis  débats  û  décrets  T.VL  p.xio.  Mars 

1793.   n.  17  u 

J-ia  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  diplomatique 9    déclare»  au  nom  du  > 
peuple  français»     Qu'elle   accepte    le   voeu   librement 
émis  par  le  peuple  louverain  de  la  ville  te  banlieue  de 
Louvain»  dans  leur  alTemblée  primaire»  pour  fa  réunion 
â  la  France»  &  en  conféquence  décrète  que  la  ville  de  ,■ 
Louvain  &  fa  banlieue   font    partie  intégrante  de  la  , 
république» 

d)  Les  commiflaires  de  la  convention  nationale  i 
Parmée  de  la  Belgique  font  chargés  de  prendre  toutes 
les  mefures  nécefiires  pour  Tex^ution  dea  loix  de  la 
république  dans  Ja  ville  &  banlieue  de  Louvain»  ainfi 
que  de  taire  parvenir  à  la  convention  tous  renfeigneméns 
jnéceiTaires  pour  fixer  dans  le  plua  bref  délai  poilU^le  le 
mode  d'incorporation. 


Be.»  / 


i 


î 


4îtf  Riunîons  à  h  France 

'■'■  ■■•  ■     '/ 

179  î  Décret  de  ta  convention  nationale  portant  rhmîon 
9.  wiri.  ^^  1^  ^^Y/^  ^^  banlieue  de  Namtir  à  ta  rép.  françaife 

proffonci  le  9-  Mars  175733  fur  t'att'ejlatioti  de  La* 
croix  de  ^authenticité  du  proch  verbal  pré/snti. 

Ç^ournat  des  débats  et  décrets  Mars  1793.   T,  VI. 

fuppL  n»  n.172. 

^^  ,.       J-Ja  convention  nationale  décrète  qae  la  i^illè  &  ban- 
lieue de  Namur  font  partie  intégrante  de^ia  République 
ffançalfe,    renvoie   au  comité    diplomatique   pour  pré- 
fenter  le  mode  d^lncorporation,    &  ordonne  VînipreâioQ 
/  de  raddreiTe  lue  par  les  députés  de  la  ville  &  banlieue 
'  de   Namur. 

g'   ■ 

9.  MMf.  Décrit  de  la  convention  nationale  portant  rittnîott 
de  la  ville  et  du  port  cTOftende  à  la  Rèp,  françaife^ 
prononcé  te  9.  Mars  1793  fur  la  propofitian 

du  comité  diplomatique^ 

{^oUhi al  des  débats  &c.   1.  c.^  * 


L 


a  convention  nationale  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Ton  comité  diplomatique  9  déclare^  au,  nom  du  peuple 
français,  qu^elle  accepte  le  voeu  librement  émis' par  le 
peuple  fouVer^in  de  la  ville  d*Oftende  pour  fa  réunion  à 
la  France:  en  conféquence,  décrète  que  U  ville, d*Oftende 
fait  partie  intégrante^  de  la  République  françaife. 

Leç  commiffaires  de  ia  convention  nationale  à  l'ar- 
mée de  la  Belgique,  font  chargés  de  prendre  toutes  les 
mefures  néceiTai^es  pour  l'exécution  des  lois  de  la  Ré« 
publique  dans  I»  ville  d'Oftende,  ainQ  que  ^e  faire  parve* 
nir  à  la  convention  tous  les  renfeignemens  néceflaires 
pour  fixer,  dans  le  plus  bref  délai  poffible»  le  mode 
dlncorporation.  ' 


Belgique.        ,-  437 

Décret  de  la  convention  nationale  portant  reunion  179) 
des  villes  et  banlieues  de  ^amur  Ham-fur-Sambre,  "Marf. 
Charles- fur- Sambrey    Fleunts  et  W^affeigne<  à  la 
république  françaife  prononcé  le, ii. Mars  i/^9j. 

ÇCité  dans  le  répertoire  d  décrets*) 


f. 


V 


Décret  de  là  convention  natîonaU  portant  réuifîoH  19  Mâri. 
de  la  ville  de  Bruges   à  la  république  françaife 
prononcé  te  isf.mart  1793  fur  la  demande  de 

Jean   Debrif.     ' 

(journal  des  débats  tt  décrets  T.yi.    Mars  1793."^ 

a  convention  déclare,  que  Bruges  &  fa  banlieue  font 
partie  intégrant»  de  la  répubUque  françaife.     ,      , 


.».' 


♦     '  •  I 


■'*.    ■■•'■.■; 

Pénieres  fait  décréter   la  réunion  à  la  France  de^^Mmt. 
Joixante^  fix  communes  du   Tournaiffs  dont  tes    ' 
procès  '  verbaux  ont  été  vérifiés  au   comité  ' 

diplomatique. 

ur  la  pirolxbfitîon  de  Camus  la  convention  décrète  que 
ces  communes  feront  partie  du  département  dé  Gémnafap* 

{Allégué  journal  des  débats  et  décrets  T.  VI.  Mars 
1793.  p.  283*    n<  IS6.')  ,, 


Ee  à 


I. 


À 
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t. 

I79Ç  Dlcfit  de  ta  Convention  natianati  par  lequel  et  te 

I.  oâ..  Qfjonf^g  la  réunion  de  ta  Belgique  et  du  pays  de 

^lÀige  prononcé  te  9  f^tndemiaire  an  4  fur  te  rapport 

de  Merlin  {de  Douay). 

'  (^NoMVettes  extraordinaires  Mjçg.  n.  gi.  H  fe  trouve  dans 

GuHARD  recueil.   T.  IL  p.  493.) 


/' 


LA  II  T.     I.  I 

ef  d^rets  éo  la  convention  dfs  2. 4.  Mart  &  8.  Mal 
1793  y  qui  ont  r^oai  le  pays  de  Vè%e  au  territoire  Fraii« 
çalSf  feront  ezécotéa  félon  leur  forme  &  teneur. 

A  F  T.  It. 
Seront  pareillement  exécutés  lee  décrets  de  la  Con* 
venHon  nationale  'des  i.  2. 6.  8. 9. 1  f.  19.  &  13.  Mars  1793, 
qui  ont  réuni  an  territoire  Français  le  Hainaut  »  le  ToQr« 
paifis  t  le  pays  de  Na(i|ur  «  &  la  majorité  des  commune* 
de  la  Flandre  &  du  Drabant. 

Art.   m.  / 

La  convention  nationale  accepte  le  voeu  émis  en 
1795.  par  les  communes  d'Ypres^  Grammont,  &  autres 
communes  de  la  Flandre*  du  Brabant^  &  de  la  partie  ci* 
devant  Autrichienne  de  la  Gueldre ,  non  comprifes  aux* 
dits  décrets ,   pour  leur  réunion  au  territoire  Français. 

Aht.  IV. 
Sont;  pareillement  réunis  au  territoire  Fracçals  tone 
les  autres  pays  en* deçà  du  Rbio,  qui  étaient*  avant  la 
guerre  aftuelte,  fous  la  domination  de  l'Autriche ,  & 
ceux  qui  ont  été  confervés  â  la  République  Françaife 
par  le  traire  conclu  â  la  Haye  »  le  37.  Floréal  dernier* 
entre  fes  plénipotentiaires  &  ceux  de  la  République  des 
Provinces- Unies,  auquel  il  n'iift  dérogé  en  rien  par 
aucune  des  dispofitions  du\préfent  décret. 

Art-   V.    . 
Celles  des  loix  de  la  République  Françaife*  qui  ne 
font  pas  encore  exécutées  dans  les  pays  mentfonnés  aux 
quatre  articles  ^précédens*    le  feront  à  compter  de  la 
publication  du  préfent  décret 

Art.  VI. 


r. 


r 


»  ^ 

Art,    VL  ,     1791? 

Lêt  habittnsdiipays  de  ï.îège  &  ceux  ievi  commaoeg 
de  U  Belgique»  comprife*  dans  les  articles  II.  &  III.  du 

Srérent  décret,  jouiront  dès-  â- préfen;  de  tons  les  droits 
e  dtoyens  Français,    fi  d*sillçurs  ils  ont  les  qualités 
reqnifes  par  la  conftitution» 

Art.   vil  - 

A  regard  des  communes  compriTes  dans  l'article  IV. 
ci-deflus,  les  babifans  jouiront  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
^té  autrement  dispofé,  de  tous  les  droits,  garantis  par 
la  conftitntion  aux  étrangers,  qui' refînent  çn  France, 
ou  y  po0edent  d^s  propriétés.  .       ^ 

.  Art.  VIIÏ. 

l)es  Repréfentans  du  peuple,  envoyés  dans  la  Bel- 
gique,  font  chargés  de  dîvifer  en  déparcemens  &  cantons 
tous  les  (^sys,  mentionnés  dans  les  quatre  premiers 
articles  du  préfent  décret^  i  (^inftar  des  autres  p^rtiçs 
du  territoire  Français.  ' 

Art.   IX.  i 

Ils  nommeront  provifoirement  les  fonftionnalfes, 
qui  devront  compofer  lesadminillrations  desdépartemens, 
celles  des  cantons, iSc  les  tribunaux  des  pays  de  Limbonrg» 
de  Luxembonrg,  de  Maeftricht,  de  Venio  &  leurs  dépen- 
dances» &  de  la*  Flandre  ci  -  devant  HoUandaife* 

Art.    X.  ^ 

Les  sutres^rties  deià  Belgique  ayant ,  en  grand^ 
majorité,  voté  leur  réunion  à  la  République  dès  17934 
les.  autorités  conftituées  y  feront  formées  d'après  les 
mêmes  loix  que  celles  de  l'intérieur  de  U  Républiquf^. 
11  en  fera  de  même  dans  le  pa>s  de  Liège. 

Art.  XI. 
Le  corps-législatif  déterminera  le  nombre  des  Repré- 
fentans du  peuple»  que  chacun  des  départemens,  formés 
en  exécution  de  l'article  V 111.  ci  <»deflus,  devra  nora*^ 
mer  à  l'époque  du  renouvellement  >  qui  surs  lien  1*10  V. 
de  la  RépoDlique* 

Art.  XII.  . 

Les  Repréfentans  du  peuple,  envoyés  dans  la  Belgi- 
quc^i  veilleront  i  la  très-promte  rentrée  des^contributions 

Ee  4  extra- 
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1795  ^K^^>c)rd!na!reg  impofées  à  ces  pavs,^  &  formant  leur 
contingent  des  frais  de  U  guerre  de  la  libertét    ^ 

,     ^      Art.   XML 
Les  bureaux  cie  douanes  ailuellecnent  exiftans,  fott 
entre  la  France  &  les  pays   mentionnés  ^d^ns  |e$  quatre 
premiers   articles  du  préf«-nt  décret,    foit  «entre  les  dijffé'* 
r^nte^  parties  d^  ce^  ipêmes  paya  »  font  fupprimé^t 


XIIL 

Liège^  Stavelot 

a. 
179^  Décret  de  ta  conifcntion  nationale  portant  réunion  à 
••  **«"•  la  république  françaife  des  pays  de  Franchimont^ 
Stavélot  et  Logne;  protibncé  le  v.  Mars  1793 
fur  la  proportion  de  Çarnot 

C^oumal  des  débats  et  décrets    T,Vh    Marsi793, 

p.  23.    n.  165. 


L. 


convention  nationale  après  avotr  entendu  Te  rapport 
de  Ton  comité  diplomatique,  fur  le  voen  librement  émis 
par  le  peuple  fouvrerain  compofert  les  communes  des 
pays  de  Franchimont,  Stavelot  &  Logne;  dans  leurs 
affemblées  primaires  pour  leur  réunion  à  la  république 
françatfe,  déclare,  au  nom  du  peuple  français,  qu'elle 
•ccepte  ce  voeu.  &  qu'ea  doniequence  Ks  commune^ 
coroporant  les  pays  de  Franchimont»  Stavelor  &  Logne, 
font   partie  intégrante  de  la  république  françaife. 

a  )  Les  commiflaires  de  la  convention  nationale  envoyée 
dans  le  Belgique  &c  dans  le  pays  de  Liège,  font  chargée 
de  prendre  provifpirem^nt  toutes  les  mefures  néceiTairee 
pour  l'éxecution  des  lois  de  la  république  dans  les  payf 
de  Franchimont,  Stavelor  &  Logne  ainfi  qne  de  recueil* 
lir  &  transmettre  à  la  convention  tout  ce  qui  pejut 
lui  fervir  à  déterminer  dans  le  plus  bref  délai  poifible» 
le  mode  de  réunion. 


b. 


4fi 


Dicfit  de  h  convention  natio9ifite  portant  rtunim  179) 
de  la  vilie  de  Flojennes  prononcé  le  4.  JUars^  1793  4.M«ffk 
fur  ta  prqpofition  de  Carmt  au  nom  du  comité 

de  guerre, 

{journal  des  débats  et  décrets   T.VI.  Mlrs  1793 


L 


a  conveiition  nttionale  au  .nom  dii  peqple  français 
déclare  qu'elle  accepté  le  voeu  librement  émis  par 
le  peuple  fouverain  de  Florennei  &  des  36  villages 
qui  forment  Ton  arrondliTement,  dans  leur  a^embîéa 
primaire,  pour  leur  réunion  à  la  France;  en  conféquenct^ 
décrète  que  la  ville  de  florenne^»  &  les  36  vlllajges  de 
fon  Arrondi iTement  font  partie  intégrante  de  la  République, 

LescommiiTairesdela  convention  nationale  à  l'artilée 
de  la  Belgique  fotit  chargés  de  prendre  toutes  les  mefures 
nécéfTàires  pour  l'exécutioti  des  lois  de  U  république 
dans  U  ville  de  Florennes  &  dans  fon  arrondiflement» 
ainfi  que  de  faire  parvenir ,  à  la  convention  tous  les 
renfeignemens  néceffaires  pour  fixefi  daus  le  plus  bref 
délai  poffibtç,   le  mode  réunioOf 


y 


e. 


JRiunîon  du  paifs  de  Liège  décrétée  par  ta  Convenu  ••  ^«j, 
tion  nationale  en  date  du  8  May  )(7>3^ 

X-/«ns  le  journal  des  débets  fif  décrets  T^VIIL  p.  loç, 
M»y  1794.  n.233.  &  dans  le  Moniteur Ï793.  n.  130.  on 
trouve  finiplement  obfervé  après  1^.  discours  d'un  des 
prétendus  reprefentans  proviibires  du  peuple  de  Ljège 
dans  lequel  il  folltcite  la  réunion»  que  lé  preûdent  re* 
pond  '&  les  invite  aux  honneurs  de  la  féance,  lU 
depofent  fur  le  bureau  les  procès  verbaux. 

.  Apr}s  quelques  débais  la  convention  accepte  le  voeu  du 
peuple  de  Liège  ^  &  prononce  fa  réunion  à  ta  république 
francaife»     Le  décret  mêtf^t*  manque» 


^^ 
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179c  Li  dferet  Je  ta  convention  du  uOStobre  \*j$\  por^ 
1.  oa.  ^^i  rhmum  du  pays  de  Liège  et  de  ta  Belgique 

je  trouve  plus  haut  f^4j8. 

XIV. 

Bouillon. 

•6  oft.  JDjkret  de  ta  eonmntion  nationale  portant  réunion 
du  Duché  de  Bouillon  à  la  France  prononcé  le 

4  Brumaire  an  4. 

V^e  décret  fe  trouve  «Ilegiié  dans  le  répertoire  des 
décretf  poar  Tin  4»  miis  U  manque  dans  le  journal  des 
déJ»ats  ce  décrets. 


T 


S8. 

1 790  Décrets  de  faffemblée  et  de  la  Convention 
•9.  j«".  JÇationale  m  France  relatifs  aux  traités  de  la 
France  avec  Jes  Puiffiinces  étrangères.. 


Décret  de  tajjemttée  nationale  pour  l* examen  des  traités 
avec  les  puijf onces  étrangères  29.  ^ilL  1790; 

{Code  pot.  de  la  France  T.  IV.  p. 343.) 

affemblée  nationale  a  décrété  &  décrète,  qu'il  fera 
tiommé  un  comité  formé  de  fix  membres»  charpré  de 
prendre  connoifTancé  de$  traités  exiftans  entre  la  France 
OE  les  pni (Tances  étrangères^  &  des  engagemVns  rerpettlfs 
qui  en  réraitcnt»  pour  en  rendre  compte  A  raflemblée 
au  moment  où  elle  le  denundera» 

b. 


fur  t.  traitét  avec  Ut  itrangm.         4|3 

b.  ' 
Dicrtt  di  Pajfembtii  nationale  Jur  la  continuation  1790 
diS  engagemens  de  la  nation  envers  tÉfpagne     «6.  Août. 
prononcé    le    26.  Août  i796* 

iCoiê  Pot.  T.V.  p.  308) 

L»  »  -•  . 

^affembl^  oatfonale»    déliberttit  fur  la  propofirion 

formelle  da^Rpi  t  contenue  dana  la  lettre  de  fon  niniftre, 

da  premier >\oat»' décrète: 

Que  le  Roi  fera  prié  de  faire  connoitre  à  S.  M.  Ca^- 

,     tboHque  que  la  nation  françaiie»  en  prenant  toutea  les 

tnefares  proprea  à  maintenir  la  paix,   obfervera  les  èh- 

gagemena  defenfifa  &  commercianx  qne  Ton  gouverne^» 

ment  a  précédemment  contraftéa  avec  l'Effiagtie. 

Décrète*  en  ontre,  qne  le  Roi  fera  prié -de  faire 
immédiatement  négocier  avec,  les  miniftres  de  S.  M,  Ca- 
tholique ,  à  i^effet  de  reflerrer  &  perpétuer  par  un  traité» 
des  liens  utilea  aux  deux  nations  &  de  fixer  avec  pré* 
ci(ton^&  clarté  toute  ftipulàtîon  qui  ne.  feroit  pas  en- 
tièrement conforme  aux  vues  de  paix  générale  &  aux 
principes  de  juflice'  qui  feront  à  jamais  la  politique  des 
français. 

« 

Au  fnrptus»  Taflefnblée  nationale  prêtant  en  eon« 
fidération  les  ârmemens  des  différentes  nattons  de 
, l'Europe,  leur  accroiiTement  progreflîf,  la  fureté  des 
colonies  françaifes  &  du  commerce  national,  décrète 
que  le  roi  fera  .prié  de  donner  dea  ordres  pour  que  les 
èfcadres  françaiies  efi  commifllon  t  paiiTent  être  portées 
à  45  vaifTeaux  de  ligne»  avec  un  nombre  proportionné 
4e  frégates  &  autres  batimens» 


€• 


44i  Décrets  (k  la  France 

fi. 

179?  Décret  de  ta  convention  nationale  qui  ùnnutle  ter 

ï.  M«rf.  ^y^iY^/  ctalliance  et  de  commerce  avec  les  Puiiïances 

<zt;^^  lesquelles  elle  efi  en  guerre ,  et  défend  Pimporta- 

tion  des  marchandifes   anglaifes;     prononcé  fur    te 

rapport   de  Blutel  le  i.  Mars  1793. 

{journal  des  débatj  et  décrets  11.164.  T.  VI.   p  3.   ;■ 

.,     .     Mars  I793.> 

jLJa  convention  )iationale,  après  avoir  entendu  fei 
comités  de  comnierce»  de  defenfe  gépérale  ^  de  la  guerre, 
confidérant  que  la  conduite  hoi^ile  des  puiiTances  coali* 
fées  contre  la  république  eft  une  infraftion  aux  traités 
antérieurs ,    décrète  : 

.  i)  Tous  traijtéà  â^alifadce  ou  de  commerde  exiftans 
entre  Tanclen' ;;ouvernement  français  aies  puiSances 
âveô'lésqueUes  la  républiqcre  0ft  etf  guerre,  font  annullés»! 

v' 

9)  Huit  joufs  après  |a  publication  du  préfent  décret» 
il  ne  pourra  être,  introduit  ^ans  ^étendue  du  territoire 
de]  la  république.,  tant  par  mer  que  par  terre,  des 
velours  &  étoffes  de  coton»  des  étofTes  de  laine  «  con^ 
nues  fous  le  npna  de  cafimir,  des  bonnejteries  d'aucune 
efpèce»  des  ouvrages  d^acier  poli,  des  boutons  de  no  étal 
&  des  faïances  de  tefre  de  pipe  ou  de  grès  d'Angleterre, 
venant  de  l'étranger,  fous  peine  dé  confiscation,  confor- 
mément à  l'article  I.  du  titre  V«  de  la  loi  du  22.  Août  1791. 

à)  A  compter  du  i.  Avril  prochain*  îi  ne  pourra 
également  &  fous  les  mêmes  peines,  être  importé  en 
France,  ni  admis  au  paiement  de$  droits  du  tarîf,  aucun 
objets  ou  marchandifes^  manufaftures  à  l'étranger, 
.  qu'en  juftifiant  quMIs  ont  été  fîibnqués  dans  des  étatf 
avec  lesquels  la  rëpubliqiie^ne  fera  point  en  guerre^ 

4)  Cette  juftifïcation  fera  faîte  par  certificats  délivrés 
par  les  Confuls  de  France  réfidans  dans  ces  états,  ou, 
à  défaut  de  confuls 9  par  les  officiers  publics;  ils  con- 
tiendront Tatteftation  formelle  que  ces  objets  ou  oiar- 
chandifes  auront  été  manufactures  dans  les  lieux  mêmes, 
où  les  certificats  feront  délivrés.  • 

5) 
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5)  Les  objets  trouvés  en  contfayentîon  an  préfent  179? 
décret,    Heirotit  yeiidus  trois  «jour  afirès   la  cotifiscation 
définitivement   prononcée.     La   moitié  du   produit   net 

des  objets  vendus  appartiendrai  &  fera  remife  auill 
tôt  après  la  vente»  à  tous  particuliers  qui  auroient 
dénoncé  lésdits  objets,   ou  concouru  à  leur  arreftation* 

6)  Ne  font  point  compris  dans  la  préfente  probi« 
Mtion  i)  les  marcbandtfes  provenant  des  prifes  faiteâ  , 
rarTennemi,  pour  ràifon  desquelles  la  loi  du  19.  Février 
dernier,  aura  fa  pleine  &  entière  exécution.  %)  Le^ 
0grès  ou  apparaux  de  navire,  les  bois  de  conftruâioa 
bavale,  -les  ancres  de  fer,  les  armes  &  munitions  de 
guerre,  les  viandes  falées,  les  fers  blancs  oU  noirs  non 
ouvrés,  les  vafes  de  verre  fervànt  à  la  cbymie  toui^. 
lesquels  objets  feront  admis  au  paiemens  des  droits  du 
tarif  du    15.  Mars  17^91. 

7)  Les  objets  &  marcbandifes  dont  rintrodnAion  t9L 
profaibées  tant  parle  préfent  cTécretque  par  les  loix  anté^r 
rieures;,  qu}  proviendroient  de  Téchouement  de  quelques  > 
navires  fur  les  côtes  de  France,  pourront  être  intro*» 
doits  dans  le  territoire  de  la  République  en  payant^  ^ 
favoiV,  les-objets  précédemment  prohibés  &  ceux  com-« 
pris  dans  rarticlell/ci-defrus,  vingt  pour  cent  de  leur 
valeur,    &  ceux  énoncés  dans  rarticlé  IL    une  moitié 

en  fus  des  droits  fixés  par  le  tarif. 

8)  La  convention  natiobale  jaloufe  de  ne  laiflef 
aucuns  doutes  fur  les  intentions  &  la  loyauté  de  la 
nation  françaife',  déclare  qu'elle  autorife  tous  charge* 
mens  d'objets  non  prohibés  faits  fur  navires  neutres 
dans  les  ports  de  la  République  ;  ordonne  en  confequence^ 
qu'il  fera  fait  mention  du  préfent  article  dans  les  pafiè'^ 
ports  qui  leur  feront  délivrés,  pour  les  mettre  à  l'abri 
de  toute  infulte  de  la  part  ^t%  navires  français  armés 
en  courfe. 

•  '  ■  f 

9)  La  convention  nationale  charge  le  confeil  exécu* 
tif  pfovifoire  de  faire,  pour  l'exécution  du  préfent  décret)^ 
toutes  proclamations  néceffaires^      ^      . 
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d. 
179)  Dicret^  de  ia  convention  nationale  aufujet  desiraith 
«7.  ^^"favic  Us  Cantons  Suiffes  et  tes  Etats -^  (Jais  ^Amhri'- 
que  prononce  le  27  Brumaire  an  2  fur  le  rapport  de 
Robe f pierre  ^)  au  nom  du  comité  de  falut  public» 

(Joumai  des  débats  et  décrets  Brumaire  an  ai  n.  425. 

T;i4.    p,369.) 


|Lr« 


convention  nationale  vonlànt  manifr fter  aux  yeux 
de  tons  lei  peuples  les  principes  qui  la  dtrîf^ent  &  qui 
doivent  préfider  aux  relations  de  toutes  les  fociétés  po^ 
litiqnes;  voulant  en  mé^e  temps  déconcerter  les  moQ- 
vemens  employés  par  fes  ennemis  pour  alarmer  fur  faa 
intentions  lei  alliés  de  la  répiiblique,  particttlièreneot 
les  Cantons  Suifles  &  les  Ëuts-  Unie  d'Amérique^ 
décrète  ce  qui  fuit. 

.1)  La  convention  nationale  déclare»  pu  nom  da 
peuple  français  que  fa  rérolution  confiante  eft  d'être 
terrible  envers  fes  ennemis,  généreux  envers  fes  alliés» 
jufte  envers  tous  les  peuples. 

i)  Les  traités  qui  lient  la  France  aux  Etats-Unis 
d*Amérique  &  aux  Cantons  Suifles  feront  foyalement 
exécutés. 

s)  (2uant  aux  modifications  qui  auroient  pu  être 
néceflitées  par  la  révolution  qui  a  changé  le  gouverne- 
ment français»  ou  par  les  mefures  générales  &  extra- 
ordinaires que'  la  république  eft  obligée  de  prendre  poor 
la  defenfe  de  fon  indépendance  ^&  de  fa  liberté ,,  le 
convention  nationale  fe  repofe  fur  la  loyauté  récfproque 
&  fur  rinterêt  commun  de  la  nation  françàife  &  de 
fes  alliés. 

4)  Elle  enjoint  aux  citoyens  &  à  tous  les  àgens 
civils  &  militaires  de  la  république»  de  refpefter  &  faire, 
refpeéter  le  territoire  des  nations  alliées  ou  neutres. 

5)  Le  comité  de  falut  public  eft  chargé  de  s'occuper 
des  moyens  de  reflerrér   de  plus  en  plus  les  liens  de~ 

l'allian. 

*)  Le  rapport  fe  trouve  dans  Journal   det  débati   et  décrets 
Frimaire  an  %   T.  15.    p.  ig. 


/Ifr  /  traites  avec  les  étrangers.      '  447 

r^illiance  &  de  ratnitié  qui  oniiTeot  la  république  fran-  VJ^'X 
'  çaife  aux  Cantons  SuifTei  &aujc  Etats-Unis  d'Amérique. 

6)  Dans  toutes  les  discuflions  Tar  lei  objets  par- 
ticuliers dé  réclamation  refpeftîves»  il  prouvera  aux 
Cantons  SuifTes  &c  aux  Etats-Unis  d'Amérique  »  par  • 
tous  les  moyens  compatibles  avec  les  circumftances  im« 
périeufes  où  fe  trouve  la  république  1  les  Tentiniens 
d'équité, I  de  bienveillance  &  d'eftime  dont  la  nation 
françaife  eft  animée  envers  eux. 

7)  Le  préfènt  décret  &  le  rapport  du  comité  de 
falnt  public  feront  imprimés,  traduits  dans  tontes  les 
langues ,  &  répandus  dans  tonte  la  république  &  dans 
les  pays  étrangers ,  pour  attefter  i  TUn^vers  les  prin- 
cipes de  la  nation  françaife  &  les  attentats  de  Tes  ennemis 
contre  la  fûteté  générale  de  tous  les  peuples. 


Décrit  de  la  convention  nationale  qui  ordonne  Fex*.»2.  ott. 
écution  des  traités  exijiant  entre  ta  France,  et  ta  jré^ 
publique  de  Gènes  prononcé  le  2  Nivofe  an  s      - 

i22,  Dec.  ij9i.) 

(Journal  des  débats  et  décrets  n.46i.   T.TVI.  Nivofe^ 

an  a    pag.  37Ô    -  ' 


L 


fa . convention  nationale,  confidérant  que  le  peuple 
l^énois  fe  repofant  avec  trop  dé  fécurité  &  de  confiance 
fur  la  neutralité  quMI  avoit  obfervée,  n'iityant  alors 
aucuns  moyens  de  faire  refpefter  la  neutralité  de  fon 
port,  &  de  reûfter  à  une  ^greffioa  imprévue,  n'a  eu 
BQcnne  part  au  mafTacré  de  300  français^  fufiUés  à  bord 
de  lia  frégate  ta  Modefie^  4c  à  la  prUe  de  la  fregatte 
dans  le  port  de  Gènes; 

Que  la  République  ne  doit  demander  compte  du 
fang  françois  qu'à  ceu^^  qui  l'ont  verfé  par  lapluslâcHe 
trahifon;  ^ 

.  Qu'elle  ne  doit  pas  confondre  avec  Tes  ennemis  une 
nation  qui  n'a  pu  ni  empêcher  ni  prévenir  le  cyime^  qni 

n'a 


4tï  Décret i  de  ta  France 

1701  ^«1  é^S  cotutnli  daof  fon  port  q^e  pour  l'en  fiiire  jogetr 
complice  ( 

Que  la  France  doit  donner  au  milieu  des  agifatSons 
&:  de*  reflVrirîmens  qu'excite  l'atrociré  des  forfaits  de  fe« 
ennemift.  l'exemple  d'une  grande  nation  qui  fait  fit 
veut  être  jufte  envers  tous  les  peuples* 

Déclare»  qn^elle  regarde  le  gouvernement  anglais 
•  comme  feul  roiipable  dû  malTacre  de  l'équipage  de  la 
fregatte  ta  Mcdiftêf  ccmmis  dans  le  ,poK  de  Gêr>es; 
quVlle  dirigera  toutes  fev  forces  Contre  ce  gouverne» 
tiioÀt  féroce,  pour  venger  la  France  &  toutes  les 
nation  lijbres; 

Que  le  pe^Ie  Génois  n*a  point  Violé  fa  tieutraltté 
envers  la  France;  quMI  ne  fera  point  traité  comme 
^nnemi^  la  République;    décrète: 

I)  Les  traités  qui  lient  la  France  &  la  République  de 
Gènes  feront  fidèlement  exécutés. 

a)  Le  décret  qui  défend  aiix  commilTaires  de  la  tté^ 
forerie  nationales  &  à  tous  débiteurs  français  de  faire» 
pour  quelque  caufp  que  ce  foit,  aucuns  païemens  aux 
peuples  avec  lesquels  la  République  eft  tn  guerre» 
ne  fera  pas  applicable  aux  Génois» 

3)  Les  relations  commerciales  qui  ont  exifié  entre  la 
République  &leâ  Ûénois,  font  maintenues  &  protégées* 

4)  Les  Génois  feront  payés  comme  les  habitans  des 
pays  &  .  états  avirc  lesquels  la  France  n'eft  point, 
en  guerre. 

i)  Pour  mettre  les  Génois  i  portée  de  fatîsfaîre  à  Ce 
qui  a  été  prefcrit  aux  créanciers  de  la  République 
pour  la  cohfervation  de  leurs  rentes  &  de  leur  créan» 
ces,  &  pour  Ce  faire  înfcrire  fur  le  grand  livre  >  le  délai 
qui  doir  expirer  le  premier  Janvier  (vieUx  Style)  terme 

s  de  la  loi  du*  •  .^)y  eft  prorogé  jusqu'au  isVentûfiar 
prochaine 


*)  Pécrett  du  24»  Aoât*   22*  et  i;«  Septembre  179 j* 


/. 
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fé  k.ttmtif  me  les.Hnmgm. 

■' 

/.    .    .  .       ^  ^ 

Décret  de    ta  convention  notion^tt  fur  ta  dtreStion  I79S 
é^f  opérations  difftamatiquef  prononcé  te  27.  Pintôfi  *7.  m*». 
.  Il»  3  /«r  litpropofîtion  de  Cambacerh. 


n 


ijourvat  ies  iibats.    Ventôfe  an  gV^  T;  XXX.   p;  ggô. 
Moniteur  ans*  n.i^*  GttBKAKà  r#fif^<7  T.L  p.^4t.) 

a  convention  nationale ,  après  [avoîr  entenda  U  rap- 
port de  fon  *€Oi|)U4<^de  falat  p|iM{p«  d^pfète: 


1)  Le  èomîté  ^  de;  fi^^it  ptiblic  cba>g;é  par^  |a  loi  du 
7»  Fruftidor^  de  la  direftion  des  réutiboa  extérieures, 
négocie*  au  qq^  de  la  JléptfbUque,  •  lea  traitée  de 
paix,,  de  trêve,  d^Uiance,  de  neutralité  &,  de  corn, 
mei^ce.    Il  en  afr^^e  les  conditions.     ^  ^ 

s)  Il  prend'  toutes  les  mefuties  iiéçeflalres  pow  facrlîter 
fy  pottff  accélérer  la  conclufion  de  ces  traités* 

3)  Il  eft  autarKé  i  faire  des  ftipulationp  préliminaires 
&  particulières,  telles  que  des  armiftlces,  des  neutra^ 
lifatîôns  y  rélàtfve^i^  pçndant  le  tenu  ^e  la^negqqui. 

tion  &  <les  conventions  fecréttés.'     * 

.  .  ^,     ,    .,     -     .^       * 

4)  Les  ehgagemens  feereta  contt'aft'ésavec  des.  gouver- 
nemens  étrangers  ne-  peuvent  avoir* ppar  objet  que 
d'alTarer  fa  défenfe.de  la  République^  ou  d'accroitre 
fes  moyens  de  profpeTité, 

5)  Dans  le  caf»  ou  les  traitéa  re|klennént  des  articles 
fecretSf  les  dirppfitions  de  cea  articles  ne  peuvent, 
ni  être  contraires  aux  articles  pateiis,  ni  les  atténuer* 

6)  Les  traités  font  lignés,  fait  par  les  membres  du 
comité,  lorsqu'ils  ont  traité  direftement  avec  les 
envoyés  des  puîflances  étrangères,  foît  par  les  mi- 
siftres  plénipotentiaires  auxquels  le  comité  a  délégué 
à.  cet  e^et  des  pouvoirs. 

7)  Les  traités  ne  font  valables  qu'après  avoir  été  exa- 
minés, ratifiés  &  confirmés  par  la  Convention  natio* 
Haie  for  le  rapport  du  Comité  de  falut  public. 

Tmeri.  ,  Ff  8) 


4fO  .  Capiiuktion  di  ta  Zutanii  , 

■*'"'. 

1795  S)  N^'iiinoîns  les  conditioQs  arrêtées   d«ns  les  engs- 
geoaeos   fecr^ts   reçoivent  leur,  exécotion  comme   fi 
\  elles  avdient  été  ratifiées. 

9)  Auillttôt  qae  les  circooftasces  permettent  de  rendre 
publiques  les  opérations,  fecretes ,.  le  comité  rend 
compte  à  la  Convention  nationale  de  l'objet  de  la 
négociation  &  des  meflires  qu*il  a  pjriXes, .    / 


«■*■ 


59-         ' 
•  3. p««.  Artïkelen  via»' Capitulatle,   dàor  àe' Ged^- 

tdirdén  der  Pfovincie  Ztelcatà^  V(^rgefla^m 

han  deifi  Generaal  der  Divifie  Mkha^ud, 

commàndeerende.  de  Frmfcbe    Troupen  iti 

J^lolUmdfcb  yicmnderen;  benevem  bet  Ant* 

tJboord  van  den  Generaal  der  Divifie  Mi' 

■i-       ■       ■  '  -       - 

chaïidi    commmîdeeretîde  de  Troupen  der 

Franfche  RepUbliek ,    in  Holîandfch  Vlachu 

deren  ^  op  dç  Artïkelen  van  Capitulatie  y  door 

de  Gedeputeerden   der  Provincie , 

Zeeland  voorgeflagen. 

iNinbB  Ntdiriamifihi  ^arboêkek  1795.  |i»iiaa»,  5^ar- 

tfoekm  der  Satavifcfim  Republik.  T.  I.   p.  191  et  3^9* 

et  fe  trouve  en  anglais  dans  Oracle  and  F,  Ad* 

unifia.  D.  189280 

DAtlT.    I. 
ât  nietSy    faoégenaâmdy    zal  ondernomen   \irorden» 
tegens   de   vrye    uitoeffening    van   den    beerfcbenden 

Godsdienft. 

'  '  .  .    . 

Antw.  Toegeftaan^  vôor  aile  Godsdic^nften ,  in-, 
gevolge  deProdamâtie  van  de  Volks*Rep^lentanten  der 
Franfcbe  Natie  aan  bet  Bataaiffcbe  Volk. .  .       \  , 

Art.  II 


avec  ta  France    '    '  kit 

'  •    AnTi.ir.         1795 

Dat  de  tegenswoordigè  Ré^êeringsrortn    zA  ge^ 
h^pdhaafd  worden^  '  ■  '  . 

Antw.    Beantwôord  .dopr,  dçzelve  PtôclaiiQftiet.  '^ 

^  Dat  ;  de  veîHgheîd .  van  'âïle  Perfoooeô  \.  20  "Àèpte- 
naafen  al<  t>afticaUere  Btirgérs  en  Ingesetenen/hoedahig  ^  ^ 
zyne  denkwyze,  zo  in.  het  PoHtieke  als  underzintt 
moge  geweeft  of  nog  %yn ,  over  dewelke  nieman^  2al 
SâD^éb^oMÉuft  Wôfden,'  Vôlkotfletitlyk  2»t  Verzèkerd 
syn.N  Dar  ihit^de  volkomet^tlyk-'  v^rzekerd  ^  taf  zyh>'  dé 
.  gèheéïe  VelKgheid  en  vrye*'Magl*<)ver  allé  EigendcytiH 
fiieii>  ^Gëederen  en  BeaSUtingéb  ,  £bè}>ehoorendé  HinT  tféti 
$Uat  of  aan  {femeenfehappfen ,  MaatfchappyeB ,  €lidenâ 
en.  particulière  Perfoeaent  zonder^^eolge  qltz^oQdering^ 
iioegeôamd»     t)at  .onder  ait  lutiiker  o  > 

%ynt  iic  PêrCoonen  en  Gbederen  yap  de  SGhqifcjie  ÇQurt» 
biQoen  d^è  Stad  Caippvc^re  gcveftigd.      '\,'\:[      . 

.)  iffiliar«  .Tbegaftaan^  .v/>lgii(Dtvde«0lveaProd|ini8tie# 
liottdcnde,  dat  de  veUigbeid  .der/^Perfoooiiin  ea  :|^tgen- 
dommen  2vilén  bercberflatâ  worden»  «en  jdatUUes  w;^ 
na^miidaadgelyktf  en  aile  bQiten(]porigbed^.,enibéied&if 
gtag^n  yan  Purgera  aan  Boi^rs»  op  bet  ftcengft  g^ 
ftnift  zuUèn  worden. ..  ;       ,.  xjtj      -    :i 

"     •'■^•"   •■'  '  •  '■'  Art.  IV,'-        /■•  -  ^^      , 

D*t  bet  aao  aile  Pèffobnen,  Hîè  S&rfr- Braband,* 
,  Vlanderen  of  ^ndére  Pbàftfelh  bebben  vertaa^efn  *$oVgè^  ' 
ftain  zal  Wo'rtlen  vryfelyk  fen  *  zBkerlyk  rta  fcnime  Wôo. 
ningen  terog  te  keeren;  en  dat  aan  bua'iEfàPi^dea 
wedergegeèvèn  de  ËîgendbnttRNi,  'U^Ike  MèmfiriidîeR 
boofde  aqttdè  bebbeii  fcimi^n^erkoopeny<i«>f6nFS€^0e<« 
ftntie.  glttffel^  zyn  ;  .dat  hier  oéder  zteilhnv  bBçgnsiMK 
jya  de  Ukgéweekenito,-  'mt.dê/Qo^entjudcJta 
landen»  gelyk  ock  di«  uitvFraii]iryk,..9^'fle3geMb^ 
vierden,  nan  dewelke  ten  min^en,,  •fRr'yiSlfn.lftogt 
«al  ^egeeven  worden.  .  ;    ,^   ,     ^        , 

Antw.  .  Toegeftaan,\zo  in  de  gevallen  ^iyj^^  voot^ 
sien    by  de  belluiten  der  Reprefentanten   àeû  Volks,  . 
ti^aarby  een  vrye  wederkotnft  yerzekerd  wordf  aan  ieder  , 

een,  diedoor  een  verkeerd  denkbeeld  vanvrees,  hunne 
Haardileden  hebbtn  verlaaten,     by    de    «ankoisfi:  der 

"  .       Ff  a  Legera 


4f|  Capttt4atim  de  M  Zéelandi 

179s  ^^S^^^  ^^^  ^"^  Repablick,  en ^zpuitti  kaonen  bewyzea 
voqr  ^eezen  ;.da^  -d^tip  .mit  te  tebben  knonen.  weder* 
&e^ren»  *t  zy  dczelve^'op^eHoudeh  z^u  gewceft,  in  Bc- 
zette  pf  Bçlegerde,  PUatfeny  of  in  eenige  volftrekté 
onmogè^Hêid  van  -séuBct  te 'kubnen  doeti. 

*  Oo'der  dit  artikel  eyn  tiiet  begrçpen  de  Franrch« 
Uîtej:\ifeekene]9 ,  met  bf  V90T  '  cjèivclke  dç,  Franfcb^  Re- 
publj^k;  ùoçit,  tôt  «cnîg.  VériKzg  gehpor  /f aji  geevep^ 


^  ;Da^  mçn  nkt  VfrpUirt.  «al  «yç  FraBJfchf /tfPWpW 
in.  àeeza  :P«ovincie^  i^  Qiiaiiàiroen  te  %9/^ff[i  ngaair 
dat  meep  aatibied»  pt|i;  atfi  .d«..TroQpeii  y atv  den  $|aat| 
deaf,  E?d  !(<^  Jaateii  a||?Kgen  »  van  dé  Wapenâiotot  p»^et 
te  voeren»  tegen  de;ËTapfobe  Repuhliek^     ,, 


hoofde  der  moeilykbéid  tôt  b'erging  derzeTve/  en  der 
bniteogenri^De  dtfaftc^'dertJiev^tianiii^elB^  tMl&e  een 
al  te'groet''getiiC  vêroorzanken  ^onde^^én  dat  zt^ée 
Troupeii<(by^e  Burgen^  eti  logtzefetenen.gebilletteerd 
mbeteli  iworiJWn;  jde  {nkij(^artieiiing  door  ét^  Magtftrnten 
éet;  StetteÉ  en  FlaatpieiiV  'dâar«  zalks  oodig  geooNteeld 
zû  zyUf    gereguleerd  Zal  wordeji;-    •      '   >*:     :  .  :.. 

jiptw.  i  De.Trpepeiifvao  dt  Vereenigde  Nederlàn- 
itn^:  m\\^$».M  iAen  Ëed^i  bebbeii  «rge&gd^  vfl^  nî«t 
n^^^Lf^K»  ^e /ranfçb^  JjCjîpiil^Uek  te  idîf^ef(^  JSuaiie 

'  nGaaîRiMflen  niet  .iM«r^dknjd^  nodig»  Trospeit  J^ 
lie£'Etlairii  iiirao  Walcfaeren  g^râçht  wordêa»  en.vooe 
ke^^ Jisrgtfb^wtnlihlige  elienl]rk  .  mn^t  anderlvilf vfititidUon^ 
btloo|usnad&oji>^tiA  70b  Man,'  die  niet  zuUen.mineérderd 
ytétAws^  :ter  a|Kde  niMÔd  ssntks  weifofat*-^  i       .  r    - 

.  jpe''fcfeîkkîègeû  tot'het  Logement  en,  ije  4p  veél 
mog^yke  vereenîging  der  Troopén  in  iedêjre  Stad  of 
'C«ntdnni(n?snt  icalten  door  de  Màgiftraaten  genomen 
^orden.  ^ 

De  X)ilicieren  alteén  Mllen  aCso&deriyk  mogen  ge- 
HùUveft  worden. 

'::  ■■•  '•  -■  •         Dé 


>i 


avec  ta  Pranct. 


>  *» 


*Tà 


.  6e  'fcqnîpagîcn  en  B^étttnfién  dôr  Sdfi^^eh,  v^n  I795 
Oorlôg  dér.Vereenjgdé  rîefferlatfdeh ,  zuljeb  boviei^ige* 
welden'Eed  fnède  afleggeri,  en  die'op'Strùom  lëggeri 
zutlen,  een  Wagt  *  van  'fraiifclie  'froupett  jàan'  V6dtâ 
irygen«  rëdtén  ^alks  'dp  ^e  ao'àere  Scbepçç  van  ^ 
Republîck  heeft  pUats  gelà^i      ^^"^  -' *      "  '      ^-'  '^    ^ 


«{.  '•»%■>  % 


D^t  méii  met  Verplîg^  zal  îtyn  ée  Afflgtitttféirf  vA 
de  Franfbhc  Repubiiék  ifl  .te  voeren ,  en  dat  nog  Per- 
foonen  nog  Goederc^n  Yri  îleqaifide^^  zujleii  kunnen  ge- 
fteldwbrdén.  '/-*  r,.^.^,..  .  ^  r)  ^ 

Antw.  De  AffigbÀen  ji^rétt^^eop  d%^Â^lj)^ 
gangbaar ^giemaakt  worden  «.  ten  zy  zujl^  geCpJiie^  .ui 
de  ^ndere' t^povînpîea  van  de  RepuWiek»  doôi  mnfch^ 
Troupeft  bé3tt^^ 


Votfr  het  ov«r!ge  ge^elte  mi  dit  artikel  beant- 
woord  door  het  dertlfe  AVïikèîv  Waarby  de  veilîgheiA 
«an  Pei^oonen  ea  Ëigeodommexi  verz^ekerd  wordt^ 

»  V 

Dat  by  aldien  eenig  Eiland ,  Stad  of  fterke  Plaa^t 
van  deeze  Provincîe  r^d/J;^ye|  lj^,  Jrpùjîen.jwn  de 
Franfcbe  Republièk'  haddeo  ,g€x:apttuîi?erd  o^mînder 
voordeelîge  Voorwaarden^  dan  in^  deeze  Capltuiatîe 
voordeeligèr  waiT*  deezéil^t'^  beg^etde  artikelen  zal 
verroeerderd  /  worden. 

Miii'  Sàl  ôAdéV  de«ie^  Capîtntatie  00k  begiypen  de 
Eilanden^  ^Stedep  NÔf  .fl^r)^  Plaatfen  van  deeze  Provîn- 
cie,  die  zich  nog^  niet  vèrftaai^  bebben  met  de  Fran* 
fcfae  .Repubtfèkt  ' 


t  * 


Antw.    Toegeftaan, 

Art.   VIII- 

Aile  de  artikelen  van  deeze  Capitulatl^  4'®  op 
eenige  daiftere  en  dubbelzinnige  wyze  9oaden  kunnea 
worden  vcrklaard,  of  voor  eenen  anderen  nitleg  vaé^. 
baar,  znllen  altoo*  ten  voordeele  en  in  faveur  van 
deeze*  Provincte  en  deszelfa  inwoonderen  uitgelegd 
en  uitgeoffend  worden* 
*  Ff  $  Antw. 


\ 


4f  4  Capitutfltîon  de  ta  Zeelande. 

1795  ^^i^,  Zo  'er  Jn  ten  der  artikelen  vin  deez^  Ca* 
,  pitolatie-  eènige  duifterheid  ztch  konde  opdoen,  zal 
dennitleg  d^rzelve  altooi  teo  voordedé.  van  dé  Pfo« 
vinci|  Zeelapd  zyn;  voor'  wélkers  betangen,  gelyk 
oyk  ,VQor  deszelfs  Ingezetènen ,  voorzeide  Gedeputeer- 
<(éns  verkUarea  te  oapitaUèr^n,  \ 

I  # 

j  . 

•  •        ^  - 

Gedaan  te  Breakena  den    /:  ^edaah  in  *t  Hoofd-Kwar- 
,}•  J^bra;^  I79<» ,  ;  s    ,      *W  •^^  Breskens,  den  lé.  Plu. 

*/^    ,       vîofe  (4.  February),  Àf f  rftfri# 

V  ^.       "3^^^^  ^^*'  /^*  /*    xmyerde$U 
(Waa  getéekéndi)      '  %iari  Franfchi  Mepubliek. 

BiiYS8SNi»:KA3^9PTlUK»     ;  De  Gefier^al  derDkifie. 

J.  H.  ScHORÊR.  V!  (Waè  igéteekend,) 

A.  VAIV  DOORN.  M I O  HA  u  o* 

CLager.ftond,) 


1»  * 


Aangênotneny  'ingevol|;e  de  Re« 
folatie-der  Staaten  van  Zeeland^ 
van  heden. 


r       »■» 


•       * 


'.     jlHi^dëiblirg  déa  4,  f  ebriiary  1795. 
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6p.-  ■    .  . 
Traité  de  Paix  et  d'Amitié  entre  la  Républi- 1795 
cpie  Françaife  et  le  Grand  Duc  de  Toscane,  ^^'" 
figné  le  2 1.  Pluviofe  ««5* 

C  Recueil  générât  des  traités  de  faix  conclus  par  la  Réputé 
tique  Frànçaife  p.  i.  lipprime.fép.  8.&4.  Kocu  abrégé  des 
traites  T.  IV.  p.  155.  (de  Schwarzkopf)  remeU  p.  77. 
(G«fiHARo)  recuM  T.  I.  p.2ô6.  Posselt  Annalii^  Heft  lïl* 
ii.I|.    CplïeRion  af  State  papers  T.IL  p.  iq,) 


E 


a* 

Tr  àft  L 


ntre  les  repr^fent&ns  da  peuplé  français  compofknt 
le  comité  de  falut  public,  .chargé  par  le  décret  de  la 
Convention  nationale,  du  7.  fruâidbr  dernier,  de  \x 
direékion  desrelÀtionscxterieares,  fouflignés; 

Et  M.  Frapçoîs  comte  Carlettî,  envoyé  extraordi- 
naire da^grand  duc  de  Toscane ,  chargé  de  fçjs  pleins 
pouvoirs»  donnés  à  Florence  tes  4. Novembre  &  «..Dé- 
cembre 1794  <  QUI  demeureront  annexés  à  la  minute  de& 
préfentes'»    également  fouffigné»        : 

A  été  convenu  &  arrêté  eé  qui  fuit: 

Art.  I. 

\.     •  '  _    ,  .  ^  ■ 

Le  grand  duc  de  Toscane  révoque  tbi>t  afte  d*ad« 
béfion^  confentement  ou  acceflÎQia  à  M  «coalition  armée 
contre  la  'République  françaife. 

Art.   II. 

»En  conréquence,  il  y  aura  paix«  amitié  &  bonpe: 
intelligence  entre  la  République  françaife  &  le  grand 
doc  de  Toscane. 

Art.  III. 

/    Xa  neàtrAité  de  1»  Toscane  eft  rétablie  fur' le  pied 
où  elle  étçit  avant  le  8.  Oâobre  1793.  ' 

>■  Ff  4  '    ÀRT.M. 


4{6,        Traité  di  paix  entre  ta  France 

1795  Art.  ÏV.  1 

Le  préfent  traité  p'aora  Ton  efFet  qu  «près  avoir  été 
ntifié  par  la  Cônyebtion  nationale. 

Tait  i  Paris»  au  pilais  national,  le  viçgt-nn  plu* 
viôfe  de  Tan  troiiièm^  de  la  République  Françaife  une 
&  indivifible  (neuf  février  mille  fept  cent  quatre -vingt* 
quince,    ère  vulgaire). 

Snivènt  les  fignâtnrea* 

Loi  qm  confirme  et  ratifie  te  traité  de  paix  paffé  te 

2 1 .  Ftuviâfe  entre  te  comité  de  falut  public  et   te 

minifireptinipotentiaire  du  grand- duc  de  Toscane; 

du  z^.Pluviôfe  an  i  de  République  Françaife 

une  et  indivifible. 
T 

jLJa  Convention  nationale,  après ^volr  entendo  le  rap- 
port de  fon  comité  de  falut  public,  confirme  &  ratifie 
le  traité  de  paix  pafle  le  21.  Plnviôfe  préfent  tnois,  entre 
le  comité  de  f^ilut  public  &  le  minîfire  plénipotiehtiàire 
da  grakid-due  de  Toscane.     . 

Signé:  Cambace'res,  'P^LSTy  J,  P.  Chazal« 
Carnot,  FouRCRoy,  Merlin  (de  Donay) 
.BoissT,  Makec,  Dubois  Crance,  La- 
COMBB  (du  Tarn),  Breard,  A.  Dumont, 
François  Carlktt^,  envoyé  extraordinaire 
de  S.  A.  S.  R.  iVchidué  grknd  •  doc  dje 
Toscane  près  la  République  Françaife. 


w 


c. 

TVaduSiptt  des  pouvoirs  Joanis  par  U  gromd  dut  d» 

Toscane  à  M.  Cartetti  fim  envoyé  à  Paris, 

pon  alteffe  royale  le  féréniffime  grand  duc  de  Toscaiie, 
confidérant  combien  il  pourrott  être  utile  au  fuccès 
d'une  négociation  commencée  depuis  long» temps  avec 

'  la 


et  U  Gr.B.  de  Toscane^      '.      417 

U  Réputtîqnè  FrançaîCe ,  d'envoyer  à  Paris  une  perfônrte  1795 
qni  iouiffe  de  la  confiance  des  deux  goovernement ,  « 
qui  réuniffe  le  caraôère,    les,  fentimens  &  le»  talens. 
*  néceffaires  pour  arriver  an  but  propofé,  vient  de  deftmer 
fon  chambellan  &  chevalier  de  Pordre  infigne  de  Saint- 
Erienhe ,  '  Fran«îoîs  -  Xavier  Cirlettï  à  fe  rendre  J  Paru, 
««ffi-tôt  ao'il  aura  recule  paflè- t)ort  neceflaire  pottr 
entrer  en  France,  &  le  charge  d'agir  auprès  du  comité  de 
falnt  poblifr,  pour  confitmer  de  vive  votx,  &  par  «crit, 
tout  ce  qui  fe  trouve  conCenu  dang  les  mémoires  fignes- 
par  fon  fecfétaîre  dn  confeîl  d'état  &.  des  finances,  Neri 
Cbrfuii,    fpécialement  autorife  par  lui  a  cet  efFet;  les-: 
quels  mémoires  ont   été  déjà  communiqués  *o,«'eme 
•comité  par  le  moyen  de  Caçanlt,  agint  de  la  Republi-, 
que  Françaife  en  Italie,   da'ns  la  vue  de  faire  agréer  U 
neutralité^  que  là  Toscane  eft  piête  à  publier  a  la  face  , 
de  toute  l'Europe,  de  ftipuler  la  reftitution  foit  en  *r. 
cent ,  foit  en  nature ,  des  grains  enlevés  par  les  Anglais 
à  Livourne,  &  de  renouveler  l'affurance  la  plus  folem- 
nelle  de  la  conftarite  amitFé   que  le  ««""«fPf^^^^^J^    , 
Toscane  a  totijours  pour  la  République frinçaif».    Donné 

à  Florente  le  4.  Novembre  1794-,      , 

Signi:       Ferdinand. 

.New  CoRSiNi,  fecritsm. 


TraduBion  éPune  ampHatim  dit  pouvoirt  donnés 
par  le  grand  duc  de  Totcdne  à  M.  te  Cartetti 

fon  envoyé  à  parit. 

Son  alteffe  royale  le  férénîflime  «tchîduc  grand  due 
de  Toscane  n'ayant  rien  de  plus  à  coelir ,  q"*  ^f  Y»»' 
rétablir  dans  les  formes  diplomatiques,  q^'/^ft  1î 
fa  correfpondance  avec  la  République  Francaift.  en 
•joutant  l  U  déclaration  faite  par  lui  d'»"»  J>»  P^p» 
wot»,  le  4.  Novembre  dernier,  npmme  fon' ehambeUan, 
&  cîêvalier  de  l'ordre  de  Sa^nt-Etienne,  le  comte  F«j. 
cois -Xavier  Carletti,  pour  fon  envoyé  extraordinairt 
Sprès  da  goavernemeoî  de  h  République  F«»Ç»;1J.^^ 


4  f  f  ^        Traité  de  paix  entre  ta  FrAnet 

X^^  lUatoriCe,  s*il  «n  obtient  le  poizvbir»  à  réfider^â  Paris 
rev*éta  de  ce  caraâère  Autant  que  la  imiflion,  dont  il  a  été 
chargé  dans  le  fusdit  fnotu  propriOf  Je  rendra  séce0iiîre« 
lui   donnant  à  cet  eiTet  les  plus  amples  ^pouvoirs  pour 
traiter  toute  af&iire  rielative  à  la  Toscane,    &  fpécîàle- 
ment  pour  la  reftitution  &  envoi  dans  le  port  nommé 
de  la  Montagne  9  des  grains  enlevés  par  les  Anglais    à 
Livpurne,   ainfi  que  pour  le  rétahliflement  de  la  neutra- 
lité, qu'il  s'agit  de  renouveler  à  toujours  entre  les  deux 
gouvcrnemens  »   de  la  manière  la  plus  convenable   â  la 
j^épublique  Françaifet  fans  cependant  bleffer  les  droits 
des  puiuances  belligérantes. 

Donné  à  Florence  le  13*  Décembre  1794. 

^né:        Ferdinand. 

Nsiu   CoR$INT, 


i.Ma».  £Jii  publié  par  te  G^md  Bue  de  Toscane  aujùjet 
de  taSle  de  neutralité  conclu  avec  ta  Ripubliqke 

Françaife. 
(^Moniteur  1795.  n.190.    Gsoshkbd  recuril.  P.I.  p.  2380 

d*  A,  R.  ayant  confidéré,,  depuis  le  commencement  de 
la  guerre  aâuelle»  qu'il  ne  ferait  ni  jufteJii  convenable 
pour  la  Toscane,  de  prendre  aucune  part*  aux  moù- 
vemens  qui  agitent  l'Europe;  oue  la  juftiçe  &  le  faiat 
de  (5e  Pays  ne  doivent  pas  répéter  fur  la  prépondérance 
d*i^ucune  des  puiflânces  belligérantes;  mais  fur  le  droit 
facré  des  gens»  &  fur  la  foi  Inviolable  des  traités,  qui 
.  gafanliflent  la  franchife^  &  en  conféquenôe  la  neutra* 
lité  d^  port  '  d<e  Livou^he  \  but  unique  auquel  vifent 
^les  étrangers;  qu'enfin  toutes  les  circonftances  d*in- , 
*^  tef^t,  &  de  politique  exigent  de  fa  part  la  conduite 
la  plus  impartiale»  elle  eft  déterminée  à  ol>(erver  fçrn-^ 
pulenfement  la  loi  de  la  neutralité,,  publiée  par  fon 
augude/père,  au  fnois  d'Août  1778  ^)  comtne  loi  fpn- 
damel^tale  du  grand  duché. 

/  Les 


v  > 


• 

I 


-  «on 
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ïjen  beoreafeg   circonfli^qces  que  cette   détermina-  I^Ç5[^ 
a  produites  en  Tqicaoe,  l'ont  rendue  MgréMe  à 


tous  fes  fuj^et^,  qui,  profitant  do:  commerne  de  toutes 
les  Nations,  fans  faire  tort  i  aucune  dMlés,  fe  trouvené 
libres  4es'\i]iverfts  charges  que^t»  crainte  feule  de  la 
guerre  occafionnç.  \ 

Maïs/  tandisqnë  S;A.R.  ayoit  Ma  fatiafaftion  de 
voir  que  la  Toscane»  fupeneure»  pour  siinfi  dire  aux 
événemens  dn'4^ns,  fe  repofait  tran(^mlement  fur  la 
.seutralitéy  toujours  refpeâée  par  la  république  franç^rîfe, 
elle  s*eft  troujée.  enveloppée  dans  le  tourbillon  des 
révolutions  qui  agitent  l'Europe.  * 

S,  A.  S,  rie  pouvant  refifter  ouvertement  à  Torage, 
crut  dévoir  fe  borner  â  éloigner*  le  miniftre  refident 
de  cette  République,  feul  afte  que  les  ctrconftanèes 
impériepftfs  do  moment  lui  arrachèrent,  &  qu'on  ne 
pourra  jamais  alléguer  comme  une  dérogation  à  iV 
neutralité  coniiitationeHe  de  la  Toscane, 

L'expofé  fincère  de  ces  faits,  qui  n'ont  befoift  ni 
de  discuïTion,  ni  d*explication ,  &  la  conduite  impar- 
tiale que  S.  A.R.  a  tenue  enfuite  envers  la  Républt^eie 
Françaife,  &  les  in(lividus  de  cette  nation,  a  rétabli 
la  Toscane  4ans  la  joUilTance  des  avantages  qui  lui 
àvbient  été  enlevés.  ^ 

S.  A,  R.  ayant  conclu  avec  \%  Convention  nationale 
1  de  France  Un  traité,  dont  le  but  eO:  de  rétablir  foa 
antique  nentfaKté,  pour  l'avantage  de  cet  Etat,  èc  fans 
léfer  les  droits  ni  les  intérêts  d'aucune  àts  puilTances 
belligérantes ,  avec  lesquelles  elle-  n'avait-  contracté 
ancun  engagement  >  elle  a  cm  en  devoir .  publier  les 
difpoûtions. 

(Ici  eft  inféré  le  traité.)  . 

En  conféquence  S.  A.R.  ordonne,  à  tous  fês  fujet# 
d*obferver.|  fcrupuleufement  redit  de  neutralité  da 
I.  AôQt  1778  confirmé  de  fpn^prçpre  mo'uvcment  le 
'a,i.  Mars  1790  &  publié  une  liconde  fois  à  Lîvourne 
le  i^8#. AvjrU  f793 1  &  pônr.  cet  effet  il  fera  communi- 
que un'èxémplâire  cju,,  préfent  édit  '  aqx  Confals  des 
Nations .  étrangères ,  refidant  à  Livourne,  &  aux  céft- 
fuls  de  Toscane,  réfîdant  dans  les  divers  ports  étrangers. 

ï^ôimé  le-ï.Miirs  1^95.   -       ^ 


Signi:  Feroinano. 
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1795  TreaPj  of  defenfive  aUiance  betiveen  bis  Bri- 
"^'"  tamic  Majefty  and  tbe  Emprefs  of  Ruffia^ 
fignedat  St,  JPetevsbourgb  Febr.  18'  I795« 

( CûlUSion  of  Staii  Pap^rs^  T. IIL .  P.  It  p.2z.  Europtan 
Magazine  179^  Dec.  p.  407.  OratU  mml  P.  Advertifer 
1795.  n.  19159*  (Angt.^gt  Mflgazin  ausw9rtigir  StaMs^ 
Virkdltnijfê  Heft.  i.   p.  U2.     Pqsselt  AnnaUn  B.IV. 

pag.  309.  Au.)     ,      % 


/ 


Ois 


In  the  miiBe  of  tbe.  moft  Holjr  Trimty. 


Britannic  Majefty ,  and  Her  Majefty  tbe  Eârpreft 
pf  ail  the  RuiSas.apiniated  witli  a  defire  .eqoaHy  fincere 
to  ftrengthen  more  and  more  tbe  tie.offriendihip  attd 
goodunderftatidingwhichro  bappily  fubfiftbetweep  the'm 
and  tbeir  refpeâlve  monarchies.;  bave  thougbt»  tlut 
notbing  wQuld  more  effeAualiy  coiîtrtbttte  to.tbrs  falu«, 
tary  end,  tban  tbe  conclufion  of  a  tfeaty.of  .Dt^enfive 
Alliance,  conçerning  wbicn  tbey  ihooid.  oceu^vrthem; 
felirçs  fortbwitb»  and  which  flipald  bave  for  b^fes  the 
ftipalatipna  of  fimilar  treati>8  wbicb  bave  abeady  been 
heretofore  concluded,  and  baye  ,inade  tbe  objeéfcs  of 
the  moft  intimate  uoi^n  between  the  two  jËinpirea. 
For  tbis  purpofe,  tbeir  faid  Majefties  bave  named  for 
tbeir  Pleiiipotentiariea  »  tbat  is  to  fay,  bis  Britannic 
Majefty,  tbe  Sieur  Cbarlfs  W^ît^o»'*,  bî«  Envoy  Ex* 
traordinary  aûd  Mînîfter  Plenîpotentîary  to  her  Itnperial 
MBJèfty  of  ali  the  Ruffias,  Knight  of  the  Ôrdeï  lof  tbe 
Bath;  and  hër  Impérial  Majefty  of  ail  the  ^uiTias.»  tbe 
Sieur  John  Count  of  Oftërmann,  her  VîcéChàhcellor, 
&c.  &c.  wbo,  after  havîng  mutually  exçhahgeii;  theïr 
fuit  powers,  found  to  be  good  and'  c^e  l^m 
«greed  upon  the  following  articles.         ' 


•»»      »    • 


Tbere  fhall  be  t  fincere  t^xii  çon^iyt  lritDi}£Np  bet* 
ween  bis  Britannic  Majefty  ând  her  Majefty  the  Emprefs 
of  ail  «the  Ruffias,  tbeir  heYvs  and  fucceuors;  and  in 
cQofequence  of  tbis  intimate  union  the  High  Contraéting 

.  .  Parties 


I  "  »  '  . 

ïraîté.::^*alK^rtcç  defenfîve.  entre  Sa  Ma.  1795 
jëfté  Btkaqhique  et  Si  M.  l'Impératrice **  '"' 

•  de  Ruffle  (igné  à  Petersbourg 
■'•■  ■■.••■-'.  ■-rieo'ig.  Fevri--.i795.--- 


(Trtdoaion  pfftrft.) 


M>  ^  ^      •  •     #«  > 


».  t    _r 


«    »  t  1  .    *  -j       -.  .  .  •  ••  .  Jf   ■  •-  ♦ 

»  •.,■.«'•''1'  >  ..'  ■..,...  -  . 

"V^    ■■■••«  ....  ...»     y  *  ,■       ■ 

reffirrer  de  plus  en  fftus  Us  tiens  i'àmtm  &?  flf  bonnfi 

harmonie   qui  fubfifieH'  fi  bwrmfentent  entre  Elles  &     , 

iffW'#r«frtaM*».rî/fK@iWf  ontjfigimirieHne^four^ 

r€H  c0ntr^mt'.^tkiiir^m4*iMmt  q^.i^rMnijM^^      qm 

U  tomlufion Vd^un^rtr^ité   d'aUiauçi   Mmfiy§  dont  tl^. 

Sioceup^taietU^incjtffàmenJ^,    &  q^i  aurait,  pour  baff^  |f^ 

fiipukiHms> d^  fysnMak^s  traits  qui  mt^déja  été  conclu* 

mkcé4eriimm^^^  ri«iio».^ 

'     fdus  intim0^£u»te  J»s,d0ux  empires.      Jjeftê  fin  leurs. 

iUtes  M4fiflts  mty^nommé  pour,   leur^  pHnipotentiaùteu 

/avoir  S.  M.  Britannique    le  Sieur  Ck(iri^  Mhitte^qrifj^ 

fyn  envoyé  extraordinaire  &  minifire  plénipotentiaire  près 

S.  M.  Imp.  de  toutes  les  Ruffiiff    Chevalier  de  V ordre 

èi' bmj   '€#'  SR'  M.  IfnpérMe '■  dér P^M^Hes  Ruffies  le 

Sieur  ^ean   ebmte  ' d' Oftermàkn^    Sm  l^iee- Chance^  ^ 

lier  &c^  &c.  ^lesquetè,  "après  avoir,  kkangi  ridpffôMe^ 

ment  ieurs  pktn  poUvois^i,  qu'ils  ont  trouvés-bons  &  em 

due  forbie  $  fonè  comTeHUs  des  mUtes  fmvéns: 


»•  ./ 


Art»   I. 

'^    Il   y  aura   une,  amitié  finâh  &  confiante  enire  Amm. 
S.  M.  Britannique  &  5.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les 
SuffteSf  leurs  hériiiers-PJ  fucçejfeurs;  &  en  confequence 
de  {cette   «wW.  intime .  tes  hams  parties  contra&antes 


nguront 


I 
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1795  ^^^^^^'  ^^'^  ^^^^  nbthing*  tnore  ftrotfgly  at  beart  than 
...  to  proiO€^e  by  ail  poffible  flueans  thçir  mutoal  ioter^fly» 
to  à  vert  frotn  each  other  whatev^'er  tiiight  caafe  tbiem 
any  injary»  damage^  pr  p^jadjce,  aod  |:p  piamtaip  ^em- 
felvéa  reciprocalfy  în  thé'undîftqrbèd  pdâeffion  of  théîr 
dotninionii  riRhU^d^imiBerce  aod  prérogatives  whatso- 
ever,  'by  guaranting  reciprocally  for  this  porpofe 
ail  their  couhtdMf  donUmona  aud  4)ofleslfions ,  as  welt 
fticb  %%  they  âftuâlly  poOefr,  as  thofe  wbicb  they 
may  acqoire  by  treat^^ ,  :,  ji 

•Art.  if.  ^ 
If,  fiotibwitbftandig  the  efforts  wbicb  they  ./bail 
employ  by  cboimoh-  cornent»  lu  oréat  to  obtaln  thia 
end  9  .it  fliould  fievertheUfa  bappen  tbat  one  of  tl^m 
ibouljd  be  attaçkedjby  (ea  or  land,  the  otber  fhall  farni/h; 
bim/'immediately  on  tbe  reqi;u(itioh  belhg  made,  tàe 
(accours  ftipulated  by  the  fQllbwing  Articles  of  thk  Tr^atyV 

^«     •  •     ••:  .    'art:   m.   '       i  "•:    -.  ^• 

Hîg  Britannrc  Màjefty  and  ber  Iinp(ér)st  Majefty  of 
ail  the  Rulfîas  declttrci  hdwever»  tbat  lA  coihtraâing  the 
prefent  alliance  9'  tbeîrlntention  fa  by  nb  meana  togiuié 
ofjfence  theféby ,  or  to  injure  any  one',  bite  tbat  tbeïa 
foie  intention  is  to  pfovide  by  thefe 'engagements  for 
(heir  reciprocal  advantagef  and  fecurity  ;  as  Welb  as  fop 
tbe  reeftablîfhment  of  peace,  and  for  tfte  nsainteûaoce 
of  the  ge,neraV  tranquillity  of  EùfopeV  ^nd  abov«  all^ 
tbat  of  the  NortW  c 

Art.   IV.    .     *     .  .     / 

As  the  tWa  Hlgb^  Coatraftitig  Parles  prp^fs  tbe! 
.  fiuiie  deiire  to  eender.eaeb  otfaer  their  ni]ati|ai  fticGo^rs. 
aa  advantageoiift  tSi  poffiole  I    and  as  the  natnral  force. 
o£  RfifTia  confifts  fn  land  troops*    whilft  Great  Brita^a 
can  principally  Ittrnifti  ihips  of  »war^f  jt  i$.  agreed  upon«2 
tbat  ifHis  Britanntc  Majefty  (hould  be  atuked  or  difturbed 
by  any  other  Power,  and  in  whatever  maoner  ît  tnigbt 
be,'   in  the  pofleffion  t)f  bis  dominions  and  provinces^ 
fp  that  be  ihould  think  it'  neceflary  to  require  the  afll* 
£fance  of  bis  ally^  bet  Impérial  Majefty  of  ail  the  Ruflias 
/bail  fend  him  immediately   lb»6oo  infantiry  and  2000 
horfea.    If',   on  the  other  hand  »   her  Impérial  Majefty 
of  ail  the  Ruflias  ihouldfindherfelf  attacked  or  difturbed 
by  any  othet  Power,  and  in  whatevet  matiner  it  inay 

be. 
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n* auront  rkn  plus  fortement  à  con&9  qus  d*avimcirpar  I^QC' 
t0tês  tes  moyens  fojjibles  leurs  intérêts  mutuels,  if  écarter 
y  un  de  f  autre  tout  ce  qui  pourrait  leur  caufer  quelque,  in^ 
jure ,  dommage  ou  préjudice  &  de  fi  maintenir  récipro^ 
guement  dans  ta  paifibte  pojfijftàn  de  leurs  ;  demaines, 
droits^  commerce  &  prérogatives  quelconques-^  en  fe  ga^ 
rantijfant  â  cette  fin  réciproquement  to^s  leurs  pays, 
doniaines  &  pojfeffionfi  tant  celles  qu*eltes  pojjfedent  aStuet* 
tement^  que  celtes  qu* elles  pourraient  acquérir  par  traité. 

•  Art.   il 

Si  non  qbfiant  les  efforts  qu^Us  emptotftront  de  çom^  secoan. 
ptùn  accord  pofer  obtenir  cette  fin,  it  furviendroU, eepen^ 
dant  que  tun  d'eux  ferait  attaqué  par  mer,  o^^^arierre^     ^ 
Vautre  lui  fournira  immédiatement  après  là  requifition 
qui  en  fera  faite  »   les  fetours^  ftipulés  dans  les  articles, 
fiuffan^  de  ce  traité.  ,       . 


-.   * 


>/ 


Art.  IIT. 

Sa  Map  Britannique  &  S.  M.  Imp.  de  toutes  tes  But  de 
JRuJfiens  déùlarent  eependofit  qu'en  eùntraftaifit  ta  prefentà  ^'*^^^^^^* 
alliance  leur  intention  n*ejl  aucunement  d*offenfervpar  là 
ou  de  faire  injure  à  perfounCf  mais  tfue  leur  ùniquÉ  in^ 
jtsntion  €ft  de  pourvoir  par  ces  engagemens^à  ieur  avam'* 
toge  &  fureté  réciproque,  comme  auffi  au  rétaJblijfement 
de  la  paix  &  au  maintèen  d$  la  tranquilitl.  générale  de 
CEwrcpe  &  furtout  de  celle  du  Nord. 

Art,  IV. 

-    Comme  tes  deux  Hautes  Parties   contraSlai'ites^te'^  n^mhf 
fttoîgnent  te  même  cUfir  de  fe  rendre  réciproquement  leurs  ç*û,,^f" 
feçours  mutuels  aujft  (fvantageux  que  pojftbte,  &  comme 
ta  force  naturelle  de  la    Ruffie  •  confifte   en  troupes  de 
tev^Ct  tajÊdisque  la  Grande  Bretagne  peut  principalement 
fournir  des  vaiffeaux  de  guerre^  il  efl  'convenu ^   que  f%  - 
S»  M*  Britannique  ferait  attaquée  ou  troublée  par  qm)" 
que  Mutre  Puiffance  &  de  quelque  manière  que  ce  foit 
dans  la  pojfeffion  de  fes  domaines  &  provinces  p  de  forte 
qu*flte  jugerait  neceffaire  de  requérir  raffiftance^  de  fon 
alliée  f    S.  M.  I.  de  toutes  tes  Rufftes  lui  enverra  fur 
te  champ  lOfOoo  hommes  d'infanterie  &  aooo  de  cavalerie. 
Si  de  Vautre  côté  S.  M.  I.  de  toutes  les  Ruffftes  fe  trou- 
verait attaquée  iiu  troublée  par  quelque  autre  Puijfance  ' 
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lyOK  b^i  in  ^be  pofleflion  of  her  dominions  and.  provinceit 
to  thait  ihe  ftiould  thlnk  ît  neceflïry  tp  rcquire  the 
affiihnce  pf  her  aliy,  bis  Britannia  Majefty  Ihali  fend 
her  fprtbwitb  a  fquadron  of  12  fhips,  qf  war  and  of 
tha  UMr  carrying  708  gans»  according  to  tbe  foUowing 
lifts  *— .  Two  mipa  of  74.  gi^ns,  tnacking  together 
14g  gant»    and  the  crews  960. men;    fix  mipa  of   6a 

Sm»a,  making  360  guns»,  and  the  crewa  ^00  mçn^  four 
ûpa.\of  50  guna  making  jtoo  gufis»  and  the  crewa 
J200  nien.  In  the  w^ioie  la  ftiipè,  708  guna,  and 
the  crewa  4560  men.  Thia  ^fqiiadron  (hall  be  properiy 
eqaipped  and  armed  fôr  War/  Thefe  fucconrs  ihatl 
be  refpeftively  fent  tô  the  placea  wbich  fhall  be  (]pe- 
cified  by  the  requiring  party  »  and  ^all  temain  at  bia 
free  diapo&l  aa  long  aa  hoftiUdea  ihalt  laft*^ 

Art*  y. 
Bat  if  the  nature  of  the  attack  weve  facb»  ns  Ahût 
the  party  attakf d  ihould  not  find  ît  to  hia  iotéreft  to 
demand  tbe  effeftive  fuccoura ,  fuch  as  they  bave  been 
ftipulated  for  in  the  preceding  article,  in  â^at  caTe  the 
two  Uigh  Contrafting  Powera  bave  refoln^  to  cbânge 
the  faid  fuccoura  into  a  pecuniary  fubfidy  ;  tbaè  ia  to  fay, 
if  hia  Britanntc  Majefty  (boald  be  attaked,  and  /hooid 
prefer  peconiary  fuccoura»  her  In^perîal  Majefty  of  jiJl 
the  Rufliatr  after  the  requifition  having  been^  pre* 
vioofly.  niadef.ihall  pay  to  bim  the  fum  of  500^000  rublea 
yearly,  during  tbe  wbol^ofitiQuance  of  boftiltities,  tù 
aifift  him  to  fupport  the  expencea  of  the  war;  and  if 
her  Impérial  Majefty  of  ail  tbe  KuAThs  /hould  be  at- 
tKckadr  aOd  (hould  prefer  pecuniary  fuccoura,. bit  Brî- 
tannîc  BJajefty  (hall  furnifh  her  with  the  fàme  fiim 
yearly^  «s  long  aa  boftilities  (hall  laft. 

Art.  yi. 

If  the  party  requîred,    after  baving  fnrni/hed  tbe 

fuccoura  ftil^iilated  în  the  fourth  article  of  thia  Treaty, 

Ihould  be  himfelf  attaked,    fo  as  to  put  him  thereby 

under  the  neceffity  of  recalling  hîs  troQps  for  bis  owa 

'  fafety,  heihall beat liber|:y  todo  after havingînformfd tbe 

^    requiring.  party  thereof  two  months  before  hand.     In 

ïjke  manner ,  if  the  party  requîred  Were  himfelf  ati  war 

at  tbe  time  of  the   reqnifîciôn,    fo  tbat  be  (hould  be 

oblig^d  $0  rftaÎQ  near  himfelf  y    for  hia  own  proper 

fecu- 
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&  dé  qmtlqui  maniera  que  a  fait 9    ions  là  foffijfon^  179$ 
dt  Jes  donutmes  ^  provinces ^  de  fûrU  quelle  jugerait 
^néceffaire  de  requérir  faffîflancf  4^  fan  alliée  S,  AU,  Bri* 
tavmique  lui  emferra  fur  le-ûhantp  une  ef cadre  de  14 
vaiffeaux   de  guerre  &  de   ligne   portant  ^og  canons^  . 
tonformement  à  la  fuivante  lifte  ;  —   deux  vaijfeaux  de 
^4  canoës^  faifani  enfemblé  148  canons  &  montée  de  "' 
çôo  hommes  d*éq^page^  fix  vfiijfeaux^de  âoxanons,  f enfant 
j6o  canons  &  moniis  de  ^400  hommes  dUquipage,  quatre 
vniffeaux  de  go  canons  faifant  200   canons  &  mantes 
de  #200  hommes  d'équipage .  -   Cet  ^fcadre  fera  diument 
.sqtdp^  f^    armé  pour  la   guerre. i     Ces*  fecours  fermt 
refpeSinement  envoyés  aux   endroits  qui  feront  fpectfiés 
par  h  partie  requérante  f    &  dememreraut  à  fa    ltbr€ 
.  difpafitàant   aujfi  hngtems  que  dureront  Us  hoftUitis^' 

* 

•  Art.   V. 

Niais  fi  te  ^enre  de  f  attaque  ferait  ielf  que  ta  par^  Cqafw 
tài  attaquée  ne  jugerait  pas  de  fon  intérêt  de  demander  ▼•*«^ 
len  Jecours   effeSifr  tel    quHls   ont  étéftipulis  dans  le 
procèdent  article  9   dans^  ce  cas  les  deux  hautes  patities 
iontrcfltantes  ont  refolus  de  chatiger  Us:  dits  fecours  eh 
un  fubftde  pécuniaire^  f  avoir,  Ji  S.  M.  Britannique  ferait 
attaquée^  &  préférerait  le  fecoUrs  en  argent ^  S*  M.  Ip^p. 
de  toutes  Us  Ruffies ,   après  ta  requijltion  préatabUmefit 
faite  9  Uà  paiera  la  fomme    àe  ffi^fOoo  ruhles  annuelU-- 
ment  durant  toute  la  eçntinua^tion  des  hoftilitis^  JF^^^'^ 
t'aider  à  fupporter  Us  fraix  de  la  guerre;  &  fi  S,  AL 
Jmp*  de  toutes  Us  Ruffies  ferait  attaquée^^  &  préférerait 
Us  fecours  pecuniersf    S.  M.  Britannique   lui  fourêira 
Ut  mime  fomme  annuellement  iuffi  longtems  que  4ure^  • 
%'ont  les  hoJlUi^s.  ,  .         . 

Aut.   VI.     , 

Si  la  partie  nquife,  après  avoir  fàumi  U  fecours  ftipuU  Evpé- 
'  dans  U.jj^/artiêU    de    ce    traité  ferait  attaquée  W/#*.*^*** 
mime  y   de  forte  qu'elle  ferait  mife,pat  là  dans  la  ne^ 
^cefftté  de  rappeHer  fes  troupes  pour  fa  propre  fâreti^  it 
lui  fera  libre  de  U  faire   âpres   en    avoir  informé   la  • 
partie  requérante  deux  mois  d*avafiee.      De   la  jmime 
maniirè  fi  la  partie  requife  fe  écouverait  elle  intime  eà 
guerre  lors  de  la  requifition ,  de  forte  Qu'elle  'ferait  ob^ 
tigée   de  retenir  près  d-elU  pour  fa  propre  fur4ti  ^ 
Tome  FI.  v  G  g  diftnfé 


4$  S  fraiti  ^atthnce  entre  ta  Suffie, , 

tj^^}>em  etîtrbftedtp  him;  bot  t\it  Cotntnanâ  in  Chfef  fhfttt 
belong  tnoft  certâîn4y  to  hrmwhooi  thç  reqaiHilg  pàrty 
,  fliall  «ppotnt  fof.  that  porpofe;  under  the  reftriftiôii 
boweV€r  #  that  ndthing  of  importance  (hait  be  nndér^ 
tâken  tbat  fliail  not  bave  been  before-hand  regalated 
and  det^mined  upon  in  a  Council  of  War.  in  the  pre- 
f«nce  of  tbe  Genefal  and  CotnmftBdiflg  Officer  ôf*  tbe 
party  re4pired«  ù  ^^ 

Art-  X.  *^ 

.n  ^  .  And  In  ofder  to  prevent  ail  iispatea  abôîit  rank, 

'  the  Tcqoîring  party  (hall  gîve  due  notice  of  tbi?  OfBcer 
to  whom  be  will  gîve  the  Command  in  Cbief  whether 
of  a  ïiéet  or  of  lând  Forcea  ;  to  the  end  that  fhe  party 
required  tnay  règùlate  in  confequénce  the  rank  of  him 
Xi^ho  fhxXL  bave  to  command  auxiliary  troops  orfhlps. 

Art,    XI. 

MoreoveiLtfaefe  aoxih'ary  forces  (hall  bave  theîr  own 

Çbaplains ,  and  thé  enttrely  free  exercice  of  theîr  Veli- 

-gion  and  ihAlL  not  be  judq;ed  in  whatever  apparUiBstb 

miliury  fervice«,  otberwMe  than  a^cording  tû  the  lawg 

•nd  articles  of  war  of  theîr  ovm  Sovereign.      It  fliall 

likewife  betpermitreâ  for  the  GenenJ  and  the  reft  of 

the  anxUiary  focces  to  k^p  up  a  free  ccrrrfTpondaàce 

-  witbtfaeir  CQUiitryi  a»weli  by  lettres,  as  expreffes. 

.        Art.  Xir.  ^ 

The  auxîlîary  fo^-ces  on  both  fides  Ihall  be  kept. 
together  as  much  as  poflible;  and  in  order  %o  avoid  their 
being  fabjefted  to  greater  fatlq^ue  tban  tbe  others,  and 
to  the  end  ttott  th^re  may  be  in'every  expédition  and 
opération'  a  perftél  .equftlity  ^  tbe  Commander  la  Ctiief 
fliall  be  bound  to  obfeirve  on*  every  occafion  a  jaft  pro- 
portion, according  to  the  force  of  the  whole  fleet 
Qrarmyw 

Art,   XIII.   -      ;  ^ 

/Tbe  (^nadron  whieh*^  his   Brîtannir  JMfajefty   is  to 

farniih  by  virtne  of  thîs^ alliance»    fiiall  be,  admicted 

int6  ail  the  ports  of  h er  Impérial  Majeftyof  aÙ    the 

I^uffias;    where  it  Âall  expérience  the  moft  amicable 

.;tréatèmeat,aod' fliall   be   provided  with   every   tbing 

:  Wbtch  it  may  ftand  in  necd  of ,    on   payîng  the  faàie 

price  âs  the  ftiîpç  of  her  Impérial  Majefty  of  ail  the 

^  Ku$as;     ai^d    the .  (aid    fquadron   fliâil  be   illôwed 

to 
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xkêf  ûpparitmira  iofijours  à  ,c$tui  qm  Ift  pgrHê  réoui-^  I79S 
ramtê  nommera  à  cetH  fin^  foMs  la  mft^iBiqn  toute  jois^  «^7J 
qu*'U   m  fera  rien   entrepris   é^ importance  fans  Savoir, 
pri(tlabteenent   regU    &   déterminé    dans   un    conffil  de 
guerre,  en  prefence  des  Officiers  généraux  &  commandant 
4e  là  partie  reqmfe.  .      . 

.      A  p  T.  .X. 

Et  etfin  de  prévenir  toutes  difpuies  aufujet^  du  >cmgf  B«nr 
ia  partie  requérante  donnera  dnement  notice  de  toffi-m 
eier  vnqUet  etîe  confiera  le  commandement  en  chef  foU 
é'une  flotte  ou  des  forces  du  continent;  afin  qm  ta^ 
partie  requifi  puiffe  ^  relier  en  confequence  iè  rang  de 
celui  qui  aura  le  commandement  des  troupes,  ou  tmffeaux 
atixilicdres.  •  ' 

Art.   XT.        y 

Déplus  tes  forces  auxiliaires  auront  teufs  propres  RcUgto^ 
aumôniers  &  l- exercice  entièrement  libre  de  leur  religion^ 
&  ne  feront  jugés  dans  ce  qm  concerne  leur  fervice  m^^ 
Htaire  que  conformément  aux  loix  &  articles  de  guerra- 
di  U»r  propre  fouvercùn.  Il  fera  permis  de  ,mme  au 
Général  &  au  refle  des  forces  auxiliaires  d'entretenir^ 
une  libre  correfpondanse  avec  leetr  pàys^  tant  par  dj^ 
lettres  que  par  expris. 

À^Bt.  XIL 

Les  forces  auxiliaires  *  des  deux  cétés  referont  ett»  impioi 
fsmbk  autant  que  po^ble;,   &  afin   d\viter,  qu'elle^  ^*  tttn 
faieni  pas  affufettiee  à  de  plus  grandes  fatigues  (fue  tes   *"***'* 
emtresn    è^  afin,  qu'il  y^  aie.  dans  chaque  expédition  & 
cperaUon  une   parfaite  égakti  te  commandant  en  jchef 
fera  tenu  d'obferver  eu  toute  occafion  une  julh  pr^poftiont 
reéatfioement  à  i§  forée  de  ta  flotte  ou  atfiÂe  etftièrsii 

Akt*  XllI.       •  ,     ♦ 

«  •  » 

Vefcadre  qm  S.  M  Impériale  fournitfa  en  vertu  UtHn 
d*  la  pr^ente  alliance  9  fera  reçus  dans  tous  les  P<^^^\1^^^' 
de  S,^  M.  Jmp.  de  toutes  les  Rufjies  »   ok  elle  éprouvera  *  ^    '* 
le  traitement  le  plus  amical ,  &  fera  pomvue  de  tout  es 
'dont  elle  pourrait  aoeir  befoin  en  payant  te  mime  prûr 
que  les  vaiffeaux  de  S,  M.  /.  de  toutes  tes  Rufftes;:  & 
ta  dite  efcadre  aura  ta  permiffion  de  fetdurner  tous  les  - 
ans  dans  les  ports  de  ta  Grande  Bretagne  t   auffi  tôt 
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foon  as  tbe  feafon  will*  no  longer  permit  it  to  keep  tbe 
'  fea;  but  it  îs  fortnallyt  and  from  tbis  time  forward 
ftipolâted*  tbat  ;thts  fqu>dron  fliall  r^lurn  e^ery  year. 
to  tbe  Baltlc  Sea  about  tbe  beginnmg  ôt  the  month  of 
May,  not  to  qait  itagain  befbre  the  inonth  of  Oftobre» 
ftDd  that  aa  oftfen  aa  tbe  exigency  of  t|ie  trèaty 
fliall  reqiiire  it. 

Art.  XIV. 
Tbe  requiring  party»  in  claiming  tbe  foofOHf»  Ai- 
palated  b.y  tbia  Treaty»  (bail  point  put  at  tbe  faipe 
time  to  tbe  reqaired  partv*  tbe  place  wbere  be  (hall 
/  J  '  vifli  tbat  itmay«  in  tbe  ârft  in{I:ance«  repaies  |Mid  tbe 
faid  reqntring  parly  (bail  be  at  liberty  ta  makje  vile 
of  tbe  faid  fuccoars  duriog  the  ti^bple  time  it  (hall  be 
contioued  to  hîm,-  la  fucb  mmner  and  at  .  foch 
placèa  ar  he  (hall  judge  to  be  tb»  moft  foitable  for  tbis 
lervlce  againft  tbe  aggrelTor. 

Art/  XV. 

Tbe  conditions  of  tbia  Treaty  of  AUlance  /hali  not 

be  applicable  to  tbe  wars  ^hicb  may  arife  betweenîer 

Impérial  Majeftyof  ail'  tbe  Rnifias  and  tbe  Posera  and 

People  of  AGa^   refpeâing  whom  bîTs  Britannic  Majefty 

*  fliall  be  dîiTpenféd  Wfth  from  furni(biiig  tbe  fuccoura 
ftipulated  by  tbe  prefent  treaty  v  excepting  in  tbe  café 
of  an  attak  made  by  an  Européen  Power  againft  the 

.  rigbte  and  pdiTeiTiona  of  ber  Impérial  Majefty;  ia.  wbae- 
«ver  part  of  tbe  wbrid  it  may  be.  Aa  alfo,  on  the  ©♦ber 
hand»  hcr  Impérial  Majefty  of  ail  tbe  Ruifijia  ihali 
Bot  be  bpund  to  furnith  thé  foccbtira  ftipulated  by  thla 
faiife  Treaty  in  any  café  whaéçver,  excepting  Aat  of 
^  an  attack  madê  by  any  Earopean  power  againft  tbe  rigbts 

and  pQire(ridna  of  fais  Britannic   Majefty  in  whatever 
part  of  tbe  worlà  it  may  be.        '  \ 

*   .  ^    Art.   XVI:      . 

.  It  baa  been  in  llke  manner  agreed  upon,  tbat,» 
eonfidering  tbe  èro«t  diftance  of  places,  the  froopg 
Wbîch  ber  Impérial  Majefty  of  ail  the  RuiTiaa  will  bave 
'  to  f«rni(h  by  virtae  of  tbis  alliance  for  the  defeofe  of 
his  Britannic  -Majefty,  (hall  not  be  fent  to  Spain,  Porr 
tngal  or  iuly  »  and  ftiii  lefa  out  of  £uh>pe. 

Art. 


\ 
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qui  la  faifùn  ne  permeiàra  plus. é^ 'tenir  là  mer;  mais  2905 
%l   eft  ftipuli  formellement  &*  pour  ^avenir  que  cette 
efcadre  retournera  tous  les  ans  dans  la  Baltique  au  corn* 
tnèneement  du  »  mois  de  Man  fans  la  qmter  avant  le ,  ' 
mois  d^OSobri^  &  cela  akffi  f auvent  fie  l^  difpofitio^ 
4e  4e  traité  te^igêrà.  \ 


«ARtV   3tIV; 


^  La  partie  requérante^  en  rectanuM  le  feeonrs^  fitpnft  K*»^* 
par  le  prefent  traiàè  fixera  en  même  tems  à*  lapavHê   ^'^^ 
rcfuife  ^endroit  où  êlh  deflrera  quHl  fe  rende  là  première 
foiSf  &  la  dite  pmffance  requérante  aura  le  droit  do 
faire  ujfage  du  dit  fecours  pei0ant  tofit  le   tems  qt^it    > 
lui  fera  Jbumi ,    de  telle  manière  &  i   tels  endwits 
^^ehe  le  jugera  te  plus  convenable  àjon  fervpce  contiri 
i'aggre/eur.  r  .      *     ^     /    . 

•  A»T,  XV. 

<fys  eondiAms  'de  ce  traité  dfaUianee^  ns  feront  pM  âomvw 
applicables  aux  gnefres  qui  ^ pourraient  furvenir  .entre  ^^ 
S.  M.  Imp.  de  toifUs  les  Rufies  &  les  Puiffances    &      > 
pmpUs  èARe  dans  Us  quelles  &  M.  Britannique  fera 
eltfpe^fie  de  fournir  h  jecanrs^^flipuU  par  k  prefent 
traité;  excepté  dans  le  cas  dtnne  attaque  faite  par  uns 
puijfance  Européenne  contre  les  droits  ff  pojfeffions  de 
S.  M.  hnp.  dans  qnet^  partie  dn  monde  que  ce  foit^ 
Comme  wÉîjfi^  de\  rautrt  côté  S.  M.  Imp.^  e^  tontes  Ué 
Muffies'  ne'  Jtra  pas  tenue  à  fournir  les  fecoups  /HjBmU$ 
^r  ce  mSme  traité  dans  aucun  cas ,  excepté  celm  dheàe  ^ 
eOtaque  faite  par  quekfue  Puiffanee  Européenne  contre 
les  droits  &  poffejpons  de  S.  M.  Britauni^uè  dans  queU 
^partie  du4nonas  epie  ce  fait. 


Art.  XVI. 

Il  a  été  convenu  de  même^  qu'en  eonjtderation  dsMxkwox 
ta  grcmde  difiance  des  lieux ,  les  troupes  que  S.  M.  Imp.  ""'*'^* 
4le  tmttes  ks  Rujjies  aura  à  fournir  en  vertu  de  cette 
alliance^  pour  la  defenfe  de  S.  M.  Britannique  ne  feront 
point  envoyées  en  Éf^agne  en  Portugal  f  ou  en  Italie  &f 
bien  moins  encore,  hors  de  l*Europe. 

Gg  4  ARt. 
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'  ff  thé  l'uèéour»  fttpuUted  ùi  >he  foarth  article  of 

tbis  Treaty.ihouU  not  bê  fufTtctent^  in  th^t  ca(e  the 
contraé^ing  Partie»  referve  to  thetnfelve^to  make  a  fur- 
thar  paoyifiço  b^ween  tbeorfeives,    with  refpej^  to  the 

additlonal  foccours  wbich  they  ftioïkd  |^ve-lo  eath  oâier. 

'       '.         • 

•  Art.  XVIIT.    l 

The  reqoirlng  parly  ilialt  tii^ke  neither  peace  nor 
trace  with  tbe  coamon  enaeiny»  wtthoat^cludlclsr  the 
ce<ioired.party  »  to  the  e»d  that  the  iatter  may  not  fuïer 
nny  ÎDJury  in  cottfequeace  of  the  (bccoura  hê  ftiall  hairè 
given  to  bis  AUy. 


I  >• 


Art.  XIX. 

The*  pfefenfc  defepfive  Alliance  ftiall  în  no  way 
îlerojçate  from  the  Treaties  and  alliances ,  wbich .  the 
High  dontïaâing  Parties  niay  h^ve.with  other  Powers, 
inastnach  as  the  faid  Tra^ties  f1i,all  not  be  .cpntrary  to 
thts»  nor  to  the  friendfliip  ajpd  goôd  i^nderftanding  which 
they  are  refolired  conftantly  tx>  keep  Hp 'bétWfen^them. 

.  *  .  f 

Art.  XX.    :  ' 

If.aoy  other  Power  would  arcade  to  tbiir  prefeift 
Alliance,  their  faid  ^a}efttea  bave  a^eed  to  concert 
togedier  npon  ihe  admlIRon  ùt  fuch  Power. 

Art.  XXL 

TbetWo  ïltgh  Contraftîhg  .ftirtiee  dêfirihg  nra^ 
ly^  and  with  eagernefa  to  ftrengtben  and  td  confolt- 
dale^  «a  much  as  poiTible,  tbe  friendïbip  and  unioif 
already  bappily.  fubfifting  between^tbem  ,  and  to  proteft 
and  entend  the  commeree  betweetr  their  refpeéU«e  fitb- 
jeft's«  proitiife  to  proceed»  withoot  delay,  to  the  for- 
«ming-of  a  définitive  arrangement  qf  Commerce^ 

Ai^f.    XXH. 

As  cirçiimftjtnces   may  make  tt   necefîary  to  roake 
.  "  îàme  change  în  the  cfaûfes  of  thé  prefent  Treaty ,  the 
,  ,H!gb  Çontraéting  Parties  , hâve  tpught;  proper  to  fix  the 
duratibp  bf  ii  jto' eîght  years,-  counting  Jfrom  the  day 
ht^t  exchanging  the  ratifications:   but  before  the  expira- 
tion of  the  éîghth  year,   it  fhall  renewed  according  co 
/  ejiiftinç   clrcQmfiances. 

'  .     •  Art. 


w 


• 


H  la  (if^  Sritaj^.^      ^        ^4%^ 


«  * 
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;     .Si  les  feeours  JlipuUs  dans  le  It^m*  aHtcle  de  ce  Aagm«n- 
Uraiti  ne  /£r(^ef^  pa;S  '/uffifans^   dans  ce  cas  les  Parties  ^»*<v> 
contra^antrs  Ji  r^i^rpef^i  de  prendre  ttn  arran^^n^ent  uL  Joûri!" 
térieur  entfe  files  ^  par  rapport  à  un  feeours  additionel 

^'etk^,yionmraUntJ'4êHe  â  l'autre.  .  r  ^-i 

•  Art;  xyriL.  . ,! . 

'La  -partie  requérante  ne  fera  point  de  paix  ni  de  Pâî». 

tfévt  (tvec  Plçnmmi  .commui^p^'Jims  .jf'  ittfér€$'  la  partie 
yèquijcf  ^fin  que  la  dernier  p.  ne  fouffre  aucune  injure 

en  confequence  du  feeours  que  celle-ci  aura  donné  h 
Jon  aUte. 

Art.  XIX.  •  ' 

•  *    Le  ^réfent  traité  d'alliance  defenfwe  ne  dérogera  en  AiiîtDcM 
aucune  manière  aux  traités  &  aiiiances  que.  les  Ac7i/^rjJ'^^'^*p^ 
Parties  contrastantes' pourraient  avoir  avec  eP autres  Puif 
fances^   ppur  autant  que  ksdits  traites  ne  feront  pas 
contraires  à  celui-ci   ni  à  lymitii  &  à  la* tonne  har^ 
monte  qu'elles  J,ont  déterminées   d'entretenir  confiament      ^ 
énferitSte:        ':  '       '    .      ^    ' 

A  R  T.  ^  XX. 
Si  quelque  autre  Puiffance  voudrait  accéder  à  cette  ^cctu 
prefente  Mianee^  leurs  ditgs  Majeftés  font  convenues  de^^^*^ 
concerter  enfenible   au  fujet   de.  l'admijjfon   d'une  telle 
Fuiffance. 

Art.    XXI. 
Les  deux  Hautes  Puiffances  contraïïantes  délirant  Ar^ng*- 
muiuellement  &  avec  emprej/ement  de  fgrtifier   &  de  ^^l  *** 
confoRder   autant   que  pojftble   1^ amitié  &  l'union  déjamnc: 
*  heureufentent  établies    entre  elles ,    &   de  protéger   & 
d'étendre  le  commerce  entre  leurs  fujets  refpeKifs  i^pro- 
mettent  de  procéder  fans  délai  à  la  formation  d'un  ar» 
rangement  définitif  ^e  commerce. 

^RT.     XJdL 

Comme  tes  circonjlances  pourraient  rendre  néceffaire  Daré« 
de  faire  quelques  cnangemeris  aux  claufes  du  prefent*^^^'^* 
traité  f  les  Hautes  Puiffances  contrariantes  ont  jugé  à 
propos  d'en  fUcer  la  durée  à  huit  ans^  a  compterdiê 
jour  de  l'échange  des  ratifications:  mais  avant  l'expia 
ration  des  huit  anSn  il  fera  renouvelle  cpnfiÊ/mement 
aux-  circonfiances  qui  exifieront, 

Gg  5  Art, 
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ifatHMU  mtri  ta  Ruffu 


1791  ,  ^*'»^  ^^™*   ' 

Thê^prefent  Tretty  of  AlUtnce  ibètl  be  raèfiedl 
and  the  ratifications  exchaoged  bere  in  ^e>  l^ace  of 
two  monlba»  or  foooer  if  it  càn  be  doue» 

•  .X. 

In  wittiefa  whereof  tbe  abore  tmentloflied  MiDiften 

^    Plenipotentiary  on  both  fides  hâve  figoed  tbe  prefent 

Treaty,  and  bave  thereunto  aiSxed  tbe  feal  of  tàeir  arma, 

Done  at  St  PeteQbo«f|i;b,  tliia  ftli  (iStb)  of  Fe« 
/    broâry,  1795,  '    ,  • 


•     •♦ 


(L-  S.)    Charles  Wmitwortii. 

(L.  S.)  ^  (^mli  JsAN  p'OsrnaiAV. 

(L.  S.)    Alkxaînorb  Comté  Dt  Bbzborooko« 

(U  S«)    Arcadi  ok  MoRCOFjr* 


•  » 


•  . 


j#  h  Gr.  JBritàgnâ» 
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Art.  X«IIL  l^ç 

Jjf  prefeni  traité  i* alliance  feri$  ratifié^  ff  les,  roH-  R«t«fi<3» 
j/ications  feront  échangées  ici  dans  l^ejpace  de  deux  mois  ^**"*' 
ou  plutôt  fi  faire  fe  peni. 

En  foi  de  quoi  les  fusdits  minijtres  plénipotentiaires 
des  deux  parties  ont  figné  le  prefent  traité  &  y  ont  ' 

éi^f^fé  k'Cficket  de  leurs  armés.  '       r^ 

Fait  à  S*  Petersbourg  ce  ^.  'Février  iff;j^  • 


(L.  S*)   CvAKLwn  Whitworth.        * 
(L.  S.)    Comte  Jcam  i^*  OfimoiAir» . 
(L  S.)    AvtxMmnM  Comte  ob  Bszsorowo* 
(L.  S.)   AkCKDi  HZ  Mmcoff#  ^ 


V 


61 


»  ^ 


l 


^7^        Mknia^.m  Diuhi  Je  Cûurlande 

•  ,  *. 

1^95  Mts.  rébtifs  àla  réunion  du  Duché  de  Cour 
3«  "♦"     lande  fous  tEmptfe  de  tomes  tes  RitJJtes. 


:  i 

a. 


Mamfijl  einer  Hochwohlgebomm  Sitier^  ^nd  Land- 

ffhaftder  Herzogthumer  ICurtand  ufid^  Semgallent 

Uher  die  Entfagung  der  zeitherigen  Oàerherrfchaft- 

lichen  und  Lehns  -  l^erMndung  mit  Pohkn. 

iD' aptes  Fimprimigma  par»  a^  Mitait  tf^^s,  fol.) 

W  ir  LftMbot#tfinarfehali  und  Lfttidbciten  Einer  mm 
Landtage  verrammetten  Wohlgebornen  Ritter*  ond  Land-» 
fchfift  M»  H^rzGgtbUtncr  Kamnd  ond  Semgfllen  : 

Than  biermié  iind.durçh  diefes  Unfer  gegenwSr- 
tiges  JVlanifeft , -.^l^uqd  ^und  zn  wliOfen  :  i 

Ala  in  der  Mitte  des  fecbsaehnten  Jahrbnnderts  der 
Ka^fer  und  das  deutfche  Reich*,  unter  deiTen  Ober-  und 
Schuzherrfchaft  der  deutfche  Orden  in  LIefiand  ftànd, 
diefen  Ordjsn  und  die  fogenannten  lieflSDdifGhen  Pro- 
vihzen  ohne  Schuz  und  ohne  HQIfe  liefs*  enefcblofs 
fioh  gedachter  Orden  »  fammt  dem  landfàffigen  Adel  und 
den  Stâdten,  in  dem  Jahre  1561»  etne  andere  OJber- 
und  Schuzherrfchaft  zu  wiihlen.  Scl^weden,  DSnne- 
inark  und  Pohlen  wetteiferten  um  dîefe  Ober-  und* 
Schuzherrfchaft;  -^  Daa  Anfehen,  welcbes  damais  Poh- 
len vorziigUch  auszeichnetè,  beftimnite  die  freye  Wahl 
llnfertr  Vorfahren ,  und  machte,  dî^fs  fie  Pohlen ,  ?or 
alien  fieinen  Nebefibnhlern»  den  Vorzog  gaben, 

Pakten,  die  von  alien  kotitrahirendenTheilen  feyer- 
lichft  befchworen  wurden,  .beftimmten  die  Bedingnn* 
^eti  des  mit  Pablen  gekniipfteu  neuen  Bandes.  Gan,z 
LiefUnd  entfagte,  in  dtefen  Pakten,,^der  bis  dahin  be- 
ftandenen  Ordensre^ierung  ;  —-  Der  iiberdUnfche  Tbèil 
wahlte  die  immédiate  ^  pohlnifche  Regierung;  -^  Kur- 
land  und  Semgalien  4ber,  als  der»  auf  der  andernSeite 
dec  DUm  iiegendet  Theil*Lieilands.  zo^  es  vor»  blofs 

•  -    als 


«♦ 


i  ta  JShjIk.  1(77 


den    lesteii  Heermeîftèr   Gotthird   Kettler,!und   di^ffbii  '  '^^^ 
lÀïniiHchè  Defeetidtaten,    nnter  'detn^Titei  eioies   von 
Fohien  belehnten  Herzogi  boyzubçkahe^». 

Die  lutberifche  ReUgîon  wurde,  îh  erwShnten 
Pakten,  als  die  herrfchende  Religion,  in  Liefland  *iiiid 
Korland  anerkanot,  und  den  Bekennerù  d«rfeiben  der 
ruhfge  Ji^&z  aller  KtrcHen  zugeficjiert.  -—  • 

Niçht  wenîger  wurde»  dqrcb  gedachte  Pakten.,  dem     . 
Adel»  den  Stadte^i  «nd  allen  Einwohnern  UeQands  und 
KurlandSy   nicht  nar  die  Erbaltung  Ibrèr  frhon  babeq. 
dep  Recbte,  .Freybeîten,  G^fetze»   Privîlegifrn  und  Ge- 
-wohnbeitén,  fondera  dem ^delannocb  auch  al lt& Recbte. 
Freyheîten;^  Privtlegien  und  VorzUgé,    çli*e  damais  der* 
pohinifche  Adel  èenofs,  {pugefagef/—  dié  Befreyung 
von  ailen  ^ôUen   und  Abgaben,    aufser  denen^  die  er 
fich  felbft  auûegen  konnte,  und  die  Zollfreybeit  in  aÛen  , 
Landen  Fohlens^  verfprocben,   fo  wie  dié  Beybebakpng 
«iner  deutrcben  Obrigkeit  ftipuUret»   und  dafs  der  Pjl- 
tenfcbe  Kreis^  *den    dei:    letztér .  Blfebof  Miincbhaufen 
nullojurt  an  Diînnemark  yeraufsert*  Myie(|erum  mit  Kur;- 
Iand*vereiniget/  und  von  dtflen  Herzôgen,  f#.wie  ganz    '   ^ 
Kurland  uhd  Semgaileu,  iur/? /f«(/i  befeSen  werden  lolle*  . 

So  weife  jinch  nan^die,  zu.d^n  damaligen  Zerten»  . 
.  top  Unfern  Vorfahren  zti  Pohlen  ^enommene  Zuflucht 
Qud  die  Bedi^ungen  gewefen  find,  unfer  denen  SJ0{ 
^u  Begriiodupg  de«  Glilekes  Ibrer  Nacbkommehfefaaft, 
'durch  6fFentlicbe  Pakteh,  licb  <ier  Schuzherrfchaft  Pob-  ^ 
leng  ergeben  babcn;  fo^  bat  es  doch^  leider!  die  £.r« 
fahrang,  mebr  als  zp  febr  gelebrt^  wie  wenig  getreii 
'man  dem,  mit  Unfern  «Vorfatiren  einj^egangen^u.  Pakto 

J^ewefen  ift»  — >  indem  demfetben  iiberhaqpç  und  be^ 
bnders  vorgedachteu  Artikeln,  -von  poblpireher  Seite 
mehrmalen  dergeftaît  entgegen  gehande^t/worden,  dafa^  . 
obne  Rufslandâ  gerecbte  und  n^Mcbtig^  Intervenzioo^ 
Unfere  ganze  StaatsverlafTuDg  bereltp  lange  ware  in* 
vertirét  worden. 

Wenii  màn«  oun,  aufaer  allén  obigen»  nnnodi  er* 
wSget»  daGs,  obne  den  mttcbtigen  ttnd  grofsmikbigçà 
Schutz  Ihro'  Glorreîcbregierenden  Kaîferlicben  Majeftà't» 
KAt^ARiNA  dérZweyten,  Unfer  gànzes  Vaterland  etA 
0|rfer  der  ietzten  pobliiifchen  lafiirrekzion  gewordea 

feyn 
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\y^  iejrn  wQrdte ;  fo  ift  ei  »lelit  onr  gtr  xa  offcoW,  d«fii 
pohlnirGbér  Seits  di«  •  mtè  Unfero^  Vorfabren  eingeg»»- 
geoéat  Pakttn  ichon  Ungft  tuf  vjelf«che  Art  vcrieczet  ; 
vnd  Kebroc^p  wefden*  ond  dafs  Wir  dahero»  nach 
der  Regel  :  ncedmU  «no  a  Patio,  rtaitre  poUft  H  alUr^ 
um*  fo  mebr  berechtiget  uçd  befugt  find ,  der  poblni- 
fchen  Ob^rherffcbaft  za  entfageti,  als»  darch  die  er- 
fblgte  Aufi^fiing  des  pohlnîfcben  StaatslArpi^r^ v  ohné- 
dam  fchon  jedea  Paktam  von  felbft  aafgebOret  bah 

Wîr.  dre  Wîr,  nnter  gleichen  UmWndeii  mît  Un- 
fem  Vorfabren ,  demNatnr-  and  V()Mier  -  Recbte  nacb, 
gleiche  Recbte  baben,  Wîr  erkllren  demnacb,  and 
nacben,  fUr  Uns  und  Unfre  Nitchkomnienfchaft,  bier- 
',  mit  andÎD  Kraft  diefes  Unfeta  Manifeftes,'  vor  Gott  und  . 
der  Welt  feyerlîcbft  bekannf,  dafs  Wtr  laa;  Paktoni, 
welches  \m  Jahre  1561  von  Unfem  Vorfahren  mît  Pob- 
len  gekntipft  worded  ^  ans  obigen  GHioden  fbr  aafge- 
iGfet  erkesnen ,  und  dsifa  Wir  dahero  iugleîch.  hfeniiit 
unTl  in  Krafr  dîefea  Unfers  Manîfcftes,  fUr  Una  utid 
Unfere  NachkommenrcKaft,  aaf  imnier  nnd  zxx  ewtgen 
Zeiten,  aof  das  feyefîîchfte  and  za  Récb't  beMndîgfté, 
obîgen  Pakten  und  der  zeîtherigen  ^qjiiïz-  und  Qber- 
herrfcliafc*PohIpcs,  liber  Uns  und  diefe  HerizogthUmer, 
fo  wie  aller  Verbindung  und  Verbindlfchkeiten  und 
Pflicbteo»  die  Una  un.d  diefen  Herzogtt^Uœern  zeitl)ero 
R^g^n  Pohjen  obgelegen,  entfaget  faaben  woUen  ùnd' 
VirUich  entfagen.  ^ 

^        Urkundlicb,   ift  diefes  Unfer  Manifieft  und. Renan- 

*  • 

ziaziop  auf  mehrerwShntes  l'aktum,  ubâ  aile  zeitherd, 
;EWifchen  Pohlen  und  Uns  beftandene,  Verbindiing.  eigen- 
bXndig  von  Uns,  (^andlbotenniarfcball  and  Landbotea 
^liner»  zom  gagtnwiCrtigen  Landfage  in  diefer  Rlick» 
'  .  ficht  mid  ZQ  dîèi&in  2weck  verfammelten  »  Wohlge* 
bornen  Ritter-  und  Laadfchaft,  wié  ancb  von  Uns 
OberrKtben  and  Rathen«  fUr  Unfere  Perfonen  ond  in 
der  QaalitSt  Slterer  BrUder,  eigenbiCndig-  unterzeicbnet 
ttnd  «lit  Unfern  Familienpetfchaften  beficgett,  wie  anch 
«miocb»  dorch  Beyfetzang  Unfera  Rictérfcbafitciiegels; 
fieilobert  Vordea.  GegebeB  za  Mltaq»  aua  der  Landes- 
v^rfamoïking,   den  i7.'MMrz  179$.      . 

«(L.  S.)  KaBI'   FSHDINAND   VQH  RuTKKBtttG ,  . aiff 

alttnr  Brudir. 
V.  (L.  S-) 


w 


*v- 


h  Ui^  S^JIké  ..>       tj^ 


<L.  S.) 


.  buÊ^ggraf  iMMf  Obirrath,  in  d0r  Qua^    ^^^ 
litSi  einês  aitern  JBfuders.      *     *^ 
(L  S  )'      A.  WijLHELM  Uahst,  ûls MitiTir Brudit^ 
(  L.  S.  )        Hkihr.  v/Offençero,  als  Hltêrtr  Bruéer: 
(£•  S.),      Nicoi-Aus  Christopheh  Ehnst  v, Stèm-  ' 

PEt,   p.t.  Lemdbotenmatfchall. 

{-L.  S.)  ERDMANN    PlàDRICH     VON     Ganzkaîtw, 

D^fmiirtir  des  Kirchfpiels  Stetlmrg. 

(Il*   S.}  SlClSMUND  JôHAïmr  VON  HaUDKÎNO,    iJf-fc 

puHri&  dés  JCirck/pieis  Saiburg. 
;  X.L.  S^)    :    Karl  ë^nst  von  Rosenbkrg^    Dipu^ 

tirter  von  Salburs. 
(L.  S.)       George   BE]fEi>icT    von  ENOELHARotr^ 
'  *    ^  Deputirter  dur  Kirchfpiele  VUnaimrg 

^       "  ùnd  UibêrlàHZ. 

'     (L,    S.)  AUEXANDER  MaGNUS   VON   ViETïNGHOFF, 

Deputirter  der  Kirchfpiele  Dilnaburg 

•'  und  Ueberlauz.* 

(L.  S.)       .GoTTHARD Christian vot9DENBRiNCKEN» 

Deputirter  deis  Kirchjpieie  Dunaburg 

und  Ueberlauz.  * 

CL.  S.)       Johann   ReiNHoto    von  Folkersahm, 

ï)eptttirter  der  Kinhfpieti  DUnaburg 

und  Ueberlauz. 
(L.  S.)        Peter  Pffilit)&erv.  Frank,  Deputirter 
•*  '  der  Kirphfpiele  Ajcherad  und  Nerfft. 

(L,  S«)        Gotthard  Ernst  VON  KutenbeAg,  jJe^ 

putirter  der  Kirchfpiele  Afcherad  und 

Nerfft.     . 
(L.  S«)       Johann   Heinrtck   von  Bohlschwing» 

Deputirter  des  Kirck^iels  Mitau. 
(L.^S.)        Peter  Çfeilitzer  von  Frank  ,     Depu^ 

tirter  des  Kirch/piefs  Mitau. 
(L.  S,  )        Johann  Adam  Wilhei^m  v  Klopmann» 

Deputirter  des  Kirchfpiels  Sêffau. 
(L.  S.)       Karl  von  der  Rows» ^  Deputirter  vou 

Sejfa».  .  .        \ 

(Ji«  S.)        GmRGE  Reinhold  von  Albedtlv    in 

Voûnmtht  fUr.  den  Herrn.  v.  Medem^ 

Erbherm  auf  Witzen^  als  DèpUtirteu 
^  des  Kirchfpiels  Grmzhof S 

(L.  S»)     .  Franz  Christoph  von  ScHRffDERSS,  De*^ 

futirter  des  ^rçh/fiels  Baujke.  .         ' 

;  ,        (L.S.)' 


f 
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/ 

'  CHintTiAi»  Breyherr  v.  il(5NNS,  .Dé^uHr^ 
tir.  éê»  Kirch^ls  Bau/ke. 

We^î**R  Johakn  Bkhr»   DifuHrtêr  des 
Kir chff  tels  Ekau. 

Frïeurich  George  von  LievSn,  ,Depi^ 
tir  ter  des  Kirphfpiéls  BaMahm. 

Johann  Ul^^igh  Grotthvss,   DepuH^ter 
des  KirchfpieU  Baliohn. 

Phiupp  Gkorqe  pRusDRfrH  Hahnv  27f- 

futirter  des  JCirchfpiils  'Neuguth^  * 

<  KAWt  Gkotthuss  I  Deputirtirdes  XÀrch" 
finels  Neuguth. 

CHHlSTOPHftk  HRlNHTCff    V.  VlBTJNGKOFr* 

Deputirter  des  KirckfpielsmDoblekn. 

HeINRJCH  ErÏîST    V.    VlETINEHOFF,  •Z?^- 

putirter  von  DobUhnr 

QfiORGE    pETÈR   MaGNUS    V.   DER    RSCKJS^ 

IJteptttirter  von   NeueHburg.\    • 
Friforich  Ernst  Johan»  v.  ùsrRbckc» 

Deputirter  tfon    Goldingen, 
Friedrich  ;«roN   Hbyjckjng/   Deputirter 

von    Goldingen.    ,       ^    -    \ 
Heinrich    Von   Heyckikg»     Deputirter 

von  Gotdingen, 
Peter  George  Sigismunh  v.  OSpi^en^^g, 

Deputirter   von  Grobin. 
Friedrich  Christoph  von  Kleist,  X?f- 

puUrter  des  Kirchfpiels  Grobin, 
Çeorge  REiNHOkD  Sass^    Deputtrtêr  des 
:^Kirchfpiets  Durben.    - 
Di%)RicH  VON  KEYSERL^Gy    Dêputtrter 

des  Kirchfpiels  Vù^bén.  / 

Gkrhard  HsiiiiRxcif  Korff,    Deputirter 

von  IVinUau, 
JLevan    Adam    von  'Nolde,    Deputirter 

von   IVindàu,  -        '         ) 

NlKOLAUS      CHRISfOt>HBR       Ef^NST     VON 

Stempbl,    Deputirter  des  Kirchfpiets 
Allfchwangen, 
.    JostfPH    VON  KosKùîx,    Deputirter  von 
Âllfchwangin.  ^ 

^     G&ORGE  FrIEDIUCH  V.  FôUtBRSi^HM»  De^ 

futirter  des  Kirchjjpiels  dUJchtoangen. 

CL.  S.) 


CL, 

S.) 

(L. 

S.) 

(L. 

sj 

(L. 

S.) 

<L, 

s.; 

(L. 

s.) 

(L. 

s.) 

CL. 

s.) 

(L. 

s.) 

CL. 

s.) 

(L. 

s.) 

(L. 

s.) 

(L. 

s.) 

(l: 

s.) 

(L. 

s.) 

(L. 

s.) 

(^ 

#.) 

(L. 

s.) 

(L. 

s.) 

(L. 

s.) 

(L.  5.) 

à  ta  'J^uJI^,. 
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L.  S.  )        GiDEON  HsmHicH  Sass  y  Oberhauptmann  I^QC 

V  «M  Gotdiftgen,    Diputkter  4es  Kirch* 
,  fpkls  Bafènp&th. 

L.  S.)        Karl  v.  Nolde ,    Diputirtfr  des  KircU^ 
'      fpHls  Vramsden, 

L,  S.)        Karl  Ernst  V.  Ascheberg»    Deputirter 

des  Kirchfpiels  J*rauenburg. 

L.  S*)        Magnus  Frifdfich  von  Firc;k$,    Depu^ 

tir  ter  dés  Kirchfpiêls  Frauénburg. 

L.  S.)    _    Gkprgb  Heinrich   von  Albedyl*    D^* 
'    pùtirter  dês  Kirchfpiets  TuckUm.        . 

L»  S.)        Ernst  Johann  von.^Klkist,    Dfputirtef. 

des  Kirchjpiels  Tuckum.  '     , 

L.  S.)    ,    Peter  Ernst  von  der  Osten,  p^enannt 

Sacken ,    Deputirter  des   Kirchfpiêls  • 
JCandau.  .  '  \ 

L,  S.)   '    Karl  Baron   von  ROnne,     I)eputirter. 

des'  Kirchfpiêls,  Kandau. 

L;  S*^        Alexandsr  von  Drachenfsls,    Depu^ 

tirter  des  Kirchfpiêls  £ab^ln.  # 

L.  S.)        KARLFiRcits,   Deputirter  des  Kirchfpiêls 

U  S.)       Fkibdricm  George  von  ^ixisr.Dspu* 

ttrter  von  Aux* 

L.  S,)  -     JôMANN  Ferdinand  V.  RuTENBERGi  Dêi^ 
*        putirtervon  Auz» 

L.  S.)       Otto  voi»  S ASi^,  Deputirter  •van  Awt. 


L.  S,       V 

Ora.  Éa  Ducat,  j 
Cari«  «  Sein,  y 


Ton»  ri. 


Hh 
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4g9         jRiunîm  da  JDuché  de  Courhindi 

179  s  Untirwerfungsàffe  eker  BochwQhIgebornen  Hîtter^ 
iî*^^*imd  Landfihaft   der  Jlerzqgthumer  JKurtand   und 

SmgatUn  an  Jhro  Kaiférlichm  Majefiat 

4dter  Rtufim.  - 


w 


\ 


if  LaDdboteninarrchaU  und  Laoâhoten  einer  z^om 
gegenwiirtigen  Landtage  veffamnlelten  Wohigebornea 
Ritter  -  und  Landrcbaft  der  HerzogthUnaer  Korland  und 
Semgallen:  ' 

Tbun  biermit  Xiipd  und  zu  wiffen»  dafs,  nachdem 
Wir  auf  dem  gegenwardgen  I^ndtage  und  unter  dem 
^eutigen  Dato ,  mittelft*  Unfers  Manifeflres ,  der  zeitheri- 
gén  VeAindatig,  în  welcher  Wir  mit  Pohien  gefiandeh, 
und  der  zeitherigen  Oberund  Schtizherrfchaft  Pohlens 
uber  Uns  und  di^e  Herzogthumery  aua  den,  in  Unferm 
ïlanifeft  apgeftibrten ,  Grunden  und  Urfachep,  feieflichft 
entfaget  liaben ,  Wir  aber  aucfa  zu  gleicher  2^it  in  Er- 
vragung  gezogen ,  nicht  nur  wie  unmugiîcb  es  fur  Uns» 
alg  einens  zu  kleinen  Staat,  (ey,  fur  .Uns  felbft  und 
tinabbangîg,  und  ohne  denScbuz  einer  HôhernMâchr, 
su  befteben  »  fondern  *^i0  befcbwerlich  und  nacbtheilig 
.  «u'ch  zugleicb  fUr  liie  aUgemeine  Wohlfabrt  das  zeit- 
hero^  in  Kurland  bejïandene  Lehnsfyftem  ^ewefen  feyi 
fo  haben  Wir  naturlicberweife,  nicht  nwr  Se  Nothwen- 
^  digkeit»  l^ns  ejher  Hohern 'Macht  aufs  neùe  zu  UPter* 
werfen,  {ufalen»  fondern  aucb  den  Wunfch  fafien  mUfTen, 
bey  Entfagung  der  si:eitherigefl  Oberberrfchafti  anch 
dem  zeitherigen  Lebnsfyfteme  und  einer  daraus  reful- 
drenden  mittdbaren  Regierung  za  entfagen ,  und  nicht 
tnittelbar,  fondern  unmittélbar  Uns  dieferHCbeni  Macht 
zu  anterwerfen* 

Wenn  Wîr  nun  femer,  bey  dîefer  fur  Untf  and 
Unfere  ganze  Nacbkonnmenrchaft  fo^vt^ichtîgén  Verande- 
rnng ,  Un$  eben  fo  demiïthig  als  dankbar  der  erhabenea 
und  machrigen  Protektion  crinnert,  welcher  Wir  und 
diefe  lierzogthumer»  durch  diefes  jahrhundert  bereits^ 
von  den,  erhabenen  Beberrfchern  deft  Ruffîfchen  Reicbs, 

und 


I 

i 


à  la  JRuJfies  483 

uod  ganz  vQrzuglîcb,  în  neuern  Zcîten,  von  Allerhdchft  1795 
•  Itiro  Glorreîchg^gierenden  K^tîerlichen  Majeftàt  Aller.  ^ 
ïeufsen,  Katharika  der  Zweyten,  darcb  den  ganzeh 
Zeitraam  AUerhôftdero  begliikten  iind  Giorreichen'Re- 
gierung^  gewurdiget  worden,  dergeftalt^dafs  wrr  noch- 
snahis  hîermit^  vor  der  ganzen  Welt,  das  fchaldige 
Bekenntnifs  feycriichft  zii  wiederfaolen  Uns  verpQichtet 
fuhlen,  wie  Wir  Unfere,  bis  anjezt  fortgedauertet, 
Extftenz  lediglicb  und  allein  diefer  erhabenen  ond  - 
machtigen  Frotektiqn  za  verdankcn  haben,  und  wann 
diefë  deiputhîge  und  dankbare  lUikerinnerong  dabero 
den  Entrchlufs  bat  hervorbringen  und  bewirken  mliflen. 
Uns,  durch  eine  freywillige  Unterwerfijng  unter  den  v  , 
Glorreîchen  Scepter  Ibro  Kaiferlicbeo  Majeftat  Aller 
Keufsen ,  diefes  Allerbôcbften  und  machtigen  Scbutizes 
niciit  Dur  auf  îmmer  zu  verfichiern  fondern  auch  ebea 
hierdurch  der  Segnungen  und  des  Glucks  theilhaft  za 
werden^  deffen  getreue  Untertabnen  »  unter  eîner  fa 
kraftybllen,  weifen  und  gerechten  Regierung,  .  als  e» 
die  Regierung  Ibro  Glorreicbregierepden  Kaiferlicketi 
Majedât  ift  »  fich  zu  erfreuen  haben  ;  So  baben  Wir»  in 
.Gefolge  ailes  .diefes , .  dâbero  auf  dem  gegenwartigen 
Landtage  befcbloffen  und  feftgefetzet,  und  befchliefsen 
und  fetzen  hi'ermit  und  in  Kraft  diefes,  fur  Uns  und 
Unfere  Nachkommenfcbaft  ^  feyerlicbft  und  unwîder* 
raflicb  feft: 

Erftlieh.  ^ 

Dafs  Wîr ,  fUr  Uns  und  Unfere  Nacbkotnmenfchaft» 
Una  und  diefe  Herzogtbllnier  Ihro  Glorreicbregierenden 
Kaiferlichen  Majeftat  Aller  Reufsen,  Katharina  der 
Zweyten,  und  AUerhôcbft  Ibrem  Scepter  unterwerfeo» 

Dafs,  da  Uns  die  Erfahrpng  gelehret,  Wîe,  bè- 
fchwerlich  und  nachtbeilig  flir  die  allgemeine  Wohifahrt 
des  Vaterlandes,  das  zeirher,  untèr  der  pohtnifchen 
Oberherrfchaft,  beftandene  Lebnsfyftem  gewjefen,  Wir, 
hacb  demBeyfpîel  Unferer  Vorfabren  des  uberdiinfchen 
Theîls  Lieflands,  (welche  Anna  1561,  bey  Entlagung  . 
der  Oberherrfcbaft  des  Kaifers  und  des  deatfcben  Reicbs, 
ZQgleich  dem  damaligen  ï^ebnsfyftero  und  der  daraus 
refultirecden  tnediaten^  Regierung  dés  deutfchen-  Ordéns  . 
eiMagten  ond  fich  ^n  Poblen  immédiat   unter warfen) 
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1795  detn  zeitbef ,  utitef  pohinîfcber  Oberhefrichafti  l)eftail-* 
*  denen  Lehnsfyftem  Une}  der  daraiis  refaltirenden  mlttel- 
bar/en  Regierinigi  fUr  Ung  und  Un(e/e  Malcbkotiiineo- 
(chsidf  éntfagen ,  ond  dafs  Wir  Uns  dâber ,  Ifaro  Kai^ 
ferlichep  Majeftat  Aller  Reafsen  und  Allerhocbft  Ifarem 
Scepter  atimittelbar  otiterWerfen,  ufid  ebeo»  fo  efarfutchta» 
ahk  veftradetisvoll  die  râhere  Oeftimmung  utifers.zu- 
JiunftigeD  .  SobtcRfals  '  uni  fo  mehr  Ibro  KaîreHi^ben 
Majeftat  ûberla(r<en  und  ganâsllcb  anheitn  ftelleti.  aU 
Allerhûcbftdierelben  bia  Dato  die  Grofsmutbr'ge  Befchut- 
zerin  und  Garante  aller  IJnferer  zeiebtrigen  Rechte,  Ge- 
(etzei  GeWohnheîlen ,  Freyheiten,  Privîlegîeft  und  Be- 
fit^ungen  gewefen  ift  ♦  und  nach  Allerhocbft  Ihrçr  cr- 
hikbenen  und  woblwoUended  Denkungsart  gewifs  ge- 
neîgt  feyn  Werden,.  rtiit  miitterlicher  Sorgfalt  das  kunrtîget 
Schickfal  ei^s  Landes  pu  verbefftrn,  wejcbes  fii:b  Aller- 
faocbftderfelbetl  mit  ehrftirchtsvolltn  und  uneingefcbrak- 
ten  Vertràuèn   unterwirft. 

.  •       ■ 

V  v 

\    i       Drittinjf. 

Dorch  eîncf  nacb  Sfc  Petersburg  abznfertîgende 
Délégation  von.  fecbs  Perfonen,  die  Annabme  ditiVr 
Unferer  Unterwer fung  . voo  Ibro  KaîrerlidietT  Majeftat 
Aller  Reufseti  Zu  erâeben,  und  im  Falliè  einer  Huld. 
reichen  Annabme  derfelben ,  dèn  Eîd  der  Treue  und  de? 
Unterthânîgkeît  Ibro  Kaîferlicbt n  Majeftat  Aller  Renfsen, 
durcb  -ebe»  diefe  Delegatioli ,.  fiir  Uns  und  in  Un  fer 
aller  Namen  und  fUr  tJnfere  Nac  bkommenrcbaft»  leiftenzu 
laiTen  ;  zu  Weldier  Délégation  Wir  biermit  dann  erpennen  c 

Se.  Excellenz,    den  Herrrt  Oberburggraf,    Oberrath 
ond  Ritter  VON  derHowen; 

-  Den  Hocbwoblgebornen  Herrn  von  Nolde  aus  Grofs 
^         ^.   Gramsden; 

Den    Hocbwohigebornen   Herm  •  DîarienfUbrer    un4 
Gener^lkoromiflarius  George  v.  Fôukkrsahm  ; 

Den  Hocbwoblgeborfien   Herra  Kapitan  von  Hahn 
aus  Ëltern; 

Den    Hocbwobigebornen   Herm    Mannricbtèr    voir 

G'ANTZKAUW; 

Den  Hochwphigebornen  Hçrrn  Inftanzgerichtsafieflbr 

VON   HfiYKiNG; 

Wann 


fv 
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Wsnn   Wîr    Ubrigens    den  /Wohlgebornen    Obef-  I7QÇ 
l^tben  ond  R^theti,    ais  den  gefetziicheii  Rôprafeotaoten.. 
des   UarchUucbtigften  Herzogs  în  Hôchftdeffen  Àbiyè- 
fenheit,    Um  fo  wenîger  éine  ErkîaruDg  ûnd   Beytrftt 
9KU  ailetn  obigeo  9  itn  Namen   und  iilr  dea  Durchlaach- 
tigften  Hefzogybaben  anmatben  kônnen,  da  Se>  Hpch^ 
fiirftHcbe  Durchiaucht/    der  HerzOgr    Sich   in  eij;ener 
Perfon  ati  dem   Hoflager  Ihfo  Kaiferlichen  Majeftat  zu 
'St.  Petersbùrg  befindeti  und  Wir  nîcht  zweifeln,    dafs 
ti^cbftdiefelben  .  -  zur  Befurderung  der  wahren  Wôhl-      ' 
fehrt  and  Gltickfelîgkeit  djefer  HetzogthUmer^    um  fo 
tnebr  eine,  der  Unfrîgèn  gleicbe,    Erkiarung,  za  den 
FUfsen   Ibro  KaiferUcben  Majeftat  niedcrzulegen  sicbt 
ermapgetn  werden,  als  HôcbAdeHenr^lben  gewifs  nidbt 
ehtgeben  wtrd  ^  .da^s  •  nacb  v&Iiiger  Au£l6fang  der  pobK 
nifchen  Ôberherrfcbaft,   von  wekber  Hucbft  Ibre  zeît-» 
•herige  Intt^ftijrurrechte  deriviren»  Unfere  obigen,   zur 
ailgpmeinen  Woblfahrt  des  Vaterlandes  gefafsten,    Be- 
fchiUSe ,     \xqx  fo  wenîger  rnit  Beftand  irgend    einigen 
Widerfpruehen     aiisgeCetzet    feyn    kunnen ,     aU     die- 
felben  auf  dk«  obeh  angèfUbrte  légale  Beyfpiel  gegriio-  « 
det  find ,  welcbes^'  Uns  Unfere  Uberdlinfehen  Vorfàbren, 
Annp    is6fy^  durcb  ihre  damalige  unmittetbare  Uocer- 
Werfanj^  an  Pohlen ,    und   Aufbébung  der ,    biâ  dahin 
beftandenen,    mittelbaren  Regîerung  des  deatfchen  Or- 
dens*  gegeben  baben;  Sb  wird  Unfere  obgedàcbte,  nach 
St.  Petersburg  àbzûfendende.    Délégation  bterduVcb  an^ 
gewieien  ,  Sx*  HocbflifftUcben  Purcblaacbt  den  Hefzog* 
in  Unferm   Napien  zwâr  geharfamft.  einzaladen,    daft 
Hoc'hderfelbe ,   éine^   der  tinfrigen  gleicbe,    Ërklsirufig     * 
^zU  den  Fuf&en  Ibro  Katferlicben  Majeftat^  Aller  Reju&en 
niederlegen  woi(e«    auf  aile  Falle  aber  ficb   nicht  ab- 
haltèn   laiTe,    Unfere  anmittelbare  und  unbedingte  Un-    .^ 
terweffuog,   vor  dem  Tbrone  Ibro  Kaiferlichen  Majeftat 
Aller  Reufsen  «  aller^nterth^ntgft  zo  erkiaren»  undSicli 
in  allen  Stucken,    Unfern  obigen  Befcblufifen  gemèifSf 
zu    .benebmen. 

Zu  mebrerer  Urkunde  babén  Wîr,  Landbotenn^ar* 
fcbatl  and  Lundboten ,  >  die  Erkliirang  und  dèn  Beytritt 
der  Wohlgeborneii  Oberrathe  und  Ratbe,  blofs  ak  Un* 
ferer  alteren  Brllder,  fiir  ibre  Perfonen,  zu  dîefenf 
Uoferm  Landfcbafttichen  Konklufo  r^quiriret*  und  dabero 
4a&lbe  mit  Ibnen  eigeabandig  unt^rTcbreiben  und  mit 
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tinrem  Famîlîenpetfchaften  beficgelt,  wiè  aucb  annoch 
mit  Unferm  Ritterfcliafufiegel  befichern  laffen.  Gegebcn 
zuMitaUyin  der  Laridesverfatnmlangjden  ly.Mârz  1795. 
*  •     .      '       • 

L.  S.)        Karl  Ferdinand    von  Rutknbbrg, 

•        ah  altérer  Bruder. 
L.  S.)       Otto    Hermann    voi^    der  Howek, 

Oberburggraf  uni  Oberrath .    in  der 
Qualitdt  einfs  dltern  Bruders. 
L.  S.)        A.  WiLHELM  HaUn,  als.  altérer  Brudcr. 
L.S.)        Heinrick  VON  Offenbero»    ats  alté- 
rer Bruder. 
L.  S,)        NicoLAus  Christopher  Ernst   von 

Stempet-,    f.t   LandbotenmarfchalU 

L.   S.)  E^RDMÀNN     DlEDRICH     V.   GaN^^KAUW, 

Deputirter  des  Kircl\fpiels  Seèlburg. 
t.  5.)        SiQis^UND  Johann  von  Haudring, 

Deputirter  des  Kirêh/piels  Seèlburg.  . 
L.  5.)        Karl  Ernst  von  Rosenberg,  Depu^ 
.  tirter  von  Seèlburg. 

L^  S.)        George  Benedikt  v.  Engelhardt, 

Deputirter  der  Kirchfpiele  DUnaburg 
.    und  Ueberlauz. 

L«   S.)  AlEXANPErMagNUS  V.ViETINGHOrF, 

Deputirter  der  Kirchfpiele  DUnaburg 

und  Ueberlauz,  •       * 

L.  S.)        GoTTHARD  Christian  v.  d.Brincken 

Deputirter  der  Kirchfpiele  DUnaburg 
.     und  Ueberlauz,  *     ; 

L^  S.)        Johann  Reinhqld    v.  Fôlkersahm, 

Deputirter  der  Kirchfpiele  DUnaburg 
■      .  *      und  Ueberlauz, 

L*  S.)       Peter  Pfeilitzer  von  Frank;  De^ 

putirtêr    der     Kirchfpiele    Jf cher  ad 

und  Nerffi. 
L.  S.)        GoTTHARD /  Ernst    von  Rutenber, 

Deputirter  der    Kirchfpiele  4fcherad 

und  Nerfft^  n    . 

L.  S.)       Johann  HÊiNRiCH   v.  Bohlschwing, 

Deputirter  des.  Kirchfpiels  Mietau. 

L.  S.)        Peter  Pfeilitzer  von  Frank,    De- 

putirtêr  des  Kirchfpiels  Mietau. 

!»•  5.)       Johann  Adam  WiLHELM  v.  Klopmann, 

'  r  ■  Deputirter  des- Kirchfpiels  Se/au. 

CL.  S.) 


(L.S.> 
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(t.^.>.      Karï-  von  pÏr  HoweH»    I>«p««r/«- 1795 

00»  iSe/r«».  •    .     . 
rL.  s.)       George    REiiîiioi.D    vos  •  Albedyi., 
^  in  VoUmaaht fur  dtfl  Serra  V  on  Me-   . 

de  m,  Erbherrn  au/  Wilzfn,  als  De- 
putirteu  des  Kirchjpieh  Greexkofy  ^ 

Ch.S.'i     •  Franz  Christoph  VON  ScHRôDERS», 

Df^utirter  des  Kirchfpiets.  Ba»Jke^ 

(L.   S.)  CiïRlSTIilN     FrEIHBRR      TTON     R6NWE,         . 

Depatirter  d&  Kirekfptets  Baujke. 
CL.  &)        Wkrner   Jo»ann  Behr,     Depùtirtw 

'des  Ktrchfpiels  Kkau. 
(L.  S.y       iFRiKDRicH  George  vonLievén,  De- 
•  putirter  des  Kirchfptels  Baldahu. 

(L.  S.>  JOHAHN    UiRICH    GROTTHOSS,    i3?i»«- 

.  tirter  des  Kirchfpiets  Ualdohn. 

(L»  S.>       Phii-iïp    George    Frio«Jch  _Hahw^ 
^'    -         Deputirter  des  Kirchjftels  iV««g«f *• 
Karx  GrotxkuSs,  Deputkter  des  Kïreh-. 
[piels  Neuguth. 

(L.    S.)  ChRISTOEHER  HeINRICH    V.   VlETINOr 

HOJTF ,     Deputirter    des   Ktrchfptels. 

îiobiéhn. 
(L.S.>       Heinrick  ErMt   yon  VietinghpfPk 

Bepatirttr  von  Doblehft. 
fL.  S.)        George  Peter  MaQnusv.derRecke, 

Deputirter  von  Neuenburg. 
(L   S.y        Friet>rich  Ernst  Jo»A»N  von  OER. 
CL.  5.>        *«'J^^^,^    i?,/,««rier  vol.  Goldtngen, , 
(L.  S.)       Friedrich   von  HBYCKiNa,    i^^fwft*-. 

ter  von  Goldtngen.      -        tv«„,J«*-- 
(L.  S.)       Heinrick  von  BevcKifïa,  I^««»<«»' 

von' Goldingen.  r»— «  "" 

(L.S.)       Peter  George  SiQJSMtm»  y.  OfïBx.       , 

(L.  S.)       Friedrich  ChRistoph   vo»*  K^eist, 
^  Deputirter  des  Ktrchfpiels  Grobin. 

(L.  S.>       Georbe  Reinhoi.1*.  Sass,    Zïep»*»^.*' 
^  .       des  Kirchfpieli  Durben. 

(L.  !>.;        l^iED^^^^^^  Ktrchfpiels  Durben.. 
(t.  S.)       Gerhard   Heinrich  KoRFJT.,     /?«P«-.  , 

tirter  von  Wtndau.  /t    <:  ^ 
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(L.  S.) 
(L.'SO 
(L.  S.) 

(L.  SO 
(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 

(L.  S.) 

« 

(X.  S.) 

cl:  s.  ) 

(L.  s.) 

(L.S.) 


Leviw  Adam  von  Moldb  ,   £l»;niiif#-2«r 
vo»  Windau. 

NlKOi. AUS    ClfRISTOFHEIl   EllNST  *  VoïC 

Stkmpel  .  Deputirter  des  kirchjpiets 

Allfchwang^n.  ' 

Joseph  von  KositULt    Deputirter  von 

Jlllfçhwangm,     '         *  1  * 

George  Friedrick  v,  Fôlkeksahm, 

Deputirter  desKirchfpHls4llfchwangen^ 

GiDEd^   HEiNmcK  Sass,     Oberhaupt- 

mann  z%  Goldingen,    Deputirter  des 

Kirçhfp^els  Ha/enpoth. 

Karl  v.  Nolue,  Deputirter  des  Kirch^. 

•  fpiels  Gramsden.  . 

Karl  Ernst   von  Ascheberg^    De- 
'  putirter  des   Kirckfpiels  FrnùenUurg. 
Magnvs  Friedrich   v.  Fircks,    De- 
putirter des  Kirckfpiels  FxQkUPuburg. 
George    Heînriçh    .von    Alprdyl, 
Deputirter  des  Kirchfpiels  THckum. 
,  Ernîst  Johann  '  voîï  K;-kisT,    Oepu- 
•     tirtfr  des  Kirchfpiels  Tmkum. 
Peter  Ernst  von  oer  O^teh  ♦  gf- 
ï^î^nnt  Sacken ,  Deputirter  des  Kirck- 
fpiels Katidaû,     .    ■  "■     ' 

Kahl  Pakon  von  Runne,  Deputirter 
des  Kirchfpij^s  KandUu. 

AlEXANDER    von    X>RAC^ENFKl.Sf  De- 

.   putirter  des  Kirchfpiels  ZabeUi  ^    . 
Karl  Firçks,     Deputirter  des   Kirch- 

fpifls  Talfen, 

pRiÉDRjcH  George  vonKleist,  De- 
putirter von  Aux. 

Johann  Ferdinand  vôn  RuxENsteRGr 
Deputirter  von  Auzl 

Otto  von  Sass,    Deputirter  von  Auz. 


L.  S.      V 

Ôrd.  Eq.  Ducat,  j 
CurL&Sem.  y 
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UnUrwirfungî^  4kH  i^t  Regkrung  und  eiffér  fUmt^  1795 
Ucben    IP^ohtgebQrnm  Riittr^  und  Landfçhaft  d^s  ^l-wt^f 
^   Mtenfiien  Kr/%fts\  an  JhrQ  JCaifiri  Majeji^, 

W  ÎF  PrMfîdetit  ond  l-ândriitlie  def  Pîltenfchen  KreJfes, 
wîe   auch  Pireftor   und    ffinitliche   Kîrchfpi>U-Bev6iU 
mSchligte  fîner    hier   zur  allgemeinen  Landes^Confc^ 
reozç  verfïnpifnelten   Wohlgçborneii  Rîtter ♦:  uod  Land^ 
fchaft   dieffs  K»'eife»»    urkunden    und   bisk^nnen  Kraft    . 
dîefes  Conferer^iiflTScWiifles   hîcnnît  ôffenriîch,     daflj,' 
Mçhdem*    Inbults  beygéhehden  Manifefts»  Unfer  Untelr- 
werfongs  -  Vettrag    uDd    allie    darauf   3e?ug    habmde 
R^îchs-ConftitutÎQncn,    iiîcht  allcin   fou    der  Darch- 
laqcbtfgeo  RepûWik  Poblçn  invertirt  word«n;    fondera 
vjiuch_d1e  palitifçh^n  Ver«nd€rangcn  dîefcs  K6»îgreich« 
und    C^of»  -  Herzogthom»  LUtbaocn ,    als    zeitberîger 
Schot?;-^  qnd  Oberb«rrfcbaft  d«^  PUt«Bfçhen  Kreife^^^ 
Verbindungen  mît  demrelbçn.getrennt   und  aqfgeliSfet 
hat,  glficbyjrobl  aber  «in  klcîner  Stuat  zur  Beybehaltang 
der  aUgetnêinen  und  individuelleii  GlUckfeligkeit,   fdne 
poUtifche  Exîftenz  der  w^irenf  und  huWreîcften  Anord- 
nuogen  tnSclîtîgejr  Monarcheu  ^  uiiterwérfen   hatî   fo 
habeiî  Wîr  obepbenannjte  ^egierunç  und  Re>rSrentan- 
ten  des  gerammten  AdeU-  oder  R»ttçrftandes  Jes  PU- 
tcnfchett  Kreîfes  în  eînèr  dicfçr  Abficht  entfprechenden 
Beràtbfchlifigung  fur  Uns  uM  Unferc  Naç^bkoniœcn  foU 
ge^de    Afte    ?u   befcbliefsçn    ttnd    zu^  entxn^erfeii    fttr 
nëthîg  und  heîlfâni  er^chtef. 

.  t)\e  ZurOckerinneriing^o.  aH/er  vott  Ikro  Rufftfçh' 
Kaiferltçhtn  MajtftSt  Uns  zugcflofleoen  Wohlthaten, 
und  fprtgeletzte  Allerhôchftc  Proteôion  dçr  erbahenften 
uud  machtîgften  Mofiarchinn ,  die  AûflCAing  der  zeithe- 
r5g*n  Schutz  und  Oberherrfchi»ft>  und  die  fchutztofe 
I,age  diefesKreîfes»  beftinimendieRegîerung  ijpd  eîne 
WohJgeborne  Ricter-  und  Landfcbaft,  fich  in  rieffter 
Vnterthànîgkeît  dero  glorreichçn  Tl^rone  Ihrù  Ruffifch- 
Kaiftrlichin  MajeftHt  zu  nSbem,  uttd  die  kiinftigc  Dilpo-  > 
fitîon  des  Schickfals  des  PUtenfchen  Kreifes  und  deflfen 
. -  Eînwohner  der  weifeftert  und  geréchtefteu  Entrcbeidung 
Jhro  Ruffifch»  Kaiferlichiu  MajeftSt  ebrfurcbtsvoU  um 

Hh  5       .  fo 


s    I 
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I795.fo  mebr  zn  ttherlaffeir^  alg  Allerh^hftdîefelbe  h\à  dato 
die  GrofsmUthîge  BefcîiQtzerînn  and  Garante  aller  llnfrer 
zeithengen  Reehte,  Gefetze,  Gewohnhèîten,  Freyheî- 
ten , .  Prîvîlegîen  un4  Befitzuogén  gewefen  ift,  «nd 
Ptch  Jllerkëckft  Ihref  erhabeo^n  und  wo^jlwollenden 
Denkunggart  gcwifo  geneigt  feyn  werdeii,  mie  mUtter- 
licher  Sorgfalt,  das  kanftîge  SchîcHfal  eines  Landes  zu 
beftimmen ,  welches  fich  MerhUckfiierfelbin  mit  ebr-' 
fttrchtsvoUem'  Vertrauen  nnterwtrfc. 

,  \a  In  ï^o'Re  deffeii  befchliefsen  nnd  f«teen  Wir  fBf 
Un»  und  llnfre  Nachkommenfchift,  dorch  diefe  feyer. 
Hcbe  Afte  feft,  dar«  Wir  verfammiefe  Regierune  und 
Eme  Wohlgeborne  Rittçr-  nnd  Landfcbaft  des  Pilten- 

'JP!"  î:?"*^;,''f'!î  rg'of«îcben  Scepter  /Aro  «h^/cA- 
Katftrhcken  Majeftèpi  alttr  Rtufltn  Catharina  dir 
^wytoi  zatrauungsvQll  ein«<  glâckUcbèn  Schick&l», 
Uni  ond  Unfer  Vaterla<id .  welcbe»  feine  zeitberiee  îo 
oft  bedrohete  poUtifche  Exiftenz,  bloft  demHuld-nnd 
Onadenvollçn  Schotz  pnd  der  mâchtigeo  înterventîoa 
dtefer  weifen,  erhabenen  und  angebetetcn  Nïonarchïttn 
*n  dinken  liât ,  uiiterwerfen ,  und  AlIerhSchft- Ibren 
Wiilen  «Is  du  heiligfte  Gefetis  refpcftiren  werden.     • 

ir,  ?'•  """"l  ^"d'''^!:  *'^^'**  Dele«««on. !,is  Seine 
ExceUen,  der  Herr  Landrath  und  Kammerhefr  Baron 
vosiKoBFF,  Erbbefitzer  der  Preckul-  Affftenfchen  GOter 
und  der  Wobigeborne  Herr  Oberftallmeifter,  CatnmS 
^'Jt   ""«J  R'«T  Baron    vor^  Hetckinq  .  wérden^efe 

nnd  Snbmiflion  zu  den  Frtfaen  Ihro  Rnmck-KairtZ 
tuke»  MajeflHt  legen,  und  den  AUerhechftei  onnZu  • 

^h.K    ft '*  ?  u''^*'*^''"*'^'  '^""   <«"  EDtfcheldang^  der 
*^«„  cî'"J^''"*^8«tdnn.  die  B,eftimm^ng  ihre,  kiînfl 

^     ?T„ftÏLi-  t"  g'°"-eiche  Jahrhundert  Catkarinens  dw 

Unfterbhchen  au».     Kein  Stâat,  Atterhochft.IhrnnV. 

-habenen  Scepter  unterworfen.    tnuret  bey  diefer  Ver- 

:■'■.'■   Die 


à  la  Rujte. 


45.1 


Die  AxkXkûfn  d«r  gegenwSrtigen  Pertdde  werden  I79S 
auch  fQr  Uob  und  Unfere  Nach^^omnieDrchaft  ein  bteî- 
betids^   Deûkmahl  der   Grofstnnth,    Gerechtigkeit  und 
Giude  der  weltomf^iirenden  Beherrrcberinn  feyp, 

'       '  '  •  ■*  .  ' 

Za    mebrerer  Urkoi^de    niid   Beficbernng  Ufiferèr  ' 
hierin   angelobeten  Treae,    haben  Wir   Prsinletit  ond 
LandrStbe  des  Piltenrchen  Kréifes»   wie  aacb  Direftor 
nnd  fStntlicbe,  Ktrchfpiels-  BevoUmScbtigte  einer  bièr 
zxxt  atlgemeinea  Landes- Conferetiz  verfaoynelten  Wahl^* 
gebornen  Ritter-  und  Ltndfcbaft  »    diefen  ConferenziaU  • 
Scblufa  und  Unterwerf'JDgST  Akte  nicbt  allein   eîgen- 
hKndig  unterfcbrieben  und  befiegelt/fondern  auch'ipit 
dém  Landgericbts  -  Infiegel  verfehen.    Sb  geïchehen  za  * 
Hafcnpotb    in   der  allgemeinen  Landes- Verramtnlung^ 
des .  Pilten&hen  Kreifes  den*  izMïxt  (795. 


(L.  S.) 

(L.  S.) 
(L.  S.) 

eus.) 

(L.  SO 

(U  S-) 
CL-  S.  ) 


(L.  S) 

(L.  S,) 

» 

(L.  S.) 
(L.  S.) 


(L.   S.) 

Otto  Ulrich  «Ewalo  von  Sacke^i 
,     Prafident: 

Ulrich  Johann  Behr,  Landrath^\ 
NicLAS  Carl  Korff,  Landratli.. 
Lebrecht   Carl    ërnst  Fircks» 
Landratlu. 
•  Herrmann  'Ulrich.     Freyherr,  von 
Dlomberg,  Landrath. 

CaRlGuSTAF  V.OFFENBBRG,Lfl»rfrûf^//. 

Otto  von  Sackbn»    DireSor  der  ge* 

gmwdrtigènf  allgemeinen  Landes-  Fer* 

jammlung. 
Ernst    von   MiRBACH,     Ambothfcher 

.  Ktrchfpiels  '  Bevotlniachtigter. 
Otto -Christoph  von  Mirbachi  ats 

BevoUmdchiigter  des  Kirchfpiels  Anu 

Ifothèn, 
Philip  »  von'  Hahn  ,    Bevotlmdchtigter 

des  Kirchfpiels  Neuhaufen. 

ËRNST     GOTTHARD     VON.    DeRSCHAU» 

àls  Bevollmâcktigter  des  Kirchfpiels 
Hafenpoth  fUr  mick  und  in  Follwacht 
fneines  Jftiithevollmdcktigten  des  Herrn 
Gxjstav  von  Bagge»  fo  wie  at^ch 
in  fubfiiiuirter  Vollmachi,  der  BevolU 

tnckh' 


,.  • 


499       *  Rknion  ifu  Duché  de  Couflanii 

J'TOÇ  mUchtigten  des  Kirchfpieîs  Erwahlen^ 

•  nehtntich  AycusT  von  Fificiis  uni 

PatER  VON  Koschuui-i,. 
(X.  S.)        HçiNRicH  VON  HAupRiNQi  afs  B^VpU^ 

machti^ter  des  Sç^ckenhaufçhen  Kirch* 

(L.   Sr)  BENKDldT,  WlI-HBLM     VOl^    HEYKIN.at 

ah  Bevolhnèichùigter  des  Sackenhau^ 
/cheu  Kirchfpieîs, 
.     (L.  S.)      ^Johann   Ewald  von  Mikhacii,    aU 

Bevoltmàkh^igter  des  PiUen/ckenJCircth 
fpids^ 
,  (L.  S.)        Çarl  Nico].aus  At^Èxxus  von  Simo-> 

1.1  N,  Bevoiifnachtigter  der  Kirch/piêt€ 

Pilten  Hnd  JJondangen, 

*  jUt  der  Entfagmg  Sr.  Durchiaucht  des  fferzogf 
von  Kurland  und  Semgallen  von  den  ihm  >  air  régie* 
renden  Herzoge  dafetbjl  sfu/ldndi^en  He^hten. 

V  on  Gottes  Gnaden  Wir 'Peter  in  Liéfland  zu  Karland  . 
tind  Semt^alleny  wie  auch  in  Scblefien  zu  Sagan  Herzog, 
Freyer-Standes- Herr  za  ^V^artenberg  9  Bralin  and  Go« 
fchîitz  &C..&C.  . 

THun  hîermtt  jedermïnnigUch  knnd  nfid  sa  wifTen» 
welchergeftalt  Wir  ans  LMidesySterilchev  FQrforge  ftir 
unfere  HerzqgtbUmer  Kurland  und  SengalU^nt  gleich . 
bey  dem  l'etzrem  Ao^^brachè  der  verbeerenden  Pohlnl- 
fchen  InfurreKcion,.  dlefelbén  fowohr,  aïs  Uns  Selbft 
und  Unfere  ganze  Familie  denfi  bôcbiVen  und  oiSchtig*^ 
ilen  Schutz  Jhro  JCai/erlichiH  MajefiHt  Aller  ^eùfseii 
demtiîbigftzu  unterwerfen^.  haben  Bngelegen  feyn  UiTen» 
Da  aber  die  unau&bleibliche  Fblge  jenes  verabfcheuunga- 
wUrdîgen  Pohtnirch^en  Aufftandes>  die  g^nzliche  Auf- 
lôfaug  diefes  K^nigreicbs  war  ;  fo  btSrte  auch  zugleich 
jnit  defTen  politiTcher  Exîftenz  der  bisher  beftandene 
Lehns-Nji^xus,  welcher  die  HerzogthOmer  Kurland  und 
Semgallen  an  Poblen  geknàphfc  hatte^  vôUig  nuf  •  wo- 
durcb  Wir  Uns  defto  dringehder  irerpflichtet  hîelcea» 
dilrch  Aanfcbreiban^  eine^  extrordioairen  Ltndtages  die 

allge. 


à  la  Rup.  493 

*ltgetne!ii  gewQnfchte  nnbedingte   SnbjVftlon  tloÀrer  1^95 
Herzogtfaâm^r  Kurland  und  Setngalleo  unter  dftti  glor- 
reiçhen  Szepter  derUnftcrblichenCATHARjNA  d«î^  ZWt*yL 
ten,  2u  befchleunigen.    Maàfsen  nun  die  za  dîef  m  er- 
babnen  ËDdzw^ck   ernanncen  J^epntîrten    nîchr   «Hein 
dufch   eio  f<5rmlîch,e8  Manifeft  untertp    \%,  Màrz  N.  St 
des  jetzt  lanfenden  Jahr^s,  dar  PohJnifrhen  Ober-  Lebns- 
Heitfchaft  «Qs  dêo  obeD  angefUbrten  d[^rf}nden  mitVQl- 
ligem  Rechte  feyerlîchft  und  auf  imttier  entAtgt;   Ton-     '•- 
dern  «uch  djJrch  eîn  Zweytes,  unfer  d- tof^^lbigen  Dato 
.jiQçgeftell tes  modvirtes  Manifeftt   die  bis  jerzt  fiatt  ge- 
fundene  Lehna^  ut>d  niediate  fUrftffcbe  Regierua^  um 
von    jDon    an    unmittelbar    und   direkte  dem  '  Ruiljich* 
Kaiferlichen  Reîche  einverieîbt  zn    feyn.  gànziich.  auf* 
heben»    fiir  beilfam  nnd  erfpriersHch  gefunden  habt^n; 
fo  tfccedîren  Wîr  nîcht  nùr  dîefer  fur^  Unfer  Vatf ri  »ttd 
îo  wichtigen  Akte,    fonderh  flehen  Seibft  Ihro  Kaifer- 
lichen MajeflUt  Aller  Reufsen  hierdurch   efarfurchtsVoU 
«D,  tnebrbefagte  unbedingte  Unterwerfung,  die  Kurlands    ' 
dauerbaftea  GlUek  aliein  vollkotninen  griinden,  und  Uns 
die   iSagft  fehrilichft    gewiinfcbte  Ruhe^  fichern    kanti», 
.buldreichft  anzunebnFieq.    Wîr  etitlaffen  und  eotbinden 
demiiacb  aile  und  jede  Einwobner  Unfrer  Herzogthtimer 
Korlatidg  und  $emgallen  destins  geleifteten  Ërb-Hol* 
dîgung8-£idea«   legen  zu   den   FQfsen   der  Ërhabenen 
Monarchînn  des  Ruflifchen  Reicbtf  gegenwà'rtî^e  feyer- 
liché  Refignation  fiir. Uns  pnd  Uofere  Succefforen  am 
Lebn  nieder»    und  entfagen  von  nun  an  bis  aof  t  wfge 
Zeîten  dem  Una»  vermôge  Unferer  Itiveftitur-PIplome^     ^ 
zuftehendeti  Lebns-Nie&brauch   unid  altçn  Dns  aof  die 
HerzcgtbUnoier  Kuriand  und  Senogallen  bis  bieher  corn* 
petîrten  Régalien  und  fGrftlicben  Rtrfaeen  ;  in  der  vullea 
Ueberzeugung ,    dafs  Rufslanda  Weife,    Ger^bte   und 
âuldreicbe  Monarchînn,  Uns  und  Unfere  Fatntiie  Aller- 
hôchft-Dero  inlîrhtigen^Schutz  und  ailes  begltickienden 
Proteâion  ununterbrocben  angedeyben  zn  iaflen^  Aller- 
gnSdigff  geruhen  werden; 

.  Urkund  deffen  habèd  Wir  gegenwSrtige  freywillige 
nnd  unwiderrufliche  Kenunciations*  Akte  eigenhàndig 
Qnterfchrieben  >  ùnd  mît -tlnferm  furftlicben  Ipfiegel 
bekikftiget     Gegeben  zu  St.  Peteraburg  den  i|.  MSrs 

Amio  1795* 

pBT£ja,  Herzog  zu  Kurland. 
(L.  S.) 

i.    ■ 
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1795  ^^fi  ^^^  iCaiferinn  alUr  Éeufien  w£gm  Fltreinigung 
'ffiWàf.   der  Herzogjtlmmir    Curtand  itnd  Semgalltn  mit 

.  dem  Rujftjchen   Reiche.  «  ^ 

(^Impr.  fèp.  en  Rujfe  et  fe' trouve  dans  Polit: journal 
1795.  p.  700.    PossELT  Annaltn.  ULBand.  p.  165.) 

JUandat  der  AUerdurthtauthtigfien  Kaiferinn  ^    Sêlè^- 
herrfcherinn  aller  Rmfien^  wekhes  der  regierend»  Sénat 
zur  allgemeiiien  Kenniniji  bringeU 

/\ns  detr  1)eygefii'gten  Aften  der  HerzQgthlimer  Car-, 
land  und  Semgalien,   zugleich  des  Diftrifts  Pilteo,  die 
in  ihrer  aligetneinen  Verrammlung  abgefaflet  iind«  vird 
unfer  Senat^  erftshen  t    dafs   diefe  Proviozen  »    nachdem  ' 
fie-  in  voltem  Maafae  onfere   Bemuhang    aud   Sorg£»lt 
'     fUr  ihre  Erhaltung  in  Sicbérfaeit  und  Wohlftaird,  mitten 
unter  den   benachbarten    verfchiedenen  Vçrwirrungen, 
un'd    vorfff^hmlich   zur   Zeit    des  letztett    AuFrufara    in 
Ppblen  erkânntt    fOr  das  cinzige  und  um  ibre   Gliick* 
feligkeit  und  Rube  zu  befeftigen  notb wendîgfte  Mittel 
eracbtet  baben.    Uns  zu  bitten,    dafs   Wir  ^e  unter- 
unfere    Herrrcbaft    aufnehmeo    môcbten:  .  Wir  faabeii 
daber  nacb  erlaubtem  Zutrîtt  ihrer  .BevoUmXchtlgteD  za 
/uoferm  Tfarone  ibneo  ihré  ëitte  gewabrt. 
•^  -  '        .       '  .  " 

In  Verfolg  defTen  veretnigen  wîr  dîe  erwSfhnten 
Provinzen  mît  unrerm  Reiclbe  auf  ewige  Zeitén,  und  . 
befeblen  wir  dem  Sénat  biermit  an,  dafs ^r  die  ge* 
meldeten  Bevollmachtigten  z\k-  ficb  berufe •  ^  und.  von 
îhnen  im  Nabn^en  ibrei*  Briider,  den  Eyd  einer  treuen 
Unterwurfigkeit,  den  fie  gegen  Uns  und  unfere  Nacb*  ^ 
fotger  bewabren  folien  »  abnebme«  .  ^ 

Und  da  wir  hieranf  den  Général -Lieutetrànt;  Baron 
Peter  von  Palen,  zom  General- Gouverneur  von  Cur- 
land  beftlmmen»  fo  tragen  wir  diefem  àucb  auf,  aile 
andere  Bewobner  der  Herzogthfiiner  Curland ,  SemgaU 
lén,  und  des  DiftriÂs  Pilten,-  zu  folchem  Eyde  za 
brÎDgcn  ;  deswegen  foU  der  Sénat  das  beygebende  Re^ 
\  ^fcrîpt 
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jcript  zogleich   mit   den  iit   ruifircber    nnd   deotTcher  1795 
Spracbe  abgedruckten  Exemplarien  an  ihn  abrchicken, 

AoiVef  diefem  Mandat  d^  AllerdurçhIaDchtigften 
Kaiferion  ift  an  den  Sénat  eine  vom  Herzoge  von  Cut« 
land  vorlSufig  eingereicbte  Akte  gefcbickt,  mit  wélebec 
er  flir'  (icb  und  feine  Nachfolg^,  iich  von  dem  Her« 
zogthanie  CurJtand  und  Semgallen  und  von  allen  Rech« 
ten  davon  anf  aile  Zeiten  loâfagt. 

-  Der  reglerende  Sénat  bat,  nm  daa  allerbôchfte 
Mandat  der  allerdorchiadcbtigften  Kaiferino  zu  erfOUen^  ' 
befoltlen»  allen  und  jedeii^  ailes»  fowohl  Von  der  Ver- 
cinigung  der  erwSbnten'  Provinaen  mit  dem  g^nzen 
ruffirchen  Reiche^  ^  ala  aticb  von  dèr  Losfagong  des 
Hérzogs  von  Curland  von  diden  Herzogthlîmern,  dorch 
(5ffentlicbe  Mandate  bekannt  zu  macheh  ;  weicbea  denn 
aach  durch  diefes  gegenwttrtige  Mandat .  ôffentlicb  be^ 
luuint  gemacht  wird. 

Gedrùckt   zq    St.  Petersburgy    beym   Sénat   d^ft  * 


63..      «.  .  ■ 

Traité  de  Paix^  entre  Sa  Majeflé  k  Roi  de  «*»•"• 
Frujfe  et  la  République  Franfaife^   conclu 
et  fi^né  à  Bâle,  le  s- d^ Avril  179^,  ^ 

(ErktSrung  S.  K.  M.  von  Preuflm  an  Dire  MitJlSnde  in 
Bftrtff  ^es  am  5.  jipril  j^çs  gefchlojjenen  Friedens- 
traiïats.  4.  Koch  recueil,  't.  IV.  p.  156.  GcsKARb 
T.ir  p.  343*  Recueil  gen.  d.  traités  p.  105  en  Anglais^ 
Coll.  of  State  Pap.  T. III.  P.L  p.8;.  ^»  ttalien  Gazette 
univ.  de  Fierenza  n,  34;  en  allemand.  Hifi.  PoL  Mag. 
179$.  Avr*  p.408.    VosàKirvEurop.  Annalen 

B,  II.   p.  5a  &c.) 

iSa  Majefté  le  Roi  de  PrniTe  &  la  Répbbliqne  Fran^ife^ 
paiement  animés  du  défir  de  mettre  fyx   à  la  guerre  / 

qui  les  divife>  ^ , une  paix  folide  gntre  tef  denx  Na- 
tions^ IJ 


49^  Tratti  di  fmix  entré  la  Prup 

I^Ç^  tîoDs»  ont  nomni^  pour  learriHénipotentiaiVès^  hvotr 
le  Roi:  Sot)  Mmtftre  d'£r»^«  dé  Guerre  &  du  Cabinee. 
Cbirles  Aup/ifte  Baron  de  Hard«?rtlierg^,  Chevalier  de 
Tordre  de  Taigle  rouge/  de  l'aigle  bl»nc  &  de.  St.  StM^ 
Dîfla^  &c.  &  ta  République  Franc  «ife»  le  Citoyen  Fran<r 
Çois  Barrbehtny,    fon  Ambafladeur  en  SuiflV  '&c. 

Lesjqueis«  après  avoir  échangé  leurs  pleinpoavoir% 
ont  arr^cé  les  Articles  faivanst 

Art.   I.   • 

raix.        .  Il  y  anrai  ptix,  attitié  &  bonne  }ntell!ge6ce,  entré 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Praffe  »  tant  cônfidéré  cdi^me  tel, 

qu'en  Sa  qualité  d^Elefteur  de  Brandebourg  &  de  Co^ 

Etat  de  TEmpire  Germaniqoe,  &  la  République  Fninçatfe. 

AilT.  IL 
c«fr«ttoiii   .     Çn  coniéqnence  *  tontes  hoftilités  entre  les*  deQjr 
luïf?''    PiiiiTances  contractantes  cefleront  à  compter  dcr  la  Ra-^ 
^ification  du  préfent  Traité  &  aucune  d^Elles  ne  pourra, 
à  qompter  de  la  même  époque,  fournir  contre  l'aatrei^ 
en  quelque  qualité  &  à  quelque  titre  que  ce  foit»  aucun 
fecoarsy   ni  contingent  •   Toit  en  hommes  •   en  chevaux, 
f  Vivres,  argent  «  munitions  de  guerre,  ou  autreibent.  , 

Aht.  in. 

^aSigt.  L^ane  des  Ppiflkttces  contraélantes  ne  pourra  accor- 

der paflage  fur  fon  territoire,  à  des  troupes  ennemies 
de  l'autre. .  ' 

A«T.   IV.  .  ^ 

BvMQa  Les  troupes  de  la  République  Françaife  évacueront  • 

Cobtr)-  <)<ns  lés  quinze  jours  qui  fuîvront  la  Ratification  du  pres- 
te uctonf.  ienc  Traité»  les  parties  des  Etats  Pruflitens,  qu'elles 
pourroient  occuper  fur  la  rive  droite  do  Rhin.  Xes  con- 
tribntions>  livraifans,  fournitures  &  preftation's  de  guerre 
ceiTeront  enrièrement  à  compter  de  qufnze  jours  après 
la  fîgnature  de  ce  TraUt.  Tous  les  arrérages  dus  à  ceçto 
époque,  de  même  que  tes  billets  &  promeiTes  donnés 
on  faites  à  cet  égard ,  feront  de  nul  effet.  Ce  qui  aura 
été  pris  ou  perçu  après  l'époque  fusdice,  fera  d^abord 
.rendu  gratuitement,  ou  payé  en  argent  comptant* 

Art.   V. 

Biatt  in         Le$  troupes  de  la  Réoublique  Friinçaife  contintieront 
r/rJ<r  dVcuper  lâ^^a^ie  des  Etats  du  Roi»  fituée  fur  la  rive/ 
gaticbc.         -  gauche 


it  !a  Franeè.^  497 

gaucht  dq  Rhinr    Tout,  arrangeoient  définitif^  à  Vi^tA  1795 
4ie*ce8  Provinces  t  fera  renvpyé^  jusqu'à  la  Pacificatioli 
générale  entre  l'Empire  Getsaanique  &  la  France. 

Art.   VI. 

En  attendant  qu'il  ait  été  fait  un  Traité  de  Corn-  co». 
merce  entre  les  deux  PoiiTances  contraftantes,  .  tontes  ■■^'^ 
les  4:omninnicationA  &  relations  commerciales  font  ré« 
tablies  entre  les  États  Pruifiens  &  la  France  >  fnr  le  pied   . 
où  elles  étoient  avant  la  guerre  aânelle. 

Art.  Vil.  •      ^ 

Les  difpofitions  de  rArtideVL  nç  .pouvant, av.aic Nord  4t 
leur  plejf^  effet,  qu'en  tant  que  la,  liberté  du  cotnmffce  Jj^^ 
fera  rétablie  pour  toi^t  le  Nord  de  l'Allemagne,  Ifs  rdeuj( 
Pnîâancfea  contraàantes  prendront  d<#  méfuits  pooc  tu. 
éld^er  U  théâtre  de  la  guerre. 

Art.   VIIÎ. 

Il  fera  aieosirdé  rtfpeftivemet  aux  individus  de#  denoc  seqa«. 
Nations,  la  main- levée  des  effets,  revenus,  oobiens^*^*  !•- 
de  quelque  genre  qu*ils  foient,   détenus,  faifis  oucon*^ 
fisqués  â  caufe  de  U  guerre  qui  1  eu  lieu  entre  la  Pruffe 
&  la  France,  de  même  qu'une  prompte  ju^ice^   à  Té*    ' 
gard  des  créances  quelconques  qUe  ce»  individus  poâr* 
roient  avoir  dansles  Etats  des  deux  Puiflknoes  c6ntraâiiitès« 

ARTr     IX. 

'  Tous  les  ^rlfonniers  faits  refpeftîvement  deptiis  le  Frifon- 
commencement  de  la  guerre ,  fans  é«ird  à  la  différence  ^^** 
du  nombre  &  du  grade,  y  compris  les  marins  &  mate* 
lots  PruflTiéns  pris  fur  des  Vaiffeaux,  foit  Pruffiens,  foit 
d*autces  Nations,  ainfi  qu*en  général,  fous  ceux  déte^ 
nus  de  part  ;&  d'autre  pour  caufe  de  la  guerre,  feront 
rendus  dans  l'efpace  dé  deux  mois  au  plus  tard,*  après 
réchange  des  Ratifications  du  préfent  Traité,  faniB  ré- 
pétition quelconque  \  en  payant  toutefois  les  dettes  par- 
ticulièrfBS  .qu'ils  pourroient  avoir  contraâées  pendant 
leur  captivité.  L'on  en  ufera  de  même  à  Tégard  des 
malades  &  bleffés ,  d'abord  après  leur  guerlfon.  Il  fera 
inceffamment  nommé  d^s  Commifikires  de  part  &  d'autre» 
pour  procéder  à  Texécotion  du  préfent  Article» 

Tom  VL  lî  Aar.^ 
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Item.  Les  prifonnierà'  def  Corps  Saxons,  Mayênçois,  Pà- 


latiDs  &  Heflbis,  tsiit  de  Hefle^  Caflel,  que  de  Darrn* 
ftadt»  qui'ontfem  avec  racmée  da  Roi,  feront  égale- 
ment compris  dans  rechange  fasmentionné.  . 

Art.  XI. 

Bons  r.f.         La  République  Françaife  accaeiUera  les  bons  offices 

J^;^'   de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle»    en  fjveur  des  Princes 

&  Etats  de  l'Empire  Germanique  «   qui  défireront  entrer 

dîreâement  en  négociation  avec  elle  &   qui  pour  cet 

effet,  ont  déjà  réclame,    ou  réclameront, encore  IMntér- 

-"  Ven^fon  du  Roi.  -  '"La  Républî^uc  Françaife  •  «  pour  "donner 

^;    l'S'âIfftfjefté  léHôi  dé  P^ufle  ufne  première  {^èëove   de 

fiMT^d^r  de  ciMiéotirf r  au  rétabriflemeflt  des  anciens  iien^ 

d*ami«ié  qnit>nt  fnbfifté  entre  les  deux  Nations;  êonfeiHv 

V     â  ne  pas  traiter  comme  païs  ennemis*  pendant l*e<pacef 

de  trois  mois  après   la ,  Ratification  du  préfent  Traité» 

ceux  des  Princes  &  Etats  du  dit  Empire  qui  font  fitués 

-:  Airla  rive  droite  do  Rbiii,  ein  faveur  .dttqBcli  le  Roi 

'  -  §*ifitérefiera«( -  •  ^    n:*-'^  '•. 

Art.  Xlf»., 

ItitiSctw  t,e  préfent  Traité  n'aura  fpn  effet  qu'après  avoir  tété 

tiQni.     f atifié  par  les  parties  contraftantes  ;  &  Its  Ratifications 

ferofit  échangées  en  cette  ville  de  Bâle,.  dans  le  terme 

d^un  moiSi  ou   plutôt  s'il  eft  polUble,    à  compter  de 

ce  jour.  '  .  .  '         • 

:£n  foi  de  quoi,   Nons  Souflign^  Minjftres  Pléni- 
•  pçtenttjiires  àç  Sa  Majeflfé  le  Hoi  de  Prg^e  &  de  la  Ré- 
-   publique  Françaife«  en  vefto  de  nos  pleinpouvoirs,  avons 
ifigné  le  Dréfenjt  Traité  de  paix  &  d'amitié^  y  avops_ 
^ait  apppier  noa  fceanis  refpeftifs. 

Fail;  à  Bâle,   le  5.  d'Avril ^   Tan  imUç  fept  cent 
quatre  yingt  quinze. 

*  ■  ^  * 

(té^  5.  )  ^  Charlks  . Auguste  Baron  ni  IlAimEmsRa» 
'  CU'S.)     François  BARTHELEMir. 


». 
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m  ' 

* 

toi  du  1»f.  ùtrnumf  an^.  ^i  ratifie  te  traité  de  1795; 
fabe  paffé  le  16.  Germinal  entre  tjmbaffadeur  de     . 
ta  JUpuMque  françaife  et  te  minijlre  ptiiiipoientiakt 

du  Rot  de  Pruffe. 

(^Bi(Mt  gintrut  dis  traiter  contins  far  ta  rïpnbtiqm 

JLja  CoifiYisôtîo^  ottipnaie^  ^«près  tvoir  ente^n^a^  !• 
npport  de  Ton  confiité  de;Alôt  public, ,  confirme  &  ra« 
tine  le  traité  i\f  paix^|)airé  le  i(i.  Germinal  préfent  mois^ 
entre  le  citoyen  François  Éf^lut^my^  am^affa^leor  d% 
Ia  République  frabçaife  prèff  lèa  cantons  Helvétiques^ 
fondé  de  pouvoirs  du  confite  dVCalut  public,  &  Charles 
jlugufti,  Baron  de  Sardmbsrg,  minii^e  plénipotentiaire 
dolloi  de  Pmffe.        V     *  .. 


1 
^ 


Copte  des  pleins- pouvoirs  pour  Mr.  le  Baron 

de  Hardenberg. 

{Ricudl  des  MâtU  de  la  RifmbUque  Françai/e  , 

IN  OUI  Frédéric '^  GuUlaÉ^e  IL  par  k  grâce  de  Dieu, 
Roi  de  Brufle$r  margrave  de  Brandenbourg;  arcbi-  cbam* 
bellan  &  prince-elefteur  du  fajnt- empire  j^omain;  fou* 
verain  duc  de  Sitéfie;  fouverain  prifice  dT>range  •  de 
Nenfchâtel  &  de  Valangin  »  ainfi  que  du  comté  de  Giatz; 
duc  de  Gueldrê,  de  MagdeboUrg,  de  Cléves»  de  Juliens» 
de  Bergne,  deStettin,  de  Proméranie,  desCàfTubes  & 
Vandales,  de  Mecklenbourg  &  de  Croflen  ;  bourggrave  de 
Norenberg;  prince  deHalberftadt,  de  Minde,  deCamin,  de 
Vandattè,  de  Schwerin^  de  Ratzebourg,  d'Oft-  Frife  & 
de  Meors;  comte  de  Hobenzollern,  de  Roppin,  de  U 
Mark,  de  Ravensberg,  dtHohenftein,  de  Tecklenbourgv 
4e  Schwcrin,  de  Lingue»  de  ë&fe  &.  tfe  Leerdam;,  ièig« 

lin  neuf 
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1795  ^^^^  ^^  RayenftêîO)  de  Rofli^ck ,  de  Stargurd ,  de  Llm- 
bourg  «  de  Laueobourg^  de  BattfLU, ,  d*Ar!hiy  &  de 
Breda»    &c. 

Savoir  fairons  i  ^uicotique  a^purtient^  qm  le  décès 
'  it  notre  général -liiajor  &.  minière  plenipotentiaife»  le 
tomte  ai  GûltZi  ayant  fafpeDdu  la  négociation  ponr  la 
quelle  il  avoit  été  mon!'  de  noa  pouvoirs ,  en  date  da 
g.  Décembre»  1794,  ^  ^uHl  a^ajt  effeftivement  eiita- 
mée'  à  Bâte  avec  lea  phênipotentlairea  du  gauvernemcnt 
Français  porur  le  TétablifTenient  de  la  paix  %nlre  nous 
&  la  France,  &  pour  tons  les  objets  qui  s*y  rappor- 
tent ou  qui  en  dépendent»  nous  avons  mt  pour  ar- 
rêter le  moins  poffible  lin  ouvrage  aufii  falutaire, 
devoir  faire  choix  fans  iSélàl  d^une  përfanné  joigne  de 
notre  entière  confiance,  pour  en  continuer  &  terminer 
la  discufiion  &  ^arrangement)  en  confeqûence  de  quoi 
nous  «cvons  nommé  &  conftituéi  comme  nona  nomnjohs 
&  con&itoons  par  les  préCenteé  «  notre  miniftre  d^état» 
de  guerre  &  du  cabinet  le  fieur  Chariis  Âttgufie^  B^rois 
de  hardenbergf  chevalier  des  tirdres  de  TAigle- Rouge» 
de  l'Aigle  -  Blanc  S^  de  eelui  de  St.  Staniflas^  notre 
plénipotentiaire  pour  ccft  etfet;  lui  donnant  plein- poa- 
voir  &  mandement  fpécial  »  pour  traiter  avee  les  pleni- 
potentiairer  du  gouvernement  français,  des  objets  mdi— ' 
qués  ci-deflus,  &  pour  conclure^  figner,  fauf  notre 
latification,  tels  aâes  v>a  conventions  qui  feront  jugés 
nëceflaires  t>n  eonventibles  à  cet  i§gard  ;  &  .promettant 
d^avoif  pour  agréable^  d'ôbferver  &,  (|e  ^ire  obfçrver 
religiéuflsmeift,'  tout  ce  que  notre  dit  plénipotentiaire 
aura  ainfi  promis  &*  ftipule  en  notre  {nom.  En  foi  de 
quoi  nous;  avons  figné  le  préfent  plein  pouvoir  de  notre 
maiUf  &  y  avons  fait  appofer  notre  fcean  royal. 

'       Fait  à  &srlîn,  le  a8.  Février  .1795.. 

tSignl) 

:  -  Pleinp6nvô1r  pour  le  Baron  Vharles  Augufté  it  JSar-^ 
dêftbirgt    miiiiftre  d'Etat,    de  guerre  &  (lu  cjiblnet  de 

f  Sa  Maj^é' le  Hot  de  Prufle,    chevalier  dés  ordres  de 

l'Aigle*  Rouge,  de  l'Aigle- Blanc  &  de  celui  de  St.Sta- 

fpovLt  continuer  là  nègociatiôa' entamée  par  feu 


/ 


k 
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le  géilérftU  oi»]or  eamtê-di  GûltZt    à  Bâia,   9?eè  les  l'T^K 
plenipateotitrés  do  gouvf rpeneiit  français ,    par  rapport 
eo,  réfcabliffement  de.  la  paia:  entre  fadite .Majefté  &  la 
France»    Aiii&  ^ué.  pour  tCHUl  le«  objets  ^ai  y   feront 
reUtiâ*  -  • 


Pour  copie  cofiforme* 
.    A  Bâle,,  le  ao*  Mars,  1795. 


/ 


4^  ' 

jtSe  de  ratificaÛéH  dm  tr/titl  de  paix:  emd%  à  Bâk 

entre  tes  plénipotentiaires  de  Si  M.  U  Roi  4je  JPruffe 

it  de  la  JRipuf tique  françaife  te  s*  Avril  i^^fà 

,    iRkueU  g^^  ds  tri^tiJi  de  ffai9^  yk  s^ç.% 

xNons  Frédéric  Qaillanme  II,  par  la  grâce  de  Dien^^ 
roi  de  Prullè,  margrave  de  Brandebourg  ;  archi  -  cham- 
bellan &  prince  éUaeurdu  Saint- Ë.oipire  tomain;  fou- 
verain  doc  de  Siléfie,  (buverain  priocç  d*Qrange,:  de 
Neufcliâtel  &  de  Valangin,  ainâ  que  du  comté  de  GUtz, 
iaq  de  Gae|.dre,  de  Magdebourg,  de  Clives,  de  Juliers» 
de  Bergue,  de  Stettin,  de  Pomérame,  dea  CaiTubes  & 
Vandales ,  de  Mecklenbourg  &  de  Ci^^^Q  »  burgrave  de 
Kurenberg;  prince  de  H^lberftadt,  de  Ddindap  ifi  Camint 
de  Vandalie,  de  Suêrîn,  de  R^a^ebourg,  d*Oft*Frife 
il  de  Meurs  ;r  comte  d«  HobenzoUern,  de  Çuppio^  de 
la  Marck  »  de  Ravensberg ,  deHohenfte.to*  de  Tecklen- 
bourg,  4e  Snerin«  d^  Ungoe*  de  Bure  ^  de  Leerdam; 
feîgneur  de  Ravenftein,  de  Roftock,  de  Stargard*  de 
Limbourg,  de  jUtt«nboprg,  de  Bqtesiû,  d'Ariay  &  iei 
Bréda,   âcc. 

Savoir  à  quiconque  il  appartiendra;   les  pourpalt- 
lers  furY.en9s  entre  nous  &  le  gouvernement  frapçais, 

lî  3  au 


» 
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1795  •«  ft»jet  d'iiB  ëchinge  deg  prtfoiinlecs  de  goèfre  refpefti^ 
ayant  ^ù  l^heureux  effet  de  tii^ttre  au  jour  les  dîapofi^ 
.  tipiis  réciproques  à  rétablir  entre  Ifs  détix  puiflkncès 
,  la  paix  &  la  bonne  barmaniet  îl  en  eft  réful^tine  négo- 
ciation tf!ndant  i  ce  but  falutaire,  auquel  nous  étt*fifl 
,  également  appelés  par  lé  doubb  di^fir  de  délivrer  nos 
bons  &  fidèles  fujets  des  calamîrérf  inévitables  de  la 
guerre,  &  de  contribuer*  autant  qu'il  dépendoît  de  non», 
â  eu  faire  ceffer  le  fléau  en  Europe*  Et  les  plénipoten- 
tiaires nommés  de  part  &  d'autre  pour  traiter  A  ce  îmet^ 
favoîr;  de  notre  côté,,  le  ficur  Charles  Juguftê ^  Baron 
de  Hardenberg ,  nôtre  miniftre  cî*étrft ,  de'  guerre'  &  du 
cabinet;  chesiialier  de  l'ordre,  de  TAigle- Ronge,  de 
rAigle- Blanc  &  de  St  Stanislas,  &e.;  &  du  côté  de 
la  République  françaife,  le  fieur  François  Bartkilemu. 
fon  Ambaffadeur  en  Suiffe ,  &c. ,  ayant  conclu  &  figné 
â  Bâle,   le  5.  du  préfent  mois,  un  traité  de  paix. 

*  Nous,  après  avoir  lô  &  èximiiftë  ce  traîlé.  Pavons 
trouvé  conforme  â  n^tre  volonté,  eu  tout  &  chacun 
des  pdints  &  articles  qu'il  renferme,  &  les  avons  en  con- 
féquençe  acceptés,  approuvés,  ratifiés  &  confirmés  pour 
nous  &  nos  facceffeufs,  comme  nous  les  acceptons,  ap« 
prouvons,  raHfions  &  confirmons  par  les  préfentes:  pro- 
mettant de  les  accomplir  &  obferver  fincèrement,  &  d# 
bonne  foi ,  &  de  ne  point  permettre  qu'il  y  foît  con» 
trevenu  de  quelque  niânière  que  ce  puîffe  être. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes^  de 
notre  ma^n,  &  y  avons  fait  appofer  notre  vfcèau  royal. 

Fait  à  Berlin,  le  15*  d'avril  de  Tau  de  grâce  mit 
fepe  cent  quatre  vingt- quinze,  •  &  de  notre  règne  le 
neuvième.  *      -^ 

]      r  .      '  \  ■        .  _  - 

•      Signé:        Frédéric  GuiixaiTme,    roi  de  Pruffi^ 

.  .        .  •   »  .     .  .^ 

Et  au  bas. 
Signé:       FiHCKEKSTEiN  &  Crumbc. 


V        . 
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64. 

Traité  relatif  à  la  neutralité  d^une  partie  de  1755 
f  Empire 9   entre  la  République  Françaife  e?'^**^*^* 
le  Roi  de  Prujfe^  fipié  à  Baie  le 
17.  May  1795. 

i^JRicueit  gén.  d.  fraiils  p.  35-  Koch  T.  IV.  p.  T6g. 
GsBHARi>  T.  I.  p.'d86;  m  Angl»  dans  Coll.  of  Statê^ 
papirs  i*.  IIL  P»L  p^io!^*  Oracle  aud  P.  Aivertifêr 
n.  19023;  m  Allemand  dans  Hift.  PpL  Mâgazin  ijq^ 
p.  447,    PoHSKhT  Mncilen  T/II.  p.  iji.} 

T        ■' 

JUfa  République  FraQ^ife  &  fa  majefté  h  roi  de  PmfFék 
ayant  .ftipHté,  dana  te  traité  de  piaix  &  d^âmitié  conciii 
entre  tlies,  le  i6«  Germinal  dernier  (5.  Avril  1795)»  àen 
cladfea  fecrètes  qui  fé  rapportent  à  i'ardcte  VU.  dadit 
traité  »*  &  qai  établiflent  une  [igné  de  démarcation  et 
de  neutralîfiitioa ,  dont-k  but  elt  d'éloigner  k  théâtre 
de  la  guerre  de  tout  le  nord  de  T  Allemagne,  ont  jugé 
eonvenable  d^eo  expliquer  &  d'en>  arrêter  définitivement 
lea  eonditioBS  par  une  cenventlon  particulière. 

A  cet  effet»  les  plénipoténtiair<es:  refpeéliA  dis 
deux  hautes  puijQQincés  contra  (tantes ,  fa  voir:  ' 

/   De  la  part  de  le  République  Françdfi», 

Le  citoyen  François  Barthélémy  1:  fon  ambaiFadeur      ' 
en  Suifle; 

Et  de  la  part  du  roi  de  PruiTe 

Son  i^iniftre  d'état»  de  guerre  &  du  cabinet»  Char« 
les  Augufte«  baron  de  Hardenberg»  chev'alier  ide  Tordrç 
de  TAigle- Rouge,  de  i* Aigle-Blanc»  d^  St.  Stanislas»  &c.. 

«      Ont  arrêté  les  iM^tkies  f uivans  ; 

A«T.  I. 
Afin  d'éloigner  le  théâtre  de  la  guerf e  »  dea  fron*  liro*  d« 
tlèirea  des  étâiia-de  ^4  majeft^  4è'rol  dej  Pmffe,  de  Çon-^^'JJ^-, 
feryer  le  repos  du  nord  de  l'Allemagne^  &  de  f  établir    > 
la  liberté   entité  du  comtpercç  entre  cette,  partie  de . 
l'Empire  &  la  France  »  comme  avant  la  guerre ,  ^la  Ré- 

li  4  pubU« 
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1795  poUtqne  Fnnçaife  confeot  à  ne  pis  pouffer  les  opérations 
de  U  guerre*  ni  faire  entrer  fes  troupes,  foit  par 
terre»  foit  par  mer,  dans  les  pays  &  états  fitués  no- 
^là  de  la  ligne  de  démarcatîbi:!  faisante: 

Cette  ligne  comprendra  TOftfrife  9  fk  defcendra  le 
long  de  TEms  &  de  TAa  ou  l'Alpha,  jnsqn'à  Mniifter» 

Erenant  enfuite  fa  direfttôn  for  Coesfeld,  Borken,  Bock- 
olt,  jusqu'à  la  frontière  du  dueiié  de  Clèves,  près  4e 
Ifielbourg;  (bivant  cette  frontière,  à  Magenfpom,  for 
la|  nouvelle  TAel,  Se  remontant  le  Rhin  jusqu'à  Dois- 
bourg;  de -là,  longeant  la  frontière  du  eomté  de  la 
Mark  fur  Werdeb ,  Gemarke ,  &  le  long  de  k  Wipper 
àHombourg,  Altenkirchen ,  Limbourg  fur  la  Labn;  le 
long  de  cette  rivière  &  de  celle  qui  vient  de  Idftèin 
fur  cette  vUle,  Epftein  &  Hoechft  fur  le  Mein;  de-là 
fur  Rauenheim ,  le  long  do  Landgraben  fur  Dornbein> 

'  pois  en  foivant  le  ruiffeau  qui  traverfe  cet  endroit 
josqu^à  la  frontière  du  Pàlatinat;  de*  là,  celle  du  pny^ 
de  Darmftadt  &^  du  cercle  de  Franconie ,  que  la  ligne 
enclavera  en  entier,  à  Eberabach  fur  le  Kecker;  con- 
tinuant le  cours  de  ce  fleuve  jusqu'à  Wimpfen,  ville 
libre  de  l'Empire,  &  prenant  de-là  fur  Loewenftein^ 
Morhard«  Hobenftadt,  Nœrdlingen,* ville  libre  de  l'Eni- 
ptre,  &  Holzkircb  for  la  Wernitz;  renfermant  le  comté 

.  de  Pappenheim,  <&  tout  le  cercle  de  Fraoconie  &  .de 
la  Haute -Saxe,,  le  long  de  la  Bavière,   du  Haut*Paia-> 

tinat  &  de  la  Bohème,  jusqu'aux  frontières  de  la  Siléfie. 

• 

Art.  if. 

Utotr».  La  République  Françaife  regardera  jcompae  pays  & 

rl^é*^  états  neutres  tous   ceux  qù!  font  fitués  derrière  cette 

CM  u     ligne,  à  condition  qu'ils   obfervent  de  leur   côté  une 

Fraoc    ftrifte  neutralité,  dont  le  premier  point  fera  de  rappeler 

leurs  contingeris,    &  de  ne  contrsâer  aucun  nouvel 

engagement  qui  pût  les  autorifer  à  fournir  dea  troupes 

aux  puiflances  en  guerre  avec  la  France. 

Ceux  qui  ne  rempliront  pas  eette  condition»  font 
exclus  4û  bénéfice  de  la  neutralité» 

AitT.  m/. 

Mtintt.  Sa  majèfté  le  roi  de  Proffe  s'engage  à  faire^  eb^ 

"Jp^g'  ferver  cette  neutralité  à  tous  les  états  qui  font  fitués 
'fur  la  ri^e  droite  do  Mein,  &  compris  dans  la   ligne 
de  démarcation  fus  -  mentionnée, 

'  Le 


/ 


/ 


it  la  Franci.,  foç 

Le  fol  >(ê  diivge  dt  la  garantie  qa*aacviiies  troupes  I79S  ' 
cniteiiiiea  de  la  France  oe  paflent  cette  paitie  de  1« 
ligne,  OQ  ne  fortent  ,des  pays  qai  y  font  compris  pour 
combattre  les  armées  françaifes,  &  tk  cet  effet»  les 
deux  parties  cpntraétantes  entretiendront*  far  les  points 
çfTèntiels*  après  8*être  concertées  entre  elles»  des  corps 
d'obfer?atlon  fujfifans  pour  faire  refpèâer.cette  neutralité. 

Art.  IV. 

Le  paiTige   des  troupes»    foit   de    la  République  p^ffig* 
Fratiçaîfe,    foit  de  rEmpîre  ou  Autrichiennes,  ' ireftcra *«*^*"* 
toutefois   libre   par  les   routes  éonduifant  fur'  la  live^^**' 
droite  du  Mein  par  Francfort: 

i)  Sur  Koenigftein  &  Limbourg,  vers  Colo^rnéf 

a)  Sur  Friedberg  »  Wetzlar  &  Siegen  »    vera  Cologne  : 

3)  Sur  Hadersheim  »  M^isbaden  &  NaiTau ,  à  Coblentz  ; 

4)  Enfin  »  fur  Hadersheim  à  Mayenze  »  &  vicê  Virfd.  ' , 

De  même  que  dans  tous  les  pays  fitués  fur  la  rive        ., 
gauche  de  cette  rivière,  &  dans  tout  le  cercle  deFran«- 
couie  fans  toutefois  porter  le  moindre  préjudice  à  la 
neutralité  de  tous  les  états  &  paya  renferma  dans  là 
ligne  de  démarcation. 

Art.  V. 

Lé  comté  de  Sayn  -  Altenkirchen  fur  le|  Wefter- s«iii  au 
wald  •    y. .  compriisi  le  petit  diftriâ;   de  BendorflF,    au-^"'- 
delTous  de  Coblentz  »    étant  dans'  la   poiTeffion   dé  fa     "^ 
majefté  le  xo\  de  PrufTe  »   jouira  des  mêmes  fûrel;és  & 
avantages  que  fes  autres  états  fitués  fur  la  rive  droite  -, 
étt  Rhin.  * 

AnT.   VL 

La  préfente  convention  devra  être  ratifiée  par  les  RâtiSiS- 
parties  contraâantes^  &  les  ratifications  feront  échangées  ^^* 
en  cette  ville  de  BâJe»   dans  le  terme  d'un  mois,  au 
plutôt,  a'il  eft  pofilbie,  à  compter  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi»   nous  fouflignés  plénipoten^aires 
de  la  République  Françaife  &  de  fa  majefté  le  roi   de  , 
Prufle,   eâ  vertu  des  nos  pleins  pouvoirs,  avons  figné 
la  préfente    convention  particulière^    &.  y  avons  £iit 
appofer  nos  fceaux  refpeftifs.  «  \. 

H  $  Fait  I 


%ûS      Traité  de  paix  entre  ta  Pnjfe  &a 

179c         Fait  i  Bàle,  te  dg.  Floréal  «  an  ttqifièfii9  de  la  Ré* 
publique  Frioiçaire  (17.  Mai  1795)«. 

(L.  S.)    Signé:    François  Rarthelemt. 
(L.  S.)    Signé:    Charleis  Auguste»  Baron 

DE   HARDENBERa. 


£0!,  qui  e&nfirme  &  ratifie  le  traité  faffi  le  ag.  Fio^ 
riatf  an  troifième,  eeUre  ia  République  Frâêçaife  &  le 
roi  de  Prujfe. 

Du  8«  Prairial,  an  IIL  de  li  République. ' 

'  La  G>nvention  ffiattônale»  aprèa  avoir  entendu  !• 
rapport  de  Ton  comité  de  falut  public ,  confirme  &  ra« 
fine  le  traire  palTé  le  218.  Floréal,  an  troifième  de  la 
République  Françaife,  entre  le  citoyen  François  Bar* 
THEtBMTy  ambaiudeur  de  la  République  Françaife  près 
les  cantoiia  helvétiques,  &  Charles  Auguste  »  Baroi^ 
DÉ  HaroenbÉrG;  miniftrç  plénipotentiaire  du  roi  de 
Pruife*  munis  refpeâiveœent  de  pleins  pouvoirs  i 
cet  effet. 


Vifé.  Signés  Auoer»  S.  E.  Monncl,  J,  M. 

CoUitionné;  Signé:  1AATmKXJ,préfident;  Boursault, 
-Gamon»    Mollevaut*'   Henri  Larivierl^» 
Saint  -  Martin,  fetrétaires. 
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iStéflcoKe  d'une  (muention  faUe  ^re  les  1755 
Commiffaires  de  S.  M.  Imp.  et  Royede  et  ceux  ï-**»^ 
de  la  France  concernant  les  individus  qui 
if  ont  pas  été  pris  les  armes  à  la  main;  eti 
,  date  de  Bruxelles  le  26.  Mars,  et  Heidelberg^ 

le  7-  Avril  179c.  . 

CTraduit  di  CoU.  ùf  State  Fapers  Vol.  111.  PJ.  p.  13.) 

LArt.  !.. 
es  individus  qui  n'ont  pas  été  pris  ley  armées  à  Is 
jDsin  ne  fecont    pas  confiderés  comme  prisonniers^  dsi 
goerre  &  feront  rendus  fans  être  échangés,     « 

Art,   II.  ^ 

Conformément  i  ce  principe  les  armés  refpeâivei 

délivreront  réciproquement  aux  premiers,  avant-  poftea 

tous  ceux  qui  n*ont  pas  été  pris  les  armes  à  la  main  ii 

faits  prisonniers  avant  le  commencemeirt  des  hoftilitég. 

Art.  ïll. 
Ce  principe  fera  obfervé  fcrupuleufement  pour  le 
futur  de  manière  que  les  perfonnes  tellement  prifes 
(eront  délivrées  aumtôt  que  poiTtble  aux  avant*  poftes, 
lorsqu*il  fera  prouvé  par  leur  habillement  ou  par  quel- 
que autre  preuve  '  qu'ils  n'ont  pas  été  dans  le  aoÂibte 
des  cbmbattans. 

Art.   IV. 
Il  fera  envoyé  Copie  du  pr^fent  arrangement  aux 
ebefs  des  armées  refpeftives,  pour  qu'ils  donnent  les 
ordres  néceifaires  pour  fon  exécution  prompte  &  exafte. 

Art.   V-         •      ' 
Cet  arrangement  fera  publié  dans  toutes  les  plaeee 
o&  il  y  a  des  prifonniers  afin  que  ceux  qal  ii*ont  pias 
été  ^  pris  les  armes  â  la  main  puiflent  faire  la  déclara-- 
lion  néceflaire, 

A  ctfs  cinq  articles  il  a  été  ajouté  une  defcription 
Wfifte  des  perfonnes  auxquelles  ils  fe  rapportent. 
Signé  d^.  la  part  de  $.  M.  Impi  par 

WÂcKeNBoutia ,  Linttenant  Colonêt.    ... 
&  de  la  part  de  la  République  Françaife  par  . 

^xax*  Labour  t    Aide  de  camp  général 
,        K  Chef  de  brigade.  ..    - 

66, 


f0t       TraUi  itattianei^  e$ilre  M  Gr  Bretagne 

,66. 
I79f  Convention  betweisn  his  Britamc  Majefty  and 

^  *****  the  Emperor  of  Germany. 

{Cottaiumû/ StaUt  papers  T.III.  p  13*  tt:   tkg  Oracle 


Ihe 


ani  Advertijèr   179SS   n.  19017.) 


Empiror  and  ^tie  ÏCing  of  Gnat  Britain 
cqQaliy  well  cônviaced  of  thcf  neceffity  of  aftieg  witb 
▼igOQf  and  energy  agatnft  the  conitnon  enaemyi  in  order 
tp  procnre  to  their  reQ>eftive  dotniniona  a  ftate  and  ho- 
liourable  peace ,  and  to  preférve  Europe  froiti  the  danger 
with/Mfhich  !t  îs  threatened. —  Their  hnpmat  âod 
Britmnk  Majtfiiis  hare  thonght  proper  h>  concert  to« 
gether  upon'the  raeafures  to  be  adopted  for  Jtbe  next 
eampaign,  and  to  agrée,  for  thia  porpore*  on  fuch  ftî* 
pulatifina  as  may  beft  eonduce  to  the  falotary  obpeft 
<lf  their*  intentions  already.  mentioned.  With  thia  view 
their  MujiJHes  hâve  appointed  their  refpeftive^ Plénipo- 
tentiaires, that  is  to  fay,  His  Impérial  Majefl^  hisPrivy 
Councillor  aftual ,  and  Minifter  for  Foreign  Affaira, 
Baron  de  Thuf[Ut\  Commander  of  the  Order  of  St« 
Stephen;  and  His  Britannic  Majifly^  Sir  Morton  Eden 
Knight  of  thé  Bath ,  one  of  His  Majefly^s  tàott  Honou- 
rible  Privy  Coândl,  and  his  Envoy  Ëxtraordinary.  an^ 
Mirtifter  Pientpotentiary  at  the  Court  of  Vienna;  who^ 
after  haVin^  commnnicated  to  each  other  their  refpeétive 
fall  po^ers^  ba'^é  agreèd  upon  tbefollowing  A^les: 

r 

^  Art,  L 

là  order  to  aflilt  the  efforts  which  Bis  Impérial ^  Ma^. 
jêfiy  is  defirous  of  making,  and  to  facilîtate  to  him  the 
tneana  bringing  forward  the  refources  ôf  his  dominions 
in  the  defente  of  thecommon  calife,  His'Britànnis  Ma* 
jijtif  engages  to  propofe  (o  bis  Parliament  to  guarantee 
the  regular  payaient  of  the  half  yearly  dividends  on  tfa» 
fum  of  4i6oo,ooôftèrlîng,  which  is,  db  is  to  be  rai(^d^ 
on  account  of  His  Impiriat  Majefty  9.  on  the  terms  and 
in  the  tnannérfpeciffedintfaetwo  engagements  or|Oâroi|, 
the  tenour  of  which  is  annexed  tô  thia  Convenlion. 
His  Impérial  Majefty  Co\einne\y  en^agiilgto  His  Britan^ 
nie  Majefty,    that  be  wiil  make  due  pfoviûon  for  the 

regolar 


I 


et  tÂvgfichi»...  '        fQ9 

Convention  entre   rempereur  .«t  S»  M*  1795 
Britannique  conclue  le  4.  Mây  1795.     *"  """ 

(Moniteor  J795»  ?7f  Juin    0.279.)      ''" 

CI  ..  '.      .  ~    '  .  •  «>  l     *  ■**''# 

omme  hmperîUT  G?  U  roi  tte  lu  Grande-Bretagne 
Jont  également  convaincus  Pûn ,  &  f  autre  dé  ta  ni* 
€effitè  i»flgir  avec  vigueur  &  énergie  contre  Pefinend 
conimun^  qLJin  de  procurer  à  leurs  États  reJpaSRfjr^uni 
paix  folide  &  honorable  ^  H  de  fréjerver.  PÈûropê  ^ 
du  danger  dont  elle  ejl  menacée^  S.  M.  Infpéridîi  6f 
S*  M,  Britannique  ont  jugé  convenable  des^etUendre  Juf 
tes  mefurcs  à  prendre  la  campagne  prochaine  /  &  de 
convenir  des  ftipulations  les  plus,  propres  à  conduire  au 
but /alutain  de  leurs- vm^  mentionnées. 

A  ce  propés ,    leurs   majefih   ont   re/peSivement 

nommé  des  plépipoientiafres ,  /avoir  :  S,  M.  L  fon  cqu- 

feiller  '  intime  àSuel  &  mnijlre  des  affaires  étran^rêSf 

le  baron .  de  Thugut ,  *  commandeur  de  l'ordre  de  SaUfit^, 

^^ienne;    &  S.  M.  Britannique  ^   le  chevalier  Mortpn* 

£4en ,  confeilkr  -  intimii  if  Si,  M.  »  .chevalier  de  i' ardre 

du  Bain^  envoyé  extraordinaire  &  tninijîre  plénipôten- 

tiaire  de  fadite  majejié  près  la  cour  de  J^Henne j  lesquels^ 

après,  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  ^ifpeSifs^ 

fini  convenu^  des  articles  fuivans:       .  .    :  < 

♦       ...     -.  ,     _,       •     .  '   *  ' .  \     • 

Afin  de  féconder  Us  efforts  que  S.  M;  L  defir^fake,  tmimiot 
&  afin  de  lui  faciliter  les  moyens  de  faire  valoir  les  J^*  "*''" 
reffources  que  fes   Etats  offteni  à  ta  caufe  commune, 
S.  M.  Bv  s  engage  à  propofer  à  /on  pafUment'  de  ga-  " 
'  rantir  le  paiement  régula  à  faire  de  ftx  mois  en  fix^ 
mois  dis  dividendes'  de  la  /ommelde  quatre  millions  Ji» 
cents  mille  livres  fieriiHg,  iaqnelté  fomme  eft  ou  fe¥eê 
levée  pour  le  compte  de  S.  M,  tv,  'diix  •  conditions  &  de 
ta  manière  qui  font  exprimées  dans^  les   deux  o&ràis, 
dont,  te  contenu  efi  joint  â  la*prifente  convention.     Su^ 
quoi  S.  M.  /«  s* engage  folennettètnent  envers  S.  M.  B* 
afoigner  les'paiimgns  régulit^t  qui  det/vDnt  avoir  tiénê 

in 


\ 


ftp      Ttaiti  tTaUjana  mire  ht  Gr.  Bretagne 

1^9^  regolar  disebarge  of  the  paymients  wbich  Aiall  becotne 
dae  in  coDteqoence  of  tbe  faid  Loans,  to  as  tbat  thp(e 
pLym^s  ihàil':tevcr  fidl  a  boittien  on  diç  Fiftancê»  ot 
Great,  BritaiQ.i  -, 


A  R  T.     II. 

lo  retùrji  for  ds^  lîipulattpQ  cqntaiaed  ija  tbe  pre« 
Ci ding  Arti^cle ,  and  by  tbe  means  ùî  the  fafd  Loan  of 
4«6o6»ooo  I.  fterling,  aflared  by  the  garantee  of  Great 
Brit^in,/^  Jmf$ris^t  JS$wfiy,ttiA\  emplojr.in  hi.^  .dîffe* 
rent  Armies,  in  the  enfoing  Coflipaign/'ji  nuinbef''of 
Troopkjl  which  ihall  not  only  atnoûnt  at  léaft  to  300,000 
tf&ftîvé  mcn,  but  which  His  Impérial  Majefty  will 
fxert  btoiielf,  as  mucb'aa  poiTible»  to  aogtnent  even 
above  tha^  ouinber;  which  Troops  (hall  ift  àgainft  thé 
cotnmon  énemy,  acCordiog  to  tbe  dîspofitîons  agreèd 
npon  by  afecret  Article,  forininj^  a  part  of  this  Convention. 

Ail  T.  III.  ;  , 
t\^eEmpiror  will  fee  with  pleaforethe  appointaient 
oî.  General  Officers»  or  other  perfons  of  confidence,  to 
bîe  pr^fent  with  his  Armies,  dn  the  part  oî'His  Britan" 
nie  Màjejijff^  to  Whom  ail  the  neceffary  communication 
and*  ijriforma'tion  wilt  be  fnrniibed,  witb  refpeâ:  to  the 
fta'té  ând  ftrength  of  tbe  Armies»  and  the  number  bf 
Troops  of  which  tbèy  *may  eonfift;  and  if,  in  order  to 
facUitate  and  prômote  the  correfpbndence  and  commu- 
nication between  the  Armies  of  the  two  Courts.  His 
ïtnpetial  Majrfiy  ftialt  think  proper  to  fend  an  Officer, 
6r^ other  perfon/  on  bi$  part,  to  the  Englifh  Arinies^ 
they  (hall,  in  like  manoer,  receive  from  the  Gênerais 
of  His  Bntannic  ÉSajefty  ail  foch  marks  ,of  confidence 
as  are  mofi:  analogous  to  thé  intimate  union  fo  faappily 
fiibfiftihg  betwèètt  the  two  Courts. 

s 

kntf  IV. 
It  is  expreffly  agreed,  that  the  faid  Loan  is  to  reft 
on  tbe  Cecurity  of  ail  the  diffemnd  Hereditary  Dominions 
of  His  Impérial  Wajefty*  AU  the  neceiTary  meafares 
fliall  be  taken  on  the  pi^rt  of  His  Impérial  Majejly  in 
each  of  the  faid  Dominioiia  refpeétively  togivefuil  and 
IjBgal  efïeft  and  validity  to  the  faid  Loan,  and.  to  the 
engagements  for  the  regular  payment  of  the  balf-  yearly 
dividende  which  (hall  fall  due  in  confequence  tbereof; 
fot:)ia(  if.at  any  time  tt^fe  ihould^iappen,  from  wbat- 

*  '  .      ^^ver 


0H  con^fH0m:0^  iidit  emprunt ,  Mement  qUt  jàmait^-its^OZ 
ne  retofAtfiA  à' U  charge  d$9  finances  de  la  Grande- 
Bretagne.  ^  ^    i. 

.!•■  1  ««.«ht. 

ARt.  ri» 

Eri  revanche  de  ce  qui  a  etf  fiipuli  dans  f  article  Tt^v^ 
précédât  &  af^  moyen  de  l'emprunt  de  quattjg  fnilUons^^'^^'^* 
fix  cent  mille  livres  Jîcrling  à^iuré  par  là  garantie  de,mlttr% 
la  Grande  ^  Bretagne  9    S,  M.L  pour  la  campagne  pro-}"^  p**^* 
cjtaine^  mettra  Jur  pied  à/es  différentes  armées^  uw. 
nombre  d'ejroupès^  qui  fSLonfculement  mpnUrà  à  aoàfiù^ 
hommes  effectifs  ^    mais  que  S,  M*  ï.   cherchera  autant 
que^pojfîble  a  porter  encore  au  delà,    &  ces   troupes 
agiront    contre   l'ennemi'  c^nnlun^    conformément  aux 
di/poSlions.  dont.on  efi  convenu  dans  uif  article /ecrei 
qui. fait  partie  de  la  pré/ente  convention*  ■  ;    ^ 

Art.  Illk     '   •  ~ 

'  JL^tmpereî^r  verra  avec  .plàijir  que  t   de  ta  jprfrf /^f  RenWg. 
S.  Mv' Britannique^   ïl  y  àU'  auprès/ de  f es  armées  ^^^sfJTîSlir 
affitiets  de  Pétat  -  major'  ou  [  ^d^mtrfà  perjonnes  de  ^bw-  r^cîpro. 
panccfà  qui  Pofi  donnera  Véîontiers  tous  tes  renfeighè',  ^^^'^^^ 
mens  ^'toutes  les  Hotiony  Hec^ffàires  fyr  Vitat  &  la 
force  d^s  troupes  i  &/t\  pour  la  facilité  &  l'accéiirà'\ 
tion ^'dé  ' la  corrèjporidahçe' '&  des  communications  entré] 
les   àrHièes  .des  y  deux   cûurs\\St'  fl^/L  juge  çi  propos.' 
d'envoyer  de  f on  côté  des  officiers  ou  d^ autres  perfonnes 
aux  armées' ànglaij es f  ils  jouiront  de  la  part  des  gêné* 
ràux  di^  S.  M.  britannique  t  de  [tpul^e  la  confiance  qui. 
ifl  analogue  dP étroite  hdrmovite  qui  exifie  fi  heureufe*^ 
ment  entre  tes  deux  cours.  •       . 

,  '  -  '  ■  AR.X*  •  1V«  -    .      • 

S  êji  expreffément  déterminé,  que  la  fureté  des^nké 
Pimprunf  Hdeffus  fera  établie  fur  tous  les  revenus  rf^5**«  w«- 
différen^  ^  Etats  héréditaires  de  •  S.  M.  h  II  fera  pris 
dans  chacun  4e  f es  Etats  refpe&ifs^  de  ta  part  de' 
S.M'^f^  toutes  les  mefures  nécejf aires,  à  t^ effet  de 
dow^ier^' force  6?  valeur  pleine  &  légale  ^udit, emprunt,' 
&  là  Pobligàtion  du  paiement  régulier  des  dividendes 
qui^  éà  conféquentfe  de  l'emprunt,  devront  s* acquitter 
de  fix  fkois  En  fipc  mois,  de  mOmin  qùe^  fi  jamais  f* 
.'■  •'  --^  par 


'^1»      Traité  if  aitiimà  Mre  ta  Gr.  £ritagne 

tjM  ^vtr  fiMft  to  be  9ip^  é^y  in  aojr  o(  the  ptyments^  «ftet 

' '^-    tbf  ptriod  of  thcir  f«lling  due»  the  iM^dert  of  the  fc 

corîties  granted  »   or  to  be  granted  »   on  tbe  part  of  HtM 

Impérial  Majeftyt  for  the  faid  L<oan,  may  fue  tbe  Re» 

devers  or  Treafarefs  of /7ii  Jtffpetial  NIajeflfs  Reve- 

^  ntieis,  io  aoy  ofthe  faid  Dominiona  refpeftively  i»  at  l^e 

'  option  of  focb  boldera»  and  may  reeover  from  thetn,  or 

any  of  them^  by  due  CQ^rfe  of  Law«  the  full  amount 

of  fach  paymenCa  having  fo  ïiallen  dae,    in  'thé  famé 

!   mahner  aa  aiif  pritrate  individoala  '  are  admîtted  in  tbe 

faid   Dominioin  refpeftively   to  profecnte  and  recôrer 

jttft  righti  agtinft  other  prlvate  parCbùa* 


•    •       i  A  R  T»    V» 

If  it  ihpnld  eirer  happen  that,  contrary  to  ail  ei- 
peftatlon,  any  part  of  the  dividende  due- on  tbç  faid 
Loana  fhonldy  in  confeqnence  of  the  failure  of  the 
payment»  ftipolated  to  be'tnade  by  HU  Impérial  Majefty^ 
be  paid  by  the  Britîfli  Governmenty  ttUxagrejed  that 
fuch  paymiénts  (hall  be  made  at  the  Bank  of  £ngland« 
and  oûly  on  the  delivefy  of  taliiea  or  certificats  ôf  the 
dtvideods  fq  refpeftively  paid;  and  every  focb  tally 
or  certificate  fo  delivered  upi^' (hall  be  a  valid  and  légal 
fecorîty  »  fô  as  toi  epàblé  the  l)oIder  thereof  to  foe  any 
of  the  Recieverg  of  Treaforers  of  His  Impérial  Mf^jejlys 
tiûvetxv^es  9  iif  any^of  bis  Dominions  aforefaid»  at 
the  option  of  fach  bolder»  and  to  recpyer  from  theon» 
or  any  af  them,  the  fuit  amount  of  the  fuqd  exprefied  in 
fach  tally  or  certiàcate,  with  intereft  theréoii  at  thé 
rate  of  5pef  cent,  per  annufri»  to  be  reckoned  fcom  the 
'date  of  the  payment- made  bv  te  Britilh  Government. 
And  whereas  it  is  provided >  m  the  terms  agreed  upoa 
for  raifing  the  faid  Loans  i  that  t  aa  a  collatéral  fecarity 
for  the  faid  Loana,  theré  fliall  be  depofited  in  the  Bank 
of  JSngland  Mortgagé  Aftiolia  ôf  thé  3«nk  of  Viênna^ 
for  a  Tarn ,  in  proportion  of  four  to  tbree  of  Ae  Lioan 
Xp  be  Cp  raifed;  it  is  fprfher  agreed*  that  tbe.Governor 
and  Company  ol^  the  faid  Biink  <hall,  in  café  of  .any> 
fuch  payment  as  aforefaid  being  made  bf  ;the  \Britifli 
GoverÀment,  b^  a^tlioriiçed  to  witbdmw.frim  the  faid 
depofit  fach  a  quatitily.  of  tbf  faid  Aftions  »  u  Qialt 
be  required  tp  make  up.  at  ieaft  the  proppfitloii  of  four 
poiinda  for  every  three  vhich  ihaU  be  À»  ptii  by.  the 

BritiÛi 
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par  ^ifiiqui  cMfe  ^r  ce  fint^  il  tsrtcivait  q»$  Pun  owj^gç 

fautre  êtes  faienuns  fe  trouvât  arriéré  après  te  terme        •  . 
de  fon  échéance ,  ;  l(s  porteUrs  des  obligations  qui   ont 
été  ou  feront  encore  contraSties  de  la  part  de  S.  M,  L 
ppur  ledit  emprunt  f  pourront  pourfuivre  juridiqurment^  *   * 
dans  chacun   desuits  Eta{§ ,   les  receveurs  &  trêforkr's 
de  &  M.'L^    comfhe^  il  plaira  aux  porteur^  des  obli- 
gations f    &  pourmnt  fe  procurer  tfeux   &  de  chacun 
d'entré  eux ,    par  voie  de  ^Jujiiùc ,.   tout  le  montant  d^u^  *  •  ^ 
paiement  ait^ji   ichUf   comme'  il  ejl  permis^    dmis   tes 
MtcrtSf    à  tous  les  particuliers  de  pourfuivrf  juridique- 
ment  d'autres  ^particuliers,   &  ^de  fnire   vftliùr  contre 
eux  leurs  jufles  prétentions. 

•  Art.   V.   •    . 

Si  f  contre  toute  attente  t  il  arrivait  jamais  qu^une  sur^tii 
paftik  queleinqui  de  dividendes  échus  fujfent  pour  un*"  ^'j^,')^ 
caufe  d^omiffion  de  paiemens  qui  ont  ete  fîipulis  de  la 
-part  de  S*  M.  /.,  rembourfés  par  le  gouvernement,  bri- 
tdknique^  'un  efi  convenu  que  ces  paiemens  fe  feront  à' 
ta  banque  d^ Angleterre^    &*  feuliment  dans   le   cas  où 
y  Jeront  remis  les  coupons  ou  certificats  des' dividendes • 
ainji  acquittés.  /  ^ 

'  Chaque  coupon  ou  chaque  certificat'  qui  fera  ain/i 
délivré  doit  fervir  de  fureté  valable  &  légale,  &  donner 
au  porteur   le  droit   de  pourfuivre  en  jufiice  *  tel   des 
receveurs  ou  tréforiers  des  revenus  de  S.  M.  L  &  dans 
tel  des  pays  héréditaires  de  f^dite   majefîé  va   il  le, 
V    *  jugera  a  propos ,  &  de  fe  procurer  de  tous  &  chacun- 
d'eux  le  montant   entier   des  fomntes   exf^imées  dans  *       ' 
{esdits  coupons  ou  certificats^    avec  leurs  intérêts  à  5; 
pour  cent  par  an,  à  compter  du  jout  du  paiem^t  fait 
par  le  gouvernement  britannique,    £t  comme  »  dans  Us 
conditions  qui  ont  été  fixées  pour  la  levSe  de  Pemprunt  ^ 
mentionné,  l^on  ejl'  convenu  que  y  p0ur  fureté  Jubjidiaire 
de  l^ emprunt  t  il  ferait  dépofé  à  la  banque  d* Angleterre 
unefomme  hypothécaire  d'aSions  de  la  banque  de  tienne 
dans    Id  proportion  de  quatre  à  trois  de  l^emprunt  à  * 
lever  9  l*on  a  de  plus  arrêté  que  dans  te  cas  d*un  paie- 
ment  ainji'  fait  par  le  gouverfiement   britannique;   ^e 
gouverneur  é^  la  compagnie  de  la*  banque  c^  Angleterre  f 
feront  autorifés  à  retirer  dudit  dépôt  une  quantité  /uf* 
fijante  desdites  aStions  pour  porter  ate  moins  à  quatre 
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X^Ç^  Briti0i  Qpvemmentt  to  be  by  the  fini  Governcncat 
eithec  ufed  »^  a  fecorÂ^y  or  daim  '  ùpon  the  Bank  ot 
Vieana,  until  repayaient  of  the  faid  fum,  ^nd  «>F  tbe 
iotefeft  dqe  tberebn ,  or  Degotîated  at  tb«?  time  to  fuch 
extent  as  may  be  neceflary  in^order  to  effe^  fucb  reiio- 
r  borfemenet  according  as  |o  the  faid  GoiiecnmeDt  tnay 
feem  nott  eligible;  and  tbat'tbe  qaantity  of  Aâiooa 
fo  witbdrawûy  (hall  be  deduâed  from  or  fet  off  agaiuft 
any  qaâotity  I  wbich  acirordiog  tp  the  terps  of  the  faid 
Loan,  ,  niigh{  .thereafter  be  to  be  V^ithdrawti  from  th^ 
faid  dépolit^  in  proportion  to  the  graduai  rédemption 
pf  the  •Ûon'da  «  and  the  pàyment  of  tbe  annuitiea,  as  is 
Tpecifitfd  in  the  conditions  o(  tbe  faid  *Loan. 

Art.    VI. 

^^tod  whereaf  certain  advancea  bave  been  made 
by  the  Britifli  Government  to  His  Jmpirîal  Uajiflfi 
on  acconnt  an4  by  way  of  Loan ,  it  is  agreed  that  the 
famé  ihall  be  repatd  at  London  in  tbe  courfe  of  tbe 
prefent  year*  in  exchange  for  the  receigts  given  by  tbe 
General  comrnanding  in  chref  thé  Impérial  Army»  and 
conformaMy  to  tbe  fums  contained  in  thé  faid  re- 
ceipts.  Tiie  f»id  advajices  (hall  be  reimhqrfed  at  lateft 
.in  two  .equal  parts  in  the  months  of  November  and 
December»  fothat  the  total  ihall  be  reimburfed  before 
tbe  expiration  of  .the  prefent  year«^ 

Akt-  vil 

The  prefent  Cpnvention  (hall  be  fitifl^d  on  etcli  ' 
fide,   M^ithoyt  any^délay,  and  the  éxcbange  bf  the  ra- 
tifications, expedited  in  due  from;  fiiaU  be  made  within 
the  fpace  of  '  one  month  at  itftèft. 

In  ^itneifl  .wberèof  we,  the  nnderfigned»  being 
fnmifhed  witb  the  full  powers  of  Thtir  Jmptrial  and 
Briti/h  Majijîiest  bavç  fn  tbeir  names  fîgned  the  prefent; 
A&f   and  bave  thereto  fet  tbe  Seal  of  otirj^rms. 

Done  at  Vienna ,  the  4th  day  of  May ,  1795. 
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(L.S.) 
(L.  S.) 


jL«  Baron  de  Tkcqvt.- 
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tt  tÂutriihi,  '  \\ji 

ta  proportion  de  chaque  trois  qui,  de  cette  tna»ière,lyQK  ■ 
auront  été  pi^és  par  le  gouvernement  britannique. 

Ledit   gouvernement  pourra  faire   ufa^e   de .  ces  . 
cSions,  /oit  comme  ^roit  de  prétention  à  la  banque  de 
Vienne ,  jusqu'au  rembourfement   desdites  foinmes  &  de 
teurà  intérêts,  ou  aujjt  Us  négocier  alors  jusqu'au  enon-  , 

\  tant  qui:  fera  nècejfaire  pour  dpèrer  ce  rembaur/ement, 
tomme  -ledit  gouvernement  le  jugera  plus  coavenable. 

Le  «ombre  des  aStion^  ainfi  rétif éts  fera  échangé 
tontre  ou  diminu'é  de  la  quantité  d'actions  qui ,  d',après 
les  difpojitioiis  de  l'emprunt ,  feront  par  lajnite  retirées 
du- dépôt,  à  proportion  de  l'extiaïïion  dis  obligations 
&  du  paiement  des  annuités,  comme  cela  a. élé  déterminé 
dans  hs  conditiani  de  ^emprunt  mentionné, 

\  ,-      .    - 

•Art.  VI. 

Comme  de  la  part  du  gouvernement  britannique,  il  aiurmi 
a  Hl  fait  différentes  avances  â  S-  M- 1.,  à  compte  ijf  J^,ij^, .  . 
/bus  ta  forme  fPu»  emprunt,  it  tfl  convenu  que  ces 
avancer  feront  rembourfé»  à  Londres  dans  le  courant 
de-  la-  fréfente  année ,  contre  rélraditian  d-s  récépiffis 
donnes  par  les  généraux  commandons  en  che*  de  l'armée 
impériale.'  Ces  avances  feront  rembourféei  eu  deux 
parties  fgatts,  au  plus  fard  dani  les  inois  de  novembre 
&  décembres  de  manière  que  tout  le  montant  en  fait 
acquitté  avant  l'a  fin  dt  fauiée.  ' 

■    ,  A  «T.   VIT. 

Là   pré/ente  convention  fera    inceffamment   ratifiée  Batiiiu. 
des  deux  parts ,  &  l'échange  des  ratifiMions  expédiées  *'■"* 
e%  forme  dut  fe  fera  au  plus  tarft  dans  le  ter^mt  des 
àtûx  mois.  ^.  ^ 

En  foi  de  quoi,    ticus  fousfignh  plénipotentiaires 
de  leurs  majefiés  impériale  &  britannique,  avons  figni 
en' leur  nom   le   pré/i-iit   aSi,    &  l'avons  muni   de- nos' 
■  cachets,  . 

Ainfi  f(ùti  à  Vienne,   le  ^.Mai  i^g^.  » 

Signe  :        Le  Baron  de  TmjQUT. 
IdoKTOH  Edbn. 
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Ï795  ^  Ttaor  t^  ih*  fir'fi  OQrtÀ:       • 

Frincis  by  thp  grâce  ofGods  Emperor  oF  the  Ro- 
^       muii,  &<.  &c.     Ta  >I1  thote  who  fhall  Tee  thefe  pre> 
fcDtii  grnting.  .  '     • 

Tbeexpenfci-wbtch  we  lind  It  n^eSary  tor^ineart 
for  contiouinf;  onr  tfForti  ^R*>nft  a  d«Qraâive  eneny, 
reqiilrinft  tha*,  wkhout  too'farbtttthpning  onr  fubjcAi, 
'we  Qioiil.d  prociji*  «triordlireiV  rerourc^s,  we  nsve, 
by  the  advice  of  oor  tnoft  delr,  ^nr  dear  atij  rrnSy  the 
tre>rûter  gênerai,  couDrellora  and  commifîroners  of  our 
domalni  and,finaTicei,  and  uptva  the  délibération  of.hii 
roy«l  hi(;l>neri,  our  mon  dear  and  frell  •  beloved  brothcr. 
tbe  archduVe  Charles  Lewis,  of  Auflria,  prince  royal 
'  of  Hnngary  «nd  Bofaemîa .  onr  Ileatenant-govcrnor  and 
^  e«)tain  -  gênerai  .of  the  LoW  Countriei».  our  chancellor 
oAaW.  having  becn  heard,  refolved  to  raife  i<lofn  in 
England,  «onfomubly  ta  tbe  claufea  and  condilîoiifl 
Ibllowilig  : 

l)  A  loati  oFtliree  millloni  of  pban^  fterHng,  payable 
In  ready  nion«v',  Oiall  be  opened  in  the  city  j^  Lon- 
rfon,  atthe-hênife  of  Walter  Boy),  Paul  Beofield, 
andjainea  Drulnmond.  niencbaata,  !n  Londoa,  Itt 
the^^riD  oF  Bdyd,  Benlieid,*  and  Co.  bAken  to  hii 
IVUjelty ,  appointed  for  that  parpofe 

a]  A  fiart  of  the  fatd  tOtn  fttal  confift  !n  boliAi,   to  be 

figned  by  tbe  faid  MeflV*.  Boyd ,    Benfield  and  Co.  or 

by  one  çf  the  individnala  belonging  tn'tbe«>faid  fimj 

,        anéthofe  banda  inay;be  for  fuch  fun'a  u  lhatl'be~^ 

jodged  proper. 

3)  A  Capital  of  tffo  nillioni  fire  hnndred  tboufand 
poanda  fierling  (hall  be  raifed  by  tbofe  bonde,  bear- 

'  ing   Intereft    at   three    per    cent,   per    annum.      Tbe 

lende»  fhall  not  demand  the  repaytnent  tbereof  *  bot 
'  we  referve  to  oiirfelf  tbe  rîghc  of  redeemïng  them 
at  par,  vit.  at  tbe  rate  of  ose  hundred  poondia  fter- 
ling,  in  money ,  for  one  hundred  pounda  flerliog 
of  capital. 

4)  The  faid  capital  of  two  millions  fire  hundred  thon-, 
fand  poundt  flçrlitig  (hall  be  valuc-d  to  tlie  lendeia  at 

'  Gxty  ponnda  ftefling  in  Inoney  for  one  hundred  pouadfl 
fterlîng  of  capital. 
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5)  Th«  wfiém  of  the  ftîd  loan  flî»U  ebnfift  ih  bondjs,  li^lK 
lo    be   Ijkevirife   figned  by  thé  faîd  houfe   of  Boyd» 
Benfield  ând  Co.  or  hy  <^»^  of  tbe  individuils  beloar  \ 

F;îng  thereto ,  contaîitîng  fn  engagement  to  pay, 
or  the  term  of  twcrity  five.yeara,  annuid^t  at  the 
rate  of  tep  pèr  cent,  of  tfie  capital  cent;  and  tb^  Taid 
aiinuities  for  twenty  âve  yeara  iball  be  in  fulf  to  tbe 
lenderat  aaweirfôrthe  çapitj|il  m  for  thç.  ip(ereft 
on  thu  part  of  the  loan»^       ' 

0  one 
iiundred  and  fiftv  tb^nHind  ponnda  fterllng,  whicht 
at  tbe  rate  of  one  handred  ptounda  capital  for  reh  pounda, 
ànnnîty^  wtll  produce  fbe  Aini 'of;U5o6)QOo  pouoda 
fterllng»  formiDj^  tb?  Qti|tr  part  of  th^  faid  k»aiK    * 

7)  The  inteféft  af  tbe  honda*  ^  at  tbre^  pèr  cent,  and  tbe 
annaîties  for  the  tenu»   'bail  be  oonipQtt4  from  the^ 
lirft  of  May«  1794  and  ftiaU  bV  paid  half-yearly,  oa 
tbe  firft'  of  may  and  tbe  firA  of  ^pvember  in  each,  year,  * 
at  thie^bouriç  of  tbe  iaid  Meffra.  Boyd ,  Benlieid,  and 
Cà.   or  at  tbe  office  Virl}içh  ftiailil^  ^pppijtitçdt  by 

tbem  for  tbat  pQrpx>f«^ 

t)  Althonnh  tfie  fedcii^>jdoa  of  the  capital  ftpçh  of, 
perpétuai  annaitiea  ai  3  per  cent,  ia  nbt  démandable 
et  ahy  perioè»  we  enf^a^^  nei^erthetefii^  ta  remit  fen 
thé  Taid  honfe  of  Boyd  »  fieni^lA  and  Ço.  the.fof&of 
five  thoufand  paânda  fterïing,  monthjy  ^  during  the 
term  of  twenty  -  five  ^eari  •  fibr  whîch  the  annuic^a 
idall  continoe^  wiiicK  fum  of  5000  poundi  fteriini; 
per  month,  during  the  term  of  ^5 yeara,  or  éQ^opa 
ponnda  fterling  per.aivium  fliali  be  applied  .by  *  the 
faid  hoare  of  Soydt  Benfietd  and  Co,  under'the  di- 
reftion  and  controul  of  gve  perfona  (wbo  /hall  be 
appoîmed  by^oa  for  tbat  p^poré),  to  tb<^  baying  up»' 
at  the  market  price  of  thç  bonda  bearing  ioteceit  at 
3  pér  cent;  and  not  oftly  thç  ùià  fam  of  6o,Qpp 
l^imà*  fterUpg'per  annomt.  hui^  $i(o  tbe  iptereft  ac-  ^ 

'  craing  ffom  ail  thé  bqnda  which  (hall  bave  beei^  fuc? 
eeflivelv  ((ooght  up»  {bail  be  invari^My  apf^lied  to  the 

Îorehau  of  ôtllpr  boudai  for  tbe  ^arpefe  of  Âma 
eepiag  «p  an'  annnal  ^king'  foftnd  for  t^e  rédemption 
of  tbe  faid  botida»  until  thetr .  iitial  extinfticmt  to 
tlie  amoant  of  60^000  poonda  ilerling  per    annum, 

Kk  3  'augmen- 


>     » 


9» 
99 


\       f iB       Tfoxti  faUÎMCiiiari  ta  Gr.  Brltagne. 

199s      «OKinetited  by  the  inl«r«A  of  àll  tfac  boqdf  vbiell  ihall 
bave  been  fucceflively  bougfat  up.  < 

9)  The  bonds,  at  the  head  of  wbich  the  preftnt  ib^oi 
ihaU|)6  priotedy  ihall  be  conceived  in  tbefe  terœs.  viz 

Mtm  tKofe  bearùig  an  annual  intenfl  of  ^per  cent. 

„We,    tbe  underfighed^    b«ing  thereto  fpeeially 
' „aathorîzed,  by  his  Impérial  Ma  Rovaï  ApoftQlical 
.  |,Majefty ,  acknowledge  to  bave  receked  of 
„  the'flimof  /     fterling,    for 

.  ,»wbiclî»  in  our  faid  qaalify,  we  will  pây  h. 
»  yeariy  intérêt  in  two  payments,  of 
fterlîttg,  tlfe .  firft  payment  whereof 
„will  be  Aie  on.  thi^'firft  of  Novembre  1794, 
,,aDd  to  continué  till  tbe  rédemption  of  thé  ù'id 
,,capîtal ,  whîch  ÛitAÎ  te  made  cônformably  to 
,,the  "îibôve  Oftroy        .  '     ^ 

^Done  at  London  tbe 

Jndfor  the  bûnis  for  the.annuitits  for  a  Urm  ^ 

>,\7e  the  nnderfigned ,  beifjg  hercto  fpecîally  an- 

„thorîacd   by   hia   Impérial  and  Royal  Apdftolic 

^Majefty,^  acknowledee  to  bave  i^cei^  of 

^  5^»e   f«o»  of  pounds 

pfterirng,  for  wlch,  Jn  par  faîd  qualîty,  We  wîll 

»^P*y  >  ,  !  i  •  •^H'^ÎOB  ^5  y^ars,  the  fom  of 

„f4id  capital  and  ^  for  the*  intjereft, 

»,Dane  at  Lon'don  the  * 

l6>In  order  to  provîde  for-  thé  fecnrîty  both  ofèhe  ca- 
pital and  the  yearly^întereft  of  thîa  loao ,  and  to  eîve 
tpon  thîs  ocdafion ,  the  moft  fatlafaftory  and  pçqper 
fecurîtîeà.  we  engage  and  affign,  by  thefe  prefents, 
t^  thofe  who  Hiail  fumîfh  the  faid  loan ,  the  clear 
furplof,  free  frofti  atl  charge,  of  ail  our  royal  re- 
venneg,  to  the  amount  of  the  faîd  fiim,  and  efpecially 
the  revennea  of  our  provinces /of  the  Low  Countrtes. 

Il)  We  further  engage  to  remît,  at  onr  option,  eîthcr 
tQ  tbe  bonfe  of  the  -wldovv  Notttne^d  fon>  at  Broflels 
or  to  that  of  BoyB,  fienficlf  and  Co.  at  London! 
pnnftottlly  every  fix  moiïtba,  before  the  firÛLof  May 
•nd  thè  firft  of  Npvember  in  each  year.,*  the  aàionnt 
'       '  •  .  of 
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ef  two  httodred  and  efgfaty  five  thoufand  )»oaiid8  fter-  1795 
Itng  ^er  ttinain  .  duribg  th'e  terfti  af  a5year.ç«  fp  far 
«f  tbe  faîd  fum  iTiall  be  nec/eflary  for  dischiirgtng'  the 
paytnents  and  redeemihg  the.  eapttala,  as  ftîputated  hy 
this  o6iroi;  fo  tbat  the  fbnds  BecefTary  for  the  pay- 
ihetir  bf  the  ititjere^  and  the  annotties,  and  for  tjse 
bajTîng  up  t^  bonds,  /bail  bé TeaHzed*lti  tbe  banda^ 
of  the  fald  Meflrs.  Boyd,  Deiifield  and  Ço.  in  titue, 
'  v^hen  earh  balf-yearly  payment  becoiçes  doe  and  for 
the  purcbafta  In  each  month.  ^  / 

« 

12)  Afi.  a  collatéral  fecurtty  for  tbe  faid  (yk  |  thefe  (hall 
be  depofie^d  in  the  hands  of  the  faid  IVkiTrs.  Boyd« 
Benfield  and  Co.  to  be  depolited  by  thettg  in  the  Bani^ 

of  Ëoglandf  aâipnsio  mortgageof  the  Bank  ôf  Vknna^  ' 
to  the  amount  in  vaine  oOhe  fam  of  4inilliQna  ftet-  , 
]îng«  bearîng  Intereft  at  tbe  rateof  five  per  cent  on 

^    the  amount  of'the  nominal  capicals  bf  this  loan;  and, 
according  to  the  gr2idual    rédemption   of  the  bonds 
bearing  intereft  at  3  per  cent»   and  of  the  paytneivi; 
of  the  annuities'for  tiie  term,  a  j^uantîty  of  aftiona         ' 
of  the  Bank  m  Vienna  fball  be  witbdrawn  from  the 

-^  faid  dépolit  «  ip  proportion  to/tbe  pjiymeata  and  r|-< 
'  denuptiona  wbich  (hall  bave  been  made. 

13)  Each  of  the  lendera  fhall  receive  aa  equal  porttna. 
of  bonds  and  annaitiea  fo  tha#(uch  of  them  who  ihail. 
hâve  fabrcrll>e4  one  h|indred  poundU  ftefling  in  money 
vrrll  receive  a  bond  for  èighty  three  pounds.i)x  Ihîliihga 
and  eîght  pence  fterlîng'*,   bearing  interefl;  at  thrce  per 

^  Centf    and  apother  bond  for^tbe  ()aymenc  of  an  an^  . 
Dotty  of  five  pounda  fterling  ficfr  as  yeara. 

We  therefore  command  ail  whom  it  may  coneern, 
to  govern  àhd  conform  themfelves  accordingly  :  we  re» 
npunce,  moreover,  by  thefe  prefenta,  asweÛ  for  our- 
félf  »  as  fur  our  bêirs  and  facceflors*  aU  exceptions  and 
tdvantages  whatfoever  which  might  be  claimed  for  di- 
minifhing.  or  invalidating  the  obligations  v^hich  we 
bave  contraéledf  by  thefe  prefents,  and  of  whicir^we  ' 
ailure  and  promife  the  exaft  and  inviolable  accomplifh- 
ment  ;  and  we  derogate ,  in  this  inftance ,  from  the 
orcKnaaces  and  ioftruâtons  now  exiftiiig  for  the  condoft 
and  direédoD  of.our  domains  and  finance^,  by  which 
it  U    prohibited  îq   aUenate,    fell,  -or  charge   them. 
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.  f«0       Traité  i aHimi$€  xmtre  tu  Qr.  Brjtagne    , 

1795^^^^**  ^^  ^^  whole  or  tn  part,  from  whtch  we'have 
^elecfed  tnd  da  releafe*  '  ttu)ré  of  otr  coapçU  for 
oof  *dûiiiftiBS  Isnd  fiainçest  thisfe  of  ouf  chftmber 
of  ftccomptS;,  and  ail  others  ^bom  it.  may  concera: 
\iee  discharge  H^emin  coiifeqjaence  «  oA  th'is  occ«Gon« 
from  the  oath  ,whi(*h  thdif 'bave  tal^efi  for  tb«  qblW^ance 
and  executioil  of  tbe^  fiiid  ordinançea  ^à  înftrafttops, 
wbich  never^belers,  in  ail  otb^r  cs^fe$'«  pqtnts^  aod 
«rtideky  ihall  romain  ia  their  fuH  forise  and  vigour. 
And  thefe  prefents  flinll  bé  ejihibited  as  to  ehofé  of  our 
eouncU  of  domains  afid  finaticea,  as  of  our,  chamber  of 
âccompts^  In  ^e  LoW*  Coup  tries,  to  be  therf^  Vefpeéfî- 
vely'vfVifiedf  confinitiedi  and  r«giftered«  according  to  ' 
theîr  form  and  ténor,  and  afterwarda  transniitted  to 
tht  boufe  of  6oyd,  Benfkld  4nd  Co.  at  Loodon^  for 
thé  fecurîty  of  the  concerned»  ^ 

For  fucb  4s  otir  good  pleafure.      *  . 

• 

In  witnéfa  wbereof  we  bave  figned  thefe  prefentif 

ilid  caufed  our  great  féal  to  be  fet  tbereto. 

•  •• 

Given  at  obr  head  quarters,  iri  the  city  of  Tonrnay, 

t\ft  I8th  of  May.,  in  the  y^ar  of*  our  Lord  1794»    ^^ 

of  our  reigns  of  the  Ronfan  Empire  «the  fécond  1    and 

of  Hungary  and  Bohemia  thé  third.year. 

*  » 

i,Sigmd)  F.RAVcy;.« 

.Trautt,   Vt. 
6y  the  Emperor  and  King. 
^  *  P.    ou   Risux.  \ 
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Tinùur  of  the  ficoni  O^rou 

Franqîs  by  the  gtace  of  God,  Emperor  of  the 
Romans,  &c.  &c.  To  ail  wbq  (hall  fee  thefé  prefentfe 
greeting:  ' 

The  wants  of  our  Service  reqiliriog  Augmentation 
of  Extraordtnary  Rèfonrcea  »'  we  bavé  refolved  -to  open 
a  new  Loan  at  1,600,000  U  ft^rling,  âtthe  Houfe  of 
Jf^altir  Boydf  Paul  Btnfietdf  and  Samts  Drumnumdf 

mer» 
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opened  by  tbeBi>  on- o«r  account,  by  the  Oâirôi  of  tbe 
^  létli  oS  Mayt  17^4;  whieb  engagements,  condilMis; 
and  ^IpubtionSt  ibaU  be  d^eikied  to  be  hi^rein  ifitèrteâf 
at;  the^  (lame  Tate  of  prûpDrtion  as^  exifia  betweén  ^he 
capital  fuma  of  the  two- Loam;' provided  that,  for  th« 
.fecurity  of  thé  Lendcra*  as  well  aa  tbofe  who  are  or 
fliall  bé  cohcemed  in  tbe  ûrtt  Lqan  of  3,000,006!.  fter- 
ling,  aa  thofe  who  AkiII  be  parilea  în  tbe  prefent',  we 
engage^,  afllgn  and  defttne  tbereto ,  bv  the  prefrm 
Oftrot,  ail  our  Royal  Rev4|iQQeg  in  otir  Heredlt«ry  0<>r 
minions  9  Kingdoma  an4  Provlncea  «rithoat  exceptleU; 
engaging,  inoreover«,  ip  fartber  augmentation  of  the 
feciirity  for  the  fécond  Lpan,  aa/we  teve  done  for  the 
iirft,  4C0  remît,  aa  collatéral  fecority»  to  tbe  f^d  MenVs, 
jBoydf  Bênfietdf  and  Co.  Aftioas  in  Mort-gage  of  the 
Babk  of  Vienne»  bearing  an  întereft  of  sper  cent,  for 
f  fum  proportioned  to  thîs  fécond  Loan«  upun  tbe, 
•  footing  ftfgutaled  by  the  lath  Article*  of  tbe  Odroi  of 
tbe  i8th  of  May,  1794,  above  recited*  for  fucb  ia 
ôur^ood«pleafure«  '    ^ 

In  witnefa  wbereolF.  ^^  bave  figncd  tUfefe  pçefentt 

aifd  caafed  oar  Great  féal  to  be  fet  chereto.     Given  at 

Vienna,  the  4th  of  May,  in  tbe  year  of  oqrLord  1795, 

~"and*of  our  Reigna  of  the  Roman  Empire  and  of. tbe 

Hereditary  Dominions  tbe  tbird  year.  * 


*    • 


iSfgntd) 


Francis. 

Tkautt,   Vt. 
By  the  Emperor  and  King. 
»  P.   DU  Risux. 
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fsa       Trahi  (taÈanci  mtré  hOnélrétagne  ^ 

•1795  Trw^'y  f)/  defet^ve  Miance  between  Us  Bri* 
^*'  "*^;  /ojjM/c  Majefly  and  the  Eîniperorof  Gemany. 

Si^ned  àt  Fiema  May  20  ^  179c. 

•  iColLof  State  papers  T. III.    P.IT.    p.  ig.     r/i«  oracU 
>   '  OM P.  àivertifer  ij^t  ^  19156»  I9156.    Jpurop^an 

Maga)t:im  1795^  Dec.   p,  4ia^ 

*  JTJîs  Mtjefty  the  Emperor,  and  hi^  Majefty  the  Kîng 
of  Great  Brttaîn^  being  defirona  to  renew.  and  to  cètrfent 
tbe  anciefit  restions  of  friendfhip  and  întîmacy  between 

'  theîr  Crown$  abd  their  refpeftiv^  dominions,  as -well 
.  *  '  «8  to  provide  in  a  foHd  and  permanent  matiner  for  tbeir 
future  ftrfety,  and  for  tbe  çreneral  tranquillity  of  Europe, 
hâve  determfned ,  îl^  confjîqaence  of  tne  fahitary  iri^w8« 
to  prçcced  to  the  conclufioï)  of  a  n^wTreaty  of  AUîance  ; 
and  they  havc  nomhiated  for  that  nurpofe*,  viz.  hîs  Ma- 
jefty.  the  Emperor,  hîa  aftoal  Prîvy  Coanfeilor  and 
Mipifter.for  Foreign  AffjJÎrs ,  Baron  de  Thùgut,  ar.d 
hîs  Majefty^tÎKî  King  of  Great  Briraîn  Sir  Norton  Eden 
one  of  H!a  IW^jefty's  Privy  Coiinfellors,  KnigHt  bf  tjje 
Bath  ,  Envov  Extraordinary  and  Minîfter  Plenipotentiary 
of  bis  faîd  M/ijefty»  at  the  Court  of  Vîenna;  who,  after 
haying  communicated  to  each  otber  theîr  refpeftîve  fuit 
powersy  bave  agreetl  upon  the  following  Artîqjea: 

-,  « 

Art.   T.  ,     . 

There  (hall  be  between  his  ImperW  Majefty  and 
btf  Brîtannic  Majcfty,  their  heîrs  and  (ucceffors,  and 
between  ail  the  refpeftive  dominions  prcwinces  and 
fubjefts  of  thein  faid  Majefties,  a  perfeâ  and  fincere 
good  underftanding ,  friendfhip  add  De fen fi ve  AUîance. 
Tbe  High  Conirafting  Parties  (liaU  ufe  ail  tbeir  ^dea- 
vours  for  the  maintenance  of  their  coihmon  interefts, 
and  (hall  empK)y  ail  the  means  in  tbeir  power  tu  défend 
and  garantee  eack  otber  tnatualiy  againft  every  boftiie 
"     aggreffion.  s  ,  • 

Art.    il 
The  High  Çontriifting  Parties  ihall  aft  în  perfefl: 
cbnceit  kl  every  thing  waicb  relates  to  the  r^-eftablifti- 

ment 
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Traité  d'alliance   (^f^&{l\'e  entre  S.  M.  179c 
Britannique  et  S.  M.  r  Empereur  Rojrtain  "°*  '^• 
figné  à  Vienne  le  2Ô  de  Ma)&  1795. 

■  '  .  '  .    •  '  '  • 

(Tradoé^ion   privée»    &  b  ffouve   en  AUemaBd  dans 

Magazin  dw  aaa^Srtigeo  V«rhmtiiiSe   Heft  L  P. loi. 

&  d.  PûSSftJLT  Annaien  à.  IV.  p.3^5.) 

Ç  ,   •' 

^a  MajeUi  t' Empereur  &  Sa  IWajeJtS   It  RojJi  ta. 
Grande  Bretagne  defirant  de  tenouveller  &•  de  dmenUr 
les  anciens  tiens  à^at^tU  &  d*intimUi  ^t^  leurs  couron-» 
nés  Sf^ leurs  domames  refpeSifSf  comme  auffi  de  pourvoir 
é*une  manilre  folide  &  permanente*  à  lent  fmeti  fntur$^ 
&  à  la  tranquèliti  générale  de  Œurope  »  ont  refolu  9  en  ^ 
'ionfequence  de  ces  vues  falutaires^  de  procéder  à  la  coU" 
clufion  d^un  nouveau  traité  d*alliance;    ë^  ils  ont  nommé ^ 
à  cette  fin  9  f avoir  S'a  Majefté  l*  Empereur  ^  f on  confeiller 
privé  effeUif  &   mmiflre  au    depaf^tement  des    affaires 
étrangères^  le  baron»  de  Ttmgut^   &  Sa  Majefté  le*Roi 
de  la  Grande  Bretagne  ^^  Sir  Norton  Eden  un  des  co^^ 
/eillers  privés  de   /?.  i(f .  chevalier  de  f  ordre   du^  iBain^  ' 
enifoffé  extraordinair$  &  mini/Ire.  plénipotentiaire  de  Sa 
dite  Majefté  près  la  Côut  de  Vienne^  lesquels^  aprh  s'être 
communiqués  réeiproquement  leurs  pleinpouvoirs  re/peffifs^ 
font  convenus  des  'articles  fmvans. 


Art.  L 

Entre  S.  M»  Impériale  &S.M.  Britanni^uif  leurs  hê^  AiiitoM' 
ritiers  &  fuccejfeurst  &  entrerions  les^omainèSp  provinces  *«f«nfive 
&  fujets  •refpeRifs  de  leurs  dites  Majeftimil  y  aura  une 
parfaite  &  fincere  intelligence,  amitié  &  alliûnci  defefifivt» 
Les  hautes  parties  eontraSfafites  feront  tous  leurs  efforts     ' 
]Pottr  le  fnaintien  de  hnrs  intérêts  communs  &  employé^  \ 
ront  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  pour  fe  défendre 
&  fi  garantir  mutuellement  contre  toïtfe  otggr^Jfion  hoftile.    \ 

Art,  II.  ^  .   j 

Les.ftautis  parties  contraflantes  agiront  d^un  r^n- Negocu- 
sert  parfait  dans  fout  ce  qui  concerne  le  reiabfiffhnhtt  ^JJ|J.jj^^   'i 

& 


V 
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if4       Traitt  étaWtàmtii^^fkk  Gf.  Bretagne 

•  tbey  (bail  employ  «11  thait  efforts  to^pni^enc,  by  tbe 
tneiins  of  friendîy  ti«go^|||}oB ,  the  aittacks  whh  lirhich 
they  may  be  threftened,  «itber  feparately  oi:  coojointlyk 

*  Art,'  IIL 
In  eafis  êlther  oftb^  Higb  Con(r«fthiK  Piartiel  fhouM 
le  attackf>d,  molefted,  e|;  diftorbed  io  tbe  poiTeiTton  of 
iti  dotniniooa/  terrîrorie^,  d^r  cttie$  \(^hatsoevef  »  or  in 
tbe  êxercife  nf  lts  p^httfî  Uberties,  or  fraocbM»  wbereso- 
ever,  and  witboiit  aoy  exception»  tbe  btb^  wîil  e^ert 
ail  its  endeaVo^irs  fo  Tarcoar  ita  ally  witbout  deliy ,  ^ 
in  the  QHnner  berein  after-mentioned. 

An-r.   ÎV. 
Their  Iin|>eri^l  and  ÔHtannic  Mtjeftiei  tec!procally 
garante»  toeath  otben  aod  in  tbe  moft  exprefa  maQO^* 
at'l  tiieir  domfnions/territoriea»  cittest  rigbtSt  liberties 
•nd  franchifei  wHa^âoe^^er,  fiich  as  t^y  at  prefent  poiTefs, 
and  fucb  aa  they  Àall  poflefsy  at  the  cohçlnfion  of  a 
gênerai  peacé,    m^de  by  their  comoion-agreement  snd 
confent»  in  conrorniitv  to  tbeir  mu^ual  engagenent&in 
i      .  )o  thatrerpeft,  Jin  ihe^Convemîon  Y>f  the  goth  of  Augiift 
1793*     And  the  café  of  this  Oefenfive  AHîançe  fliall  exift 
fipni^tbe   moment   wb^nl^er  elther  of  the  High  cos* 
xtraétinfç  Parties  fliall  be  dîfturbed  ;  molefted  /  or  disqaie» 
ted  in  the  peacesble  enjoyment  of  ita  dotniniona,.  teyi* 
tories,  dtiesv  rights,  liberttes  or  rrancbifes  wbatsoevcr 
accordkig  tu  -tbe  ftafe  of  poiTeflion  wbich  fluU  exiftit 
.  the  ibove  jnentioned  époch.  .    *     '       . 

9 

'       Art.  V,  , 

The  fuçeours  to  be  tnntoally  farni(|hed«  In  vfrtoe 
of  tbfa  Treaty,    ftiall  cdnGft  in  20.000  infatitry,  and 
*  6ooo'cavarry/whkh  fliall'be  furnîfhed  în,  tbe  fpacej^of 
twfc  montha  afcer  requifition  made  by  the  pirty  âttacked» 
arfd  ïhatr  continue  to  be  at  its  dispàfition  daring  tbe 
whole  courte  of  the  war  In  whicb  re  ftiall  be  eogaged. 
^  Tbefe  /uccours  fhall  be  paid  and  tftainuined  by   thf 
Pbwer  required,   wherever  its  AUy  fliàll  eipploy  tben»; 
bot  the  Power  requiring  fl^alf  provide  them  witb  tb« 
,iiecefrary  bread  ^n(d  forage  upon  the  famé  footlng^^'^'' 
its  bwn  troops* 

If  tb^  party  reqqiring  prefersj   it  niay  demand  tbe 
'    faccoan  U  b?  furnUbed  io  money;   and  i&  fhat  café 


*  - 

&  fi  miimHm  iê  U^  jomùè .  ghtraUy  éks  emploffirMi  19Q% 
ions    leurs  iffoHs  pour  prévenir  /  par  les  vopes  'if  mu 
negoMtion  amiable  les*Maqueifi   dont  eltfs  pq/êrraient^ 
itrr  menaciss ,  foit  fiparmimt  foii  cùBJêiàiemenU        *    \ 

'  Art.  lit 

£»  eus  que  P^ne  des  .  hautes  parties  coniraSantes  Cn  «"«t. 
ferait  attaquée,  tnotêftèe  ou  traublie  dans  î(i  pojfejfta0de^^^' 
fes  domaines f  territoires ^  ou  villes  quelconques,  ou  dans 
r exercice  de  fes  droite,  libertés ,  ou  franchifes*  en,quel^ 
que  lieu  que  ee  foit,  S  fans  aucune  exception,  l'autre 
Jera  tous  fes  efforts  pour  fecourir  fon  allii  fans  dilai 
&  de  la  manière  imdiquie  ci  •  après* 

;  \  Art.  IV.       ,•  . 

Leurs  majeftis  Impériale  &  Britannique  f$  garant  Garant 
Hffeût  réciproquement  ^  de  la  manière  la  plus  exprejfe 
V  tous  leurs  domaines,  territoires ,^  places,  droits,  libertés 
&  franckifes  quelconques  til  qu* elles  lei  poffedent  aSueU 
kment  ou  tel  qu* elles  les  pojjederont  à  la  co^clufion  d*une 
paix  générale p  faite  de  leur  agréement  &  confentement 
càmnfun,  en  conformité  *de  leurs  engagemens  mutuels 
pris  par  la  convention  du  jolAbût  1^93*  ^^  ^^  ^^^ 
di  cette  alliaice  defenfwe  esffftera  ^'s  le  Moment  oà 
Pune  ou  l'autre  des  parties  contràSantes  fera  troublée 
àiq^eJUe  ou  inquiétée  dans  la  paille  jouiffance  de  fes 
domaines,  tertitpires,  places,  droits,  libertés  ou  franchifes 

ÎuetconqUês  conformément  à  Vétat  de  poffejft&n  aS,uellê  * 
f   conformément  à  fifat   de  foffifftou  qui .  exifièra  à 
Pipoque^mentionleci''deffus. 

Art,  V.'  i         '    ' 

Les  feeùurs  â  fournir  mutuellement,  en  vertu  de  ce  s^cê/tut. 
traité  confifteiront  en  vingt  mille  homme^efinfanterii  & 
fisc  mille  as  cavaleHe,  qui  feront,  fourmi  dans^fefpace 
df  deux  mois  après  la  re<^Mjition  faite  par  la  partie 
attaquée,^  .&  continueront  a  être  ^à^  fa  iisf^fttion  4urant 
tout  le  çùur^  de  la  guerre  à,  /^  quelle,  elle  fer^  engagée.  - 
Ces  fecours  feront  ^  payis  &  entretenus  far  la  puiffancè 
requife  partout  «ù  fon  allU  les  êmpîùyera  ;  mais  la 
piùffance  rsquevante  leur  fournira  le  pain  ki  fouràge 
etu  mime  pied,  qu'à  fes  propres  troupes* 

Si  la  partie  requérante  le  pré/ere  f^etle  pourra  4#- 
memdsr  qui  U  fecours  feit  fourni  m  argent;  .^&  dans 

ce        . 
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1795  ^^^  AiccQort  ih»U  be  compvted'ât'the  foUowtag  rate, 
^  liiAt  is  ta  f«y ,  f o,ooo'l)atcb  florint  ppr  motith  for  every 
i)ioofiid4  infaotry ,  tnd'3o;ooo  Dotcb  iU>rffrs  per  mcHitlt 
for  every  *thati&nil  ctvâlry.  ^  Aod  thû  mooey^ftiall 
be'paid  ittootbly»  ia  equai  portions,  throughoQt  the 
wbole   ycar.  ^ 

^  Iftbere  fnccoms  ffioatd  not  (uffice  for  the  d^eDce 
of  the  pawer  reqoiriog,  the  otber  p^rtpr'  (hall  atigment 
tbem  accprding  as  thé  occafîon  fh^Il  requtrë ,  and  ftiall 
even  foccortr  Us '  aliy  wîth  its  M^ho^e  forces^  if  the 
circumftancès  flioula  render  it  necejQary,  *  \ 

Akt.   VL-  ' 

If  it  agreed  tbat,  in  confideration  of  the  intîmate 
/tfUiaiice -eftabHlhed  by  this  Treaty  hetweeri   tbe  two 
CrowiiSt  .«etther  the  one  northe  qther  of  the  Higji 
ÇoDtraâi^g  Parties  fhatl  permit  tbe  yeficls  or  mercban* 
dize  belongiDg  tb  its  Alty ,  or  to  the  people  or  fabjefts 
ôf  it3  Ally  •  whicb  ftiall  bave  been  taken  at  fea  by  aiiy 
ihîps  of  wâr  or  privateers  Avhàtsoever ,  '  beloQging  to 
^  enemiej;  or  rebels,  ^  to  be  brougbt  into  its  Harbours; 
"    nor  iny  (hip  of  wsr  ôr  pçîvateer' to  Ve  therein  armed, 
iti  any  qafe  or  undfjr  any  prétexte  wbatsocver;  in  prder 
to  cruize  againft  tbe  IhjjÀ  and  property  of  fach  Ally, 
or  of  bis  fubjefts  ;  for  that  there  be  conveyed  by  its 
fabjefts,  or*  in^their  Ihîpa,  to  the  eneroiecof  its  Alty^ 
any  provîûons,  military  or  naval  ftore$.    For  tjiefe  ends,» 
1^  9ften,  as  ît  fliall  be  required  by  either  of  the  Allies, 
the  other  fhall  be  bound*  to  renew  exprefs  pfoHîbitions,. 
ordering  ail  perfons  to  confortn  themfelvea  to  Ihis  ar- 
ticle ,  upon  paiii  of  exemplary  pnnifliment,!.  in  addition 
to  thé  f ttU  rêRitotf on  and  fatisfa^ôn  to  be ,  nuide  tp  the 
Injorçd.  parties.  ^         ^  ,       ^ 

Art.  VII. 
If  notwithftanding  ihe  prohibition  and  penalties 
above  mentîowed,  iny  veffels  of  enenties  or-  rebels 
ihoald  bring  into  the  ports  of  eitbçr  of  tbe^gh  Con* 
traftlng  Parties,  tny  prizes  taken  from  tbe  otber,  or 
from  its  fubjefts,  the  former  fhall  oblige  tbem  tq  qnit 
its  ports  in  the  fpace  of  twenty-  foor  houra  after  theit 
arrivai ,  npon  pain  of  feizure  and  confiscation  and.  the 
crewsand  paffi^ngeris,  or  other  prir6i|eff8,4abjefts  oJF  its 
Ally«  Wbo  flull  hvm  been  broughtinto  the  faid  pont, 

'  ihali 


*  \ 


', .         et  l\Aufrickf.   ^^  %%7 

■   . .     •* 

#•  '        '  '       '     ,  *      ■ 

€£  las  U^  fecmrs  feront  ivaluh  fur  kpiài^ifiwmtii;  favér  Î9lff|  ' 

dix  mille  flqrms  d' Hollande  par  tèois  pour  chaque  milk 

Jtommes    dHttfanterie   &  trente   mille  fforins  d*HoUande 

par  m^ii  pour ,  chaque  mille   h^nnte^  de  cavalerie  :    &  ^ 

cet  cirgetit  lerai^pajfé  par  mdisl  en  fomtnts  Jgaks  pendamt 

toute.  Vannée.  »  -  <  ' 

Si  ces  Recours  m  fi^fi^a^ni  ^as  pour  ta  defenfe  iê 

ta  puijfa^ce  requérante ,    Vautre  partie  les  augmentera 

fuivant  que  le  be foin  l'exigera  ^    &  mime  fecourira  fon 

allié  de  toutes  [es  force^y  fi  tes  drcônfiances  %  rendraient 

neceffaire.  ^  •  ' 

Art,    VI. 

lléfl  convenu  9  e^  eonfideration  de  f  étroite  attiantgOéîtnÎ9 
itablie  paY  ce  traité  entre   les  deux  couronnas  f  ifue  ni  '**^'»«' 
Fun^  ni  î\auire  des  deuxy  hautes  parties  contraEfantes  fHf^^i^ 
permettra  que  les  vaiffeaux  ou  marchandijes  çivpartenant 
à  fqn  allié  ou  au  peuple  ou  fu jets  de,  fon  alliée  ^  &  qui 
auraient  été  pris  fur  mer  par  quelque .vaiffeau  de  guerre. 
ou  armateur^    appartenant  aux  ennemis  ou  rebelles  fait 
conduit  dans  fes  ports  9    m  qu*aucm  vaijfeau  de  guerre 
eu  armateur  9   n^y  (oit  équippé  dans  aucun  cas  ou  fous 
aucun  prétexte  quelconqtfef  ^pour  aller  eh    courfé .  contre  <    - 
Ih  vaiffeaux  iê  propriétés  d'un  tel  joillié  ou  de  fes  fujèts; 
.&  qu'il   ne  fira  fourni  par  fes  fujets   ou  fur  leurs 
vaiffeaux  aucunes  prouifiovs  de  bouche  ou  ptunitiôns  de 
guerre  ou  navales  aux  ennemis  de. fon  allié.      A  cette 
fin  aufft  fouVent  que  lun  des  alliés  te  denfandera  Vautre, 
fera  tenu  à  renouveller  les  defenfes  expreffes9  enjoignant 
à  toutes  les.  perfonnes  de*  fê  conformer  à  cet  article  fous 
peine  d* une  punition  exemplaire,  e%  outre  d^  la  refiitution 
&  fatisfaSion  à  donner  dux  partie^  lezées» 

.  Art.   Vit.  . 

K»   mn  oh  fiant  ta   defenfe  &  tes  peines  fusdites  f^tet 
^n^lques  vaiffeaux  d'ennemis  ou  de  rebelles  f croient  entrer  *'**^^^^, 
dans  les  ports  de  fune  des  hautes  parties  contraflantes  itl^Jlts. 
^Uekjues  prifes  faites  fur  l'autre ,  ^  fur  les  fujets  de 
celle -ci  9    la  première  les  obligera  de   quêter  fes  ports 
dans  Vqface  de  vingt- quatre  heuresaprh  leur  arrivée^ 
fous  peifie  de  faifie  &  de  confif cation  9    &  tes  gens  de 
mer  on  paffagers  ou  autres  prifonnief s  fujets' de  P allié 
qui  aurçnt  iti  condmts  dans  les  dits  ports,  ferontt  im^ 

média- 


i 
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179$  ^^^*  immedlafely  aftefthefr  ftrrivti,  be  reftoredtotlietr 
'    fbtl  liberty,   with  tbeir  fliip  and  mcrchandize,  withont 
delay  or  exc^priiPh. 

And  if  any  veOcl  wbalyoever»  after  having  been  anned 
'or  çquipped  »  wholly  or  partially ,  in  thtppot$a  of  eitber 
of  the  Alliea,  fliouM  be  employèd  in  takiijg  prisesy  or 
ifi  cbmmirtisg  hoftilities  tf^nft  the  fabjeéla  of  tbe  other, 
fuch  veflel ,  in  café  of  its  retufRing  loto  .the  hii  porti, 
ihall,  atthe  re|iulation  of  tbe  iojared  parties,  be  feizdd 
'%ud  conila^ted  for  their  beriefit»  * 

«The  llieh  Contrafting  Partiel  do  not  intend-tbit 
the*  ftipulatîAns  in  thefe  tWo  articles  (hool(|  dero^ate 
from  tbe  exécution  of  anterior  IVeattea  ajtually  exifting 
with  other  Powers  ;  the  High  Contrafting  Parties  noc 
beio^,  bowever»  at  liberty  to  form  new  engagemeoti 
'    bereafcer  to  tbe  préjudice  of  the  faid  ftipuiations. 

Art-  Vm.      V 
Their  Impérial  «nd  Brifanntc  Majefties  engage  to 
ratify  the  prefent  Treaty  of  AUiapce,  and  tbe  ratificidon 
thereof  (bail  be  exchanged  in  tbe  fpace  of  fix  weeks»  or 
fooner  if  it  can  be  done. 

.  In  whnfefs  wbereof»-  ^^e  the  underfigned #  beifig 
fordîfhed  with  the  full  poWers  of  tb^ir  Impérial  aM 
Britanntc  Majefties ,  bave  figned  thé  pre|pnt  Treaty  in 
tbeir  names,  and  bave  caajTed*  tbe  feals  ofour.  ann& 
to  be  aSîxed  thereto. 

Doue  at  Vienna,  tbe  aotb  day  of  May,  1795* 


Le  Baron  ou  TMUGur: 
MokTQN  £dsn«     * 


Séparait   Article. 

In  café  tbe  EftabUftiment  in  geiieral  lioilted*  ^^ 
tbe  tand  forces  of  Great  Britain  fhoirid  nôt  ^rmlt  hU 
Bri^annlc  Majefty  to  furtiifh,  within  the  term  fpecified, 
thp  fuccours  in  men  fl:ipa]ated  by  the  5tb  Artidè  of  the 
prefent  Treaty  of  AMtance»  and  that  confeqnently  «bli 
Impérial  Majefty  Aïoold  be  obliged  to  fupply  that  fuc- 
cours^by  an  equal  lyombre  of  dttiet  troops  »  to  be  takm 
into  bis  pay,  the  conlidence  wbich  the  Emperor  repofts 
in  the  frièndOiip  and  equity  of  th<^  King  of  Great  Bn- 
ta!tt*leaves  bim  no  room  to  donbt»  boit  bis  Britannic 
.  Majefty 


•  it  P Autriche.  .        cao 

-  miiiatimeni  après,  h$tr  arrivée^   remis  en  pMni  Ubirtff  I79S 
avec    leur  vaijfeau  é^  marc^handifes^  fans  tielai  ou  ex^ 
seption.     Et  Ji  des  vaiJJeauXf  quelconques  ^  après  avoir 
été  équippés  ou  armés  ^f oit  en  tout^  f oit  en  partie  dans 
les  ports  de  Cun  de  ces  alliés^  feroienf  employas  à  faire  des  ^ 
prifeSf  m  a  commettre  des  hoftilités'-contre  les  fujefs  de  , 
Vautre  f   de  tels  vaiffeaux^   en  cas  de  leur  retour  dans 
les  dits  ports  feront ,   à  Ja  direSion  des  parties  lezéeSf 
faifis  &  'Confisqués  à  leur  profit. 

Les  hautes^  parties  contra&antes  n* entendent  pasjque 
tes  flipulations  renfermées  dans,  ces  deux  articles  puijfettt 
déroger  à  l'exécution  de  traités  antérieurs  exijîant  aÛuei» 
iement  avec  d'autres  puiffances;  les  hautes  parties  con^ 
traSantes  n*aiant  pas  cependant  'le  drûit  de  former  dans 
ta  fuite  di  nouveaux  engagemens  contraires  aux  dites 
fiipUflations. 

Art.    VIIT. 
.  Leurs  Majeftis  Impériale  ^  Eritanniqi^e  s* engagent  Ratifi- 
à  ratifier  le  pre/ent  traité  d* alliance  ^    &  les  ratifications  ^^^^^^  ^ 
^en  feront   échangées  dans   fefpace  de  fix  femaines^  ou 
pluS'tât'  fi  fqir$  fe  peut. 

Eh  foi  de  quoi  nous,  les  fousfîgnés^  munis  des  plein-- 
pouvoirs  de  Leurs  Majefîés  Impériale  &  Britannique^ 
avons  figné  le  prefent  traité  en  leurs  notns  &  i^  .avons 
fait  appofer  le  cachet 'de  nos  qrmes.  '  ^■ 

Fait  à  f^tenne  le  20  de  May  9^95* 

(L.  S.)        Le  Baron  de  Thugut. 
(L.  S.^        MoRTON  Eden, 


f  / 


Article  '  féparé. 

En  cas  que  Vétat  généralement  liniiti  des  forces  ^e 
terre  de  là  Gr.  Bretagne  ne  permettrait  pas  à  S.  M» 
Britannique  de  fournir,  dans  le  terme  indiquée  le  fecours 
en  hommes  Jlipulé  par  le  f^'*^»  Article  du  prefent  traité 
d*ailiafice^  &  quen  confequence  S,  M.  Impériale  ferait 
obligée  de  fuppléer  à  ce  fecours  par  Un  nombre^  igal 
d*autres  troupes  à  prendre  a  fa  folde,  la  cànfnncè  avec 
laquelle  P Empereur  fe  revoie  furjamitié  &  fur  réquiti 
du  Roi  de  la  Grande  Bretagne  .ne  lui  permet  pas  de 
douter  que  Sv  M*  Britannique  lui  atcordera  volontiers 
TomeTL  Ll  une 


'\ 
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*  179s  ^*î^^^  ^^'^  readily  grant  hitn  an  icdemnificatiofl  for 
the  différence,  wbich ,  according  to  a  juft  valoatioa 
ât  the  time^  ,ihall  exift  between  the  expences  of  tbe 
takÎDg  iDtp  pay  and  fabfiftance  of  tbope  troops,  indtbe 
eftimate  in  Dutch  florins,  whicb,  m  ordér  to  avoid 
•every  delay  of  discnffion,  haa  been  adopted  in  theabove- 
meotioned  5th  Article  «  in  codformity  to  tbe  efttmite 
cbntained  in  ancient-Treatie?.. 

The  feparate  Article^  making  part  of  the  Treaty 
of  Alliance ,  figned  thts  day  in  the  name  of  tbeir  Impé- 
rial and  Britannic  Majefties ,  fliall  bave  tbe  famé  forée 
tnd  vaisdity  as  if  it  were  infertedi  ^ord  for  Word  k 
the  faid  Treaty  of  Alliance* 

In  wltnefs  wbereof,  we  tbe  underfigaed ,  he\n^ 
fomiflied  with  tbe  full  powers  of  tbeir  Impérial  atd 
Britannic  Majefties,  bave,  in  their  nanres,  figned  the 
prefent  feparate  Article,  ^nd  bave  caufed  tbe  feals  of 
oar  arma  >to  be  affixed  tbereto. 
l  Done  at  Vienna,  the  20tb  of  May,  1795, 

(L'.  s.)        Morton  Edbn.  ' 

(  L.  S.  )       Le  Baron  du  Thugot* 

Separate,  Article. 

Tbeif  Impérial  and  Britannic  Majefties  (liall  concert 
together  upon  the  invitation  to  be  givc^  to  ber  Imperid 
Majefty  of  ail  tbe  Rnflias,  in  order  to  A>rYn,  by  tbe 
union  of  tbe  three  Courts,  in  oonfequerice  of  tbe  in- 
timate  connexions  wbieb  exift  already  between  thetn, 
a  fyftetn  of  tripfe  alliance,  proper  for  tbe  ré-eftablift- 
•ment  and  maintenance  in  future  of  peace  and  ^eneril 
tranqiiillity  in  Europe.    ■  >  - 

This  Article  ftiall  bave  the  famé  force  as^if  it  were 
inferted  in  the  prefent  Treaty. 

In  wîcnefs  wbereof,    we  the  underCgned,^  beiog 

'  furnifhed  with  the  full  powers  of  tbeir  impérial  and 

Britannic    ftlajefties,    hâve    in   their  names   figned  the 

prefent  feparate  Article  and  caùfed  tbe  feals  of  our  affltf 

to  be  afiSxed  théreto. 

Done  at  Vienna,  tbe  doth  of  May ,  1795* 

/       •  '         (L,  S.)        Morton  Eden. 

(L.  S.)        Le  Baron  du  Thuûut. 


/ 


-  —  ^  1 

I  -  ,       ^ 

et  tjiutricffi.  f  3 1 

une  indtffiHifatiqn  pour  la  différence  qui  eonformemeni  n  I7QÇ 
une  exaUi  évaluation  A,  cette   époque  exi/lera  eiùre  les 
fraix  de  la  folde  &  fubfiftance  de  telles  troupes  &  Vevaù 
uation  en  florins  d* Hollande^  laquelle  <,  afin  ^  S f carter  tout 
^  'délai  d'une  difùuffwn  a  été  adoptée  dans  le  fusdit  f^^^*  ar^  .     .  ' 
iicle    eu  conformité  de  t évaluation  Renfermée    dans  ies 

traités  antérieurs*  -  ■  , 

'    '  '.  '  ' 

Cet  article  fiparé  faifant  partie  du  traité  ff alliance 
Jigné  ce  jour   au  nom  de  S  M.  Imp.  &  Britanniquei  ^ 
0ura  la  mtme  fo^ce  fef  valeur  que  sHl  étoit  inféré  de  '■ 
^ot  à  mot  dans  le  dit  traité  d'alliance.     ' 

.   £n  foi  de  quoi  nous^  les  fousfigtiéSf  munis  de  pleiH'^ 
pouvoirs  de  Leurs  Majeflés  Impériale  gjf  Britannique, 
avons  figné   en  leurs  noms  le  prefent  article  fépuré^  6f     • 
ff  avofts  fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Vienne  le  20  de  May  j^ÇS» 

(L.  S.)        MoRTON  Eden. 

(L,  s.)        Le  Baron  ds  Thugut. 

*  ■  .  '  •  ..  .  ■ 

'  *    '  '  '  '        .. 

.  AfHcIe    féparé.' 

iMrs  majeftés  Impériale  &  Britannique  concerteront 
enfemble  ^invitation  à  faire  à  S.  M.  Impériale  de  toutes 
ks  Ruffies  r  afin  de  formkr ,  par  l'union  dei  trois  eours^  ' 
en  confequence  des  étroites  liaifons  qui  exiflent  déjà  entre' 
elles  i  un  fyfiime  de  triple  alliance  fervant  au  retablijfe^ 
ment  &  au  maintien  futur  de  la  paix  &  de  lajran^ 
quilité  générale  de  f Europe,  ' 

Cet  article  aura  la  même  force  que  s*il  était  inféré 
dans  te  prefent  traité. 

En  foi  de  quoi  nous,  fôusftgnés,  munis  de  plein-' 
pouvoirs  de  S,  m.  Impériale  &  Britantdque  avons  figné 
en  leurs  noms  le  prefent  article  féparé ,  6?  y  avons  fait 
appofer  le  cachet  de  nçs  armes,  * 

J^ait  à  Vienne  le  20  de  May  179^.   ^        ^        / 

(L.  S.)       MoRTON  Eofiïr. 

(u  S.)        Le  BaroH  ds  Thugut. 

■ 
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1795  Traité  de  paix  et  d'alliance  ^entrè  la  RêpabU- 
i6.  M«y.  ^  Ftançaife  et.  la  République  des  Provinces- 
'  tlnies  des  Pays-  Bas ^  fpié  à  la  Htïye  le 
16.  May  1795.   (27.,  Flor.'  an  3O'  ' 

(  Ricuriî  gèn;  d:  traîUs  p.  3$.  Gêb)ïÀrd  Ricuêil  d.  traitis 
Ûe  laRêp.  Franmfi  P.  L  p,272.  KochT.  IV,  d  160.  en 
Angl.  C(7//.  o/'Sia/^Pap.  IMII.  P.I  p.^^  Ùràde  and 
P:  adv.  n.  19016  en  Hollandais  à.  Jarb:  d.  Batav.  Rep, 
T.Ill.  p.3ï. 206.^24.  cTi  Allemand  (ftnsPùsSKLT -/?«««/«« 
B.U.  p.  2^ùé   Sifi.  Fol.  Magazin  1795.  p.saa  &c* 

T  r  û  i  t  i. 

a  République  Fran^aîfe  &  la  Répqblîxjne  des  ProVînceî- 
Unies,  également  animées  da  defir  de  mettre  fin  a  la 
guerre  qui  les  a  divifées,  d'en  l-éparçr  les  maux  par  nne 
jùfte  diftrîbution  de  dédomttJtgeiôens  &  d'avantages  ré- 
cîpjoques^  &  de  s-unîr  à  perpétuité  par  une  alliance 
fondée  fur  les  vrais  intérêts, des  deux  peuples;  ont  npmmé 
pour  traiter  définitivement  de  ces  grands  objets,  fous 
la  ratifîcatîoti  de  U  Convention  nationale  &  des  Btt^* 
Généraux,  fa  voir:  ^        . 

•La  Ré|>ublîque  FranÇaîfe,  les  cUoyekis  RewbeU  & 
Sieyes  repréreutans  du  peuple.  , 

Et  la  République  des  Provinces -Unies,  les  dtoyens- 
Petei^^Pautus,    LeJUvenon^     Maihiàs  Pona  k^sL  ffûbêrt, 
membres   des  Etats- Généraux,     lesquels,    ^près  avoif 
-''■•  échangé  leurs  pteinspouvoirs,  ont  arrêté' iei  articles  fuîvans. 

A  R  t*     T 

iîncP'         ^^  République  Prànçaîfe  recottnaît  la  République 

dei  p.     dés  Provinces- Unies  comme  puitfancé  libre  &  îndepen- 

Uai«f.     dante,  &  lui  garantît   fa  liberté,    fon  îlidépendatice  & 

l'aboHtîon  du  ftàtboùdérat.    décrétée  par  les  états  gé- 

liéfaux  &  par  chaque  province  en  particulier. 

■  ARt.    IL 
Amiti>.  '        Il  y  aura  à  perpétuité  entre  les  deux  Républiques 
Françaife&  des  Provinces -Unies,  -^aîx^  amitié,  bonne 
intelligence*  •- 

-   '  Art. 


\ 
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.Art-    IlL  ,  I79Ç. 

Il  y  tara  entre  lès  deuj^  Républiques  josqa^i  la  fia/AïUaDcr. 
de  la  guerre^  alliance  offenfive  ^  défen^ve  contre  tou^ 
leurs  ennemi*  fans  cHiftiné^iço, 

Art.    IV. 
Cette  alliance  ofFenfive  &  diften^ve^  aura  toujonrs  Çootrt 
lieu  contre  TAngleterre,  dans  tous  les  cas  où  Ttine  4es  lé'îrli^''" 
dew  RéptuWiques  (ets^  en  guerre  avec  elle. 

A>RT,    V* 

Aucune  des  deux  RépubliqMes  ne  pourra  faire  laF«ix 
paix  avec  l'Angleterre,   ni  traiter  avec  elle  faps  le  çon-  n«1!î?c 
cours ^  le  çonfenteaieiit  de  Tautre.  ^'ào^i/ 

Art.   VI. 

IcS  République  françaife  ne  pourra  faire,  la  paix;  svec  ^*^*  ^* 
aucune  des  autres  puiflatices  coalifées,  fans  y  faire  çoin-  Mdçâs 
prendre  la  République  4^s  Provinces  «Unies,^ 

Art.  vil 

Li  République  des  Provinces-  IJnies  fournira  pour  Cootin- 
fon  contingent,   pendant  cette  campagne,    douze  vaif»  Pf ^qi^'I 
feàùx  de  ligne  &  dix  huit  frégates  »  pour  être  employés 
principalement  daM  Içs  mers  àe  l'AliemagQey  dji  Nord 
&  de   la  Baltique. 

Ces  forces  feront  angmetitées   pour  l\  campagne, 
prochaine,   s'il  y  a  lieu.     ' 

La  Réf^bliqne  des  Provinces*  Unies    fournira    en.        i 
outre  «  fi  elle  en  eft  requife,  la  moitié  au  mpina  4!^s  t^onr 
pes  4e  terre  qu'elle  awri^  far  piedu^ 

Art.  VIII. 

Les  forces  de  terre  &  de  mer  des  Provinces -Unies,  Comr 
qui  fçront  expreifément  deftinées  à  agir  avec  celles  de  «êntdt^ 
là  République   Fran^aife,    feront   fous  les   ordres    des  forces 
généraux  français,  \       îfji^^; 

Ai^T.    IX. 
t     Les  apéfationa  militaires  cQmbinées  feroQt*%rrêtéeà  <>#•<«- 
par  les  deux  gouvernemens.     Pour  cet  effet  9  ^n.  député  \^^^l' 
des  étatsr  généraux  aura  féance  &  voix  délibérajive  dans.      '    * 
le  comité  français  chargé  4^  cette  djrç^^jon. 

.Art,   X. 

La  République  des  Provinces  -  Unies    reiitre^    d$SM«rfnei, 
ce  moment/ en  poflbffiojide  fa  nwrine»  de  fea  arfenaox  Jj[*™* 

Ll  3  de 
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1/95  ^^  *®^**^  &  ^^  "^^^»  &  de  la  partie  de  fon  artillerie  dont 
,   la  République  Françaife  n'^a  pas  difpofé. 


<  * 


temïaU 
g3  rcftl- 
taé. 


Fleffiq- 
guf. 


Art,   XL 

La  République  Françaife  reftîtoepareillenieiit,  {£ 
dès  i  préfenr,  à  la  République  des  Provînceâ-Uniest 
tout  le  fterritotre,  pays  &  villes  faifant  partie,  pu  dépen- 
dant des  ^rovifices-lJnies,  fauf  lea  ré(er?^B  dC  eiçceptiosi 
portées  dans  les  articles  futvans. 

Art,   XlL 

Ceffioivà         Sont  réfervés  par  la  République  Françaife»    eomin^ 
teFfancc^i^^  jufte  indemnité  des  villes  &  pays  conquis  ri^itoéa 
par  l'article  précédent:  '•  ^ 

1)  L41  Flandre  liollandaire  9  y  compris  tout  le  territoifa 
quj  ^ft  fur  ia  rive  gauche  du  Houdt, 

2)  Maftricht,  Venloo  &  leurs  dépendanceir,  ainfî  que  lefl 
autres  enclaves  &  poSeffiokis  de^  Provinces -Unieit 
j&tuées  au  fud  dç  Veiiloo»   d^  l^un^  de  Pautre  côté 

'    de  U  Meufe. 

Art.   XUL 
Il  y  aura  dans  la  place  &  le  port  de  Flefliugue  ^tf^ 
nifon  françaife  exclnllvenient,  fuit  çn  paix  foit  en  guêtre* 
jusqu'à    ce   qu^il   en    fpît  ftipulé   autrement  entre  Jes 
deu}i;   nations»  ^ 

Akt.    XIV. 
Le  port  de  FleflTtngue  fera  commun  aux  deux  niitioos 
en  toute  fuinchife  ;    fon  ufage  fera  fournis .  à  un  régler 
ment  convenju  entre  les  deux  parties  confraftantes,  le- 
qtvel  fem^attachéy  cbpime  fuppléuienti  au  préfçnt  traitée 

Art,   XV. 

GmûU  ;        En  cas  d*hoftîlîtés  de  h  p^rt  de  quelques  unes  des 

Fraôr    puîffances  qui  peuvent  attaquer,   Çpît  la  République  dc$ 

çaiie».    Provinces- Unies  «  Toit  la  Républlqjie  Françaife  i  do  côte 

du  Rhin  ou  de  la  Zélande,  le  gouvernement  français  poern 

.  mettre  garni(bn  françaife  dans  les  places  de  Bois^lc-doCi 

Graves  &  Berg-opzoom. 

Art.  XVL 

Ceffioni  A  la  pacification  générale ,  la  République  Françaife 

u  rrSiw  cédera  à.  la  République  des  Provinces -Unies,   fur  les 

pays  cbnquis  &  reines   à  U   France,    des  portions  àe 

territoire  ^ales^  en  furface  à  celles  réfervée&  par  l'arti- 


Port, 


H  Us  Provinces  é,  Unies. 
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cic  Xn.  »  lesquelles  porfcîons  4e  territoire  feront  chçifies  I^ÇS 
dans  le  fi  te  le  (>lus  convenable  pbor  la  meiUeore  détnar-     •' 
cation   des  Kmite^i  réciproques.      \- ..  ■ . 

Art.  XVn. 
La  République  Ffançaife  continuera  d^occuper  mîH->PUc*f 
tairement^,   jnai^  par  un  nombre  d^  troupes  déterminé  &Ji^'^J* 
convenu  entre   les  deux  natîo;is,    pendant    la  préfente  i*prw.' 
guerfe  feulement/  les  places  &  pofitions  qu'il  fera  utile  G""»» 
de  garder  pour   la   défenfe  du  pays.        , 

:     •  AnT.  XVIII.   \ 

La  navigation  du  Rbin^    de  la  M^ofe,   de  rJËfcanty  Nav!g«. 
du  Hondt,    &  de  toutes  leurs  branches  jusqu'à  la  mer,  pg",^*^ 
fera  libre  aox  deux  nations  françaife  &.  batave;  les  vaif*  de  u 
.  féaux  français.  .&  dep  Provinces-Unies  y  feront  indiffcinfte-  JJ*"** 
ment  reçus  &  aiix  menées  çondïtions. 

-  -  Art.  XIX. 

La  République  Françaife  abandonne  à  la  République  Bivotdt 
des   Proyinceis- Unies   tojas  les  biens  immeubles  de   là^»  <n^,*- 
inaifpn  ^'Orange  ceux  même  des  meublçs  &  eiFets  mo- oSinge.  ' 
biliers  'dotxt  la  /i^épubllque  Française  ne  jugera 'pas  à 
propos  de  diipofer.  ,,.      ,        •   . 

0  A  <R  T(    2\.rk9  I 

L^  République  des  Provinces -Unies  paiera  à  la  Ré-'«oo  mii- 
publiq^e  Françaife,.  fL. titre  d'indettu^ité  ^  de  dedemipa- **°°** 
gement  des  frais  de  la  guette,   tent millions  de  florinâ» 
argent'  courant  de  Hollande ,     foit  en  numéraire,   foit  ' 

en  bonnes  lettres  de  change  fur  TétraDger»  confurmë*» 
ment  au  mode  de  payemeclt  convenu  entre  le9  deux 
jRépubliqtfeu. 

Art.   XXL 
La  République  Françaife  emploiera  fes  bonis  offices  Sommtf 
auprès  des  puiÛances  avec  Içs  quelles  elle  fera  dans  le  h^fc^Q,^ 
cas  de  traiter/ pQur  faire  payer  aq^  babitans  de  la  l^é- 
publique  batave  les  fommes  qui  pourront  leur  être  dues 
pour  négociation^  diré6teS|  faites  avec  lé  gouvernement 
avant  la  préfenle  guerre.        . 

Art,    XXIL    ' 

La  Répul^lique  des  Provinces -Unies. '/engage  i  ne  Emigr^^. 
'  donner  retraite  à  aucun  -émigré  français;    pareillement 
la  République  Françaife  ne  donnera  point  retraite  aux 
émigrés  oràn£ift€S.  .      v 

.  •      Ll  4  Art. 


I 

Si6:     Traité  de  paix  et  itatL  entre  Ja  France 
1795  AiiT.  XXIII. 

Racifi««<    .      Le  préfrnt  traité  n'aura  fon  elFet  qu'après  avoir  été 
tioBs.      ratifié  par  les  parties  ^contraftantes  &  les  'rattfi<:ations 
feront  échangées  à  Paria  dans  le  terme  de  deux  décades» 
,  oi)  plutôt,   sMl  p&  poflible;  à  compter  de  ce  joar.    Ea  • 
.  foi  de  quoi  ^  nous  fouflignés»   repréfentans    du   peuple, 
français  &  nous  fouffignés  membres  ée&  états  généraux, 
en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  refpeâilfs*   avons  figoé   9 
le  préfenc  traité  de  paix»    d'amitié  &    d'alliance,  &  y 
avôûs  appofé  nos  fceaux  refpeâifa. 

Fiiit  a  la  Haye*    le  27.  Floréal,  l'an  3  de  la  Répoblj* 
que  Françaife  y   16.  May  1795.     ,^ 

Signé:         RswBELty    Sieyes,.  &   P.  Paulus, 
H.  Lestsvenon,  B.  Mathias,  PonSi 

Hubert. 

'  '       .  ■     i'  •         ~" 

Higtement  pour  déterminer  Pufage,  du  port  de  Fkj-^ 

finguij   en  conféijuence  de  r article  XI P^.    du  traiÛ 

de  paix  et  d^ alliance  du  27*  Floréal»  Van  troijSme, 

entre  la    Ripublique   Françaife  et  celle  des 

Provinces  "  Ùniei.  , 

Lx    ^         ....     Art.   I.  •■  -v  ^    ; 

es  deux  nations  françaife  &  batave  fe  ferv!ront.ég«« 
.  iu"plJr*  lement  du  port  &  du  baffin  de  Fieffingne  pour  la  Cod- 
* .  ftrujftion,  la  réparation  &  l'équipement  de  leurs  vaiffeaux. 

Art.  IL 

Atié'    '        Chaque  nation  y  aura  féparément  &  fans  mélange 
^^^     Ces  propres  arfenaux»    magafins»  chantiers  &  ouvriers* 

Art.  III. 

Mafcasia  Pouf  faire  entrer  dès  à  prêtent  là  nation  FrsDç»»'*^ 

Coiip  '   ^"  éommunaiité  d'avantages  du  port  de  Fleffiogoe,  '» 

d.  i.  Oc.  République  àes  Provinces -Utoies  lui  cédera  fur, le  b»ffm 

le  Mtimeht  qui  fert  de  mâgafîn  a  la  compagnie  des  lo^^' 

Occidentales;  en  outre ,  il  lui  fera  ai&gné  le  terrein  oé- 


'y  établir  àes  chantiers  &  de^  arfenaux ;  &»  Iy^95 
u'elle  puiiTe  en  jouir»  elle  aara  l'ufage  des 


çefTaire  pour 
jusqu'à  ce  'iq 
chantiers  aÔiuellemenc  exiftans. 


^        Art:.   IV. 

'Quant  aux  acquittions  de.  nouveaux    èerreins  &  Fnit  ré- 
conftruétions  de  batimens  que  chaque   nation  voudrait  JjJiîîLJ^'^ 
faire  4mus  lés  ports  &  balfins  de  Fl^ingâe  pour  agran*  «te! 
diffes^  propres  magafins,  arfenau^  ^  chantiers ,   o^  en 
créer  de  nouveau^,    l.^s  frais  de  renouvellement  ou  de 
réparation  des  dits  arfenaux,   magafins  &,chantiers,   & 
les  frais  qui  regardent  l^s  conft];uétions,   réparations  <& 
équipemens  des  vaifleaux   refpeétifsy    avec  tout  ce  qui 
en  dépend,  reftèront  à  la  charge  de  chaque' nation  re*    . 
foeftivçment  '  .       .        -  < . 

'     Art.   V#  ' 

%ês  frafs  de  réparations  néceiTaires  aux  ports ,  aux  R«pariu 
baflîns  &  aux  quais ,  étant  pour  l'avantage  commun  des  ^^J*^^„, 
deux  natioBSi  feroiit  à  la  chairge  des  deux  gouvernemens.  ne». 

Cer  réparations  feront;arrêeées,   ordonnées  &  con- 
duites par  la'drreftîon  des  Provinces -Unies. 

La  direAion  de  la  République  Françaife  feèa  feu* 
lément  prévenue  des  réparations  i  faire,   &  fe  bornera, 
quand  elles  feront  achevées,  à  en  constater  la  confeftion, 
&  à  en  pafler.le  procès  verbal  à  fon  gouvernement,    y' 
joint  l*état  des  frais,   afin  qu'il  foit  de  fuite   pourvu  au     - 
remboûrfemeùt  de  la  moitié  desdits  frais,^ 

■  *  '  '  •  ...  ■  „        ' 

Art.    VL 
II  eft  convenu  qu'aucune  des  deux  nations  ne  mettra  Vaifft- 
dans*  le  port,  ni  valileau  amiral  j  ni  vaiiTeau  de  garde»     gânief 

\    Art.    vu. 
Dans  tous  les  cas  oô  il  s'élèverait  des  conteftations  Conte- 
qui  ne  pt>urraiettt  être  terminées  à  l'amiable  fur  l'cxécu-^^^**»*»»- 
tion  du  préfent  règlement,   ces  conteftations  feront* dé* 
cidées  par  cinq  arbitres  qui  feront  nommés,  favoir; 

Deux  par  la  direftîon  françaife,  deux  parla  direftîon 

•  batave;  pour  le  cinquième,   çhsque  direftîon  nommera 

lin  neutre,  &  lé  fore  déterminera,   entre  les  deux  neu« 

très  nommés  celui  qui  remplira  les  fondions  .de  cin» 

quième  arbitfe.^  \      — 

'  Ll  5  Art. 


dt 
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1795  Art.    VIIL 

Bxëcu.  Le  préfent  règlement  fera  exécuté  faivatlt  fa  forme 

^o»«  &  teneur,  comme  faifant  partie  de  l'article  XIV.  du 
traité  de  paix  &  d'alliance  d^  ce  jour  entre  la  Républi* 
^ue  Françaife  &  celle  des  Provinces -Unies. 

Fait  à  laHay^,  le  27.  Flqréal ,  Tan  troifieme,  &c« 

Sigfli  :       IIbwbeix  9  SiEVKS ,    P.  PjiVtvSp 
H.  Lestevbnon,     B,  Mathia9-  PonSi 

HU3KRt« 


>  .     *  *• 

^'^^^'  Jlati^cation  du  traite  de  paix,  d^amitié  et  d'allima 
de  la  part  des  Provinces  -  Unies  des  Pays--  Bas^ 

^  {^Nouv.  extraord.  l^9S•  n,  48.  fuppL) 


L 


Egalité  f  Ubirtif  Fraternité. 


fes  Etats- Généraux  des  Provinces  -  Unies  à  tops  ceux 
qui  ces  Prefecites  verront  falut:  Aïant  vu  &  examiné 
les  articles  du  Traité  de  Paix*  d*amitié  &  d^alliance 
avec  les  articles  féparés  &  fecrets,  ainfi  que  le  Régie-* 
ment  poùf  déterminer  Tufage  du  Port  de  Fleflîngqci 
conclus  &  fignés  à  la  Haye  le  16.  May  1795  par  les 
Citoyens  Rewbell  &  Sieyesi  Repréfentans  du  People 
Français*  &  par  les  Citoyens  Paulus,  Leftevenon»  Mat-^ 
thiàs  Pons,  &  Hubert,  Membres  des  Etats-  Généraax« 
tn  "fiotré  nom  &  de  notre  part,  en  vertu  de  leors 
Pleinspouvoirs  refpefttfs;  de^squels  articles  du  Traité 
de  Paix-,  d*amitié  &  d'alliance  &  des  articles  fépafés 
&  fecretty  alnfi  que  du  Règlement  pour  déterminer 
Tofage  (du  Port  de  Fleffiogue,   la  teneur  s'enfuit. 

/  (Ici  le  traité  eft  inféré.) 

'  ,  Nous»  defirant- donner  des  marques  de  notre  fin- 
cerité,  avons  agréé,  approuvé  &  ratifié  le. dit  Traité 
de  Paix,  d'amitié  ^  d alliance  ainfi  que  les  articles 
féparés  £(  feçrets,  de  même  le  Règlement  poui;  de» 
terminer  Pufage  du  Port  de  Fleifingue^  &  un  chacun 
.  •       ^  '  \       des 


ft  tes  Provinces''  UnUh  f39 

des  articles  dMcelâi  cl-defTas  trtnfcrifcs,   comme  tous  I79S 
les  agréoas,  apprQuvpns  &  ratifions  par  les'  Prefi^ntea; 
promettant  en  bonne  foi  &  fincèrement  de  lea  garder,  ' 
pbferver,  &  exécuter  félon  leur  forme  &  ten eqr ».  fani 
aller  hi  venir  an  contraire,    eh  quelque  manière  que 
ce  feit»  dîreftement  ni  indireftement.  v£n  foi^dequoi, 
nous  avons  fait  figi^er  ces  Préfentes   par  le  Préfident  ' 
de  notre  Afiemblée  »  Hrôntfefigner  par  notre  Greffier  & 
y  attacher  notre  Qrand  -  Sceau. 

A  la  Haye  le  a(i«  Alay  Ï795.  IVn  premier  de  la  LU 
))erté  6atavet  A 

S^ni)       J.  G.  H.  HAWf,      > 

Pur  or^pniiaince  de^  fusdits  Etats  Générau]( 


Ratification  du  traité  de  paix  y    et  d^attiance  durt-^f* 
36.  Matf  i79f  entre  ta  République  Françaife  et  la 
République  det  Provinces ^^  Unies,    donnée  par  \ta/ 
Convention  nationale  dans  la  féance  dû  %.  PrairiaU  ^ 
an  3-  de  la  Rép.   (27.  Mau  i79î.) 

{Jtêcmit  général  p,  sa.     JRecutU  des  traités  4$  ta  Froncé 

TTÏ,  p.a82.)  ' 

a. Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le;  rap* 
port  de  fon  comité  de  falut  public ,  confirme  &  ratifie 
ta  traité  de  paix,  d'amitii  &  d'alliance,  paffé  à  la  Haye 
le  27.  Floréal  dernier,  <  16. May  1795)  entre  les  repré- 
fentans  du  Peuple,  RewMl  &  Sieyes,  &  les  membres 
des  ÈtntsçténéfKUx  Peter- FaulfêSf  LeftitVnon,  Mathias 

Pons  &  Hubert,   manii  refpeéUvement  de  pleins  pou- 
voirs à  cet  effet, 

e. 


f 40    Traitl  de  paix  et  ttblL  entre  la  France  &f« 

e.  ' 

1^9  ç  Dlcret  de  ta  Convention  nationale  fur  ta  publication  . 
^  JuiQ.  du.  trente  de  paixt  d amitié  et  d'alliance  avec  les  Prou^ 
Unies;  prononcé  en  date  du  17*  Prairial  an  h 

iNomi.  ixtraord.  n,  48*  (•) 

X^â  •  Convention  nxtionile  •  après  avoir  entendu  U 
lefture  de  Tafte  de  Ratification  donné  le  96.  May  1795  . 
(7.  Prairial  par' les  Etats  Généraux  des  Provinces -Unbg 
an  traité  de  paix,  d'uinttié  &  d'alliance  conclu  a  U 
Haye  le  97.  Floréal  dernier  entre  les  plénipotentiaires 
refpeAifs  4e. U  République  Françiife  {e  de  la  Répiiblw 
que  des  Provinces  -^  Unies  décrète  ; 

l)  Le  *traité  -ie  paix ,  d'amitié  &  d'allianee  ci  «•  deflTus 
mentionné;  le  décret  du  8.  Prairial  prePent  moifi« 
par  lequel  la  Convention  Nationkie  Ta  ratifié;  & 
Tafte  de  Ratification  donné  à  ce  même  traité  par 
les  Etats  Généraux  des  Provinces» Unies,  feront  de* 
.pofés  aux  Archives  nationales,  imprimés «^  folemnel*, 
lement  publiés»  6c  aiHchés  dans  toute  i  étendue  de 
la  République.  , 

a)  Les  Citoyens  yan  Graesveldt  &  de  Sîtter  font  re* 
connus  &  Proclamés  *  Ambaffadeurs-- Ëxtraordfnaireg 
de  la  République  des  Province«  -  Unies  auprès  de  U 

République  Françaife, 

• 

3)  Le  Discours  prononcé  dans  la  prefente  Séance  par . 
les  AmbafTadeurs*  Extraordinaires  de  la  République 
des  Provinceii- Unies»  Is  Reponfe  du  Préfident»  & 
r  Extrait  ^1  Procès  «Verbal  de  cette  même  féaYice 
feront  traduits  dans  toutes  le$  langues,  imprimés, 
affichés  >  &  envoyés  aux  Départemens ,  aux  armées, 
&  aux  Agens  politiques  de  la  République  prè»  le$ 
.  Gouvarnemens  étrsjigeri* 
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69.  . 

Supplément  avx  traités  entre  ta  France  et  la  1795 
régence  de  Tunis  ^  [igné  par  le  Conful  Fran-"'^  "*^' 
çais  et  le  Bey  de  Tunis  /è  25.  May  1795. ,   ; 

I 

XMoniteur  îj^S*  11.329.  (Gkbhard)  Recueil  T.  1  p.3M. 
(de  Schwarzkopf)  Recueil  p.  108O 


Q 


Qoique  dans  les  anciens  traités  faits  entre  la  France 
&  Tunis ,  il  fôit  dit  que  \es  corfaires  de  la  régenée 
doivent  faire  leurs  courfes  à  réloîgnement  de  trente 
milles  dçs  côtes  de  France»  cependant,  comibe  cette 
.ftipuiation  eft  un  fujet  de  discn/Tiofis  fréquentes  entre 
les  deux  puiflances,  'elles  font  convenues  dé  l'abolir; 
&  à  Pa venir  les  limites  de  l'immunité*  tant  pour  les 
•rmeroens  de  la  République  Françaife,  &  les  armemeps 
Tunifiens,  que  pour  leurs  ennemis  refpeAifs,  font  fixées 
à  U  portée  du  canon  des  côtes  de  France  &  de  Bar- 
barie,  foit  que.  fur  le  rivage  il  y  ait  des  canons |  foit 
qu'il  n*y  en  ait  pas*  excepté  dans  les  golfes  de  la  Gbû-  ' 
lette.  &  de  Port- Farine/  où  les  Français  ni  leurs  en- 
nemis ne  pourront  faire   des  prifes,    ni   inquiéter   ea 

aucune  manière  la  navigation.  ' 

■> 

L'exécution  du  préfent  fupplément  n*aara  fon  effiçt 
qa*après  quatre  mois»  à  compter  d'an jourd'hui ,  afin 
davojr  le  tems  d'en  prévenir  les  puifTances  intéreflees. 

Fait  au  palais  de  Bàrdo,  le  6.  Prairial,  Pan  3,  de 
la  République  une  &  indivtfible,  le  «5*  May^  1795, 
(vieux  ftyle). 

Le   Conful    général   de    la    République  Fraoçaife    ^ 
auprès  du  Bey  de  Tunis  ^) 

1^  ^Signt:      Devoirs* 


*)  A  côté  du  texte  français  fe  trouve  le  texte  arabe  avec  le 
figaature  é}i   hcy. 

(Cette  convention  a  été  ratifiée  var  laConv^Nat,  en 
date  du  i^^Août  lypf.   zp,TIierm,  \wi  i») 
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f  4S  Traiti  de  paix  entre  ta  France 

1795  TrûiVe  dé  paix  entre  la  République  Françatfi 

et  le  Roi  d'Efpagne. 

(v.  la  Copie  imprimée  par  ordre  de  ,4a  ÇoHv.  nationale» 
,  Gebhard  je,  des  iraitis  conclus  entre  la  Rip.  Frcmçaife 

T.  L  p.305.  Recueil^  gén.  p.  53.  KocHdbrégêd  traiti^ 
T.  IV*  p.  173.  &  fc  trouve  en  Allemand  dans  Posselt 
-  Annalen  'B.  III.  p.  if4.  Hifl-  poi  Magazin  Août  p.  170; 
en  Anglais  danrf  ÇoU.  ôf  State  papers  T.  III.  P.  IT.  p.  27. 
JÙoming  Chroniclè  n.3053.    Oracle  ànd  public  advertifer 

n.  içorS"  78-  I9Ï03.) 


/ 


JLJii  République  Françiire  &  SaMajeftë  leRo!  d'ECpa^ne, 
également  animées  du  defir  4e  faire  cefler  les  calamirés 
de  la  guerre  qui  les  divife.  intimement  convaincus  qu'il 
exifte  entre  les  deux  nations  des  intérêts  refpeftift 
qui  commandent  un  retour  réciproque  d'amitié  &  de 
'  'bonne  intelligence»  &  voulant,  par  une  paix  Tolide  & 
durable,  rétablir  la  bonne  h^râionie,  qui  depuis  long* 
'  tems  avoit  conftamment  été  la  bafe  des  relations  des 
deux  pays,  elles  ont  chargé  de  cette  négociation  im- 
portante,   favoirt 

La  République  Françaife,  le  citoyen  François  Bar^ 
thelemjff  fon  ^ambafladeor  en  Suifle 

Et  Sa  Majefté  catholique,  fon  miniftre  plénipoten- 
tiaite  &  envoyé  extraordinaire  près  do  Roi  &  de  la 
République  de  Pologne,  Don,  Domingo  d'Triarte^  che- 
valier de  rOrdfe  royal  de  Charles  II 1,  &c. 

Lesquels,  après  avoir  échattgé  leurs  pleinspouvoirs^ 
ont  arrêté  les  articles  fuivans: 

•A.Rt.    L 

*  '  * 

Paix^  Il  y  aura  paix,  amitié  &  bonne  intelligence  entr» 

.  la  République  Françaife  &  le  Roi  d*Efpagne. 

'  AhT'   II. 
Neotra.         En   GouféquencB,    toutes  hoftiUtéi^  entre   les  deuk 
puiflances  contrjiftantes  cefleront  à  compter  de  Pécbange 
des   ratiiicattons   du  préfent  traité  >    &  aucune  d'elles 

ne 


iité. 


«^ 


a  tEfpagne.  f4j 

ne  pourra,    à  compter  4^   la  tn^e  époqoe,    fournir  l^OÇ 
contre  Tàatre  9   en   quelque   qtjalité   &  à  qurique  titre       ^ 
^  que  ce  foît,  aucun  fecours  ni  contingent ,  foît  en  hom- 
'^  tneSf  en  chevaux,  vivres  y  argent ,  munitions  de  guerre^ 
vaijQTeaux  ou  autrement* 

Art.JIL 

L^une  des  puiflances  contraftantes  ne  pourra  ac- FaiGigé» 
corder  pafiàge  fur  fon  territoire  à  des  troupes  ennemies 
^e  l'autre. 

Art.   IV. 

,  La  République  Françaîfe  reftîtue  au  roî  d*Efpagne  Reftitu- 
toutes  les  conquêtes  qu'elle  ^  faites  fur  lui   dans  le  ^^^°*  ^* 
cours  de  la  guerre  aftuelle:  les  places  &  pays  conquît  ^*^'*'*^* 
feront  évacués  par  les  troupes  françaifes  dans  les  quinze       . 
jours^  qui  fuivront  réchange  des  ratifications  du  pré-  ^ 
fent  traité.   .  .      ^ 

Art.  V. 

Les  places  fortes  dont  il    eft  fait,  mention  danspiicci 
l*artîcle  précédent  feront  reftituées  à  l'Efpagne,    av6c\'*"^«*» 
les  canons,'  munitions  de   guerre  &  effets  à  Tufage 
.de  ces   places,  qui  y  auront  exifté 'au  moment  delà 
fignaturé  de  ce  traité. 

Art.-  VI 

Les  contributions,  iivraifons,  fournitures  &  preftâ' Contri-» 
tions   de   guerre«  cefferont  entièrement  à   compter  d'e  butuo. 
quinze  jours  après  la'fignature  du  préfent  afte  de  pa- 
cification.   ToUâ  les  arrérages  dus  à  cette  époque,   de       '  ' 
même  que  les  biHets  &  promefiès  données  ou  faites  à 
cet  égard,   feront  de  nul  effet.     Ce  qui  aura  été  pris 
'  on   perçu  après  l'époque   fusdite ,    fera  d'abord  rendu 
gratuitement  ou  payé  en  argent  comptant. 

Akt.  VII.  -  \ 

n  fera  IncefTathment  nomnié.de  part  &  diantre  des  Traita 
comncuiTaires  pour  procéder  à  la  conleftion  d'un  traité  •*•  **™'* 
de  limites  entre  les  deux  puifTances.      lis  prendront,   ^"" 
autant  que  poffible,'  pour.bafe  de  ce  traité,   i  l'égard   ' 
des    terreins    qui    étaient    en    litige    avant   la   guerre 
ââuelle,  la  crête  des  montagnes  qiii  forment  les  ver-      - 
ffthS'des  eaux  de  France  &  d'B^fpagne. 

-     AhT» 


\ 

¥44  Trifiti  de  paix  entre  ta  France 

■         «  ■•  *    •      . 

4795  Art.  VIII. 

^îVooptt  Chacune   des   puiflances  contractantes    ne    ponrrt, 

["  *f*  à  dater  d*un  mois  après  l'échange  des  ratifications  da 
rw.    *   préfent  traité,*  entretenir  fur  jfes  frontières  refpeftiva 

qne   le   nombre   des*  troupes   qu^pn  avait    cootuuie  4V 

tenir  avant  la  guerre  aftueilè. 

Art.  IX. 

«•(non  .         En  échange  de  la  rcftîtution  portée  par  Varticlp  IV, 

clot&fn-  '*  ^^^  d'Efpagne,  pour  lui  &  fes  fuccefleurs,  cède  & 

«ue.      abandonne  en  toute  propriété  à  la  République  FrançaiTe 

toute    lii   partie  efpagnole'de    Fille  de  St.  Dondingoe 

aux  Antilles;  .  . 

Un  mois  après  que  la  ratification  du  préfent  traité 
fera  connue  dai^s  cette  ille,  les  troupes  efpagûoles  de- 
vront fe  tenir  prêtes  à  évacuer  les  places,  ports  & 
établîflemens  qu'elles  y  occupent,  pour  les  remettre 
aux  troupes  de  la  République  Frànçaife  ^u  moment  où 
celles  -  ci  fe  préfenteront  pour   en  prendre  poffeflion. 

Les  placées,  ports  &  établîffetnens/dont  il  eft  Ait 

mention  cj-deffus,  feront  remis  â  la  République  Fmfl- 

içaife.    avec  les  canons,   munitions  de  guerre   &  effe« 

-néceflaîres  à  leur  défènfe,  qui  y  exîfteront  au  moment 

où  le   préfent  traité  fera  connu  à  Saint-Domingue. 

r  Les  habîtans  de  la  partie  efpagnole  de  St.  Domingnè 

qui  par  des  motifs  d'intér^êt  ou  autres ,  préféreraient  de 

•  fe   tranfporter  avec  leurs   biens  dans  les  fofleflions  d,e 

Sa  Majefté  catholique,  pourront  le  faire  dans  Tefpace 
'd'une'  année,  à  compter  dé  la  date  de, ce  traité. 

Les  généraux  &  commandans  refpeftifs  des  deux 
nations  fe  concerteront  fur  Ids  mefures  à  prendre  pour 
rjçxéci^tion  du  prefept  article.  ' 

Art.    X. 

m 

Mrin^ie-         H  fera  accordé  refpeftîvèment  aux  individus-  d«« 
?.<,*»•."  ^C"x  nations  la  maîn^  levée  Aes  éfi'ets,  revenus,  bîen^ 
ftr^».       de  quelque  genre: i qu'ils  foient,  détenus,  faifis  on  con- 
fisqués  â   caufe   de  la   guerre  qui  a   en    lieu  entre  U 
République  Frànçaife  &  Sa  Majefté  catholique,  de  wême 
.qu'une  prompte  juftice  à  Tegard  des  créances  pariicoliè- 
•       res  quelconque^  que  ces  individus  pourraient  avoir  daD« 
Us  États  des  deux;  pulflances  Contraftantes. 
.  '  Art. 


it  PEfpagne. 
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Art.    Xr.  1^95 

En  attendant  qn*il  Toit  fait   on  nouveau  traité  de  Càm. 
commerce  eotre  les   parties  contractantes,    toutes  les "'*'^« 
communications  &  relatiops  cotnmertlàles  A*ront  rétablies 
entre  la  France  &  VErpagae  fur  le  pied  où  elles  étaient 
avant  la  préfente  guerre, 

.  Il  fera  Ûbrt  â  tous  negpcians,  français  de  repafier 
&  de  réprendre  en  Ëfpaguç  leurs  éâibiifl'emens  de  com«       ' 
merce  ;    &   d'en  former   de  nouveaux ,   félon  leur  con- 
tenance, en  fe  foumettant»  comme  tous  autres  individus, 
aux  lois   &  ufages  du  pays;  .  * 

Les-njégocians  efpagnofs  jouiront  de  la  tpême  fa^nûé 
en  France  »  ^  aux  mêmes  conditions* 

Art.  XlLi 

'  Tous  les  prlfonniers  faits  rerpeétîvement  depuis  le  ^tfim- 
commencement  de  la  guerre,  fans  égard  à  la  diffei^nce  ^•^^    - 
du  nombre  &  des  ig'rades ,  y  compris  les  marins  &  mate- 
lots pris  fui*  des  vaiueaux  français  ou.efpagnols,  fott 
d'autres  nations ,   ainfi  qu'en  général  tous  ceux  détenus  ^ 

de  part  &  d'autre  pour  caufe  de  la  guerre ,  feront  rendue  ' 
dans  Tefpace  de  deux  mois  au  p)us  tard  après  l'échange 
des  ratifications  du  préfent  traite,  fans  répétition  quel«* 
conque  de  part  ni  d'autre ,  en  payant  toutefois  ies  dettet 
particulières  qu'ils  pourraient  avoir  contraâées  pendants 
leur  captivité.  On  en  ufera  de  même  à  Pégard  .de« 
blefles  auiTitôt  après  leur  guerifon. 

•   Il  fera  nommé  inceii*aînment  A^%  commiiTatres  de  part    , 
&  d'autre  poor.  procéder  à  Téxécution  du  préfent  article. 

*       Art.   XIII. 

Les  prifonnier$  Portugais  faifant  partie  des  tboupes  Prifon- 
portugaifes,  qui  ont  fervi  avec  les  armées  &  fur  les  vaif.  **•"• 
féaux  de  Sa  Majefté  Catholique,  feront  également  com^^au!^^ 
pris  dans  l'échange  fus- mentionné. 

La  réciprocité  aura  lieu  à  l'égard  des  Français  pri4 
par  les  troupes  portugaifes  dont  il  eft  queftioa. 

Art.  XIV. 
Les  mêmes  paix,  amitié  fy,  bonise  intelligence,  ftipa-Efp.  tt 
îées    par  le   préfent  traité  entre  la  France   &  le  Roi' {•'***• 
d'Efpagne,  auront  lieu  entre  le  Roi  d*£fpagne  &  la  Ré-  "**^*'' 

fulHiqne  des  Provinces- Unies f  alliée  de  k  Çépubtique  ' 
rançaife. 

TofMVL  '  Mni  Art. 


54^         Traité  de  paix  entre  la  Frana 

1795  Art.   XV. 

Media.  La  Répobliqoe  Françaife  Tonlaot  donbef  tin  temot-» 

ft^jjj'gnage  d'amitié  à  Sa  Majefté  catholique,  accepte  fa  tné- 

'  diationen  faveur  de  la  Retoe  de  Portugal^  dn  Roi  àr  Kaples^ 

du  Roi  de  Sardaigne^  de  iMnfant  duc *de  Parme  &  atitrea 

Etats  de  Pltalie ,   pouf  le  rétablifTemèirt  de  ta  paîx  entre 

la  République  Fraoçai  fe  &  chacun  de  ces  Prioces  &  Etats, 

Art,    XVI. 

BMt  «r-         La  République  Françaife  connojflapt  l'intérêt   que 

«MT  i«   Sa  Mfjefté  catholique  prend   i   la  pacification  générale 

faix gén.  de  r Europe,  confent  égalemexit  i  accueillir  fea  bons  offi« 

ces  en.fareur  des  autres  puiflaocea  belligérantes,    mi 

s'adrefTeraient  à  elle  pour  entrer  en  négociàtîon  avec  le 

gouvernement  français.  1 

Art.  XVtL 
Raiiâca.         Le  préfent  traité  n'aura  fon  eifet  ûu*apréâ  avoir  été 
^**     ratifié,  car  les  partiea  contractantes  »   or  les  ratifications 
feront  échangées  dans  le  terme  d'un  mois^   ou  plutôt,' 
s*ireft  poffibie,  i  compter  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi ,  nous  ioufGgnés  plénipotentiaires  de 

la  République  Françaife  &  de  Sa  Majefté  le  Roi  d'Efpagnef 

en  vertu  de  nos  pieinspouvoirsy  avons  figné  le  préfent 

<  traité  de  paix  &  d'amitié,  &  y  avons  fait  appofer  nos 

fceaox  refpe6Hfa. 

Fait' à  Bâie,  le  quatrième  Thermidor  1  Tan  troifième 
de  la  République  (!t3.  Juillet  1795.) 

Signé:  >  ^    François  B«rt!{slbmt« 

DOIAINGO   0'Yr1ARTSS« 

léûAt.  J)lcret  de  Ratification  de  ta  part  de  ta  Conv.Nat. 
adopté  le  % .  Août  179^.(14.  Thermidor  a^iO    - 

(v.  Recueil  1.  c.  p.  3  la  >   Rec.  gin.  p.  64. ) 


L 


fa  convention  nationale,  après  avoir  entendn  le  rap- 

Î^ort  de  fon  comité  de  falut  pubKc  confirme  iSc  ratifie 
e  traité  paâ*é  le  4.  Thermidor  préfent  mois,  entre  le 
citoyen  François  Barthélémy,  ambafladeur  de  la  Républi- 
;  que  Françaife  près   les  Cantons  Helvétiques»   fondé  de 
V  pouvoirs  du  comité  de  falut  public;    &  Don  Domingo 
d' Yriartes,    chevalier  .de .  Tordre  :  royal  de  Charles  III. 
siiiniftre  plénipotentiaire  du  Roi  d'Efpagne* 

/    « 
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Matijicâtion  donnh  par  te  Roi  étEfpagne  m  dqU  I79Ç 

,  rftt  4*  Août    »79<.  4.  Août. 

iRMen^if.di^  HJànitiJiS.  li.344*  £^*  >•«.  P*334.) 

JLIoN  CARL0â  9  pat*  Ift  grâce  de  Dieu  •  Roi  de  Caftille» 
de  LéoDi  d^Arragbn,  des  deux  Siciléi,  de  JeruTalem*  de 
Kâ^arfë,  de  Grenade,  de  Tolède,  de  Valence,'  de  Galice, 
de  Maiorqne,  deSéville,  deSardaigne»  de  Cordove^  de 
Cadix,  X'^  Cor/0»  de  Mufcle,  de  JaeDtdes  Algarves,  d*AU 
gesires»  de  Gibraltafi  des  îles  Canaries,  des  (ndes  Orieoo. 
taies  &  Occidentales 9  Iles  &  terres  fermes  de  i'Ocean; 
archiduc  d'Autriche,  duc  de  Bbprgogne,  de  Brabant  &  i4e 
Milan;  comte  d'Habsbourg,  de  Fl&ndres,  du  Tyrol  &  de. 
Barcêlonne;  feigneur.de  la  Biscaye  &  de  Molina,  &4r. 

Comme    en   vertu  des   pleins   pouvoirs    que  nous 
avions  conférés  i   don  Domingo  d*TriarUf    chevalier 
de  l'ordre  royal  diftingué^  efpagnot  de  CharleglII;   St. 
JDotre  miniftre*  pléntpotènriaire  &  envoyé  extraordinaire^ 
auprès    du   roi  &   la   République    de   Pologne»     pour 
traiter 'des  conditions  de   la  paix  avec   la   Républiqiie 
Françaife ,    &  de  ceux  donnés   également  ^ar  celleci  A 
fon  ambalîadeur  en   Suiflè   don  Franfifco  Bûttkelimy; 
ces  plénipotentiaires  ont, arrêté»    conclu  &  figné,    le 
^d;  Juillet  de  cette  année,    le  traité,  définitif  de  pa^x,    ^    / 
qui  eft  compofé  d^ûn  préambule  &  de  dix-  fept  articlesi 
le  tout  en  langue  françaife  dont  la  teneur  fuit,    (icf  ti 
traité  êfi  Inferi.) 

A  ces  cautes»  ayant  vu  &  examine  les  dix«>fept 
articles»  fusdits».  fai  approuvé'  &  ratifié  tout  ce  qu'ils 
contiennent»  comme»  en  vertu  des  préfentes»  je  les 
approuve  &  les  ratifie  de  tout  nnon  pouvoir^  dans  la 
forme  la  meilljeure  &  la  plus  étendue»  promettant» 
fou5  la  fol  &  la  parole  de  roi ,  de  les  obferver  & 
accomplir  >  &  de  faire  qu'on  les  obferve  &  aecomplifle 
compl^ttement,  comme  û  je  les  avais  figné^r  moi  -  même. 

En  foi  dé  quoi»  j^ai  fait  expédier  les  préfentest 
lunées  de  ma  main»  fceliéea  de  monyfçeau  lecret,  & 
contfe<-fignées  paf  mon  confeiiler  &  premier  Secrétaire 
d'iitat  &  des  dépêches* 

Donné   à  Saitit  Udepbonfe  »  le  4.  Août  12^95. 

Signi:  Yo  EL  RfeY. 

Contnjignit      •    Emmanuel  Godoy«    ' 

i^Grand  Jceau  fecntd'EfpagmJ) 
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f  4|  Traiti  de  jfâix^  mtte  h  France 

179s  Traité  àe^  paix  entre  la  République  Frcmçaife 
!**^^^'et  le  iMndgravç  de  Heffe^  Cqfff^^   figné  à 

kàle  le  oSf  ^oût  X79S' 

t  Moniteur  T'/gs»  >ï«â49/  Aicûiil  à.  traités  4.  L  Fr.  T.L 
p«3â8*  Iii€ùiit  J^in.  d.  îraitis  p.?i.  Nou.  exlr,  1795. 
nu73-74' f^ppl-  KoCH  abrigi  T.  IV,  p  17g.  &  fe 
trouve  eH  Apgl.  d.  Coll.  t>f  Stattpàp.  T^IÏI.  P.lILp.si. 

Oracle  tt  P.  Adv.  n.  19106.) 


Traité: 

MÙi  République  l^râo^ife  lytot  aecUeUl!  les  boku  oftcei 
iki  roi  dé  Prafle  en  faveur  de  fon  «Itefle  féréfliiffiàie»  le 
landgrave  régnant  de  HeïTe  •  CafTel»  &  étant  animée  dei 
mêmea  fentiiDens  que  le  Landgrave ,  pour  faire  fuccéder 
tine  paix  folide  &  durable  i  I*etat  de  guerre  qui  les  di« 
vife,  les  deux  parties  contra^antes  ont,  à  cet  effftt  nom» 
mé  pour  leuf  plénipotentiaires,  favoirt 

ta  Rcbùblîque  Fratiçaife ,  le  çîtpytt  François  Bat- 
iketemyt   ion  Ambaj|3radeur  en  Suifîe.       ^ 

Et  le  Landgrave  de    HeîSie*.  Cafièl,    fotl  conreillef 
J>riv^e .  Fridérkk-  Sigismùnfl,  baron  de  Waiti^  4'Efckm 

Lesquels,  après  avt)Vr'  échangé  leurs  pieinspouvoUs» 
ont  arrêté  les  ^articles  foivans: 

Art.  t. 
Paix.  Il  y  ftota  paix,  amitié  &  bonne  intelUgenee  eDtre  It 

République  Frauçaife  &  le  Landgrave  àç  HefTe^CalTéL 

Aiir.  ÎI. 

NtqtrÉ.         En  copfequeiice,    tontes   boftSlîtés  entre  les  deux 

j>arties  contfaétante^  çefieront   à  cottptet  de  rechange 

à^B  ratifioations  du  prifent  tiraité»  &  aucune  d^ellés  oe 

pourra,  à  compter  de  la  même  époque,   fournir  con.^ 

l'autre  9  en  quelque  qualité  &  à  quelque  titre,  que  ce  foit> 

aucun  fecours  ni  contingent,  foit  en  hommes,  en  chevaw, 

r    vivres^  iirgent,  innnitionlt.  dé  guerre  ou  auttement 

,  »  V  Art. 


ii  te  Land^ave  dt  Hep'  CaJpsL         ^^49 

A  HT.   m.  1795 

Le  Lâiid(rrav«  de.Hefll^-Càiffel  ne  pourra  «  tant  qa^H  subfîdet 

y  aura  guerre  entre  h  République  Françaife  &  TAngle'»  *  l'Angi, 

terre»    proroger  ni  re'uooveller  les  deux  traitas  de  fub« 

fidea  exiftan^  entre  luî^  ('Angiieterre. 

Cett^  di(][)ofition  aura  fo4  effet  4  çottipt^r  du  jour 

de  la  date  du  pr^fei^t  traité* 

Abt,  IV,       . 
Le  Landgrave  fe  conformera  ^riftement^  i  Tégard  P«fl«ge, 
du  paHage  de  troupea   (quelconques  par  fes  Etats  aux 
difpofitions  ftipulée^  dans  la  convention  conclue  à  Bâle 
le  28  Floréal  dernier  (^7.  May  179S*)^  entrç  la  ^épub* 
lique  Françaife  &  le  Roi  dç  PruSe* 

Aht.  V, 
La  République  Françaife  «sobtiimerâ  d'octnper  la  Rheta» 
forterefle  de  RbeinFels,  la  ville  de  Saint- Goar;   &  U  ^*^«' 
partie  du  comté  de  Catzenellenbogen  iitnéé  ftir  la  rive 
gaocbe  du  Rbin,    Tout  arrangement  définitif  à  Tégard 
de  ces  pays  fera  renvoyé  jusqu'à  la  paciàcation  cntrf  là 
République  Françaife  &t  le^  p^irtiéf  de^rAUemagne  en- 
core en  gwm  avec  ell^ 

A  «T.   VL 
Toutes  '  les  comtiiunicatiana    commerciales    feront  c©m. 
rétablies  entre  la  France  &  les  états  du  Landgrave  de  Herte-  *^*'^*- 
Caflel  fqr  le  pied  où  elles  étaient  avant  la  g^uerre  aâuelle.. 

Art.  VII, 
Il  fer4  accordé  refpeftivementjiux  gouvernemens  &  Secjat- 
individus  des  deux  Nations  la  main  r  levée  des  .effets^  ^]J^  **" 
revenus  ou  biens»   de  quelque  genre  q^j'lls  (oient,   dé- 
tenus i  faifis  ou  confisqués  à  caufe  de  la  guerre  qui  a  eu 
lieu  entre  la  France  &c  h  Héffe,  de  mêqie,  qi'one  prompte 
juftice  à  regard  des  créances,  quelconques  qtl*ils  pour- 
raient ^voir  datis  lei  Etats  des  pilttie^  coqtr^fts^tl^i. 

Art.    mih  . 

Tous  les  prifonnïers  fâies  r«(^eétivemeât  depuis  lepdiioa. 
edmbiencemènt^e  la  guerre»'  fttia  égard  à  ji^  différepi^  °^«"* 
dtf  notnbre  &  deâ  grades ,  ffl^otït  *  rendus:  daûe  l'efpacé 
de'denxmots  au  plus  tard  «prèe  réchange  des  ratlâcstlooi 
dû  pféfetlttAiité,  f<ns  répétition  quelconque»  ed  payant 
Ooiitefoii  4el<^^tes  parcicilllères  qu'ils  pourraient  avoir 
■*^'^  Mm  3  con* 
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î«3i         Traité  (ilf  paix  «»«w  t(f  France 

1^95  contraftées  pendant  leur  captivité.    On  en  niVra'dç  n^ai^ 
i  régard^l^/mi^adeB  ^  bluffés;  d^abprd  après  leur  guerifon, 

Il  (er^  incéffament  noininé  de  part  i&  d'antre  dei 

commiflairea  ponr  procéder  ^  rej(écntion  dn  préfeot  ar^ 

ticle,   dont  les  dîfpofifrtoos  ne  pourront  être  «pptiquéei 

,ftqx.  trbupet  thefToifes  aii'  feryiçe  d^  VAngliçtçrre't  fûtef 

prifonpier^a  de  guerre. 

Akt,   IX. 

l^-j^:  Le  préfept  traité  n'aura  fon  effet  qn*apf^  •▼oh  M 

^  ^'      ratl$é  par  les  pi^rtiea  contraftant^s ,   &:  le^  rutiQcMiâflS 

feront  échangées  en  çfftf  vîUe  deB4fe,t  d^°3  le  terme 

'       d*Qn  mois,,  ou  plutôt  a'U  çft  podible^  i  coiilpter  de  ce,  joiir, 

En  foi  de  quoi  9  noua  fonflignéa  plénipotentiaires  de 
]a  République  Françaife .  &  de  fon  aftefle  féréniiTnpe  le 
i^andgrave  de,  H^ffe  -  Caffel  ^  ^A  vertu  de  noa  pou^roiiii 
iivoos  (igné  le  préfent  traité  de  paix  9  ,&  y  ayona  (lil 
f ppofer  nos  fceaux  refpeAifa. 

Fait  i  Bâle,  le  11.  do  mpia  de  frnftidor  de  ),^9.|< 
4e  \9t  République  Francoife.   (28.  AoÇtt  iHSO 

Sii^^l  François  Barthelem^s 

Fr£P£DR|C  SlGfSMONQf 

Jl^ar09  P%W Air :f.p^f:sçH», 


i. 
PkinspQu^rs  du  Lan/grave  di  ffefff-  Ççi^tS^ 

h  Bar  an  de  Waitz-  dtEfthm, 

N'    "  ■;■•.     • .   "■  ■ 
ous  Guillaume  ,  par  1^  grâce  d^  Dieu ,   Landgr^^^ 
de  Heffe,    Prince  de  HersfeW  •   comte  'de  Çatzcpéllenf 
bogen  9  IDietz ,  Zieg^ha|n ,  Midda ,  Scbi^naibQurgx  Ht- 
nau,  &c.  &c.  "^  , 

Savoir  fiiifooa  a  quiconque  «ppartient«  qae^i^^^ 
de  procurer  à  nos  fidèlei  fujeta  le  retoor  des  bi^nUitl 
de  la  paix.9  â^  de  eontcUbmer.  <cn  même  teinsj  ^^y 
quil.peut  dépendre  de  poua»  4  faire  ceflier  U.^^^ 
h  govrre  qui  pefe  fprtout  fpr  rEmpife'  <gfn^9Pi9»^' 
•ytnt  4aP4.  cette  vnp  (al^tw^  çbipiA  MPi^pç^^'^c 


/ 
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€t  ki  Landgrave  de  Hejfe-  Caffel.         f  f  t 

IMtx   récemment  conelae   entre  Sa  Màjefté  |e  RôI  <1^  1795 
PrqfTe  &  la  République,  Françaire,     &   pour  appai  les 
bons  oflices  de  ce   monarque  »  de  Pinterpofîtion  desquelg* 
}û  patriotisme,    &  la   bienveillance  amicale  de  Sa  Ma- 
jefté  nons  aiTurent  d'avapce  les  effets  les  plus  défirables) 
potts  .avons  férda  d'envoyer  à  Bâle  en  Suifle,  lieii  de 
la  réfide.nce  de  M:  Barthélémy  9   ambafladeifr  defraBce,  ' 
&   éc^al^'ment  celui   du    féjour  aftuel   de  M.  ie  Baron 
de  Hi^rdmbergf  miniftre  d*£^at  de  Sa  Majefté  pruilienne^ 
îine  perfonne  inveftie  de  ^notre  confiance,   ^,  PulÇram- 
cnent  inftruite  de  nos  intentions,  i  FefFet  de  s'adraiTer, 
fous  les  aufpices  dudlt  miniftr^  de|Sa  Majeftë  pruilienne» 
^    2  celui  du  gouverneoàent  de  France,    pour  traiter  de 
notre  paix  avec  cette  puiflance,   &  la  conclurer    /En  , 
conféqûence  de  quoi,    nous   avons   choîfi    pour   ladite 
niiifion.  nommé  &  conftitué,   comme  nous   nommons 
&  conftituons  par  les   prëfentes  notre  p^énipotentfaifie 

5  cet  effet,    notre   confeiller  privé,    le  Sieur  Frédérie     • 
Sigismond  ff^aUst  d*Efchen/  Im  donnant  pleinpouvoif 

6  mandement  fpécial  d'entrer  en  négociation  &  d^ 
traiter  avec  le  dit  iieur  Barthélémy  ou  ^vec  tel  oa 
tefs  autres  .qui  y  feraient  aùtorifés  de  la  part  du  gou- 
vernement français,  au  fujet  du  rétabliffement  de  la 
paix  entre  la  Répjiblique  Ffançaife  et  nous,  ainfi  que 
de  tous  les  objets  qui  y  feront  relatifs  ou  qui  en 
feront  la  faite;*  &c  de  conclure  &^  figner  tels  aftes, 
traités  qu  conventions  ^qui  feront  jugés  néceffaires  ott  -  ^ 
convenables    à   c^    égard;    promettant    d avoir    pour 

.agréable,    d'obferver   &    de   faire   obferver    religieufe«> 
ment  tout  ce  que  notre   dit  plénipotentiaire  aura  aind     ' 
promis  &  ftîpulé  en  fon  Aom. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  figné  le  préfent 
pleinpouvoir  de  notre  main,  &  y  avons  fait  appofer 
notu  fceau, 

,  ïaît' à  Caffel ,   ce  13.  May  1795/ 

Vu,  Fleck!;kbui.l,  dit 
,  BKrg^l,   „ 

Pleinpouvoir  pour  le  confeiller  privé,  i^  S*  JTaitx 
d^Efchen^  pour  entrer  en  négociation  &  traiter  fous 
les  aufpices'  du  mintftre  d*Ëtat  &  plénipotentiaire  de 
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si»        TraHè  de  paix  entn  ta  Frmce  &e. 

1795  s*  Majefté  Proflienne»  U  Baron  di  Barétenbergt  avec 
râmbaffiidear  de  la  République  Frànçaffe,  le  fieur  Bar' 
thilêmy^  ou  avec  tels  ou  tels  autres  qui  feront  autorifés 
i  cet  e£fet  de  la  part  du  gouvernement  Français ,  du 
i^\^  du  rétabliflenetit  de  la  paix  entre  Te  Landgrave 
4e  Heffe-Caifel  &  la  France»  aînfi  que  de  tous  lei 
objets  qui  y  feront  relatifs  ou  qui  en  feront  \t  fuite,  &  pour 
conclure  &  figner  têts  aétes,  traités  ou  conventions  qni  1 
*  f  feront  jugés  néceiTairés  &  convenables  à  cet  égard. 

Pour  copie  conforme 

Signé:  .        Frrderic  SigISmond, 

Bar  M  DE.WflTZ,     0'£sCKEtf< 

e. 
4.  Sept.  Lot  qui  ratifie  te  trahi  de  paix  conclu  le  \x.  FrvBi- 
dor  an  3  entre  ta  République  Françaife  et  le  Lmi» 
grave  de  Hejfe  -  Càjfel     Du  1  $.  FruSidor  fan  i 

de  la  Ripubltque  Françaife* 

T 

J^a  convention  nationale  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  de  falut  public,  décrète  qu'elle  ra- 
tifie le  traité  de  paix  copclu  i  Bâie,  le  ir.  Frùftidor 
dernier  entre  le  citoyen  Barthélémy,  ambafTadear  de 
Ja  République  Frsnçaife  près  les  Cafitons  helvétiques, 
fondé  des  pouvoirs  du  comité, de  falut  public,  ,&.M« 
Fréderîk  Sîgîsmopd  '  Waitst  d!Efchen,  plénipotentiaire 
du  Landgrave  de  Hffl*?- Cafleï,  décrète  en  outre  que  le 
dit  traité  fera,  imprrmé,  lu,  publié  &  affichéi  &  envoyé 
aux  départemens  &  aux  armées. 

Vifé  par  les  reprefentans  du  pidple  infpeSeurs  aux 
prvcis  Verbaux f  Signé:  Ënjubavlt,  LkHavi/t. 

CoUatlonné  i  roriginal ,  par  nous  préfident  &  k" 
crétalre  de  la  Convention  nationale.  '  A  Paris  U 
21.  FruSidor,  an  3  de  la  République  Françaife  u.  &  î* 
Signé:  Daunou  ixpréjident;  Dsrazay;  Poisson» 
SouLiGNAC  Secrétaires. 

Certifié  conforme. 

Les  membres  de  V  Agence  de  t  enviai  des  Lois 

Chaubb.  Dumont. 
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Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  les  Etais  1^795 
Unis  d'Amérique  et  le  Dey  d'Alger  conclu  ^  ^^' 

le  5.  Septembre  1795. 

(^D^aprîs   Nmprimi  puMiS  à  Philadelphie  1796.  19.  &     ' 
fe  trouve  djaiis  :  CoHeSion  of  State  Fapers^  Vol.  111. 

P.  IL  p.  33*) 

G-     .      "*     '••    '  ■'  ■  ;    ■ 

eorge  Washington  prefidedt  of  tbe  United  States 

of  Aiirerica« 

To  ail  to  whom  thefè  prefents  fhall  come  Greating  ; 

J^herea^  a  Treaty  of  Peace  and  A  mit  y  has  been 
eoncluded  in  the  tnanner  herein-  after  tnentioned  by  thé 
Plenipotentiary  of  thé  United  States  of  America  ^  and 
the  Dejf  and  Regency  of  Âîgiers  ;  wkick  Treaty,  written 
im  the  Arabie  language  bemg  tranjlated  into  the  language 
of  the  United  States^  is  in  the^  wofds  following^  tp  witj 

Treaty  of  Peace  and  Amity,  conciaded  tbis  prefent 
Day,  lima  Artafi,  the  tweiity-firft  of  the  Lnna  Safer 
Year  of  tbe  Hegira,  12  îo,  correfpondîng  with  Saturday' 
the  5th  of  Septeinber,  *ï?95,  hetween  ^«jj/Jw  BafchàWf 
Dey  of  Atgiers.  bis  Divan  .and  SubjeAs,  and  George  ' 
Washington^  Prefident  of  tbe  United  States  of  Norch 
Aiâericâ ,  «nd  tbe  Citizens  of  tbe  faid  United  Scatts. 

Art.  L 

From  the'  date  of  tbe  prcfent  treaty  tlwre  /hall  u\x  tt  ' 
fubfifl:  a  firm'  and  fincere  peace  and  amîty  between  tbe  «m^tW. 
Prefident  and  cîtîzens*  of  the  United  States  of  Noftb 
America,  and  Haflaxi  B^ftiaw;  Dey  of  Algtefs,  bis  Divan 
and  fubje^s;  the  veiTels  and  fubjeAs  of  botb  nations 
reciprocally  treating  eacb  other  witb  civtUty»  bonour 
and  refpett. 

Art.   il 

Ail  veflTels  belonging  to  tbe  citizens  of  tbe  United  uhf 
States   of  Nprth  America  fhall   be  permîtted   to  çnter  •"*'*•• 
the  différent  ports  of  the  reg^ncy,  to  trade  witb  our 
fnbjefts,    or  any   other  perfons    refiding  M^itfain    our  , 
î^ri$dl6Uon  »  on  paying  thé  ufual  daties  at  oUr  coftom* 

M  m  j  bouCe 
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ij^^li^vei*)  otthUre^ency  m^ketheir^fezpe  on  board  Ma 
vefiels*  thèv(han  beittimédiatelyre>orned.  Noexcufefhall 
be  made  that  they  hâve    hid   thetnfelves   amongft  the    ^ 
people»  and  ctHnot  be  fund^  or  «ifty  other  equivocttion.    | 

Art.  XII. 
Vachiit  Na  cltiseti  of  tbe  Umtèd  States  of  Nortb  Amertca 

H'Ëiéfc*  (hall  be  obtiged  to  redeem  any  flavt  agaioft  his  wlll. 
**'*  .   even  fhôuld  be  be  his  1>rother;  ndther  ihall  tbe  owner 
of  a  flave  be  forced  to  ftll  hîm  againft  his  wiU:     bot 
ail  fuch  agreetnents  muft  be  tnade  by  coofent  of  parties, 
ihould  any  AmericaR  citizen  be  taken  on  board  of  an  ene« 
my-ihip  by  the  crofers  of  thts  regeney  havîng  regolar 
pafspons»    fpécîfying  they  are  citiacens   of  ibe  Uoited 
^     States ,    they  (h^U  be  immediately  fet  at  liberty.      On 
thecontrary»  they  havtng  no  pafsport,  they  and  ^their 
properry  fhall   be  confidered   lawfull  prizes;    aâ*  tbU 
Regency  know  th^ir  frtends  by  their  pafsports. 
.  ,  Art.    XIII. 

ml^'  Should  any  Qf  the  cîtîzens  of  the  Unîttd  State*  of 
North  America  dîe  withîn  the  lîmîts  of  thîs  Regency,  the 
Dey  and  his  fubjefts  fhall  not  interfère  with  the  pro- 
perty  of  the  deceafed  ;  but  it  (hall  be  nnder  the  imme* 
diate  direâion  of  the  cbnful,  unlefs  othrrwîfe  difpofed 
of  by  wilK  Shoold  thefe  be  no  cotiful,  the  effefts  (hall 
be  depofited  in  the  hands  of  fome  perfons  ,worthy  {of 
traft,  until  the  party  (hall  appear  who  has  a  right  to 
detnand  them  s  i^heh  they  (hall  retider  sn  account  of 
tbe  prof)erty.  Nekber  (hall  the  Dey  or  Dlvwi  gîve 
hindraûce  in  the  ex^cation  of  an v  will  that  may  appear, 
^  Art.   XIV, 

Uhttu  No  citizen  of  thç  Ufiîted  States  of  Nortb  America 
<rwiiât.  fljim  be  obliged  to  pùrfcbafe  any  gogds.i(galnft  fais  will; 
bat  on  tbe  contrary*  (hall  be  allowd  to  j)arcbafe  whatever 
k  pUafetb  hm*  The  conful  of  tl^t  United  Statea  of 
North  America  or  any  other  citizen ,  (hall  not  be  ame-* 
nable  for-  débts  contrafled  by  any  Qne  qf  their  own 
nation  «  nnlefa  previoady  %htiy  hgve  giveq.  fi  writtea 
obligation  fo  to  do.  Should  tbe  .Pey^  want  tio  freij^ht 
any  American  vefTel  that  may  be  in  tbe  regency ,  or 
Turkey,  faidyeilel  uot  being  engaged;  in  co.i)i\E|qaeoce 
,  of  the  frrend(hip  fubflfting  betweeh  thj?  'twô*  nations,^ 
hfc  cxpçfls  to   h'ave  the  préférence  given  hi»/    on  bî$ 

payîng.  thft.  fafee  fteîght  OÎFerçd  by  »ny  other  oatioà'/ 
">  *  ■■-.■■»      Art 

•     •)  SukUfft  Cell 


,  Art.  XV.  1795 

i  Aoy  disputés  «  or  fuira  at  k^  tbat  foay  bke  place  DiCputci. 

between  the  ibbj^i^s.of  the  rfgeocy  and   (;be  eiti^ena 

i     of  tbe  Uniced  Staiej»- of ,  Norcb  Atfkencàf  ihall  be  dfscided 

by  tbe  Dey  in  perfpn,  aiid  no  olb^r.     Aod  disputes  tbat 

^ay  arife  between  .tlie  citizej)^  of  tbe  United  States» 

r     fiiall  bedecjded  by  tbe  conful^  ai^  tbey  ^re  ip  fucb.cafes 

^     Qot  fubjeft  to  ébe  l|i\ys  of  tkh  Regenpy^ 

Art-   XVI. 
;  Sbonid  any  cUi^^efi  of  tbe  Uniln^d  Stales  of  Nortb  Mcurr 

j     America,  kill,  woand,  4>r  ftrike  ^  firf)}eft  of  tbis  Regençy,  ''**  ^^'^ 
,     he  (hall  be  ptini/hed  in  the  famé  nanner-  as  a  Turk» 
]     and  noc  witb  more  feverity.     SbpaU  any  citizen  of  the 
,  United  Stat'e^.  of  Nortb  America.,    in  the  above  predi- 
,      ciment,    efcape   prifon»    tbe  conftil   fhall  not  beçomcç, 
I     anfwerable  for  hiof. 

Art,   XVII. 
The  conful  of  tbe  United  Statea  of  Nortb  America  CoofoU. 
,      Ihall  bave  every   perfonal   feciirity  giyen   him  apd  bis 
hdnfeboid;  be  AiaUfaave  liberty  to  exerçife  bis  religion 
^'     ip  bis  oWA  boqfe.    AU  llaves  of  the  ûme  religion  ihall 
^      not  be  impeded  in  going  to  faid  cor)ruk.boufe  at  houra. 
;      of  prayer.  <  The  ccmful  (hall  bave  liberty  and.  perfonal 
j      fecurity    givfen    hiQi>    to  tra.viil  w.benever  \ifi  pleafes» 
,      witbin  tbe  Regency:  he  ibail  baye  free  Uoent^e  tp  go 
,      on  board  any  veflel  lying  in  qitf  road»f   wheoever  h^ 
j      ihall  tbink  fit.    The  confulfliall  baiw^leavct  tq  iippotnt- 
bis  own  drogamao  and  broker. 

Art-  XVIIL 
Sbould  a  war  brçak  ont  between  tbe^  two  nations^  Ctt  dt 
the  Copful  of  the  Unitei}  States  of  North  America,  and  "»!»«•'•• 
ail  citizena  of  the  faid  States,  /hall  b^ve  leave  to  embark 
themfelves  and  property  unmpleilirdf  on  board  of  wbat 
veffel  or  veÛeis  (bey  ihall  thtnk  proper. 

Art.   XIX. 
Sbould  tbe  cruifers  of  Algiers  captnre  any  veffel»  wMi  v«t^ 
cîtîzens  of  the  United  States  of  Nerth  America  oq  board,  JJJJ*  •" 
they  having  papers  to  prove  tbey  ar^  reâlly  of,  they  and  caiot  c«. 
.   their  property  ihall   be  immediately  dj^charged.      And  p^^^** 
ihould  the  veflels  of  the  United  States  captnre  any  veflèls 
of  nations  at  war  witb  them»  having  fubîeéta  of  tbis  Fe« 
geney  oil  board^  they  (hall  be  treated  in  like  roanner. 

On  a  velTel  of  war  belonging  to  the  United  States  Saïut  des 
of.  North  Americn^  aijchoring  in  onr  ports  i   tbe  cpnf ul  JegûSr. 


■i 


^ 


f  fS         Traill  de  paix  ttttre  tJmirîqUi 

1795  i^  to  infpftft  the  Dey  of  ber  arrivai**  àod  (he  fliall  be 
faluted  ^ith  3l/gun$i^  wbk^h  /hc  îfe  to  retnm  îh  tbe 
fattie  qnandty  of  nufebèf)  arrd  the  Dey  wiU  (^nd  freA 
provifiods.  où  board»  asfa  cuftotnary*    gratis* 

Art.   XXI- 
«ottfdl  The  cortful  of  tbe  Unîtéd  State»  pf  îïorth  Atterici 

2^^(«  (hnU  not  be  required  to  pay  duty  (ot  any  tbiog  hebriogi 
*  from  a  foréign  co^htty*  for  theafeof  bishouieand  Umïtjé 

Art.  XXIL, 
Rupture  Shodld  ativ  dt^fbaticé  take  place  betweeti  tbe  d- 

JII5*  *'-  tiJcetis'^  of  tbe  Ûnîted  Statea  and  the  ibbjeftfi  of  thîs  |?e. 
I^eney*  or  bfeack  atiy  article  of  tbU  tfeaty»  var  (bal! 
i)ot  be  declared  fifimediately  ;  but  every  thîng  (hall  b« 
fearched  itito  regularly:  thé  party  iDJured  fliall  be  ipade 
réparation* 

On  the  drft  of  tbe  Lofia  otMetf  tûto*  correfpon* 
dîog  With  the  ith  of  Septembef,  1795,  Jofeph  Do- 
Haldroa,  junior» -od  the  part  of  tbe  United  States  of 
North  America  I  agreed  with'Hairati  B^afhaw^  Dey  of 
Algiers,  to  keep  the  articles  contâined  in  thia  trèaty 
facred  and  inviolable)  whicfa  We,  the  Dey  and  DiviOi 

gromife  to  obferve^  on  confideratloii  ôf  the  United 
tates  p^yitig  ànniially  the  value  of  twelve  thoufand 
Algerine  fequtna  in  maritlttie  ftores»  Sboufd  the  Upited 
States  forWard  a  larger  qoanti ty,  tfxe  ovefplas  fti<U 
be  pàid  for  in  tiioney  ëy  the  Dey  and  Regeocy*  Aod 
VefiM  tbat  fnay  be  Captiired  from  the  date  of  tbii 
treaty  of  peace  and  amity*  (hail  imanediattiy  be  deli« 
Vered  dpon  her  arrivai  iik  AlgierSi 

{Signed)  1  Seal  of  4lgîer4  (tatnped  it 

t^ittit  HASSAfi  BASïtAwJthe  foot  of  the    original 

Jofeph  DoK A LDSON  ]an.   J  treaty  in  Arabie» 

♦ 

»  ». 

To  ait  whom  thefe  Prefenta  (hall  eorne»    or  be 

.  msde  bnownv 

Whereaa  the  nnder<»written  Da^id  Humphreya  bath 
been  daly  appointed  commiffloner  plenipoteotiary»  by 
lettres  patent  udder  tbe  fignature  of  the  Prefident .  aod 
'  '  féal  of  the  United  States  of  America,  dated  the  30tb  o£ 
March,  179$»  for  negotiating  aod  conciuding  a  treaty 
of  peace  \vith  the  Dey  and  governors  of  Algiers  j  whereaft 
by  inftruftions  given  to  him  on  the  part  of  the  executivci 
darcd  tîie  aoth  of  Marjch j  and  4th  of  Aprll,  1795»  ^® 
bath  been  farthtr  aothorifed  to  employ  Jofeph  DonM* 

tôt 


I  ^ 

Sotf  jati.  otl^ao  agency  in  the  faid  buiinefs)  whereas^  1795 
by  a  writf ng  nnder  bis  hand  ^nd  feal  »  dated  the 
iift  oFMay^  t795f  h^  did  cohftitute  and  appoint  Joreph 
.  Dofialdfan  4  jan.  argent  in  tbe  buflnefs  aforeEiid}  and 
the  faid  Jofeph  Donaldfon,  jnn.  did  «.  on  the  5th  Day  o^ 
Septembef,  1795*  agreê^with  Haflan  BafliawrDéy  o^ 
Aigiersy  to  keep  th«  articles  of  the  precedifig  tr^aty 
facred  and  inviolable* 

New,  know  ye,.  ThatI,  David  Hùmphreyi*  coni* 
miiTioner  plenipotentiary  aforefaid  «  do  approve  an4  ^pn* 
du^e  tbe  faid  treaty  and  eyery  article  and  ctanfe  therelll 
coDtained:  referviog  the  famé»  nevertheleft ,  for  tbe 
final  ratification  of  the  Freftdent  of  the  United  Status  of 
Ameriea,  by  and  with  the  advicé  aod  confent  of  the 
fenate  of  the  faid  Unîted  States.  -  m  . 

In  teftîmony  whtfeof  I  bave  fignfed  the  (atne.  With 
iny  haad  and  fêal^  at  tbe  city  of  Lifbon^  this  Stith  of 
Novemberi  1795.     ' 

(SmI)  David  Humphrksts* 

Now  bi  it  knéwn\  tkat  /,  (reorgè  tf^ashingtonf 
Prefiient  of  tk$  United  Statts  of  jimirica,  having  fan 
ani  éonfidired  the  faid  '  treaty  ^  do ,  by  âfid  with  thé 
advice  and  confent  of  the  Sefiate^  acàept^  ratiftff  and 
*  confirfH  the  famés  and  every  claufi  and  article  theteùfé 
And  to  the  efid  ïjta^  the .  faid  treaty  may  be  opfervéi 
and  performed  *0ith  godd  faith  on  the  part  of  the  United 
States  9  I  hâve  orde^red  the  premifes  to  be  tnade  public  f 
and  I  dû  heteby  enjoin  and  require,  ail  perfons  bèaring 
office  t  civil  or  military^  within  the  {/ffited  States  f  ând  ' 
ail  others ,  citizens  or  inhabitants  thereof^  faithfully  to 
obfetve  and  fullfil  the  faid  treaty  ^  and  every  claufe  ani 
articU  thereof. 

In  tefiimony  whereof^  1-  hâve  cdufed  the  féal  of 
the  United  States  of  America  to  be  affixed  to  thefê 
prefêntSi  ani  ftgned  the  famé  tvith  tny  handJ 

Dune  at  the  city  of  Philaielphià ,  the  ^th.  Day  of 
Karchj  ffptf»  and  of  the  independence  of  the  United 
Statei  of  America  f  the  aoth. 

,  (Seal)       ^  GmoboM  0^ji$BivoTOtfé 


By  the  Pnjideni 


^ecTétéiry  of  SinU* 

73. 
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5!^9  Traité  entn  tEjjpagne 

1795  Treaty  of  Friendfhip  limîts  and  navi^aion 
97.  oa.  hetweenthe  United  States  of  4^'f'i^rica  and  bis 
Catbolic  Majefly  conçluded  and  figned  on  the 
27.  c/ay  a/ Oftofcer  1795. 

[D'arrh,  fimprimi  fait  a  PhUaielphie  1796.  lu.  &  fe 
trouva  dans:    CoUiSion  ef  State  Papers  V^^LIII. 

T.II.  p.38*t)]-  !. 

H' 
is  Catbolic  Majefty  and  tbe  Uaited  States  of  A'merict, 
de'fidering  to  conrolidate  on  a  permanent  baiis»  the  friend* 
fhip  and  good  correfpondeqce  whicb  bappily^  prevailf 
between  tbe  two  parties ,  bave  determined  to  eftablilh 
by  ft  convention*  fbveral  points,  tbe  fettlement  wbereof 

/     "will  be  produftive.  of  gênerai  advjiDtage  and  reciprocil 
utility   to  bdth  nations. 

Witb  tbis  intention  bis  Catbolic  Majefty  bu  ap* 
pointed  tbe  Mofi:  Excellent  l^rd  Don  Maxiae;!  de  Goday,. 
and  AJvares  de  Farla.,  Rios  »  Sancber,  i^rfpfa  Prince 
de  la  Paz»  0uke  de.  la  Alcudia,  Lord  of  tbe  Soto  de 
Roroa  and  of  the  ftate  pf  Albatçii  girandee  of  Spain,  of 
the  firft  clafsy  perpétuai  regîdor  of  (be  city  of  Santiago, 
Knight  of  the  iliuftrioas.  order  of  tbe  gplden  Fleece»  aod 
Great^Crpfs  of  tbe  Royal  and  4îfti<)gfUi(hed  Spani/h 
prder  of  Charles  tbe  IIL  commander  of  Valencia  del 
Ventofoy.  Rivera^  and  Acencb^lan  that  of  Santiago; 
Knight  and  Great-Crofs  of  the  rellgiuus  orde^  of  St» 
John;  CouQfellor  df  ftate;  firft  Secretary  of  ftate  aod 
defpacbe  ;  fecretary  of  the  Qaeen  ;  Superinteiulant  General 
of  the  Pofts  and  bigbways;  Proteftqr  of  the  royal  aca- 
démy  of  noble  arts ,  an4<  of  tbe.  royal  foc^ties  of  natn- 
rai  hiftpry',  botany*  chemiftry,  and  aftronomy;  Geot* 
leman  of  tbe  Kings  chamber  in  eniploymeiht;  Captain 
^neral  of  bis  armies,  (nfpeftor  and  Major  of  tbe  royal 
corps  of  body  guards  Sic.  &c.  &c..  And  the  Prefidenf 
of  the  United  States  with  tbe  Ad  vice  and  çopfent  of  tbeîr 
fenate  bas  appointed  Thomas  Pinckney  »  a  citizen  of  the 
United  States,   and  tbeir  envoya  extraordinary  to  bis 

'     Catbolic  Majefty.    And  tbe  faid  plenipotei^tiaries  bave 
agreed  ppon  and  conçluded  tl\e  foliowinjg  articles» 

Art.  *• 

.»  »     .  - 

•):}  La  eopfe  dans  Jt  C«lUâîott  of  St.  P.  cft  mojni  exafle» 


•I 


H  Ut  £t4ti»  ijttit  iAmeriqiu,         f(St 

Traité  eoftcla  entre  le  ttoî  d'Efpagne  et  179Ç 
leâ  Etats-Unis  d* Amérique;    figné    ''''^ 
le  57.  Oé^obre  1795. 

(Tfactoâiott  privée.) 

I 

tJâ  Majefii  Catholique  &  tes  ButÈ  VniÉ  éf  Amérique 
deji¥ant  dé  confoUder  ^ut  une^  bqfe  permanente  f  amitié 
&  là  bàt^ne  harmonie  qui  fubfifient  heuteu/erhefit  entre  les 
dmoù  parties^  ont  réjotu  de  riglei^  par  une  âùni^entioti 
flufieurs  points  dont  Fètablijjement  fera  avantageux 
pour  te  bien  ginii^at  ^  pouf  Inutilité  réciproque  des 
deux  ndtionsi 

Dans  èeiie  we  Sa  Majefii  ÙathoUque  a  nomnH  te 

irh  ^  eXûetlent  SeigHeuf  Don  Manuel  de  Goday  ^  & 
Alvarez  de  Paria  ^  Rios  1  Sanches^ ,  ^arsio/a  Prince  de 
ta  Pàixi  Duc  de  ta  Aicudia^  Seigneur  du  Sottf  de 
Rùma  &  ^  de  Htat  d^Albala  »  Grand  d^£^pagne  de  ta  -  , 
prmiire  ctaffe^  regidor  perpétuel  de  la  ville  de. Santiago^ 
ekevalier  de  f  ordre  illuflte  de  la  Toi/on  d^Or^  &  grand- 
croix  de  t^ ordre  Royal  &  dijlingué  d^ Espagne  de  Char» 
leillti  Commandeit*  de  f^atenda  det  Ftnto/Ot  Rivera 
&  Acenchalan  de  Santiago  ;  chevalier  &  grand  -  croix 
ie  f  ordre  religieux  de  Saint  ^ea»;  conjniler  d^itat;. 
premier  fecritaire  d*itat  &  des  dépêches  ^  /ecritaire  di 
la  Reine  ^  Surintendant  générât  des  Pàjies  &  grahcfî  . 
thmins;  ProteSeur  de  Patademie  royale  des  beaux  artSf 
&'  des  focietés  royales  d*hiJtoire  naturetle^  de  Botanique 
&  d* Ajlronamie  ^  Gentilhomme  en  place  de  ta  Chambre 
du  (loi;  Capitaine  général  de  Ses  armées ^^  tnfptSiwr  & 
Chef  du  corps  royal  des  gardes  du  corps ^  &c.  &c,  &Céj 
&  te  Prijtdeni  des  Etats*  Unis  de  l'avis  &  du  confen* 
tement  de  leur  /énat^  a  nommé  Tomas  Pincknejff  citoyen 
des  JEtatjt-  Unis  &  leur  envoyé  extraordinaire  près  . 
S»  M,  Catholique,  £t  tes  dits  plénipotentiaires  /oni  con- 
tenus ^  ont  arrêté  les  articles  fuivans: 

Tome  VU  Nti  Art^  L 


^6%  Traké  tntu  fE/pagne 

1795  Art.-I. 

Tbece  (hall  ,be  a  firm   and  invioUble  f^eace,  lod 
,    fiDcere  frieodihip  betwern  bis  Catbolic  Majèfty ,  bit  foo- 
ceÏÏbrs  and  fubjefts ,  aiid  the  United  States  »  and  tbeir 
ciiizens ,  witbout  «sceptioii  of  perfons  or  places. 

To  prevent  ail  dirputea  on  tbe  fabjeft  of  the  bono- 
dariea  which  feparate  the  terrltories  of  tbe  two  bigb 
contrtfting  parties,  it  ;s  hereby  declared  atid  agreedii 
f oUows,  to  wit  :  Tbe  fonthern  boundary  of  tbe  UoiUd 
States  9  which  dlvid es  tbeir  terrjitory  froiD  tbe  SpaQJ& 
colonies  of  Eaft  and  Weft  Florida,  fliall  be  defignstedby 
â  Hnèy  beginning  on  tbe  river  Mifliftppi,  at  thç  northero- 
mbft  part  of  tbe  tbirty-tlrft  degrés  of  Utitade ,  oorth 
of  the  eqoator*  which  from  thence  fliall  be  drawfl  dae 
eaft»  to  the  middle  of  the  river  Apalàchicola  orCataho' 
iiché<>)>  tbenee  along  the  mtddle  thereof  to  its  juDâtoo 
with  tbe  Flint  ;  thence  ftraight  tô  the  head  of  St.  Miry's 
'  river,    and  thence  down    tbe  sniddle  thereof  to  Âe 

Atlantic  océan.  And  it  is  agreed^  that  if  there  flioold 
be  any  troops,  gaarrîfons,  or  fettlements  of  eîthcr  part^ 
în  the  terrîtory  of  tbe  other ,  according  to  tbe  abo?e* 
snentioned  boondaries,  tbey  fhaib  be  withdraWn  from 
;  the  faîd  terrîtory  withîn  the  term  of  fix  month»  «fter 
tbe  ratification  of  tbis  treaty,  or  fooner,  if  it  be  poflible; 
and  that  they  fhall  be  permitted  to  take  with  ttiem  ill 
the  goods  and  effeâs  which  they  poITeft. 

Art.  III. 

In  orier  to  carry  the  preceding  article  into  eSe&t 

one  commlflioner  and   one  furveyof  fhall  be  appoioted 

by  each  of  the  contrafting  [parties  f  wlio  fhnU  meet  >t 

Natch.es  on  tbe  left  fide  of  the  river  Miffifippi ,  bcfore 

the  expiration  of  fix  months  from  the  ratification  of  tbtf 

convention ,    and  they  ihaii  pl-oceed  to  ron  and  onrK 

this  bopndarv»  according  to  thé  ftipnlations  of  tbe. Aj» 

article.    They  (hall  niake  plates  «•),  and  keep  joDfDtli 

of  their  proceedings  which  (hall  be  eoafidered  as  p^ 

of  thîs  convention,   and  fliall  bave  tbe  famé  force  «J 

if  thej^  were  înfcrted  therein.    And ,  if  on  any  accouw 

it  fhoQld  be  found  neceiTary  tb^t  tbe  faid  commiffioflei^ 

*)  Coll.  of  State  Papers  Carahfuch^. 
**^  Coll.  of  State  l^apers  plans. 
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II''  , 

<Art.   L  179c 

H  y  aura  um  paix  confiante  &  inviolable  &  uneutx  ^ 
mmitié  fiucèr$  entre  iSL  M.  Catholique  •  /es  fuccej/eurs  &  ******* 
/njetst  (Pun  côté  &  les  Etats-  Unis  &  leurs  citoyens  de 
d'autre,  fans  exception  de,  lieux  ou  de' perfonnes^ 

Art.  il 

Afin  de  prévenir  {oûtejs  dif putes  au  fujet  des  limites  UmWf 
qui  f épurent  les  territoires  des  deux  hautes  parties  con-  r^|J,, 
trakantes  il  eft  déclaré  Ê?  convenu  comme  fuit:  /avoir 
tes  limites  méridionales  des  Etats- Unis ,    qui/rparent  * 

teur  territoire  de  ta  colonie  E/pagnole  de  la  Floride 
orientale  &  occidentale  /eront  defignées  par  une  ligne^ 
commençant  de  la  rivière  de  MiJTifiçpi  à  la  partie  la 
plus  /eptentrionale  du  jj*^'  dégti  ae  latitude  au  nord 
de  P Equateur  &  qui  de  là  /era  tirée  vers  PEJi  jusqu'au 
milieu  de  la  rivière  Âpalachicola  ou  Catahouche^  de  là 
in  continuant  par  le  milieu  de  cette  rivière  jusqu'à  Jà 
jonSion  avec  le  lîint,  de  là  en  ligne  droite  jusqu'au 
principe  de  la  rivière  St.  Marie  &  de  là  en  de/cendant 
par  fon  milieu  jusqu'à  l'Océan  Atlantique.  '  Et,  il  efi, 
convenu  que  s'il  y  auroit  quelques  troupes^  garni/àns^ 
ou  établij/'emens  de  l'une  des  deux  parties  dans  le  ter» 
ritohre  de  P autre ^  d'après  les  /udites  limites ,  ils  /eront 
retirés  du  dit  territoire  dans  l'e/pace  de  jix  mois  après 
la  ratification  du  pré/ent  traité  ^  ou  plus  tôt  ^il  e/t 
pojjible;'  '&  qu'il  leur  /era  permis  cCemporter  avec  euX' 
tous  leurs  biens  &  effets  qu'ils  poffedent. 

Art.  IIL 

Afin  de  mtttre  en  exécution  P article  précèdent  ^  it  Denur* 
Jera  nommé  par  chacune  des  deux  parties  contraSan-  "'^^"' 
tes  un  commij/aire  &  un  In/pe&eur  qui  /e  rendront  à 
Natches  /ur  la  rive  gauche  de  la  rivière  de  MiJJifippi 
avant  Jix  mois  à  cpmpter  de  la  ratification  de  cette  con» 
Mention,  &'ils  procéderont  à  la  aémar cation  de  cette 
limite  conformément  aux  fiipulations  du  dit  article.  Ils 
dre/feront  ^des  plans  &  formeront  des  procès  verbaux 
'  ek  leurs  procédure,  lesquels  /eront  confidérés  comme 
fai/ant  partie  de  cette  convention  &  qui  auront  la^  même 
force  que  s'ils  y-étoient  inférés.  Et  fi  pour  quelque 
point  il  /erait  trouvé  neceffairê  que  les  aifs.commiffaires 
&  in/peSleurs  /oient  accompagnés  de  troupes,  elles  leur 

Nn  ^  feront 
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5^4  Traité  entre  tEfpûffH 

1795  tnd  farveyors  fhouldl  be  tccoMpantèd  bjf  gtfird»»  tliey 
ihall  be  famHhed  in  e(|ual  proportiott  by  the  comman- 
,  .  ding  officer  of  hia  Majf'ftv's  troops  in  tïle  t.wo  Floridii^ 
«nd  th^  commandtng  ofUcér  of  thc^  tfo6ps  of  chè  Ùoited 
States  m  their  footti  weft<srn  territorv  ^  who  (hiil.  aft 
by  common  content,  and  atntcably,  as.  Well  witbrefpeft 
to  this  poitttf,  as  to  the  furniihîng  of  provtiions  and 
inftruments,  and-  maliîng  eVery  orher  arrangement  whicb 
may  be  oéceifary  or  afeful  (pt  the  exécution  of  tbis  artick* 

AitT:  IV. 

If  is  Itkewtfe  agreed,  that  tl)é  Wefterit  bddodary 
oF  tbe  United  States  «  Which  feparate  theni  from'tha 
Spanifti  colony  of  Louifiana,  is  in  tbe  itiiddle  ofthe 
channel  or  bed  of  the  river  Miflifippi ,  from  the  norrhera 
,  boafidary  of  the  fatd  ftates  to  the  completion  of  °tbe 
thirty-firft  degree  of  latitude  north  of  the  equator. 
And  bis  Gatbotic  Majefty  bas  likewife  agreed  .that  (be 
navigation  of  the  faid  river  frotn  its  fource  to  tbe  océan 
fliall  be  free  only  to  hia  fabjefts,  and  the  citizeos  of 
tiie  United  States,  unlefs  he  (hould  extend  this  pri- 
vilège to  tbe  fobjeâs  of  otber  .powers  by  a  fpecial 
convention. 

Art.  V. 
Tbe  two  bîgh  contrafting  parties  (hall)  by  tU 
means  in  their  power,  maintain  peace  and  bannony 
aiDongft  the  feveral  Indian  nations  wha  inhâbit  the 
country  adjacent  to  the  lioes  and  rivers  which  «  by  tbe 
preeeding  articles  »  form  the  boundaries  of  the  two 
Floridas.  And  the  better  to  obtain  this  efFeft,  both 
parties  oblige  therafelves  expreflîy  to  refrain  by  force, 
ail  hoftiliries  on  the  part  of  the  Indian  nations  living 
within  their  bouodary;  To  that  Spain  will  not  fufiFer  her 
Indiens  to  àttack  the  citizens  of  the  United  States,  nor 
the  In^ians  inhabiting  their  ^territory;  nor  will  tbe 
Ubited  Statea  pertnit  thofe  laft- mentioned  Indians  to 
commence  hpftilities  agatnft  tbe  fubjeÂs  of  bis  Cathblic 
Majefty»  or  bis  Indians»  in  any  manner  whatever. 

And  wfaereas  feveral  treaties  of  friendfliip  ^^^ 
between  tbe  two  contrafting  parties  and  tbe  faid  natlopf 
of  Indians»  it  is  hereby  agreed,  that  in  future  no  treaty 
of  alliance»  or  oth#r  whatever»  (èxcept  treatie»  of  p«>5^) 
fliall  be  ipade  by  eicfaer  party,  with  the  Indians  liviog 

witbi» 
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feront  fourni f s  en  niême  proportion  par  Poffieier  corn-  1795 
fnanimt  If^  troupes  de  S^  M,  fians  ies  deux  Fhrides,  ^ 

^  par  l^Qpcier  command'^nt  des  troupes  des  Etats  i'  Unis 
dans  leur  territoire  SudmOueJl^  lesquels  agiront  de  con** 
çert  &  amicalement  $  tant  par  rapport  â  ce  pofHt,  que 
relativement  à  la  fourniture  de  provijions  &  d^injlrun 
mens  &  rilc^iv*:mmt  à  tout  autre  arrangement  qui 
ffourra^  être  neçejjaire  çu  utile  f^our  Inexécution  de  cet 
article,   . 

Art.  IV, 

//  eft  convenu  de  nfême  que  fa   limite  occidentale  Limittk 
4e9  Etats  -  Unis  qui  les  Jepaxe  de  la  Colonie  Efpagnoh  lÔuu 
4e  la  Louifiane  ^    eft  au  milieu^  au   canal  ou  lit  de  fa  rug^^ 
rivière  Mijjlfippif  aepuis  la  limite  feptentrionale  (iet  dits 
états  jusqu*ciu  bout  du  31^^  degré  de  latitude  du  nord 
de  l'Equateur*    J^t  S.  M.  Catholique  a  de  même  accordé^ 
aue  la  navigation   cle  la  dite   rivière  depuis  fa.  four  ce 
fusqu*à  l^ Océan  fera  libre  feulement  à  fes  fujets  &  aux 
fiabitans  des  Etats*  Unis*  à  moins  qi^ Elle  n'étende  ce 
privilège  aux  fujets  (i*autres  puijffances  par  une  çon* 
VfnHon  particulière f  ' 

.  -  Art.  V, 

l^s  deux  hautes  parties  contrariantes  maintiendront^  Paix  «n. 
f^ar  tous  iejf  moyens  en  leur  pouvoir,  la  paix  &  /■  Aar^  f'^. '•• 
fnonie  entre  le$  diverfes  Nations  Indiennes  qui  habitent 
:    fes  contrée^   adjacentes  aux  lignes  &  rivières  qui  par 
^  le  précèdent  article ,  forment  les  limite^  des  deux  Flo^ 
rides.    Et  afin  d'obtenir  d'autant  mieux  ce  but ,  les  deux 
parties  S'obligent  elles  même  exjorejfement  de  reprimer 
par.  là  force  toutes  (es  hàfiilites   ae  la  part  des  Na-     ' 
fions  Indiennes  vivant  dans  leur  enceinte;  de  forte  que 
PEfpagne  ne  permettra   pas  a  feè   Indiens  cPàttaquer 
les  citoyens   des  Etats  ^  Unis  ^    ni  les  Indiens  habi'tans 
dans  leur  territoire;  &  les  Etats-Unis  ne  permettront 
par  que   ces  derniers  commencent  des  hoJUiitis  contre 
les  fujets  de,  S.  M.  Catholique  ou  fes  Indiens  de  manière 
quelconque.' 

Et  comme  différent  trciités  d^amjtié  exiftent  entre 
les  deux  partis  coniraiïantes  &  les  dites  Nations  lU' 
diennrs,  il  eft  convenu  par  la  prefe.nte^  qu*à  Ir avenir 
aucun' traité  d'alliance ,  ou  autre  quelconque  {excepté  les 
traités  de  paix)    ne  fera   fait]  d'une  part    avec   les 

Nn  3  Indiens 
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1795  w^^hl^  ^^  bomidiry  of  the  other  ;  bat  both  pirties  ^ 
eiKÏeavoiir  to  make  adveuttges  of  tbe  IndiBD  trade  commoii 
and  mataally  bei^eficial  to  tbeir  refpefHve  fuhjefts  and 
citissena ,  obterviog  in  ail  thiogs  the  tnoft  cociplete  r«« 
ctprocity  t  fo  that  both  parties  tnay  obtain  the  advàBtagcfl 
ariBng  froin  a  good  tind/erftafckding  with  the  laid  nationSv 
withoot  being  fubjeft  to  the  expenfe  wfaicb  tbey  hâve 
bitberto  occafiooed. 

X  Aht.   VI. 

EacK  party  ihall  end^voyr ,  by  ail  meaoa  in  tbeir 
power,  to  protêt  and  défend  a!l  vefiets  aâd  other  effefta 
belonging  to  the  citizena  ot  fubjeâa^of  the  other*  Xirhich 
,  ihall  be  withîn  tbe  extent  of  their  JQi;isdi6lion  by  feat 
or  by  lanil  9  and  ftiall  ofe  ail  tbeir  efforts  to  recover, 
and  caulê  to  be  reftored»  to  right  owners»  their  veflels 
and  effefts  which  may  bave  been  taken  from  them  witbin 
the  extent  of  their  faid  jarisdiftion ,  whether  thcy  are  1 
at  war.or  not  with  tbe  power  whofe^)  fabjefts  bave  j 
taken  poSèflions  of  the  faid  effefts. 

Art.    VII. 

And  it  îs  agreed  »   that  the  fubjefts  or  citixens  of  .' 
each  of  the  contra Aing  parties,   tbeir  veiTels  or  effets,  , 
fhall  not  be  liable  to  any  embargo  ôr  détention  on  tbe 
part  of  the  other»  by**)  any  military  expédition,    or 
other  public  or  private'  purpofe  whàtever*    And  ail  cafés 
of  feifure,  détention ,  or  arreft  »  for  debts  contraâed  or 
offences  cûmmitted  by,  rir,y  citizen   or  fubjeâf  af  tbe  ^ 
one  party  witbin  the  jorisdiftion  of  the  other,  tbe  famé 
ihall  be  made  and  proTecnled  by  order  and  «uthority 
of  law  only,   and  according  to  the  regular  coarfe  of 
proceedings  urual  in  fuch  cafés.    Tbe  citizena  and  fnb- 

,  jefts  of  .bôtb  parties  fhall  be  allôwed  to  employ  fach 
advocates,  folicitors,  notariés,  agents,  and  faftors, 
as  they  may  jodge  proper  in  ail  their  affairs,  and  in  ail 
tbeir  triala  at  law ,   in  )vhich  they  may  be  concerned, 

.  before  the  tribuna.ls  of  the  other  party,  and  focb  pgelits 
ihall  bave  free  acce&  to  be  prefent  at  the  procediogs 
in  focb  canfes ,  abd  at  thé  taking  of  examinations  and 
évidence  whidh^  may  be  exhibited  in  the  faid  trials. 

Akt. 

*}  CoU.  with  the  fuhjecU  wbo  hâve* 
••)  For.  Coll. 
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Indiens  vîvantdans  le  territoire  di  Vautra;  mais  les  deux  17^5 
paf^s  s^efforcerant  de  rendre  les  avantages  du  com^ 
mtrce  Indien  commun  &  mutuellemeut  avantageux  à 
leurs  Jpjets  6?  citoyens  refpeStfSt  obfervant  en  toutes 
ckafes  la ,  réciprocité  la  plus  comphtie;  de  forte,  que  les 
(ieuxpàrÉies  pourront  obtenir  les  avantages  provenant- 
é^u»e  bornifi  harmonie  avec  leSt  dites  nation^  ^  fqns  are 
jfujets  aux  depet^fes  qu'elles  ont  fait  faire  jukqu'içi^ 

•  ' 

•       Art,  VI* 

Chaque  partie  f  efforcera  par  tous  tes  moyens  en  Proteç- 
fon  pouvoir,  de  protéger  &  de  défendre  les  i^^i^iaux  ^^^^^ 
&  autres  effets  appattenans  aux  habitans  ou  fùjets  da 
Vautre^  qui  fe  trouveront-  dans  l^encetnin  de  fa  jurisn 
diSlioH^foit  par  mer  9  foit  par  terre;  &  fera  tous  f es. 
efforts  pour^  recomVrir  &  fpire^  refiituer  aux  vrais  pro-- 
prièéuires  leurs  wjâffeimc  ^  effètsr  qui  pourraient  leur 
avait  été  pris  dans  l^ enceinte  de  fa  dite  jurisdiïïion^ 
qu* elle  foit  au  noH  en  guerre  auee  la  puiffance  doni  kSi 
/ujets  ^nt  pris  pojfejfioh  desdits  effets^^ 

Art.  VH. 

^    Et,  H  ejfi  convenu  que   les  fujets  ou,  citouen^,  de.  Ztàkygq 
chacune  des  parties  contraSantes  ^    leurs  vaij/ea^x.  oti 
effets  %   ne  feront  fournis  à  aucun  entbargQ"  çu,  détentiofi 
de  la  part  de  Paûtre^  pour  aucune  expédition  militaire: 
ou  autre  motif  privé  ou  public ,   quelconque^     ^t  dans^ 
tofus  les  cas  de  fàifie ,   détention  ou  arrâ  pour  dettes 
contraSées  ou  pouf^  crimes  çonims  par  quelque  citoyen^ 
ou  fujet  de  l'un^des  deux  parties  dans,  la  jurisdiSion^    '^ 
de  l* autre  9    un   tel  arr0  pura  lieu  &  fera  pourfuivi 
uniquement  par  ordre  &,  autoHié  des  lQi:}ç%  &l  conforV 
tnement  à    la  marche  ordinaire  dUu  procès  ufitée   dansi  ^  ,. 
de  tels  cas^     Les  citoyens  &  fujets   des  deux  parties 
pourro}^  employer  tels  avocats  f  procureurs  %   potcfires^ 
agens  &  f  meurs  quHls  jugeront  à  propos  dans  toutes 
leurs  affaires  &    dans  tous    leurs   vroces   civils  dans 
lesquels   ils  pourraient  être    impliques   devant   les.  trï-^ 
^unanx  de  l'autre  partie  ^  &  de  tels  agens  auront  libre 
accès  pour   être  prefens  dank^  les  procédures  fur  -ces 
affaires^  0  pour  afffler  à  fexamsn  des.  témoins  qui 
pourraient  être  employés  da^s  de  tels  procès* 
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5^8  TrmU  mhre  tEfpagnf. 

I?9S  Art-   VIIÏ, 

Iq  pftfe  the  fbbjefts  «p4  inbabittiii(  çtf  f kbef  {^ityi 
With  their  (hippitrg,  whether  public  ânct  of  Waf,  09  j 
priyate  nnd  pf  tnerchants,  be  fprce^f  "thrpugh'  ^efs  of 
/weather,  purfuît  of  pirates  pr  fitftnîfs,  pr  aiiy  ot^ef 
urgent  neceflîty  fpr  feeHiog  of  ^)  (hettev  ând  barbooTi 
tp  retreat  i|nd  enter  info  any  pf  tb^  ri?fri,  biiys,  XQ^ 
pr  pprtf  belongtng  tp  the  pthef  p»rty,  they  (h^ll  l>c 
reçeiyed  «c^l  treate4  wîth  M  hpinanity  ^  «ncl  epjpy  «1| 
ftvpurf  protection,  tn^  belp;  iin^^they  (hall  be  per^ 
tpitred ,  to  refrelfa,  apd  proyide  rben^felyea  ai:  retfopable 
rates,  with  yiftuals,  an4  ail  tbings  needfuU  f pr  ^i( 
^  fiiften^nce  pf  tbçîf.  perfpna,  pr  repi^r^tipii  of  th«ir  ihipfi 
and  profecudoQ  of  tbeir  ypyage,  i|pd  tbey  (h^lt  1^^ 
V^aysf  be  bipder^d  frpin  retprpipg  pot  of  tb«  faid  ptfti 
or  road»  •  but  may  remoYe  and  départ  wben  ap4 
-^hîther  tbey  pleaCp,  Withoftt  §ny  let  pf  hio^mce* 

AH  ftips  ipcl  wurcbandize,  pf  wb«t  p^tpre  ibfW, 
Wbich  (hall  be  refc^ed  put  pf  tJ?e  bands  pf  any  plrttei 
pr  robberif.  pn  the  high  feas ,  /hall  bç  brppght  iptp  fofne 
port  pf  eîther  fti|te,  anid  (hall  be  dçlivered  tp  the  çcifto4y 
pf  tbe  offifrers  of  thât  port ,  îp  prder  tp  bè  takçn  wre 
pf,  and  r^ftored  to  the  tru^  proprietor,'a^  foon  as  dae 
and  fufi^ctent  propf  |hall  bç  piaffe  cçnçerning  the  prç? 
perty   the^epf. 

Art.  X. 
Wbfii  any  yeflfel  of  ejther  party  (hull  bf  VrecWi 
fpunder^d,  or  pthçrwîr<^  dannsigéd»  PP  the  coafts»  or 
^ithin  the  dQnainion  of  thp  other,  tbeir  refpe^ive  ftb- 
jefts  and  citizens  (k^àXl  receiye  »  as  ^el)  for  tbeinfelrei 
as  fpr  tbeir  ye0eU  and  effefts,  the  faine  ai{|ftapce  whip^ 
would  be  due  to  tbe  inhahitants  pf  (be  couptry  where 
tbe  dilfPage  happeps  i|nd  ihall  pay  the  fapie  charges  and 
dues  pp^y  as  the  faid  ipbabitans  WPOld  be  fnbjeft  to 
pay  in  a  Ij^e  çafe  :  apd  if  the  operutionii  of  repair  (hoM 
require  that  the  whpiet  *  pr  any  piirt  of  tbe  cargo  be 
unladen»  thçy  (hall  pay  np  duties»  charges  p  or  fee^ 
on  the  part  whicb  they  (hall  refauie  and  carry  away* 

•)  Taking  Coll. 
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Jgii  cas  qtie  (e^  fyjets  ^  fiabitans  de  pune  iU$  4im^  tmn  : 
furties, ^  avec  kurs'  navires  fait  publifK  0.  4e  g^^^Tfe^^^^* 
fqit  privh  €?  fn^rch^tid^i  f^^m^t^  forcis  par  le  mauvais  porify  * 
femSf  par  la  paurfuite  ije  piratas  ou  ^^ ennemis  f  çupàr    < 
qu4que  autr^  necèjfiti  Hrgente  pot^r  chercher  un  abri  & 
i^H  réfugie,  à  fe  retirer  ^  entrer  dt^ns  quelqu*ï$ne  def 
rivière^ t  bayes^^  rades  qu  ports  ^ppc^rtenans'  à  fauire 
partie  f  ils  feront  rêfUJi  (^  tr faites  avec  toute  htêtnaniti. 
^  JQuirqnt  de  to^te  faveur,  prote^ion  &fecQurs;   Ô^ 
il  leur  fer 9^^  permis  de  fe  rafraîchir  ^  de  fe  pourvoir 
à  des  p.rix\aifqnabtles  de  vivres-  .&  de  toutes   chofes 
pecejfaires  pour  la  fubjijlance  '  de  ,  (eur^  perfqnnes ,  '  ou 
f9^r  le  r^(kiubemént  de.  leuri  yaij/iaux  &  (a  càntinuar  i 
fiàn  de  leur  voyage  ^  gf  Us  ne  feront  emptchi  en  aucune 
manière    de   r^^^i^   des   dits'  ports  ou   rades,    mài$ 
pourront  f  éloigner  &  partir  quand  &  qà  il  lefir  plaire^ 

fans  t^uçun  r^tçtrd  ou  empêchement^ 

/ 

Tous  les  V^iffeat^oe   &  marchandifes;   de    ^n^/^Mf  B*prir«t 
eàture  que  ce  fqit ,    qui  feront  repris  de$   tnatns   df  pj^^J*^ 
quelques  pir^^^S  ou   icutneurs  de  mer,  feront  conduite  ^^^^ 
dans  quelque  port  de  l^un  des   deux  états,    &  feront 
remis  à  (a  garde  des  officiers  de  ce  port ,  afin  quHl  en 
foit  pris  foin,    &  quHls  foie^t^  refiitUés:  â  leurs  vrais 
propriétaires,  aulftt$t  qî^ il  fera  donné  preuve  fuffifante 
a  convenable  concernant  leur  propriété^ 

'Art.    X. 


#  «    »  « 


Si  quelque  yaiffeav^  de  Vune  des  deux  partie^,  était  Retraité 
Tontpu,  'coulé ,  à' fond  qu  autrement  endomipagê  fur  (e^  t^i^ 
cétes  ou,    dans  /âf  domination    de   Pautre^    leurs  fujets 
&  citoyens  refpeSifs  jouiront  fant  pour  çux  qt^e  pour 
leurs  vaiffeaux  &  effets  4^  Id  même'  çkjftfiance  qui  fer  oit 
due  aux  habitans  de  la  cqntréj^  oit  le  malheur  Oirri^e^ 
&  ne  paîferomt  quf  les  fuêmes  impôts  &  droits  auxquels , 
tes  dits  habitcin^' ferqiept  fyjets  dans;  un  cas  femblable: 
&  fi  la  reparution  fxigéqit  que  le  tout  qu  t^ne  partie 
de  la  cargaifon  foit  déchargée ,  ils  ne  payeront  atuuns       ^ 
droits,  impôts  ou  redevances  fq^r  (d  partie  qu^ils  c^ar*^ 
geront  &  réexporteront. 


I 

1 
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1795  Art.  XL 

Tbe  dtlseiii  «nd  fbbjefts  of  e«eh  party  fliall  hav# 
power  to  di(lpofe  of  tbeir  perfooal  goods'  within  the 
îurifdiftion  of  the  othér  by  teftaments,  donation,  or 
otherWife;  «nd  their  çèprefeDtativM ,  bei^g  fobje^ks  or 
citi^eas  of  the  other  p^rty»  fhall  facceed  to  their  faid 
perfonal  goôda,  whether  by  tcftament  or  a^  fV^jfalo,  and 
tbey  may  take  poi&Hîon  thereof ,  elther  by  themfelvea 
or  others  aâiog  for  tbem,  and  difpofe  of  the  famé  at 
theirvÛl,  psyîng  fuch  datiea  only,  as  the  inhabi tança 
of  thé  country,  wheretbe  faid  gooda  are»  iball  bêïabjeâ 
to  pay  in  like  cafea. 

And  in  café  of  tbe  abfence  of  tbe  reprefentative, 
fuch  caie  ihall  be  taken  of  the  faid  goods*^)  as  of  a 
native  ia.like  café,  until  the  lâwfiil  ownesir  nuy  take 
m^tfarei  for  receiving  tbem. 

And  if  qneftions  ibonld arife  among  fev^ral  claimantt» 
towhich  of  them  the  faid  goodsbelong»  the  famé  (hall 
be  decided  finally  by  the  laws  and  judgea  of  the  Und 
whereitt  tbe  (kid  goods  are.  And  where  on  the  death 
of  any  perfon  holding  real  eftate  within  the  territoriea 
of  the  one  party»  each  real  eftate  would,  by  the  lawa 
of  the  land»  defcend  on  a  citizen  or  fubjeâ  of  the  other, 
were  he  not  diaqualified  by  being  an  alien  »  fuch  fhbjeâ 
îhall  be  aliowed  a  reafonable  time  to  feil  the  famé,  and 
to  withdraw  the  proceeds  withoot  moleftation^  and 
exempt  from  ali  right  of  detraftion  on  tbe  part  of  tbe 
government  of  the  refpeâive  ftates, 

A  HT.   XII. 

The  merphant  ftiips  of  either  parties  wfaicfa  ihall 
be  making^)  into  a  port  belongtng  to  the  enemy  of 
the  other  party,  and  conceming  whofe  voyage  and 
the  fpecies  of  goods  oH  board  h^,  there  (hall  be  jaft 
gronnda  of  fafpicionp  ihall  be  obliged*  to  exhibit  as  weil 
upon  the  high  feaa  as  in  the  ports  and  havens»  not 
only  her  pafsports  9  but  likewife  certificateg,  expreflly 
ifhewing  that  her  goods  are  not  of  tbe  nnmber  oif  thofe 
vbic&  hâve  been  prehibited  as  contraband* 
•  Art. 

**)  Into  ports  or  into  a  fort  Coll. 
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Art.   XL  1^95 

Les  citoyens  &*fujets  de  chaque  partie  auront  fa  Difpofl. 
f0culti  de  difpofer   de  leurs  biens  perfonnets  dans   là  ^^^^^^^ 
JurisdiSioii  de  l* autre  par  teftament  donation  ^  on  autre* 
tnent;  &  leurs  héritiers  9  Jujets  ou  citoyens  de  l'autre 
partie  fuccederont  dans  4eurs  dits  biens  perfonels  9  /oit 
par    tejlament\  foit  par   inteftat   &   ils  pourront  en 
prendre  poj/effion^  foit  rûx  même,  ou  par  leurs  ayant* 
cau/e,  &  pourront  eu.  àîjpofer  à  leur  volonté^  en  payant 
tels  droits  feutement  qm   les  habitans  du  pays,  où  tes 
dits  biens  Je  trouvent,  /iront  obligés  de  payer  dans  de 
Jefnblables  cas. 

■ta         '  *  '  "^ 

Et  en  cas  de  Pabfence  de  thiritier,  on  prendra  te 
même  foin  des  dit  s  ^  biens  que  de  ceux  if  un  natif  dans 
de  femblables  casj  jùsqu^à  ce  qu^  le  propriétaire  légi* 
iime  puiffe  prendre  des  me/ures  pour  les  occuper. 

Ei  s'«7  s^  élevait  des  dif putes  entre  plufteurs  prêt  en* 
dans,,  à  qui  d* entre  eux  les^  dits  biens  appartiennent^ 
elles  feront  décidées  définitivement  par  les  loix  &  les 
juges  du  pays  où  les  dits  biens  fe  trouvent.  Et  fi  à 
ta  tnbrt  de  quelque  perfonne,  pojfédant  des  biens  fonds 
dans  te  territoire  de  l'une  des  deux  parties,  tel  bien 
fond,  eu  conformité  des^  loix  du  pays,  parviendroit  à 
un  citoyen  ou  fujet  de  Pautre,  s'il  n'en  était  incapable 
par  /a  qualité  d'étranger,  un  tel  /ujet  aura  la  per* 
miffion  ae  pouvoir,  pendant  une  e/paee  de\tems  conve* 
noble,  tes  vendre  &  en  exporter  le  montant  fans  mo* 
iejlatian  &  avec  exemtion  de  tout  droit  dé  detra&iow 
'  ae  la  part  du  gouvernement  des  états  refpedtifs. 

AtiT.  XÎI. 

Les  ncfvires  marchands  de  Pune^  des  deux  parties  vm% 
defîinés  pour  des  ports  ou  pour  un  port  appartenant  â  **••  "■* 
t' ennemi  de  l'autre  partie,   &  au  fujet  du  voyage  des*^ 
quels,  &  des  genres   de  marchandifeSf'qui  fe  trouvent 
à  leur  bord„  il  y  aura  de  jujles   motifs  de  foupçon, 
feront   obligés  de  montrer ,    tant    en  pleine  mer,    que     .' 
dans  les  ports  &  havres,  non/eulement  leurs  paffeports, 
mais  auffi  des  certificats  qui  font  voir  expref/ement  que 
leurs  biens    ne  font  pas  au  nombre  de   ceux  qui  ont 
été  défendus  comme  contrebande. 

Art. 
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1795  Art,  Xni. 

Fof  tbè  belter  protnotitig  of  *  cotninerce  00  both 
i!de»,  te  is  agreeti,;  thut  IF  a  war  fliall  break  .oqt  betwçeft 
the  two  faid  patîons,  pne  year»  after  tbe  proclamaHoQ 
of  w^r,  <haU  be  allowed  to  tho  m^rcbapta  în  the  cîtîca 
aQ4  tpwaa  wberr  '  they  (hall  lîve,  for  colleétîng  and 
transfK>rting  thfw  goo^s  api)  merchapdizes  ;  'antl  if  aoy 
tbing  be  taken  from  them»  ot  any  îpjury  ^one  "tbcin, 
wi^bin  tbatterm,  by  eithçr  party,  or  the  people  of 
fobjefts  of  eithcr^  f^ll  fttîrfaftîgp  ihaU  be  m^d^  by 
th^  goveroipept, 

^  •  •  • 

A  HT.  XIV. 
No  fttbjcft  of  bis  C^tholic  Majefty  (hall  apply  foh 
or  takft  any  Gommiinon  ôr  l^tters  of  marquci  Jfor  arniinc 
dinv  fliip  or  Aips,  to  aj^  as  priVatéera  agalj^^tbe  faid 
/Unîted  States,  pr  ag«tjnft  thé  faid  çit\z^^^t  people f  or 
inhabhants  of  the  faid  United  States  |  or  againft  ^9 
proper'ty  of  any  of  ^ç  înhabitants  of  >ny  of  tbem, 
from  any  prince  pr  fta^te,  ^îth  wbiçb  th?  U«ite4  Stat^ 

ihall   be  at  war. 

*    '  •  '  -  . 

Kor  (hall  any  citizen,  fitbjeft,  qf  }nhabitaD^  0/ 
the  faid  United  States  apply  for,  or  take  any  çQminîflion 
or  letteirs.  of  sparqae,  for  ariping  any  Ihips  to  aft  as 
privateers  againft  the  fubjeéta  pf  bis  CathpHc  Majeftyé 
or  the  property  of  aoy  of  tbein  »  fronî  any ,  priirce  or 
ftate  with  whi^h  the  faid  King  (hall  be  at  war.  And  if 
any  perfon  of  either  nation  (hall  take  fucb  conimiiTiooi 
pr  iettera  o£  marque >  he  fl^ali  be  punilbeci  «f  jt  pirate. 

Art  XV. 
Tt  fliall  be  Uwfnl  fpr  ail  and  (ingalaF  the  fi^bjeéta 
of  bis  Csitholtc  Maj rfty^  and  tbe  ci(i2;en8«  pepplet  «"^ 
inhabitants  of  the  United  States,  tp  fait  with  thetc 
flîîps,^ïh  ail  manner  of  liberty  and  fecurîty,  nô  di- 
ftinâiori  beiog  made,  who  ^re  the  proprietors  of  the 
merchandizes  laden  thereôpr  .from  ^ny  port  to  the 
places  of  thofe  who  now  are,  or  hereafter  (hall  be 
at  enniity  with  his  Catholîc  Majefty  or  the  United 
States.  It  fliall  be,  likewlte  lawful  for  tbe  fubjèâs  affd 
inhabitants  aforefaid  to  fail  with  the  ihips  and  mercban' 
dizes  afore  tnentioned  and  to  trade.  with  the  ifaane 
liberty  and  fecurjty  from  the  places,  ports,  and  faaveosr 

of 


^^^^ 
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.  Pour   Êvancer'  d^autaM  mieux   té    ûùmiittci  dei  ca*  de 
deux  côtés  i    il  efi  convenu  f    que  fi  une  guerre  i/^MOi^  ^«Htu». 
à  éclater  entre  les  deux  nations  /usdkesf  il  fera'  aceordi 
un  an  après  ta  proclamation  de  guerre  aux  marchanda 
dans  lesyilles  &  bourgs  où  'ils  Jéjomrnerontf  pour  ro^ 
maj/'er  &  pour  ttanfporter  leurs  biens  &  marchandtfes  ; 
&  sHl  leur  étùit  enlevé  quelque  chofe,ou  yn/e  commettait     * 
contre  eux  quelque  injure  dans  cet  ^pact  de  tems  par 
't^une  des  deux  parties  #  ou  par  Us  peuples  ùu  /ùjèts^  de 
y  une  f  le  gouvernement  en  donnera  pleine  Jatis/aàion.    •  * 

Aucun  des  fujets  de  S*  M.  Catholique  ne  defkandetd  r<^nmir« 
ou  acceptera  quelque  commijfton  ou  li^ttfrs  d^  marque  ^*f^ 
pour  armer  quelque  vaiffeau.  ou  vaij/ea^x  comme  cor* 
faire  contre,  les.  dits  Etats-Unis  ou  nontre  tes  citoyens^ 
peuple  ou  habitans  des  dits  Etats '^  Unis  ^  ou  contre  la 
propriété  de  quelqu'un  des  habitans  de  l'un  d* entre  eux ^ 
de  ta  part  de  quelque  Prince  ou  Etat  avec  lequel  tes 
Mtats  Unis  feront  en  guerrCé     ' 

De  m^e  les  citoyens  t  fufeis  ou  habitans  des  dits 
Mtats  Unis  ne  demanderont  ^  ou  n^accepteront  aucune 
commijfton  ou  lettre  de  marque  pour  armer  quelque 
vaijfeau  ou  vaiffeaux  comme  corfaire  conire  les  fujetS 
d^  S.  K.  Catholique  ou  contre  la  propriété  de  quelqu^un 
if  entre  eux  «  de  la  part  d%n  Prince  ou  Etat  avec 
lequel  le  dit  Roi  feroit  en  guerre*  Et  fi  quelque  per* 
fonne  de  l'une  des  deux  nations  accepterait''  de  telles 
commijpotts ,  ou  lettres  de  mçirque  «  elle  fera  punie 
comme  pirate^ 

Aar.  XV, 

Il  fera  permis  à  tous  &  chacun  des  fujets  de  S:  Ift^  m^ipt* 
Catholique  &  des  citoyens,  peuple  &  habitans  des  Etati-^  îl*^  *■ 
Ums^  eu  naviguer  avec  leurs  vatjjeaux  en  toute  Itberte^^unn:    ^ 
Jans  aucune  diJlinSlion,  quètque  pourrait  être  le  proprié^ 
taire  des  marchandifes  qui  y  feront  chargées  4  de  chaque^ 
port  vers  les  places  de  ceux  qui  font  aSuellement  ou 
feront  dans  la  fuite  en  hàftilitè  ^vec  S.  M,  Catholique 
ou  avec  les  Etaàs^Unis*     il  fera  de  même  permis  ceux 
fujets  è  habitans  fusdits  de  naviguer  avec  les  vaiJfeMX 
&  marchandifes  fus -mentionnées  &  de  faire  le  com* 
mer  ce  avec  la.  même  lib^té  &  furecé   des  places,  ports 
&  havres  de  ceux  qui  font  ennemis  des   deux  ou  de 

fune 


574  Trmii  intri  tEfpagne: 

^795  ^  thofe  wbo  ar6  eneidiei  of  both ,  or  eitfaer  party 
withoDt  any  oppofitioa  or  difturbaoçe  whaUoever ,  not 
only  direftly  from  tbe  placea  of  tbe  enetny  afore  men* 
tioned  to  neutral  pltçes,.  bot  alfo  from  one  place,  be- 
longiag  to  an  enemy  wbether  they  be  uoder  tbe  juria- 
diftion  of^he  fane  prince»  or  undèr  feveral:  and  it  is 
hereby  ftipoUted/  that  free  /hipa  fliall  aifo  give  fréedom 
to  goods,  anè  tbat  every  tbing  (hall  be  deemed  free 
and  exempt  wbich  ftiall  be  foond  on  board  tbe  fliipa 
belonging  to  tbe  fubjeâa  of  either  of  the  contméling 
partiea  »  akbough  tbe  wbole  lading  or  aoy  part  tbereo^ 
'  ihoold  appartain  to  tbe  enemies  of  either»  contraband 
gooda  being  alwaya  excepted»  It  isaifo  agreed,  tbat 
tbe  famé  liberty  be  extended  ^)  to  perfons  wbo  are  on 
board  a  free  (bip»  fo  tbat  altboogb  tbey  may  be'enemiea 
to  eitber  party»  tbey  ftiall  noc  be  made  prifonners  or 
'  taken  ont  of  that  free  ftiip»  ùnlefa  tbey  are  foldiera,  and 
in  aftnal  fervice  of  tbe  enemies. 

Art,   XVI. 

Thia  liberty  of  navigation  ai^d  commetsee  (hall  ex^ 
tand  to  ail  kinda  of  merchandiiseay  excepting  tbofe  only 

*  which  are  diftingui(hed  by  Ihe  name  of  contrabandj  and 
tinder  thia  natne  of  contraband»  or  probibitetf .  gooda» 
-fliall  be  comprehended  arma»  great  gong»  bombs»  with 
their  fnfees ,  and  the  otber  things  belonging  to  them» 
canhon  balls,  gan^powder»  match»  pikes»  fwocda, 
lances»  fpeara»/nalbert8»  mortara»  petarda»  grenades^ 
falt-petre»  masquets,  musquet- balls»  bàcklers»  belmets» 

.  breaft«platea»  coataof  mail»  and  the  like  kinda  of  arms»- 
proper  for  arming  foldiera;  masquet-refta»  belta,  hortéi- 
witb  tbeir  furniture»  and  ail  other  warlike  inftroments 
whatever.     Tbefe  merchandisea  wbich  follow,.   (hall 
not  be  reckoned  among  ^^ontreband  or  probibited  gooda  y 
tbat  is  to  fay  »  ail  forts  of  cloatba»  and  ail  other  manu* 
fafturea  woven  of  any  wooi»  flax»  iilk»  cotton»  or  any 
other  materials  whatever,  ali  kioda  of  weariog  appareil 
together  witb  ail  fpeciea  whereof  they  are  uféd  to  be 
made,  gçld  and  filver»  as  well  coined  as  uncoined»  tin, 
iron,  latten»  brafs»  copper»  coala;  aa  alfa  wheat  »  barly» 
oata,  and  any  other  kind  of  corn  and  pulfe;  tobacco, 
and  likewîfe  ail  manner  of  fpicia,  ^falted  and  tmotkei 
fleib^  falted  fifli,  cbeefe  and  botter }   but,  qÙm,  wlnes, 

fngarsy 
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f§$ne  dis  deux  parties  ^  fans  aucune  oppojkion  _pu  tnh  V]OK 

\  *    jj^êchement   quelconque 9'  mit  feulement    âireSement   des' 

places  de  Penmmi  fus -dit  vers  les  places  neutres,  mais" 

aujji  d'une  placé  lappartenant  à  l*ennefni  à   une  cMre^ 

Jou  fous  la  jurisdidCion  de  ce  même  prince,  foit  fous 

celle  de- quelque  autre:  &  il  efi  convenu  par  la  prifente^. 

que  k  navire  couvrira  la  cargaifon  &  quejtout  ce  ^  qui 

Jeta  trouvé  à  bord  de  vaijfeaux  apparfenùins  aux  fujets 

de  fune  des  disux  parties,  bienque  la  cargaifon  apparu 

tienne' en  éôut  ou  en  partie  aux  ennemis  de  l'une  éPentrp 

elles,  fera  cenfé  libre  &  exemt,  en  exceptant  toutefois 

Its  marchandées  de  contrebande.     Il  eft  convenu  auffi 

que  la  même  liberté  fera  accordée  à  des  perfonnes  à 

bord  d^un\vaijjeau  libre,   de  forte  que,   bien ^qW elles 

foient  ennemies  de  l*i^ne  des  deux  parties,  elles  ne  feront 

point  faites  prifonnières  çu  enlevées  de  ce  vaij/eau  (ibre, 

d  moins  que  ce  ne  foit  des  foldats  &  au  fervice  aSuet 

des  ennemis,  /       . 

.  Art.  XVI. 

Cette  liberté  de  navigation  &  de  commerce  s^etendra  CptkXrt^ 
fur  toutes  fortes  de  tnarchandifes ,  exceptant  fçuhment^^^^^* 
celles  qui  font  dèfignées   du  nom   de  contrehande;    &  . 
^    Jous  cette  dénomination  de  contrebande  ou  de  biens  pro* 
hibh  feront  compris  les  aimes,   canons,    bombes  avec. 
leurs  affûts,  &  autres  çhofes  fervant  à  ceux-ci,  boulets, 
poudre  \  à  canon,  mèches,  piques,  épées,  lances,  javelots, ^ 
hellebardes,  mortiers,  pétards,  grenades,  falpStre,  fujils^ 
bdles  à  fuftl,    bouclier^,    casques,  cuiraffes,  cottes  de, 
mailles  é?  de  femblables  genres  dermes  propres  pour 
r armature  des  foldats;   baudriers,  chevaux  avec  leurs 
équipages  &^  autres  inflrumens  quelconques  de  guerre^ 
Les  marchandifes  fuivantcs  ne  feront  point  cenfeesxon' 
trebande  ou  biens  prohibés  ;  f avoir  toute  forte  de  draps 
.   &  toutes  autres  manufaSturcs  tiffues  de  laine,  fil,  Joie^ 
cotton,    ou    cfutres  matériaux  quelconques ,  toute  forte 
d'habillemens  enfenibie  avec  toutes  tes  fournitures  donû 
'     ils  ont  coutume  d^être  faits  ;  i*or,  l^argent  foit  monnayé 
6h  non  monnoyé,  l'étain,  fer,  fer  blanc,  laiton,  cuivre, 
'        charbon,  comme  auJJi  le  froment ,  orge,  aveine,  &  tout 
autre  genre  de  blèds  &  légume;  te  tabac  &  de  même 
toute  forte  d^ épiceries ,   viande  falée  &  fumée , .  poiffon    ^ 
fâÙ,  fromage,  beurre,  biérre,  huile ^  vins,  fucre  &^ 
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l^îfiofts  vi^bîch  ferve  for  the  ruftenance  of  Jîfe:    farther-k 
iliore,  ail  kinds  of  cotton,  hetnp.i  âdx^  ttf,  piteh,  rôp«^ 
eablejB^,    fAtls,   fâit-cloths»    aitchol'â^    or  itiy  pafts  <ô^ 
iitchofs^  iKcuftiip  mafts.  ^latiks ,  âhd  Wood  oF  ail  kliid^ 
and  ail  thttigs  proper  çither  fof  baildttig   of  fe^îritig 
ihipsi   at^ijl  <H  othei*  ($ooda  WbâteVéf  which  hâve  tiot 
bèen  worked  itito  thé*  foftA  ôf  aiiy  inâtuttieire  pfeflared 
fof  ^aîf  by  latid  ôf  b^  f^di  Ktiatl  tfot  be  repdted   eon-» 
tf ababd  «  tntlch  Ul^  fuch  aa  haVe  beéâ  alf eady  Wrooghe 
#nd  madé  tif)   for  any  other  U(e}   ait  Which    diall  ht 
wholly    reckotifd  atnotigft  ffee  goodaj    as  iik^wife  ait 
oibeKiiierehatvIt^ea  and  thihgs  Which  âfe  ^not  compre* 
bended  i    and  part^culaVly  tnentiohed  ifi   the  foregolif^ 
•numération  or  contrèbànd  goods  \  (o  thàt  tb«y  tnay  be 
trahfported  and   Câfried  in   the   tteeft  tilânnef  by  th« 
ibbjefts  of  both  partiei*  eVien  to  places  beiongiog  toan 
enemy»  fueb  towna  or  pUcea  being  only  excepted  ag. 
are  at  tbat  tinae    beiieged^    btocked  up,    of  inveftedé 
And  except  caft-a  in  which  any  fiiip  .of  waf  or  fquadfoii 
.ihalt»    in  confeqoettce  of  ftorma  of  othef  accidents  at 
fea,   be  undef  the  nècelTity  of  taking  thé  cargo  of  ahy 
,     trading  Veâel  of  vefjfels»  in  which  café  they  niay  ftop 
the  faid  Veflel  or  tteïïelsi    an<)  fufniOi  thémrelires  With 
neceflâriesi  gîving  a  feceipt^  ih  ordef  that  the  poWer 
to  whotn  theiaid  (hip  of  War  balongs*  may  pay  for  the 
articléa  (o  taken»    aCcording  to   the  price  thereof»    àt 
the  port  to  which  they  tnay  appear  to  baVe  been  de* 
ftined  by  the  fllîps   papers;    and  the  tWo  contrafting 
Ùartiea  eng$ge,    that  the  Vefi'els  ihalt  not  be  detained 
lohgef  than  roay  be  abfolutely  neceflarV  for  their   faid 
ihlps  to  fupply  themfetvps  With  necefftry;    that  tfiey 
Wilt  idimediately  pay  the  value  of  the  fecetpta,  and  in* 
demnify  the  proprîetor  for  ail  loffea  which  he  naay  bave 
faftained  in  confeguence  of  fach  trangfiétion. 

A«T.   XVIt. 

To  the  end  that  ail  manner  of  diiT^nfîona  and  qaaf* 
rela  may   be  avoided  and  prevented   on  one  flde  and' 
other^   it  is  agreed»   that  in  café  éither  of  the  parties' 
bereto  (honlâ  be  engaged  in  a  War^  the  fliipa  and  vel^els 
belongin^  to  fubje^s  or  people  of  the  other  party»  rhuft 
bf  f arnifhed  witb  fea  létters  of  pafsports  ^   eipreûing 
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toute  fokt  ii  fits;'  &  sb  gtnèttd  toutes   prauifions 
fervMt  à  FtUtritiem  di  ta  vié{   de  plus  toute  forte  de 
tottdU^  chcfkvrêl  Un^  goUdtoH,   poix f    cordage  /  voitesf 
toiie  pour  les  yoiksi  ancres  ou  partie  dfaùcns ,  de  mimé 
endtSi   planches ^&  Mis  de  tout  genre  &  tout  ce  qui     '^ 
JeH  à  la^wnfiruSion  ùùaù'Jtaàotâeniintdes  vaiffeauXf 
-&  toutes  \^autres  thofes  ifudcàn^ues  -  qui   n*ont  pas  été 
euvrles  dèms  fa  forme  de  quelque  mfirUfnent  fait  pour 
la  guerre  fur  ter^e  ou  fur  mer^  ne  feront  pas  réputée^ 
^ûiAtèbqnie'i  moins  eî^core  celles  qui  ionédeja  êtirouvréèSf 
&  arrangées  pàtàr  quelque  autre  ufage;  toutes  lesquelles 
devrmt  Utre  rangées  paf-mis  les  biens  libres  ;  comme  de 
minie  toutes  antres  marchandifes  6f  objets  qui  n'ànt  pas 
été  compris  &  particuUhetnent  \meniionnis  daisslapri^   : 
cédenie  lifle  de  étarchandifes  de  'contrebande  ;'  de  forte 
qu^ elles   pourront  être  tranfportêes   '&   chargées   de  ta 
enaniire  la  plus  libre  pair  les  fujeis  des  deux  parties, 
même  pour  des  places-  appartenant'  â   quelque  ènnemit 
en  exceptant  feulement  ces  villes''  ôu\  places  qui  à   xette 
époque  font  bhquéesf  ou  invefliês,  ■:'Et  en  exceptant  les 
places  dans   lesquelles    quelque    vàijfeau    de  guerre  ois 
efcadre  pùur  caufe  de  tempête-  ou  autres  accidens  de  mer,  ' 
fera  forci  -de   'prendre  la  cargdifm  de  quelque  navire  / 
ou  navires  marcJiands  9  dans  lequel  éc^  il  pourra  arrêter 
te  dii  Vaiffeaû  pu  vaijfeaux  &  fe  fournir  dif  nkeffcdre, 
en  donnant  un  r^çUf   afin  que  la  puiffance  .à  la  quelle.  . 
te  dit  vaijfeau  de  guerre  appartient ^  pmffepaïf^.  j^        • 
tes  articles  tellement  enlevés,   conformément  à  leur  prix 
dans  le  pott  pour  lequel  i/  confie  par  les  lettres  de  mer 
que  le  navire  a  ,ité  de/liné;  *  &  les  deux  parties  co^» 
traçantes  ifenga^ent   qUe,  lés  vaiffe'imx  ne'  feront   pas      ' 
détenus  plus  iangtemi  quHl  peuf-êiti^  abfolUmééitinàeefl 
faire  'pour  leurs,  Mr  vaiffeaux  afin  de  les  pourVinr  elè 
téurs  befoins;    qu'ils  payeront  immédiatement  lavaùeiuf 
des  reçus'  &  dédomageront  Je  propriétaire  dé  toutes:  les      ' 
pertes  qu'il  pouimùp  avoir  ipr^uuéèjf^à  la  fuite ^e  cet 
événenient.     '"':.  '  -   u ,  :  " 

'      ^       Art.    XVII.  ,- 

Afin  que  tout  genre  de  dijferends.  &  de  difputesftd; 
finent  écartées  &  prévenues  de  part:  &  d'autre^  H  efi  ?«"«• 
convenu  f  qu^en  eas  que  P. une  d^e.  dtux  parties  ferait 
engagée  dans  la  fuite  dans  une  guerre^  les  navires  & 
vaijfeauoè  appartenêns  mux  fujeti  oUupeuple  de  l'autre 
partie  devront  Ure  pourvus  de  paffepeftn  de  mer,  r en* 
Tome  F L  Oo-  fermant 
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1795  ^^^  Mme,  property,  sud  bolk  of  tbe  ihip,  as  airo'tb« 
satne  and  place  of  hahttatioti  of  the  niafter  or  commande^ 
of  the  faid  fliip,  th^it  it  may  appear  thereby  tbat  tb« 
fliip  really  and  troely  baicmgs  to  the  fobjefts  of  one'of 
the  parties;  whicb  pafsport  fliall  bè  inade  out  and  f^ran* 
ted  accordioK  to  tfae  form  anoexed  to  this  treaty.  Thèy 
fiiall  likewife  be  recalled  every  year ,  tbat  is  «  if  the 
fliip  happent  to  retèra  home  within  tbe  fpace  of  m  year. 

It  is  likewife  agrfced,  tbat  focb  ftiips  being  iadeo» 
are  to  be  profided  not  only  with  pafiports»  aa  above* 
ineqtiofted,  bat  alfo  with  certiâcates>  containifig  tfae 
feveral  particiolarf  of  the  cargo,  the  place  whepce  the 
ihip  failedy  that  fo  It  may  be  koown  whether  any  (6r« 
bidden  or  contraband  goods  be  on  board  the  famé;  iKrhich 
certificates  fliall  be  made  ont  by  the  officera  of  the 
place  whence  the  ibip  failed  in  the  accnftomed  form; 
and  if  any  one  (hall  think  it  fit  or  adviCable  to  expreft 
jn  the  faid  certificates  the  per(bn  to  wbom  tbe  goods 
on  board  belong,  he  may  freely  do  fo;  witfaont  wbich 
reqoifites  they  may  be  fent  to  one  of  the  ports  of  the 
other  contrafting  party^  aod  adjadged  by  tbe  compe« 
^  tent  tribunal*  according  tô  what  is  above  fet  fortb» 
that  ail  the  circumftances  of  this  omfffion  haiing  1>eeA 
well  examined  9  they  ihall  be  adjndged  to  be  légal 
prizeSf  unlefs  they  fhall  give  légal  fattafaftion  of  their 
property  by  teftimony  eqoaUy  équivalent. 


Art,  XVIIÎ. 

If  the  ihips  of  the  faid  fubjeâsi  people  erinhabi- 
tantaofeithér  of  die  parties,  fliallbe  met  witti»  either 
failiog  along  the  coafts,  or  on  the  high  feat»  by  any 
Aip  of  war  of  the  other,  or  by  any  privateer^  the  faid 
Odp  of  war,  or  pfiTateer,t  for  avoidiog  any  diforder, 
ftall  remain  ont  of  cannon  ïhot,  and  may  fendtbeir 
boats  aboard  the  mercbant  ihip  which  they  ihall  fo 
meet  witb,  and  may  enter  hér,  to  t\\e  number  of  two 
or  three  men  only ,  to  whom  the  màfter  or  commander 
of  fnch  <hip  or  vefiei  ihall  exhibit  his  paft|»>rt  conçer- 
ning  the  property  of  the  ihip ,  made  out  according  to 
the  form  inferted  in  this  prefent  treaty;  and  the  ihip, 
when  ihe  Jhali  bave  ihewn  fuch  pafsport,  ihall  befree 
and  at  Uberty  to  purfue  her  voyage»  fo  as  it  ihall  not 
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^ifmt  k  nom,  ta  propriiU  &  te  port  du  vaiffiau^i'jQe 
comme  aufft  U  nom  &  t^  place  de  la  demeure  du  maître  ^^^ 
ou  commandant  du,  dit  vaiffeau^  afin  qu'il  puijfe  confier 
de  là  que  ces  vaijfeau^c  appartiennent  réellement  &  //*- 
feSwment  à  des  fujets  de Punt  des  deux  parties;  lequel 
pajfeport  fera  dreffé  &  accordé  [d'après  la  forme  annexée 
à  Ci  traité  *).  Il  fera  de  mime  révoqué  f  chaque  année, 
fi  It  vaijfeau  revient  chés  lui  dans  Vefpace  Sun  an. 

Il  efi  de  même, convenu  que  de  tels  navires  étant 
chargés,  feront  non  -feulement  munis  de  pajfeports,  comme 
U  eft  dit  cidejfusf  mais  aufft  de  certificats  contenant  les. 
différentes  parties  de  leur  cargaifon,  la  place  (foie  l§ 
vaiffeau  a  fnisà  la  voile  ^  afin  qu'on  puiffe  f avoir  sHt 
a  chargé  des  marchandifes  prohibées  ou  de  contrebande; 
lesquels  certificats  feront  expedUss  dans  la  forme  ufitée 
far  les  officiers  dé  Vendroit  Sou  le  vaiffeau  a  mis  a  la 
poile;  S  fi  quelqu'un  jugef^oit  à  propos  ou  avantageux 
ef  exprimer  dans  les  dits  certificats  la  perfonne  à  laquelle 
appartiennent  les  biens  qui  fe  trouvent  à  bord,  U  pourrai 
te  faire;  au  défaut  de  ces  requifites  ils  pourront  itre 
gnvbyés  dans  un  des  ports  de  Vautre  partie  cofitraSante, 
&  adjugés  par  le  tribunal  competant,  confoi^mement  à 
se  quife  tf*ouve  établi  plus  haut,  que  toutes  les  circon^ 
fiances  de  cette  omiffton  étant  bien  examinées  on  les  jugera 
pour  bonnes  prifes,  à  moins  qu'ils  ne  fourniffent  preuve 
fuffifante  de  leur  propriété  par  des  attefiations  égalem^t 
jfatisfaifantes. 

Art.  XVIIL 
Si  tes  navires  desdits  fUjetSf  peuple  ou  habitans  devm%. 
Vune  des  deux  parties 9  folt  en  longeant  les  côtes,  fait 
en  pleine  mer,  font  rencontrés  par  des  vaiffiaux  de 
guerre  de  t autre,  ou  par  quelque  armateut,  lesdits 
vaiffeaux  de  guerre  ou  armateur,  pour  éviter  tout  des^ 
ardre,  refieront  hors  de  la  portée  du  Canon  &  pourront 
envoffer  leur  chaloupe  à  bord  du  navire  mi^rchand  qu'ils 
rencontreront  &  pourront  y  aborder  avec  2  ou  3  hom* 
mes  feulement,  ^auxquels  le  maitre  ou  commanda^nt  du 
navire  ou  vaiffeau  montrera  fes  paffeports  concernant  la 
propriété  du  vaiffeau,  dreffé  fuivant  ta  forme  inférée 
dans  te  prifent  traité;  &  le  vaiffeau,  lorsqu'il  aura 
montré  un  tel  paffeport ,  pourra  continuer  en  liberté  fon 
voyage,  de  forte  qu'il  ne  fera  pas  permis  de  le  motefier 
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1^95  be  kwfol  to  Hioleft  ot  giVe  >li6r  cbace  iil  aiiy  niâiinef^. 
or  force  hèf  to  quit  her  intended  coarfe^ 

A  ni*  XtX*  . 

Coofals  ÛtM  be  rçeipfocalty  tûuhWthei  ^  wftti  tfae 
privilèges  and  powers  wben  thofe  of  thc  oioft  faVoored 
nations  enjoy  .in  the  ports  Where  theif  éonfuls  tt&de§ 
Of  ar^  permitted  to   be^ 

'  \  •  .       ^         •      .    ■ 

Art'.  XX*  * 

1t  is  alfo  agreed,  that  the  inbabiêants  o^  the  tet^ 
ritortes  of  each  party  ftiall  refpeftîvely  bave  ffee  accefil 
to  the  courts  of  juftice  of  the  other;  and  they  (hall 
be  permitted  to  profecute  fnits  for  the  recoVefy  of  theit 
properties  the  payment  of  their  debts,  and  for  obtai- 
ning  fatiifaéjtton  for  the  damages  which  they  may  bave 
fuftained,  whether  the  perfons  whom  they  may  foe  he 
fiibjeéls  or  citizens  of  the  country  in  whichéthey  may 
be  found,  or  any  other  perfons  what8oeve^  who  may 
bave  takeif  refuge -therein;  and  the  proceedings  snd 
fentences  of  the  faid  cobrts»  (hall  be  the  famé  as  if  tipe 
contending  parties  had  been  fubjéfttr  or  citizens^  ôf 
the  faid  country. 

Art.    JCXÎ. 
In  ôrder  to   termii^ate  ail    différences   on  >accoqnt 
of  the  loiTes    fuitained   by  the  citizens  of  the  United 
States,  in  confequence  of  their  veiTels  and  cargoes  having 
béen  takién  by  the  fubjejts  of  hts  Catholic  Majefty  during 
the  late  Wat  between   Spain  and  France  «    it' is^  agreed 
thaf  fuch  cales  (hait  be  referred  to  the  final  decifion  of 
pommîflloners  to  be  appointed  in  the  following   man- 
ner.    His  Catholic  Maje(iy  (hall  hame  one  commiflioner» 
ànd  the   prefldent  ôf  the  United  States^   by  and  with 
the    advice  and   confent   of  the  (enate,    fhali/appoint 
another;    and   the  faid  two   ç6ijfiiû\ffioriera  (hall4 agrée 
•         on  the  choice  bf  a  third,    or  if  they  ca'nnot  To' agréé, 
thev  (hall  eacfh    prbpofe  one  perfph,    and.of  the  two^ 
names  fo  propofed*    otie  /hall  be  Idrawn  by  lot  in'  the 
prefence  of  the  two  original   çommiilloners  ;  ^nd  the 
perfon  whofe  namc  (hall   be  drawn   (hall   be  the  thîrd 
coœmiiRioner;  and  the  three  comrhifïïoners  fo  appointed 
ihall  be  fworn  impartially  to  examine   and  décide   the- 
claims  in  quefiion»  according  to  the  mërit  of  the  féveral 
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ûu  de  lui  Jonner  la  chajfe  de  manière  quelconque,  ou  de  179  S 
f  obliger  d  (abandonner  /on  cours  prcjetU* 

Art,   XIX. 

Jl  fera  établi  réciproquement  des  Confutsi   avec  tesContnU. 
privilègesf  &  f  autorité  dont  jouijfent  ceux  de  ta  nation 
4a  plus  favorifée  dans  l^s  ports  ou  rejidenH  leurs  confuU 
pu  bien  où  ils  ont  la  permiffton  de  fijoumer. 

»  '       ■  ■  •    - 

//  efl  auffi  convenu  quf  les  habitans  des  tertitoiresjaiOGt. 
de  chaque  partie  auront  un   libre   accès  .devant  tes  tri--,         ' 
hunaux  de  jnftice  de  l'autre;.  &  qu'il  leur  fera  permis 
de  fuivre  leurs  procès  pour  le  recouvrement  de  leur  pro- 
ffriété,    te  payemcfit   de  leurs  dettes  ^   &  pour  obtenir 
fatisfaUion  des  dommages  qu'ils  pourroimt  avoir^ejfuyéf 
que  les  personnes  contre  lesquelles  ils  intentent  leurs  procès 
foient  fujets   ou  ^  citoyens  du  pays  dans  lequel  ils  font 
TencontréSf  ou  bien  que  ce  fait  d'autres  perfonnes  quel-* 
conques  qui  s  y  fer  oient  réfugiées  ;  &?  les  procédés' &  fen- 
tençer  des  cours  de  jufiice  feront  Its  mimes  que  fi  tes  par-      \     ^ 
fies  titigiantes  auroient  ité  Jujets  ou  citoyens  du  dit  pays. 

Art.  XXI. 

Afin  dé  terminer  les  différends  furvenus  au  fujet  oiffé. 
dis  pertes  éprouvées  par  les  citoyens  des  Etats-  tfnis,  .aoVif 
0n  confequence  de  ta  prifè  de  leurs  vaijfeaux  &  cargàifons  jugét. 
faite  par  les  fujets  de  S,  M,  Catholique  durant  ta  der- 
niere  guerre  entre  (Efpagne  &"  ta  France  9  it  efi  con- 
venu ^que  tous  ces  cas  Jfer  ont  renvoyés  pour  leur  decifion 
finale  â  des  commiffaires  nommés  de  la  Manière  fuivantf. 
S,a  Majeftè  Catholique  nommera  un  commijfaire»  &  te 
préfident  des  ■' Etats  r  Unis  de  t  avis  &  du  confentement 
du  fenat  eh  nommera  un  autre ,:  &  les  dits  deux  corn- 
fniffaires  conviendront  du  choix  d'un  tiers  %  ou  9  sHls  ne 
peuvent  s* arranger  fur  ce  cheix^  chacun  d'eux  propofera 
une  perfonne,  ë?  des  deux  perfonnes  ainfi  nommées  l*une 
fera  choifie  par,  le  fort  en  préfence  des  deux  commiffaires 
primitifs ,  &  la  perfonne  dont  le  nom  aura,  été  iirêf 
fera  le  troifil'me  commtffaire ;  &  tes  troi^  commiffaires 
ainfi  nommés  prêUr ont  ferment  d* examiner.  &  de  décider 
impartïalemtnt  les  pritenfions  en  litige^  Conformément 
aux  cir confiances  *  des  cas  particuliers,   &  à  ta  jufiicef 

-  '    O  o  3  à 
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5St  Traité  entré  PEfpagnt 

1795  ctfcr»  and  to  joftice ,  eqdity ,  tnd  the  Uws  of  nations; 

The  fiiid  commiffioncrt  fhatl  meet  and  fit  at  Pbitadelphta  ; 

aod  in  café  of  the  deatb^    fickneCiy     br  tieceflary  tih^ 

fcnce  ^f  any  fach   commilfioneirj    bis  place  (hall  be 

fopplied  in  the  fafna  manner  as  he  waa  firft  appcHnted» 

and  the  new  commiffioner  fliairtake  the  famé  oathsr 

and  do  tbe  famé  daties.     They  fiiall  receive  ait  bcm- 

plaint»  and  applications  antborifed  by  this  article  dùting 

eighteen   months  from  the  day   on  which  tfarey  Aall 

ai&mble.     They  fliall  bave  power  to  examine  ail  fnch 

perfons  as  come  before  tbem   on  oatb  or  afitrmatioa 

tbnching  the  oomplaints  in  queftion,  and  alfo  to  receive 

in  évidence  ail  written  teftimony  autbenticated  in  foch 

snanner  as  they  (hall  think  prpper  to  reqnire  or  admît. 

Tbe  aWard  of  the  laid  commiflioners»  or  any  two  of 

tbem»  (hall  be  final  and  conclufive»  both  as  to  juftice 

of  tbe  claim ,   and  the  amoant  of  tbe  fom  to  be  paid 

to  the  claîmaots;  and  bis  Catholic  Majefty  undertakes 

to  caufe  thee  famé  to  be  paid  in  fpecie»  without  dèduftion, 

at  fuch  times  and  places,   and  undet  fuch  conditionSf 

as  (hall  be  awarded  by  tht  famé  commiifioiiers. 

Art.   XXII. 

Tbe  two  high  contrafting  parties  »  hoping  diat  the 
good  correfpondencé  and  friendfhip  which  faappily 
reîgns  between  tbem  will,  be  farther^  incfeafed  by 
this  treaty  »  and  that  it  will  contribnte  to  augment  their 
profpepty  and  opulence»  Wtll  in  future  give  to  their 
snntual  commerce  ail  the  extenfion  and  favour  which 
the  advantages  of  both  countries  may  require. 

And  in  confeqnence  of  tbe  ftipulations  containéd 
in  the  fourth  article»  his  Catholic  Majefty  will. permit 
the  cittzeqs  of  the  United  States  »  for  the  fpace  of  three 
years  from  this  time,  to  de^ofit  their  merchandizes  a^d 
effefts  iji  the  port  of  New  Orléans»  and  to  export  tbem 
from  thcnce  without  paying  any  other  dnty  than  fak 
price  for  the  bire  of  tbe  ftotes;  and  bis  MajeîBy  pro* 
mifes»  either  to  continue  this  permiilion,  if  he  finds 
dunng  that  time  that  it  is  not  prejudicial  to  tbe  interefts 
of  S^ain,  or  if  be  ihould  not  agrée  to  continue»  he 
will  affign  to  tbem  on  anotber  part  of  the  banks  of  tbe 
I       Miffi0ppi  an  équivalent  eftabli/bment»   ' 

Ait. 


et  têt  ^t^ii'  l^k  tt4meti^,         ^j 

à  réifuîtS  &  au  droit  dés  ffnis^     f^s  dits  eammiffidris  l^QK 
,s'aj}mbter4fnt,&  Jiigeront  à  fk^adêlphU,  &  en  aas  de 
pêort^  de  maladie  i  ot^  d^afi/ence  néeeffaire  de  Ïuh  de  ces  . 
^ommiSaires  9  ^  iH  Jeta  remplacé  de  la  mime  manière  de 
laque  lie  il  a  été  nommé  en  premier  liein^  S^  le  nQffueaH 
çommiffaire   priïera   h  même,  ferment  &    remplira  les  i 
mimes  devers.     Us  recevrmt  ^nêtes  hs  plamtes  &  ad-» 
drejfes  autorifie^  par  cet  article  dans  Pefpofie  de  i&^fnoi^ 
à  dater  du,  jour  de  leur  première  ajfémoli»*    Ils  auront 
l'autoriti  ie:çammr  toutes  les  perfonnes  qui  càmpaKaitr^mt 
devant  eux  pour  donner  temoigf^ge^  ou  pritet  ferment 
relativement  aux  griifs  eu  queflion^  &  aujfl  de  recevoir 
four  pteuvi  taute^  forte  dUatteflaHons  par  écrit ,  legalifées 
de  manière  quHls  jugeront  à  propps  de  l'exiger  ou  aji'^ 
e»ettre^ ,  Le  jugetieeut  ides  dits  epmmijfaires  oi^  de  (kux 
d'entre  eux  fera  anal  &  eu  dernier  reffont  ^   tant  quanti 
à   la  juJKce  de  (a  réclamation  ^  que  quant  à  la  /omme^ 
0  patfÀr  aux  réclamants.:  &  S.  M.  Catholitme  s'engage^ 
à  les  fairf  payer  in  fpeçîe  fans  rabbais  a  tel  lieu  iff 
places  &  fûm  tsUu  cQuditmâ,  qvs  le  juffsrQni  te^  ditt    ^ 
fammiffaire^^  ^ 

Ajrt.  XXH. 

Les  deu»,  hautes  parties  contraSanies  efperéut  quf  Hnu^fU 
ta  bonne  harmonie  &  Pdmitié  qui  fuJbfifientjtmreufement^^^^ 
entre  elles  ^  feront  augmentées  par    ce  traité  ^    &  qu*il 
(Contribuera  a  taccroiffement  de  leur  prdfpériti- &  de  leun 
aifance^  donneront  à  l'avenir  à  leur  commerce' réciproque 
toute  Petendue  &f  favewr  q^ue  pmtr^it  exiger  fapa^tage^ 

des  deuy  pays. 

/.  •  ,    .  '    ^ 

•'  Et  en  ecnfequence  des  jUputations  venferm(es  dan^ 

te  jp^*  article.  Sa  MàjeJK  Catholiqàu  permettra  ^u» 
citoyens  dés  Etats-  Unis  pour  fefpace  de  trois  ans  à 
dater  dCaprefent^  de  depafer  leurs  marchkndifes  &  effets 
dans  le  port  de  la  NoUv^He  Orléans  &  de  tes  en  eXporUr 
fans  payer  quelque  autre  droit  qu'un  prix  modique  paur 
te  loyer  des  magasins;  &  S,  *Majefii  promet^  foU  de  con^ 
Unuer  cette  pfrmiffiàn  s'il  trouve  dans  cette  efpaee  de  temt 
qu'elle  n'efi  pas  prijudiàable  aux  intérêts  de  l'^fpagne% 
ou  s^il  ne  coMfentait  pas  à  la  continuer ^  U  leur  affigneret 
un  établiffement  équivalent  dans  uni  autre  partie  de$ 
bords  du  Miffffippi. 

Oo  4  '  Art. 
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Tmti  entre  tEPpagm 


1795  AiiT,.  XXIII. 

The  prefen^  treaty  (hall  not  ba  in  fcfcfi  tinHI  ni^ 
tified  by  the  contraâinp;  parties  «^  and  the  rattficaticins 
ihall  be  exchapi^ecl  \ti  i|j(  ffionthf  from  tbU  tioie,  or 
iboner,    if  poiQbl^, 

In  witn'efa  whereoF»  we  tbe  nnderwritten    plenii 

potentiaries  of  his  Gathoito  Majefty  and  ot  the  United 

dtates  of  America    bave  figned   tbis  prefent   treaty   of 

.    jpriendfliip,  limita  and  navigation  ji  and  har^  thereiiQto 

.  ffiixed  our  feala^  ref^ftiyely,  / 

«Done  at   San  ^.orenso  el  Reat^    thin  ^yeA  nnj 
,     tW^ntieth  d«y  of  Qftpbre,  1795, 


.    f 


L0  proclamation  du  Priftdent  Washington  enjoignant 

exécution  du  précèdent  traité  èft' datée  de  Philadeiph%$ 
te  a.  Août  s'^çi6 ;  ejle  fait  voir  que  lesi  ratifications  reci- 
pf^qm  P»<  été  éçkangéesi  4  jird^juezi  /<?  9$r  4vrit  jfjrjrf. 


\ . 


êi  lit  MtQtt^  Unit  éJmmquiï     ,   \%\ 

Art,  XXIII,  ï79ç 

*lA~priftnt  traité  ne  fera  vàlahlê  qui  tarsquHl  tmra  t9t\fyitifi 
4té  ratifié  par  les  parties  coniraRantes^  &  tes  ratifications  ^^ 
feront  échangées  dan^  feffaçe  d$  fix^  n^ois  t  an  plAtôt  fi 
faire  fe  peut.'  -         \ 

En  foi  de  quoi  nous  fôuffignés  miniflres  plinipoteni^ 
Haires  de  Sa  Majefté  Catholique  &  des  Etats- Unh 
d* Amérique  n^ons  figné  te  préfent  traité  d^amitié^  de 
limites  &  de  pavfigatiçn  s,  &  y  avon4  appofi  nés  f féaux 
refpeïïifs. 

Fait  à  San  l^oremci  W  i?Mrfi  k\  vingt -^fepi  JùUf 


Thomas  PiNo^NSir,      <U  S.) 
Pmiicj|i!«  t>%  lih  Pa3.    CLi.  S«) 
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ft€  Manîftp  d$  ta  Rujfti 

74.        . 

1V96  ManifeJU  de  r Impératrice  de  Rujfte  portant 
"*"*      déclaration  de  guerre  contre  la  Perfe, 


[Imprimt  <•  tangue  Ruffii  .6?  Ptrft,  fol.  **)  ] 


V, 


f 


on  GoUes  biHfretcher  CSntde  Wir  Catharina  d!e 
Zwcyte  Ktîferinn  ond  Sclbâlberrfcherînn  von  ganz  Raû- 
land:  zn  Moskau,  K\eW,  Wladimir»  Nowgorod;  Zannn 
▼on  Karan^  Zarinn  von  Ai^rachan»  Zarinp  von  Sibirien, 
Zarinn  dea  Taarirchen  Cbeffoncs;  Fraù  von  Pleskow 
nnd  Grorsfdrftinn  von  SmoleniX,  Litbanen»  Wolhymeii 
nnd  Podolien;'  Fllrftinn  von  Efthland,  Ltvland,  CurUnd 
nnd  Semgallcn»  San^ogitien,  Karelien,  Twer*  Jagorieo» 
Perm^V  Wjatka»  Bulgarien  und  andern  LSndern;  Fna 
nnd  GroflifUrftinn  von  Nowgorod  dea  nledern  Landes, 
V  Tfchernîgowt  Refan^  Polo^k,  Roftov,  Jaroslawl,  B4* 
loèfero;  Udorîen,  Obdorien,  Kohdien,  Witcpfk,  Mftisl«w 
nnd  der  ganzen  mitternSchtlicben  Gegend  (jebieterinn, 
nnd  Fran  der  LandCcbaft  Iwerien»  der  Kartalînifcben 
ijind  Grufinifchen  Zaren  und  dea  Kabardinîfphen  Landeit 
der  Trcberkaflifchen  nnd  Gorifcben  FUrften  und  anderer 
Erb-Frau  nnd  Beberrfcherinn. 

Thun  allen  nnd  jeden»  denen  daran  gelegeut  kond 
nnd  zn  wiflçn  ;  (iberbaupt  aMen  nnabbSngigen  Beberr* 
fchern  ûnd  ihren  untergebenen  Vôlkern ,  was  fiir  eintf 
Religion  oder  Abkunfc  fie  auch'  feyn  «aôgen;;  insbe- 
fondere  den  angefebenen  Sjpécbfalern,  Wâlijen,  Beglcr* 
begen»  Serdaren,  Cbukiatnan,  Cbanen^  Naîben,  WiSrent 
Mufstefiianen»  CharlfTaniiTuguren,  Bin-Barchen,  Toptfcbi* 
Bafchen»  Rujefsai-Kabaileny  Afchairan  und  andern 
AnfQhrern;  deaglelchen  den  ehrwtirdigen  UlenUy  Fp&l* 
nnd  Sàdaten»  den  geebrten  Kadîja,  Scbeicbat  Pircb*' 
Namaflanen  und  andern  geiftlichen  Perfonen  ;  den  Kt- 
lantaranen  »  ^abitani  -  Kufa  ^  Ketcbudajanén ,  Rifcbfe* 
fidanen,    Mubafchiren  de3  Oiwana'  und  dem  gi^nz^^ 

•  ,  •)  r  înftrt  îc!  çtttt  flitê  <jol  d^aîlleart  n'entrerait  pt«  d«« 
If  plan  àï^  préfent  recueil ,  comme  fervant  à  Tbiftoire  îo* 
tere^ante  rc  pea  connue  de  la  guerre  en/tre  la  Rutile  tt  n 
Perfe.  (La  préfente  traduaion  a  été  faiteffur  l'origioai  ^^* 
pttr  Ici  [foias  o&i||ix.£i  Mr*  dt  Aderkaf») 


^ 


contre  h  Perfti^  %%7 

Volke^   den  Katiflenteiiy   Hatidwerkern  und  KQilftl^rn  |^ç5 
udd  ftUen  Bewohnern  des  weitlitaftigen  Perfifcben  Reichs 
Vnrere  KaiferUcb^  Goad6  und  \^6hlwollen. 

Die  Abûcht  und  dêr  Wunrcb  des  RofCrchen  Reichs 

€tetg  in  Rabc  und  gutem  Vçrnebmen  mit'  den  benat:h« 

barten  Beherrfcbern  Perfien's  zu  bléiben,    (ind   dufch 

Grofsmath  und  freywillige    £inràamung,  anfebnlicher 

Diftrifte,  die  die  ebenfo  gerecbten  sis  fiegretcben  Wa£<» 

fen  des  undtërblicbenKaifers  Çéter  des  Grofsen  eroberten^ 

lângft  der  Welt  erwiefen.      Seit  dem  Anfange  Unferêr 

RegiërilAg  haben  Wir  Unfere  Aufmerkramkeic  auf  diefe 

Unfere  entfe«nte  Grenze  in  keiner  andern  Abficbt  ge*  > 

richtet,    als  um  Friede  und  Rabe   zu  erhalten»    den 

Wachscbum  eines  beiden  Theilen  erfpriefsllchen  Handels 

aiwifcben  den  beiderfeiUgen  Untertbanen  zn  befOrdem 

und  ihn  durch  GUndelsvertriîge  feft  zu  grQndént   die    ^ 

Mreit  entfernt,  ibn  zu  untergraben»  ganz  jenem  Zwecke 

angemeffen  iind,      Nicbt   felten   ^urden  diefe   Unrere 

lôbitcben  und  woblthïtigen  Bemtihungen  ganz  mit  dem 

Gegeàtheil,  mit  dem  Umftnrze  aller  Gefetze  der  Billig« 

keit  von  ^eiten  der  berrfcbenden  GewinnCucht  und  andern    ^ 

eigennUtzigen    Gefinnungen     verfchiedener     einzelneii 

Perfifcben  Vorgefétzten  in  allen  den  Oertern  erwiederr« 

"vrohin  nur  Unfere  Untertbanen,   die  auf  aile  Art  und 

Weife  bedrU(;kt  und  gekrSnkt  wurden,   wegen  Betrèv- 

bung  ibrer  Gewerb'e  kamen.    Nacb  der  Uns  angebohrnen 

Gro^muth    aber  fncbten    Wir   jederzeit   den    weitern 

Folgen  diefes  nnfrenndltcben    Bétragens    vorzubeugea 

iind  begniigten  Ups  mit  einer  Genugtbuung»  die  bis« 

^eilen  nicbt  in  aUen  Sciicken  der  Beiddigung  éntfpracb^ 

um  fo  weniger  da  Uns  die  Vorfebqng  die  '  Macbt  ver« 

liehen  bat»  eine  EntfchMdigung  nacb  Unferm  anbegren;K«    * 

ten  Gtttbefinden  Ubs  verfcbaffen  âcu  kônnen* 

Diefe  Nachgiebigkeit  bewiefen  Wir  felbft  gegen 
Aga  Mahomed  Cbân,  der  jetzt  in  vielen  Perfifcben 
Provinzen  mit  Verachtung  aller  Gefetze  feine  Herrfchaft- 
durcb  Rànke  und  wilde  Graufamkeit  auszeiçbnet ,  dà 
er  als  Gban  von  Aftarabad  gegen  Vôlkerrecbt  und  Treue 
es  wagte,  Unfere  dabin  gekommene  Fregatte  gewalt* 
famer  Weife  zurikkzuhalten  und  dem  Anfuhrer  derfelbeUf 
dem  Capitain  Unferer  Flotte  «  Grafjen  Woinowicz  ver*  ' 
/fcbiedene  Beleidigongen^  und  KiSnkungeu  zu2sufttgen, 

,      Àucli 
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$  8S  JfSmifeJle  di  la  Buffte 

|906         ^^^^  )«^^  wftrden  Wir  picfats  éefto  weniger  l>ey 
Unferm  fanften  und  friedUebenden  Verfahren  unerfçhiit* 
iKTlich  bebarret  hsiben ,  weno  ntcht  der  erwiîhiite  RSuber 
A^a  IVl^boixied,    durch   feine  ungezShmte  Herrfcbfacbt 
bewogren  >  am  Ënde  bîft  zor  liui^erfteii  Gewaltthl^igkeit 
nnd  Wi'dbeft  in  Vèrlet^ang  der.Rechte  nnd   des    An* 
fehens  Unferg  Reicbs  frotjçefchrîtten    wSre,    Géorgien 
fiberfallen  und  ficb  felbft  der  Refiden^ftadt  de»  Zars  von 
Karralinien  und  K^cbecien  b#miichtigt  hiîtte,    der   ficli 
fcbon  feJt  mcbreren  Jahren  Unferni  Schutze  Qbergeben 
hat.    Narbd<*ni  er  dafelbft'die  heilîgen  Terapel*  geplUoti 
dert  und  z^rftOrt.   eine  Anzabl  Cbrifteti  zu.Slaven  ge^ 
inacbt  imd  weggefchleppt,   das  Land  in  eîoc  Wfîfte  ver* 
Wandf'If  und  norb  vfele  andere  tolIkUhne  Graufanikeiteii 
anspreiibt  batte,  kebrre  er  nach  den  KUfteo  des  Caspifchen 
Meeres  zuriick  und  fubr  auch  da  fort,   gegen  die  dor» 
tîgen  V(^lkerfchafren  zu  wntberi  und    die  Cbane ,    die 
îbren    Anrheil    frîed'îch    vçr\Valteten «     Uns    zugetbaQ 
Wareo  und  UnTern  Haddel  begUnftigten,  zu  veri^lgeo, 

So  verwegène  Unternehmnngen ^    die   ailes,    wai 
auf  das   Anfeben ,    den  Notzen   und   Vortheil    Unrers 
Reicbs  Heziebung  bat,  untergraben ,   und  die  Frechbeîc» 
.Womît  an   die    adgrenzenden    und    fogar  an   die  Uns 
linterwUrfigen   Beberrfcber   Fermane    erlaifen    wurden, 
die  g^nz  deurlicK  nur  darauf  abzvecken,    die  ruhige 
Grenze  aufznwtegeln ,   den  dafelbft  herrfchenden.Frie* 
den    und    d^s   gute  Vernebmen   aus^urotten  '  tind    aile 
t&uvor   zwifcben    beideh   Retcben    getroffene   nîîtsiiche 
und  vortbeilbafte  Verglelche  ijmzuftQrzen  >-  ^lles  dij^fs 
legt  Uns  die'  zwar  barte ,   aber  unvermeidHcbe  PQicbt 
tuf,    einem   folcben   Verfahren    mît  alJem  dem  Nacb- 
druck»    der  zu    der  Verettluhg   defleiben  erforderlicl) 
ift.  zu  begegnen.     Wir  baben  daber,  im  Vertrauen  anf 
deii  Beyftand  des  AllerhSchften,  der  Unfere  gerecbten 
Untemebmungen    ftets   beglUckte,     ausj   RUckficbt   auf 
tjpJVre   eîgcne  Wî^fde   und    das  Wobl  Unfers  Reicbs, 
das  fo  oft  durcb  den  gedacbten  Rubeftôrer  gelîtten^hat, 
.wie  auch    aus    Vorforge    flir    die   Sicberbeit    Unferer 
'    .     Grenzen    und'   derjenigen    Fûrften,    die    ûch    UnCerm 
^cbutze.  ergeben  baben,  endlicb  aufgefordert  durcb  die 
Stimme  Unfers  menfcbenfreundlicben  Herzçns,    an  das 
iicb  felbft  die  Blutsverwandte  des  Graufameo  wendeten, 
liiid  dorçh  die  3itte  de1i  Zars  von  Kartalinién  und  Ka« 

cbetlen 
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^hetieir  tinij  Vielef  gtlt  gétihntetl  Çhanè  uiid  BehèrtCohèt  ijôS 
DaHiftati*«t  die  Uns  ulti  SchutÉ  ùnd  Béyftànd  anflehei. 
tên ,  deri  Befehl  gègebeîi ,  d^fs  êîn  béSferachtHcher  Theil 
Unferef  Lacd-   und  S^eiiiacht,    untei'-d^r  AnfWhmng  , 
\3ntèr8  ïiebetii  gètretien  W^llefjan  Subow,   Grafenldefi 
Rdtfiifcbet)  Reiçhs,  Général-  Lientetiànts  Unferer  Afniee^    • 
Un(ers  Gerleral  -  Adjutantèn ,  Sedond  Majora  dea  Ismui- 
lowCcbèn  Régiments  der  Lêibgarde,    Rittets  der  Ordéll 
detf  heiligén  Apoftel  Andréas»    Alexander  Newsky  nnd 
desMilhaîr-Ùrdétas  de*  heîlîgèn  CeorgrfJ  \)^rie  atfdb-des 
Preàrsîrchen  fchiyafzert  Ubd  'fothén  Adjet- Ordeflâ;  nàck 
der  Pérfifcben  Grenzèmarfchiren  folie,,    um   allen  féf* 
neren  Ubetn  FolgeA  yerzubetigen^/>4ie  ans  def  Erwèi- 
terong  uird  Verl^Srkung  der  dewalt  entfteheii  kbnntéi^ 
welèbe  ,der  MKÎtbe^îde    Und    tackifehe    Aga    Maboiticd 
Chan  Co  widefrechtiîçh,  an  fich  geriffen  bat,    dei^lîek 
jetzt  t)fFentlîdb  aU  ein  ^e1nd  Rufshiid^à  zeigt  ^pd  auf 
dîe  wîldeite  Art  alleTraftaten  ^elrnichtet,  durcb  welcbg,    \ 
anifer  der  Sicherheît  Unferer  Grenzen ,   tJnfern  Untcf^ 
tfaanen   ein  àllgédièînes  Vorziigsfecht,     ala^  Erfat»  fUr      . 
dîe  Abtfetutig  der  Pérfifcben  Provîn^en  bedungeff  wâf, 
-welçhe  dîe'fiegreîcben  Waffcn;  Kaîfer  Peters  des  Grofseli 
glorrèichèn   Andenkens   efobert   batten.    .  Der  '  giefîge 
Aga  Maboméd  Chah  bat  riîcht  ndf    fettié  •Mitbcrrfchçf^ 
die  mît  ibm  gi^îcbe  Rechte  und  2?am  Theil  ^fogat'  dî«  ; 
gegt;aûdetften  Anfprtîche  anf  bdbcres   AtifeheJi  batteiij 
în  ,feîn   drÙckèndes  Sklavénjocb  zu  ^iWîngeft   gefucbti 
ibridertt   aiich^Pfivatperfoncn  def  frucbt  ihrer  Afbeit^ 
Ihrer  wobl  érworbenett  Befîtztidgen  aller' Art,    ja  bis* 
'Weîlen  fôgar   des  Leben3  beraubt*  ^   Am  Ënâe  wagtè 
cr,  durdbllîntèrlift  nnd  Drohrrngett  diè  frîedfattien  und 
Uns  ergebénen   Beberrfchèri    vontîeni?n'  yitle^^pCërû 
Scbut2  nnd  tJnfere  Gnade  gejfToflen 'batten  ;  aâfzuvi^îe*      < 
geln/ûnd  fie  inârureîtzen,  Wind  gegen  îhrçn  eigetieh 
Vortheîlf  Widet*  Ûnfer  Reîch  aufzutteten.        .  / 

Uhfere  Hinptâbficht/bey  der  Bckaijntrtîachting  Un- 
fers  Entfchlufles   und  bey   der   bînrëîcbèndeii  ÉrlSutè- v 
mng  def  wichtîgen  Beweggrîînde,    die^Uns  'zu  jenem 
EntfchUifle  antrieben,   gcht  dabla,' aile  Eînwobner  des    ' 
Pérfifcben  Reîchs,  jèdes  Standes  und  jeder  WOrde,  jede^ 
Religton  uiid   jedes  Geflchlecbtsi    fo  wobî  Eîngeboftiey   . 
tis  Fremde,    nicht  ïninder  dieOeorgier  als  Armetiîer,      ' 
Tind   andeTTBewohner  diefer  Gegendeni    fo  wie  tîber'^ 

haupt 
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(6o  MttiMfifte  de  ta  Huffie 

1.^05  Imapt  aile,  die  t&rtti  onfchaldigen ,  verfchiedeneii  -Ge« 
'  verbeji'  friedlich  ond  rabig  obliegen,  aufs  VQlIkcmiiiieiifte 
ao  berahîgtn  and  sa  verficbera,  dab  die  Eiarûckoog 
iiod  der  Aufentbalt  Unferer  fiegretcben  Truppen  nicbc 
Dur  Dtemandea»  weder  an  feîner  Perfon  noch  an  feiaem 
•  Htbe  und  Gute  irgend  eine  Krttoknog  odereioen  NarJi- 
theil  ssusteben,  fondera  vielmehr  jeden  in  alkn  Stiickeli 
befchlitztn    nnd   befcbirmen  folle.      Wir    baben   dèm 

SemSfd  den  ûimtlichen  AnfUhrera  déo  au^drîtcklichea 
efebl  gegebeoi  Uber  jene  Troppen  ftrenge  Aafficht  zn 
fBbreOf  damit  niemand  darcb  fie  einen  vorfStzlicbea 
'Scbaden  oder  aocb  nar  eine  UabiUigkeît  erletde;  im 
Falle  einer  Uebertretung  dtefea  Unfers  Wiileos  aber  den 
jScbaUigeo  fogleich  za  richten  ond  za  beihafen;  dem 
Beleidigten  bipgegen  angefSumé  v5Uige.  Genugtlioosg 

Indem  Wir  mit  Ucferin   Kaiferlichen  Worte,    daa 
Wir  jederzeit  heiltg  gehalten  haben,    allen  oben   ajh- 
gef8brte.o  Einwohnern,    fo  wohl  infgefamt  aU  jedem 
insbefôndere  » .  die  verfprocheiie  Sicberheit  bekriîftigeD» 
erwarten  ond  fordern  Wir  hingegen  von  ibnen,    dafs 
fie  an  ihrer  Wohoftiitte.  ruhig  vèrbleiben  9    ond    da  fie 
nacb  fo  feyerlichen  Verficbeningen  weder  perf(5nHchè 
Gewalttbiîtigkeit,    nocb  PUInderong   îhrea  Vermôgens 
sa  beforgen  baben,  nicbt  onter  dem  Vorwande  eioer 
un  verantwordicheo  Futcht .  ibre  Habfeligkei  teti  zerflreueo. 
Nocb   vielmehr  find   Wir   berecbtigt  za   hoffen,    dafii 
keiner  von  ihnen  fîch  erkiihnen  werde^  ihrem  gemein* 
fcbaftlichen  ond  Unferm  Feind^  Agi^  Mabomed  Cban 
oder  feinen  Bondesgenoflen    anzobiUigen,    und  ihnen 
weder  OfFentlich  noch  heimlich   die  geriitgfte  Unter- 
ftiitznng  oder  BeybBlfe  zu  leiflen,   fey  es  darch  Geld 
oder  dorcb  Lebenamittel  ocier  darch  fon(|  etwas.    Sollte 
fich  diefea  aber  gegen  aile  Mnth'mafsong  ereignen ,    fo 
wird  ein  folcher  Verbrecher,  fobald  es  zur  WifiTenfchaft 
Upferer  BefehUhaber  kommt^    ala  Unfer  Feind  abge- 
fehen  ond  als  ein  folcher  mit  aller  milittfrifchen  Strenge, 
(0  wohl  in  Anfebong  feines  Vermôgens  als  feiner  Perfon 
behandelt  werden.     Ueberdiefs  wird  er ,  fo  wie  jeder 
Shnliche  MiiTethSter  vor  dem    fUrchterlichen  'Riçhter* 
ftnhle    des    allmSchtigen   Gottes    Rechenfcbaft   geben 
miiJOren  und  fich  ailes  das  Ëlend  zoziehen  »  welches  die 
unaosbleibliche  Folge  elnes  fo  abfdieaUcbea  Verbre- 
chéns  ifl;  . 

Dît 


ctmtn  la  Pîrfi.^  ^9% 

Die  Géreçfatigkeit  Ui^rèr  UnternehtnQng  UfstUiis  I796 
aber  bofTen,    dais  nicht  nur  niemind  aafs  neue  dem 
er\vShnten  Feinde  beytreten  wird,    ToDdtrn  daiîi  vîeU        'V 
mebr  feibfl.  diejentgen»  die'  bisher  daroh  Lift  oder  Ge- 
walt   auf  feiae  Seîte   gea^gen    wordea  ofiQ4^  «feinef 
qoiileDden  Herrfcbaft  éotfagen  und  fich  9  da  fie  nntier 
dem   Schatten  Unferer  Waffen   eîne  ^  flchere  Freyftadt 
findeù  k^nneiii  mit  Umejro  Kriegem  vereini^n*  werdeti^ 
um  zu    der  vëlligen   Bezwingung.  des  Âga  Mabomed  ; 
Chaa«   za  der  WiederherfteilaiDg  des  friedlicfa^n  ^u^  ^ 

ftandes  des  PerfifcheQ  Relclis  und  zu  der  abermaligen . 
Begriindnpg  der  vOlIigen  Machtt    Unabbangigkeît  und 
^Freybeit  eioes  jeden  einzeloen  JBeherrfchersjrnitzuwir« 
•  ken.    Bey  diefer  Vorautfetzung  verfichern  Wîr  gléich- 
falls  auch  alleû  deaen»  die  ibre  Verirrdng  ëiDfeben  unil 
bereoen,.  oder   denèn^    die   mit;  Gewalt   von  Unferm 
Feinde    unterjocbt  werden  find»    die   unverandériiche 
Verbindllcbkeit  Unfers  Kaiferlichefs  Worts,  dem  zu  Folge 
fie  »  Wena  fie  fich  unter  den  Scbutz  Unfers  Kriçgsheera 
begeben,  niebt  nur  freundrcbaftlicb  von  demfelben  auf* 
genommen»  fondern  auch  auf  das  grof^mUthigfte  .fUc 
'ihre  gute  Gefinnung  bélobnt  werden  folien. 

Damit  alie'xliefe  woblthiitigen  Anordnungen,   die 

liier  weitfôuftig  genug  angeàeigt  find*  jederàiafin  be», 

Isannt  wlirden  und  niemand  fich  mit  Unwiflenheit  aus*  . 

reden  kônne,  fo  haben  Wir.  befohlen«  dafs  diefeaUnfér 

Kaiferliches  Manifeft,  mit  Unferèr  UnterCcbcift,  in  di# 

verfcbiedeneQ,  in  jener  Gegend  gebraucbliehen  Spracfaen 

4lberfet2;t,  gedmckt  und  fo  wobl  im  Perfirchen  Gebiete» 

als  aocl^  in  den  daran  ftofaecden  iSrenzen  za  jeder* 

.  inanns  Wi£Eenfcbafc  gebracht  werde.    Wir  rn^fen  noch- 

mais  aile  Bewohner  der  dortigen  Gegend^  jedes  Standea 

und  jeder  Wttrde,  aof»  den  glQcUicben  Ausgahg  Un-* 

ferer  Unternebmungen  ^     die    auf    den   beiderfeitigdti 

Nutzen  und  auf  die  wohlfahrt  beider  Theile  abzwecken» 

sa  befôrdern,   in  welcher  Hofnung  Wir  fie  aile  Un- 

ftrer.Kaiferlichen  Huld  undGnade  verficbem*      Gege-« 

ben  za  St.  Petersbnrg  den      MSrz  im  Jabre  1796  aàch 

Cbrifti   Geburt;    Unferer  Regierung  aller  Reuflen  im 

,35ftenf  Taurien*s  aber  im  isten  Jabre. 

Das  Original  ift  voa  Ihrer .  Kaiferlichen  lAajeftiit 
aigeohXn^ig  lolgejndermàafsea  unterfehcieben  : 
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1796  Convention  Efnélan  Komnga- Riht  Svoetige 
ocb  Republiken  Genuoi,  Upràîtad  ocb  afslu- 
tad^  pâ  ena  fidan  af  Hans  Swenfka  Maje* 
ftats  Comrhijfûire  Plenipotmtiaire  ôeh  Chargé 
d affaires  wid  de  îtalienfke  Hof  ocb  Stater^ 
J^rotocolls  '  Secreîeraten  Johan  Claes  La^er- 
fvard^  ocb  pâ  andra  fidan^  af  Republiken 
Genuas  Minijlre  Plénipotentiaire  ocb  StatS' 
Seereterare    Félix   Hyàcint   Giaridli 

dioni 


{ifapris  ftfnpriml  fait  à  'Sioekhùtm  de/imprinterii 

«  ,  .  - 

rojfale  ifpô  4.) 


H, 


.ans  Majit  Kotnifigetl  i  Swefig;e  &c.B:c.&c;»    och 
Republiken  Getiua,  lika  mone  om  i:àttwifao$'grundfatièr, 
fom  ofwertygade  oin  den  nytta  almànna  fàkerhecen  til- 
kcynmer»   ge&om  deras  beftraiFande  fotn  àfwertràda  La- 
garne*  bafwa  godcfontift  at  uodaorôdja  dji>t)inder,  fom 
tBota  detta  belfofatiiina  Inditnil  »  ôch  éfstiùtf  befulJmâg» 
tigati  Haof  Swenika  Majeftit,  undertekiiad  Coniixiifiaire 
Pienipoteqtiaire  och  Chargé  d^Affaires  wid  de  italiet^ike 
Hof  ech   Stater»    ProtocoUs^Secreterarea.  Jobati  Claes 
Lagerfvicdt    ocb  Repiibt|ken  .Geâua,   utidertekoad  MU 
nillre  PleniDotentiaireoch  Stats^Seçreterare  felix  Hya« 
eftit  GianeUi  CafiigUûne,   fôr  àt  dfwerlaj^ga  och  ôfwe» 
renikomtna   om   utiefwérering   à  ômfe  iidor  af   brott- 
jlige  ocfa  rytnmare  of  hwad  naain  de- wara  ma^   pà  à^ 
wiikor  Q€h  pà  fatt  nedanftaende  Artikinr  utftaka»- 

Aft*r.  -1,  ' 

Swenike  Cbnfulerne  cller  Vîce  -  Corifijlerne ,  "  och 
der  fàdane .  ej  finnaa,  CôDpvaerdîe  Skt^ppamé  pi  dé 
SwenlkeFac^ygy  fom  Wiftas  i  Genuefifke  Republikens 
Hamoar  eller  pa  DeaReddar»  bâra  Wid  fôrfta  pàfordraa 

"  .  af 


'j 


it  ta  République  dt  Gêner.  f  93 

■  •  *  *  '  *  •  _  ' 

75. 
Convenzione  frai  11  Regno  di  Svezîa  e  la  1796 

Sereniffima^Republiça  di  Genova,  ftabilita 

e  fiffata,  per  Tuna  parte  dal  CommilTario 

Plenipotenziario  ed   Incariacato  d'Affàri 

di  Sua  Maeftà  Suedefe  preflb  le  Corti  e 

Stati  d'Italia  il  Segretario  di  Protocollo 

Giovanni  Glaudio  Lagerfvard,  e  per  l'altra 

parte  dal  Miniftro  Plenipotenziario  deïla 

Sereniflima  RepUblica  di  Genova  il  Se- 

gretario   di    Stato    Felicë    Giacînto 

Giaiielli  Caftiglioni.        * 

(Publiée  i  Stockholm  le  23.  Avril  1796.) 

^ua  Maejlà  II  Re  di  Svezia  &c.  &c,  &c, ,  e  la  Sere* 
niffima  Rcpublica   di  Genova,    egualmente  animati  dai.^   ^ 
principj  di   giuflizia,    e  convinti  detPutilità  c/te  rifutta 
dalla  punizione  di  quetli  che  contravengono  aile  leggi 
Jlabilite ,  avendo  giudicato  a  propofito  di  togliere  qua-» 

'  lunque  ojtacolo  che  fi  opponga  a  que/io  fine  falutare, 
hanno  autorizzato ,  Sua  Maefià  Suedefe ,  il  fottojcrittq 
Commijfario  Plenipotenziario  ed  Incaricato  d*Affari 
frejjo  le  Certi  e  Stati  d'Italia^  il  Segretario  di  Proto»  ' 
collo  Giovanni  Claudio  Lagérfvdrd^  e  la  Serenijfima  Re- 
publica  di  Genova  ^  il  fottofcritto  Miniftro  Plenipotenzia- 

.  rio  e  Segretario  di  Stato  Felice  Giacinto  Gianelli  Ca» 
Jliglione^  di  concertare  e  convenire   di  una  refiituzione^    - 

^   reciproca  dei  tnalfattori  e  difertori  di    qualumque  de-  , 
nominazioné{,  Jotto  li  Ârticoli  e  condizioni  feguenti. 

Art.  I.    , 

Li  Confoli  e  Vice  »  Coftjoli  di  Suezia^   e  dove  non  Extradt 
Vi  ne  fojfero ,    li  medefiml  Capitani  e  Padrani  dei  bafii^  cSniK* 
nanti  di  bandiera  Suedefe  efiftenti    mi  Porti,    Spiaggie  ut\; 
o  Seni  marittmi   dei  Genovefato,   dovranno  far  confie» 
Tome  VL  Pp  gnare 


♦  ' 


f  94  Convention  infn  ta  Suidi 

1796  tf  RepnhUkenfl  Regering  eller  Des  Embettni&ii  Utm 
utiefwereni  alla  brottiliga  af  hwad  f&rbrytelfe  det  wan 
01& ,  och  pa  hwad  tid  fom  lieift  de  den  fôrôfwat  i 
Genuefifka  Landet,  hwilka  flyktàt  til  oamnde  Fartyg, 
walfôrftaendea  at  loge  Be(15kare  eller  fa  kallade  Birrer 
ma  nalkaa  o&mnde  Fartyg»  utan  endaft  Sôldater,  eller 
der  de  ej  finnaa ,  Genuefifke  Land  •  Milicen  9  for  hwîlke 
Soldater  eller  Land -Milice  det  blifwer  tillàtet  at  gl 
om  bord  pà  Swenfl^e  Fartyg,  dock  med  famtycke  af 
Confuler,  Vice-Coofuler,  och  der  fàdane  ej  finnaa» 
af  fjelfwe  Coopvaerdie^Skepparoe,  pa  det  at  Confulen 
eller  Vice  -  Confulen  pà  den  ort  der  fâdan  finnea»  ma 
tilfe  at  ordniDg  btbçbâUef  pa  det  Fartyg  4er  efter- 
fôkning   &er. 

Art.    il 

Confuleme  eller  Vice- Confaleme,  och  i  deras 
frànwaro  Skepparne  pà  Swenlke  Fartyg  bôra  lâta  utlef- 
werera  eller  âterlemna  til  Republiken  alla  rymmare  fraa 
denfâmma,  hwilke  likwal,  fàwîda  de  ej  fôrbrotit  iig 
annorlunda  an  genom  rymmandet,  ikola  wara  ftrafFfrie» 
meû  hwilke,  om  de  eljeft  begàtt  et  brott,  fkoU  fafom 
brottflge  utlefwereraa ,  och  fom  fàdàne  wara  ftraff  on- 
derkaftade  9  dock  icke  i  anfeende  til  rymningen ,  emedan 
bïrigenom  ofwerenakommea  at  ej  allenaft  Soldater,  ntan 
och  Arreftanter  och  Repablikena  Galère  -  Slafwar  i 
fadant  hinfeenden  firan  ftraff  fôrikonaa. 

Akt»   IIL 

Dà  rymmare  ntlefwereraa,  bSra  ock^terlemnaa  de 
gewar  och  klàder  fom  de  medfort,  och  om  de  ara  tjnf* 
war,  fkal  likaledea  aterftâllaa  ait  hwad  fombefinnesat 
de  hafwa  fort  om  bord  pà  Swenike  Fartyg. 


Art.   IV. 

Alt  hwad  fom  innehàlles  i  foregàende  tre  Artiklaft 
fkû  pà  lika  fàtt  1  akt  tagas  af  Genuefifke  Fartyg  i 
Swenike  Hamoar,  pk  Swenike  Redder,  eller  bwar  djet 
wara  ma  under  Hans  Swenike  Majeftàts  HerrawUde» 
fà  ât  ail  llkftâmmighet  hâruti  i  akt  tagea,  utan  den 
minfta  àtfkiiaacf. 

Art. 


il  ta  Rtpubliqtu  de  Gém.  ^jf 

■  1  \ 

gnan  alla  prima  richiefia- 4el  Governo  delta  Republica^  VjoS  ' 
o  Giusdicenti  délia  Medefima ,   'tutti  e  quah^mque  Rei  di    v 
quatuntqae  delitti  in  qualunqtée  tempo  comej/i  nei  Terril  - 
torj,  del  Genoyefato ,   ehe  fi  foj/ero  rifugiati  in  detti  ba- 
ftimenti^   benHntifo  che  non  debbano  avvicinarfe  a  detti 
bafiimenti  Birri  di  forta  alcuna  »  ma  folamente  Soldati, 
e  dove   non  ve  né  foffero  le  Milizie  del  Genovejato,   a 
quali  Soldati  o  Milizie  far  à  permeffo  Hngrejfo  nei,  ba^ 
fiimentir  di  bandiera  Svedefe,  fempre  pero  col  preventiva    ' 
con/enfo  dei  Confoli  o  Vice^Confoli^   e  dove  non  ve  ne 
'  foffero   dei  medefimi  Capitani  o  Padroni  di  tali  bajli» 
mentir   affincke  fojja  ajfiflere  il  Confole  o  Fice^Conjoli 
in  quel  porto  ove  fe  ne  trova  per  vegliar^  al  buon^or-* 
dine  ^  bordo  del  bajlimento  ove  fi  fara  la  perquifizione.^ 

^       Art.  il 
-    Li  Vonfoli  o  Vice  -  Confoli  ^  e  in  mancanza  toro  i  Exttuiu 
medefimi  Capitani  jf  Padroni  dei  bafiimenti  di  bandiera  ]^l^J? 
Suedef^,   dovranno  far  confegnare  offia  rejiituire  alla  ttutt." 
Republica  i  difertori  délia  Medefima^  i  qualt  non  avendo 
altro  delitto  ehe  quello  délia  diferzione,  dovranno  effere 
ejenti  da  cafiigo ,  ma  fe  aveffero  càmeffo   quaUhe  altro 
delittOt  faranno  confegnati  come  rei^  e  corne  tali  faranno 
foggetti  a  cafiigo ,   che  non^  potrà  efiendeffi  alla  difer-^ 
zipne^  giacche  riguardo  a  quefia  dovranno  fempre  effere 
efenti  da  cafiigo  non  folamente  li  foklati ,  •  ma  ancora  li 
huonavoglia ,  forzati  o  fchiavi    che  difertaffero  dalle 
Galère  délia  Republica. 

Art.  III. 

Refiituendo  H  difertori ,  fi  reftitueranno  ancora  te  Um 
armi  e  vefiiario  co*quali  foffero  difertati ,   e  trattandofi  *J°|;^ 
di  rei  di  furtOf  fi  reftituerà  ancora  tutto  quello  che  fi^ 
trovaffe  foffe  fiato   da  loro  portato  a  barda  de'bafii^ 
tneuti  di  bandiera  Suedefe. 

Art.  IV.  >  / 

Ti^ttô  quanto  fi  i  detto  nei  tre  pr^ctdenti  articoU  ^«cipro- 
dovrâ  praticairfi  egualmente  per  parte  de^ bafiimenti  i^^'cmm! 
bandiera  Genovefe  efifienti  nei  Porti ,    Spiaggie  o  Seffi  ticitt. 
warittimi  di  Suezia^    o  attri  Dominj  di  Suft  Maefià 
Suedefe  p  di  modo  che  fia  perfettamen^ê  reciproco  fenza      ' 
ta  me$ufma  difparità.  , 

Pp  a  Art» 


f  9&  Convmtion  mire  là  Siàdt 

1796  Art.  V.  / 

Swenjfka  ConfaleU  i  Genua  bor  oïli  detiM  Conv4ifi*> 
tîon  underrâtta  fine;  Vice- Confuler  pâ  Genuefifke  waftrs 
ocba  oftra  kufternei  fattit  (k  fôranftalta  at  deo  blifwer 
ineddelad  Sfcepparne  af  de  Swenïké  Faftyg,  fom  àn« 
komma.  uti  Genuefilke  Hamtaar,  hwilket  likaledes  ibof 
fke  pà  RepublIkeoB  wagnar  i  SWenJke  Hamnar  eller 
ehwar  helft  annars  under  Kotigl.  Majeftâts  Herr^râldet 
i  anteende  til  (jenueifiike  Confuler ,  Vice -Confuler  och 
Skeppare,  fà  at  dennà  Forfattfiiki^  ma  tjena  til  lika 
lefterfôjgd  il  lâmfe  fidof» 

ART.^Vt 

Likaledes  ilkal  weder  borande  Befalhafware  i  dem 
ïlamn,  hxy^areft  nàgondera  af  de  contraherande  StatereS 
Fartyg  fig  befinner^  femna  nôdigt  bitr^e,  Wid  forfta 
anfÔkDÎng^  fom  detom'gDres  af  Nationens  Conful  eller 
Vîce-Confur,  til  arrèfterandet  af  brottilige>  fom  begitt 
fôrbrytelfe  otn  bord  pà  nimnde  Fartyg  och  i  laud  Ûyktat; 
I  fàdan  bànd^Ife  fkal  Regèriiigen  làta  be^aka  i  Wanifge 
och  tjenlige  fangelfer  fâdaoe  brottflge,  for  at  lintingen 
là  ta  deljn  ôf^erantwardas  til  behôHge  Domftolàr  der 
brottet  bor  undèrfôkas,  ellier  fata  dem  tindéfgâ  ]|ratf 
for  de  fely  fom  de  begitt  om  bord  pa  deras  Nations* 
Fartyg  I  ait  .detta  emot  godtgâraAde  af  koftnademe ,  fom 
komma  at  aF  Confùlen  betelas  ^nda  til  den  tid ,  da  fan» 
garne  lemnas  tU  bans  dispofîtion. 

ÀRt.  Vit. 
De  cotralierande  fkola  icke  tillâta  at  toâgon  àf  Be- 
fittningen  pà  de  Fartyg ,  den  eûa  eller  andra  Nationen 
tilhorlge  fom  befinnas  1  den  andra  Nationens  bamnar» 
bortlokas»  forfÔras  «lier  wÂrf^as;  och  nir  (a  *ikalle 
faândat  ikola  Magiftrat^rne  eller  OfUcetiarne ,  til  bwilka 
Cobfulen\  Vice  Cônfulen,  Skepparcn  eller  Fartygets 
Coinmiflîoltiair  derèmot ,  anfôrer  klagomà  lemoa  fkyod* 
famt  och  krafcigt  bitrade  til  ertappatidet  ocb  âterom- 
bord^  f  ôraïîdet  af  den  Sjômàn,  fom  fâiede^  undankommit 

^  Aiit.   VÏIL 

Och   àldetoftund  denlia  Convention  ock  bôr  ftricka 

fig  til  utlefN^ererandet   a  Smfe   fidor  af   dem  i  iifsfak 

»       brottslîge  aro)  fàfom  ftore  tjufwaif  och  tnôrdare,  bwilka 

fly  om  bord  pâ  Kbnnubgens  dler  Republikens  Krigs- 

.  fkepp, 
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i?  Con/oli  d%  Suezia  in  Genova  dtwrà  injlruire  4i  Pubiicii 
quefta  Convenzîone  i  fuoi  Fice^Confoli  nelte  due  Rivière  ^^^ 
ki  Ponente  e  Levante  9  difponeHdo  ancora  che  fi  notificfii 
mi  Capitani  e  Padroni  dei  bafiimenti  di  bantjtierct  Suedeje 
che  avprodaffiro  net  Porti  dei  Gmovfjattf,    e  lo  Jîejfo     ^ 
dovra  praticc^rfi  per  parte  délia  Republica  net  Porti  di  - 
Sbezia  èd  altri  Dominj  di  Sua  Maejlà^  coiÇonJoli,  o 
Vice  '  Con/oli  f    Capitani  0  Èadroni  Genôvefi^    in  modq 
çhe  que/id  providenzc^  fia  per^etto^mente  recipfoca^  .    ' 

Art,  Vf, 

-   Egualmente  il  Governo'  dei  Porto,  in  eui  fi  trova,  Mtnîfer 
un  bafiimento  mercantile  di  Una  délie  Parti  contrattanti  ^*,^^' 
i  accordera   inan^fqtte   per  Varrefio  di  qualunque  delin-  ««ix 
quente  fug^itiio^  alla  prirna  rickiefla  dei  Confole  q  Fice^  ^-J^**'* 
Conjole  éeîlà  Nâzione^   il  quale  avejfe  comeffo  qualçhe 
delttto  al  bofdo  dei  dettq  bafiimento ,  e  che  fi  fojfe  faU 
vatQ.<a  terra.      Il  Governo  fi  preflerà  a  far  cufiodire 
ueile  prigioni  ordifiarif  e  cmvenienti  H  rei,  fia  per  tra- 
duHi  (ai-'TVibunali  terf;itoriaii  che  devono  conojcere  det 
delitto  y  fia  per  la  punizione  di  qualche  disprdine  co* 
jmtjfo  a  bordo  dei  bafiirnenti  di  loro  Pfazione^  ntediante 
*il  buonificamento  délie  Spefe  che  faranno  a  caraco  Uet  ' 
Confole  fino.  a  che    quefii  prigior^ieri  faranno  a  fuc^ 
difpofizibne,  ^    .     '/     '  s 

Art,   vit.  / 

Le  Due  Parti  çqntrattànti  mn  permetteranno  che  On  o« 
fi  fubornif  feduca  0  s'arruoli  perfona  degl^  equipaggj jll^^^^ 
de'  bafiirnenti  di  una  di  EJJe  che  fi  trovajj'ero  net  Porti  i'*qui- 
delld  4ominazione  del^altrç^;   ed  in  fimil  cafa  li  Magir^*^** 
firati,  e4»  Ufficictli    a*quali  ricorreffe   il  Confole^   Vice* 
Confole-,  p  tl  Capitano  ij^ejjb^  oiljuq  raccommandatario 
dardnno  pronta  ed  efficace  ajfifienza  per  ritrovare  e  ri* 
p^Mere  ict  bordo  il  Marinaro  che  fi  foJfe  fottraîtq. 

'    .  Art,  Vm, 

E  ficcome  quefta  Convenzipne   devé  eftenderfi   alla  Vaifle. 
reciproea  confegna  de'  rei  di  delitti  capitali,  ciotfttfono^^^^ 
i  ladri  di  furtt  gravi  e  gli  ajfajjtni,  che  fi  rifugiajfero 
in   bafiirnenti  da  guqrra  tanto  di  Sua  Maefia  che  délia 
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1796  ft^P*    ^^^  tnaden  ock  l&tidt  til  efterr&tteire  '  fôr  de 

Befaihifwande   pi  tfylika  ^  Skepp;     och'i   ai^feéndtf    til 

Sweniké  Krigslkep  Ikal  ReptuMiken  à  fio  iida  iakttagm 

detfamnii  hwarje  gang  nagon  brottilig  blifwer  àterfordrmd. 

Dock  fkal  Befàlhalfwarens  heders-ord    och   forfàkratt 

fàrom  Konungens  Officerare  ware  tiUtickligt  bewis  «t 

den  brottflige  ioke  befinnes  otn  bord*    Och  nâr  i  dettm 

bânfeende  blifwer  nôdigt  at  nagbt  annâla  til  Befalha£. 

warne  pi' KoMo^ena  Skep,    da  de   famma  til  Genaa 

ankotnina*    bor  fadant  ike  genom  Konungens  Miniftre 

derftàdesy    eller  nar  dyiik  Konungens 'Befullmagtigada 

Ombudsman  icke  finnes  pa  ftallet,  dà  ma  det  ike  genom 

Cojnfulen  eller  Vice  -  Confulen  fafom  aimars   air  delr 

ingar  Coopvaerdle-'Skeppamef 

Art.  IXà 

Rymmare  och  Galère-  flnfwar  b&ra  aterftlllas  til 
Repnbliken ,  och  likafâ  til  Kpogi.  Majeftats  Krigsikepp 
fldla  ilags  Rymmare  9  Soldater»  Bataman  eller  andre 
liortfnde  til  famme  Skepp  fom  (kalle  hafwa  flyktat  i  land 
I  Republiken,  ellèr  pa  Gejaaefifke  Gal^rer  »  och  pa  Ge- 
noeike  Kopmans^Fartyg  i  Republikess  Hamner  och  pa 
Des  redder  och  det  wifa  fig  eUer  annars  fôrdolde  komma 
«t  optakas. 

Werkftilligheteii  af  ait  hwad  falanda  i  defse  Arti^ 
lar  Ir  faftftâldt  och  afflutadt,  £kal  Uga  fin  bôrjan  en 
manad  efter  miderteknandet  haraf. 

Denna  Convention  Ir  redan  gillad  af  Hans  Majeflit 
Konongen  i  Swerige  och  af  Repnbliken  Genna,  i  fol  je 
fawaraf  »  och  pi  det  at  denfamma  ma  Iga  des  falla  kraîft 
och  werkan ,  hafwe  wi  ofwannamnde  Commiflaire  Plé- 
nipotentiaire och  Minifter  Plénipotentiaire  den  under- 
ikrifwit  famt  met  ware  Signetens  underfâttande  bekiiftat. 

Genuâ  den  tj  dagen  uti  Marti!  Manad  Âr  EtTofende 
Sjohondrade  Nittio  Sex  iefter  Chrifti  Bord. 

(  L.  S.  )  Joit.  ÇlAKS  LAGSRSVaRB. 

(l(.  s.)       FsLix  Hyacjmt  Ganblu  Cajstkiuoiïe* 


it  ta  République  d(  Gênrs^  f99 

Jtepubtijca  r  davranna  intenéerto  cofi   ti  ComaudatOi  di  Vj^S^ 
detti  bajiimenti^   af  qmli  farà  fajfato  dc^a  Republiça. 
ii  cm:r^fondinte  ùfflzio  ^  fenyfte  che  î>enga  riciamatQ 
,^Hat.che  reo ,  fenzà   che  Jia   necejfaria  f  alira  Jicurez;^» 
.  di  nan  efi/iett^  a  berdo  U  delinquente  fe  non.  queUa  M 

'  0j^ermarla  cofi  U  Com(i9!d0^te  del  baftimento  d^  gmrrtf 
corne  ufficiale  del  Ré  ed  uomo  ifonore;  E  occorrendo 
far  qualcb^  avvertenzcii  fu  quefta  pnntç  ai  Cmandanti 
dit  baftimenti  da  guerra  di  Sua  Maeftà  quanda  ap* 
prodajfero,  al  portio  di  Gencty^t  quefio  dovrà  ejeguirjl 
dal  Ilfinijiro  di  Sua  Maeftà  verfo  là  Aepubiica,  a  mena 

"   ehe  $tan  ^i  fe   trov(n(fB  fimUfi  Jigente  diretto   di  Sua 
Matftàx  ^bê  ^ra  potrà  e/eguirfi  dot  Con/ofe  a  Fice^ 
-Conjole    corne  gi  Çapitani    9  Fadf^oni  dei   baftimenfi  ^ 
mercantiii^ 

JUgHarch  ëi  di/ertori^   buonavogti»  e^Jchiavi  <fe- »«*»»- 
^ranno  reflituirfe  aHa  Republica,    e  recipirocamente  ai^i^^^J^ 
baftimenti  da  gn0rr0  di  Sua  Maeftà  ogni  forta  di  ni^.(*wxé^ 
firtori^  Solduti,  Marinari^  e  qufllunque  aUri  individui  ^^^^^** 
di  dehi  baftimenti  che  fugifferlx  i»  terra  délia  Republipa^ 
oppùre  a  bordo  délie  Galère ,   e  a  borda,  d^  baftimenti 
mercantiliQenovefe  nè^Portif  Spiaggie  o  Seni  marittimi 
délia  Republica,  ove  fi  manifeftajfero  t,  o  ftando  nç^cofti 
wniffero  ad  ejjjire  JjcopertiK 

Vefecuzione  di  quanta  reflia^  ftjfalto^  t  cqnvenuto  it» 
qtiefti  articoli  davrà  cominciare  un  me/e  dgt  giorno,  m 
^ui  farannch  rifp£ttivamenti  flrmati^ 

Ç^uefta  Convenzione  ^  ftata  preventivameniè  appr9^ 
veda  da  Sua  Maeftà  Suedefe  •  e  dalla  Sereniffirna  Re-^ 
publica  di  Genova,  in  virti^  di  chef,  e  ad  effetto  che^ 
aibia  la  dpvuta  forza  e  vigore  N^i  fapradetn  Çomndf*. 
Jofio  FlenipotenziariO' e  Miniftro  Plenipotenziario  la  fir* 
miamOf  e  la  fiçilHama  coi  Sigilla  dette  noftre  armi^ 

Genùva  il  gjorna  Tredici  di  Marza  tjinnpL  MiUa 
Sette  Cento  Novanta  Sei  dçppa  la  na/cita  del  Signore^ 

9 

(L.  S«) .    GiovANm  Cx.A€x>io  m  LageksvIrd» 
(L.  St)     FiLiçE  GiACiUTa  Gianaxu  CA9TiaubKK. 
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6oo    AriicU  exptictdoire  entre  ta  Gr.  Bretagne 

76. 
1796  Explanatory  Article  added  to.  ihetreaiy  ofcom- 

*"*'•  îwercé  an4  navigation  betweèn  Great  Britain 

'    andthe  United  States  of  America^  concluded 

tbe  4.  May  1796. 

iColL  of  Statt  Paptrs   Val.V.  p. «95) 

t 

A  Proclamation*  by  George  Washington,  Prefi- 
dent  of  the  United  States  of  America. 

W  hereas  an  explanatory  ju-tiele  »  ^to  be  aéded  to  the 
,  treaty  of. amity»  commerce,  and  navigation ^^between 
the  United  States  and  bis  Britannic  Majefty,  was  con- 
cluded and  fi{;ned  at  Philadelphia  «  on  the  4th  day  of 
May  laft»  by  Timothy  Pickerîng,  Efq.  fecretary  offtate, 
on  the  part  of  the  Ûnîted  States,  and  by  Phineaa  Bond» 
Efq.ltbe  commiflloner  of  fais  Britannic  Majefty  ;  which 
explanatory   article  ia  in  the  words  foUowing: 

Explanatory    Article, 

Wkereas  bjf  the  third  article  of  the  treaty  of  amittf, 
commerce ,  and  navigation ,  concluded  at  London  on  the 
nineteenth  day  ofNàvember,  one  thoufand  ftven  hundreâ 
and  ninety^four^  beiween  his  Britannic  Majejty  and 
the  United  States  of  /America ,  it  was  agreed  that  it 
Jhould  at  ail  times  be  free  to  his  Mafefiy^s  fubjeSts^ 
ànd  to  the  citizens  of  the  United  States  and  alfo  to 
the  Indians  dwelHng^  on  either  fide  of  the  boundary 
tiné  ajfigned  by  the  treaty  of  peciceto  the  United  Sta-^ 

'  \  tes,frc£ly  to  pafsandrepajsf  by  land  or  inland  navi- 
gation ^  into  the  refpt&ive  territories  and  countries  of , 

^  the  ttào  contraÙing  parties  on  thé  continent  of  Àmefrioè 

'  (the  country  within  the  limits  of  the  Hùdfon  Bay  Corn- 
pany  only  excepted)  and  to  navigati  ail  the  lakes^ 
river  s  9  and  waters  thereqff  and  Jfreely  to  carry  on 
trade  ané  commerce  with  each  other,  Jubiedt  to  the 
provijions  and  limitations  contained  in  the  jaid  article: 

And 
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76. 

Article  explicatoire  du  traité  d'amitié,  de  1796 
coiïimerce  et  de  Navigation  entre  .la  Gr.  *•  ""• 
Bretagne   et  les  Etats-Unis  d^Aniérique 
conclu  et  ligné  le  4,  May  1/96. , 

(Tradoftîon  privée.) 

Proclamation  de  George  Washington^    PréJtéenVdef 

Etats  -  Unis  d'Amérique. 

\^omme  un  article  explicatcire ,  à  ajouter  au  traité 
d'inimitié  ^  de  commerce  &  de  navigation  entre  .le^,- Etats* 
Unis  &  S*  M.  Britannique ,  a  été  conclu  &  fignéà  Pki» 
iadelphie  le  4  du  mois  de  May  paJJ'é  par  Thimotée  Picke^  ' 
ring  Efq.  fecretaire  d'état  de  la  part  des  Et^tSi^  Unis^ 
&  par  Phineas  Bond,  Efq. 9  conimij/aire  de, S*  M*  Brin 
tannique^  lequel  article  expljicatoire  eji  c<k^n  dans  les 
termes  fuivans  : 

.'  ■  -  -  * 

Article    explicatoire. 

Comme  par  le  troifième  article  du  traité  d'am!tié» 
âe  commerce  &  de  navigation  *  figpé  à  Londres  le 
19.  Novembre  179^  entre  S.  M.  Britannique  &  les  Etats*» 
Unis  d'Amérique,  il  fut  convenu ,  qu^it  ferait  libire  en 
tout  tems  aux  fujets  de  Sa  Majefté  &  aux  citoyens  des 
Etats-Unis,  &  de  même  aux  Indiens  demeurant  de  Tun 
OQ  l'antre  coté  de  la  ligne  de  démarcation  ailignée  aux 
Etats  «Uni»  par  le  traité  de  paix,  de  paffer  &  repaifer 
librement  par  terre, ou  par  la  navigation  intérieuse  dans 
les  territoires  &  contrées  refpeftives  des  deux  Buiilance$ 
contraftantes  fur  le  continent  ^'Amérique  (en  exceptant 
feulement  le  diftriâ:  fieué  entre  les 'limites  de  la  Conn 

f^agnie  de  la  Baye  de  Hudfon)  &  de  naviguer  fur  tous 
es  lacsL,  rivières  &  eaux  qui  s'y  trouvent,  &  d'exercer 
librement  le  trafic  &  commerce  réciproque,  fauf  le» 
précautions  &  reftriâions  renfermées  dans  le  dit  article  ; 

Pp  5'  Et. 


éO%    Article  ixpHcahire  entre  ta  Gr.  Bretagne 

1^96  ^'  ttfhereas,  btf  ihe  eightk  article  of  the  treaty 
of  pekcê  and  friendjhip  conciuâei  at  Grenvilie,  on  the 
third  day  of  Augufi ,  one  thou/and  feven  kundired  and 
ninety^five^  beiween  the  United  States^  and  the  nations 
or  tribes  of  Itidians  called  thê  W^^andots ,  Delawares, 
ShawanàeSf  Ottaieras,  Chippewas,  Putawatimies  f  Mia^ 
mis^  Eel  River  f  If^eeas,  Kickapoos,  Kiankajhaws^  and 
Kafkaffkias ,  it  was  ftiputated  tkat  nç  perjon  Jhonld  be 
permitted  to  refide  at  any  of  tke  towns  or  kunting 
camps  of  tke  faid  Indian  tribes  as  ^-  trader,  wko  is 
mot  fnrnijhed  witk  a  licenfe  for  th^t  pnrpofe,  under 
tke  autkoritjf  of  tke  United  States  ;  wkick  lutter  fiipn^ 
'  tation:  kas  exctted  doubtg  whHker  in  its  opération  it 
may  not  interfère  witk  tke  due  éxecntion  of  the  faid 
tkird  article  of  tke  treetty  of  antity,  commerce,  and 
navigation;  and  it  being  tke  fincere  defire  of  kis  Bri^ 
tanntc  âfajefiy^  and  f^  tke  United  States,  tkat  tkis 
point  Jhould  be  fo  explained  as  to  remove  ail  doubts, 
and  promote  mntnal  fatisfa&ion  and  friendjkip:  and 
for  tkis  purpofe  kis  Britannic  Mc^efiy  4taving  named 
for  kis  commijponer,  Pkineas  Bond,  Efq. ,  kis  Majejlffs 
'  eonfnl  gênerai  for  the  middle  and  Joutkern  fiâtes  of 
America  (oàd  now  kis  Majefiy's  chargé  cPaffaires  to 
tke  United  States);  and  tke  Preftdent  of  tke  -  United 
States  kaving  named  for  tkeir  commijjjioner  Timotky 
Fickering  »  ^^.  fecretary  of  ftate  of  the  United  States, 
io  whom  9  e^greeable  to  tke  laws  of  tke  United  States, 
he  has  entn^ed  ihis^  negotiation:  they,  the  faid  com^ 
mijftoners ,  having  communicated  to  each  other  tkeir  fnH 
powets,  havCf  in  virtue  of  the  famé,  and  cofrformably 
to  the  fpirit  of  the  laft  article  of  the  faid  treaty  of 
etmity,  commerce,  and  navigation,  entend  into  tkis 
explanatory  article ,  and  do  by  thefe  prefents,  exflicitl$ 
agrée  and  déclare:  That  no  Jiipuiationf  in  any  treaty 
Jubfequentty  coneluded  by  either  of  the  eontraSing  par* 
ties  mth  any  other  flate  or  nation  or  tenth  any  Indian 
iribe,  can  be  underjlood  to  derogate  in  any  manner 
frôm  the  rights  offree  intercourfe  and  commerce  fecured 
by  thc'  aforrjaid  third  article  of  treaty  of  emity,  com^ 
^  merce^  and  navigation,  to  the  fubjeSts'of  his  Megefty, 
and  to  the  citizens  of  the  United  States,  and  to  the 
Indians  dwelling  on  either  Jide  of  the  boundary  line 
aforefaid;  but  that  ail  the  faid  perfons  Jhall^remain  at 
full  liberty  freely  to  pafi  and  repas,  by  land  or  inland 

navi^ 
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Et  comme  pir  le  huitième  article  da  traita  de  paix  179^ 
&  d'amitié  conclu  à  Grenvilie  le  3.  Août  1705  entre  les 
Stats-Unis  &  les  Nations  ou  peuplades  d^indiens  ap« 
pellées  les  Wyandots*  Delawares,  Shawanees*  Ottowasi 
Cbippewas,  Potawantimiés,  Miamis,  £el  River,  Weeas» 
Kiekapoos»  Kiankaftiaws  ^  Kaikafkias,  il  fut  ftipulé, 
qu'il  ne  ferait  permis  à  perfonne  de  rejSder  dans  aucune 
des  villes  ou  camps  de  chafle  desdites  peuplades  d'Indiens 
en  qualité  de  commerçant»  n^étant  pas  muni  d'une  per« 
fiiimon  à  cet  égard,    fous  autorité  des  Etats-Unis»   & 

Îue  cette  dernière  ftipulatipn  a  fait  naitre.des  doutes» 
dans  fon  exécution  elle  ne  pourrait  porter  atteinte  A 
l'exécution    convenable  du    dit   3*"*  Article  du   traité 
d'amitié,  de  commerce  &  de  navigation ,  S.  M.  Britan<» 
nique  &  les  Etats-Unis,   defirant  fincèrement  que*  ce 
point  DUt  être  expliqué  de  manière  à  éloigner  tous  dou« 
Ut  &  à  promouvoir  la  fatisféftion  &  l'amifîé  réciproques  : 
&  S.  M.  Britannique  ayant  nommé  à  cette  fin  pour  fon 
commiflaire  Pblneas  Bond  Efq.     Conful  général  de  Sa 
Majeft^  pour  les  états  du  milieu  éc  du  Sud  de  PAméri- 
que  (&  aétuelleme^t  fon  chargé  d^affaires  près  les  Etats* 
Unis)  &  le  Préfident  des  Etats-  Unis  ayant  nommé  pour 
leur    commiiTaire    Pimothée    Plckering  Efq.    fecretsire 
d'état  des  Etats-Unis,  iauouel,  conformément  aux  loix 
des  Etats-Unis,  il  a  conné  cette  négociation;  les  dits 
commifïaires    après   s'être  communiqué  l'Iin   à  l'autre 
leurs  pleinpouvoirs ,  ont  en  vertu  de  ceuxci,    &   con- 
formément au  dernier  article  du  dit  traité  d'amitié  de^ 
commerce  &  de  navigation  négocié  cet  article  explica* 
toire  &  conviennent  &  déclarent  expreflement  par  les 
prérentes:     Qu'aucunes  ftipulations  dans  quelque  traité 
inbfequent  conclu  par  l'nne  des  deux  parties  contraftan* 
ies  avec  quelque  autre  état  ou  nation ,  ou  avec  quelque 
peuplade  indienne ,  ne  ^ut  être  entendu  déroger  en  quel« 
que  manière  aux  droits  d'entreconrs  &   de  commerce 
libre  sffîirés,  par  le  fusdit  3«"«  Article  du  traité  d'amitié» 
de  commerce  &  de  navigation ,  aux  fujets  de  Sa  Majefté^ 
&  aux  citoyens  des  Etats  -  Unis ,  &  aux  Indiens  habi**. 
tant  d'un  côté  ou  de  l'autre  de  la  ligne  de  démarcation 
fusdite  ;   mais   que  todtes  les  dites  perfonnes  conferve«. 
root  la  pleine  liberté  de  paiTer  &  sepaflèr  par  terre  ou 
par  la  navigation  intérieure  dans  les  territoires  &  con* 
trées  refpeaivQs  des   parties  contraél;antes   de  l'un  ou 
Tantre  côté  de, la  dite -ligne  de  démarcation,  &  exercer 

libre- 


\« 


tf04    Article  expUcatoîre  entre  la  Gr*  Bretagne 

^796  fi^igdtion^  into  the  n/peSive  territories  and  coùntrîes  of 
the  contraàing  parties^  on  either  fide  ofthefaid  boundary 
Une ,  and  fnety  ta  carry  on  trade  and  commerce  with 
iach  oihêr..  according  to  the  fiipulations  of  faid  third 
article  of  me  treàty  of  ^mity^  commerce^  and  navigation. 
This  expianatorîf  article  9  when  the  famé  fliall  hâve 
been  ratified  bjf  kis  Majefltf  and  by  the  prefident  of  the 
United  States^  byandwith-the  advice'and  confent  of  their 
fenate^  and  the  refpfSm  ratifications  Hiutually  exchanged, 
^     Jkall  be  added  tù  and  make  a  part  of  the  faid  treaty  of 
amity ,  comtHerce ,  and  navigation^  and  /hall  be  perma- 
nently  binding  upon  his  Majefty  and  the  United  States. 
In  witn^s  whereof  tâ^ ,   the  faid  tomwiffioHi^rs  of 
his  Majefty  the  King  ofGreat  Britain  and  the  United 
States  of  America,  hâve  figned  this  explanatory  article^ 
and  thereto   affixed  our  feafs.     Done  at  Philaâelphia^ 
this  fourth  day  of  May  ^  in  the  y  car  of  our  Cor  4  une 
thoujand  feven  httndred  and  ninéty  -fix, 

(L.  S.)  P.  ÉoiirDy 

fZ..   S,)  '  TimOTHEX  PlCRMniNOn 

•        ■ 

l       And  whereas  the  faid  explanatory  article  has  by  fne» 
by  aftd  with  the  advice  and  confent  of  the  fenate  of  the 

'     Unîted  States  on  thé  one  part,  àtid  by  hîs  Brîtannic  Ma- 
jefty op  the  other,  been  duly  apprôved  and  ratified,  and 

.    the  ratifications  hâve  fince,  tû  wit,  on  the  fixth  day  of 
Oftober  laft,  been  duly  exchanged;  now  therefore,  ^to 
the  end  that  the  faid  explanatory  article  may  be  exe- 
cnted  and  obferved  with  pnnftnality  and  thè  moft  fîncere^ 
regard  to  good  faith  on  the  part  of  the  United  States, 
I  hereby  make  knowri  the  premife»^   and   enjofn  and 
fequîré    ail  peffons   bearîhg  office,    civil  or  milîtary, 
Wifehîn  the  United  States,  and  ail  others ,'  cîÉtzens  or  în- 
habitants  thefeofi  or  beîng  wîthîn  the  famé,  to  ieXecate 
jind  obferve  the  faid  ejcplanatory  article  afccordÎDgly.         i 
In  teftimony  whereof  I  hâve  caufed^^e  féal  of  the 
United  States  ta  be  affixed  totbefe  prefents,  nîîd  iigned 
the  famé  with  my  hand. 

Given  at  the  city  of  Philadeîpbîa,  the  fonrth  day« 
of  Novèmbef,    în  the  year  of  om  Lord  ' orie  thoafand 
feven  htindred  and  nipety-  fix>  and  of  the  Independence 

-  of  the' Utïlted  States  of  America  the-  twenty-firft. 

(L.    S/)  GKORGR'WASHJNa'fÔN. 

By  the  Prefident, -^    -  *  ^môrm  Pickkring. 

,  Sfcretsry  of  Swte. 


tt  fj^méfique.  éoî  ' 

nbrement  le  trsfic  &  commerce  réciproque,   conformé-  I^QÔ 
ment' aux  ftipnlations  du  dit  article  troifièmer  du  traité         ''  "■ 
d'amitié,  de  commerce  &  de  navigation.  - 

•Cet  article  expljcatoire ,  lors  qn'il  aura  été  ratifié  ' 
par  Sa  Majefté  &  par  le  préfident  des  Etats-Unis,  par 
&  alvec  l'avis  &  le  conrenteœent  de  leur  TeDat,  &  lors- 
que les  ratifications  refpeâives  auront  été  ^changées, 
fera  ajouté  au  dît  traité  d'amitié,  de  commerce  &  de 
navigation  &  eD  fera  part  &  fera  perpétuellement  obtU 
gatoire  pour  Sa  Majefté  &  le*  Etats-Unis. 

En  foi  de  quoi'nonr,  les  dits  commlITairei  de  Ss 
Majedé  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  &  des  Etats-  Unis 
d'Amérique,  avons  ligné  le  préfênt  article  esplicatoire 
&/y  avons  appofé  nos  cachets.'  Fait  à  Philadelphie  ce 
4.  de  May  de  l'an  de  notre  Seigneur  1796. 
(L.  S.)  P.  Bond. 

(L.    S.  )  tlttOTHda    PlCKESINQ. 

Et  comme  le  dit  article  expUcatoire  a  été  dmment 
approuvé  & ,  ralijié  par  moi ,  par  &  avec  l'arls  &  le 
conjéntement  du  fenat  des  Etats  -  Unis  d'uae  part ,  &  . 
par  Sa  Majejli  Britannique  de  l'autre,  &  que  les  rali- 
fications  ont  été  duement  échaugén  depuis,  /avoir  le 
6.  OSobre  dernier;  c'eji  pourquoi,  afin  que  le  ait  article 
expltcàtoire  puijje  être  exécuté  &  ob/erve  ponffuellement 
avec  regard  le  plus  Jincère  à  la  bonne  /of,  de  la  part 
des  Etats-Unis,  je  fais  connaître  par  la  préfente  ce 
qui  précède;  &  enjoins  6f  demande  à  toutes  les  per- 
J'onnes  revêtues  t^emplois  civils  ou  militaires,  dans  Us  \ 
Etats-Unis,  &  à  tous  les  autres,  citoyens  ou  habitans 
iPiceux,  ou  qui  j'y  trouvent,  d'exécuter  &  d'ob/erver  en 
confcquence  le  dit  article  expUcatoire. 

En  foi  de  quoi  j'ai  fait  appo/er  le  fceau  des  Etats- 
Unis  à  ces,  prifintes,   &  les  ai  Jignées  de  tua  main. 

Donné  en  la  ville  de  Philadelphie  le  4.  N'ovembrt 
de  l'an'' de  notre  Seigneur  1^96  &  de  l'indépendance  dei 
Etats-.  Unis  d'Amérique  le  ai"". 

(L.   S.)  GeOBOS    ff^ASBlSOTOS,^ 

Pcêt  It  Préjident 

TsmoTHEB  PicKMamo. 
Steretairt  d'ttat. 
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€0S  Proclamatm  du  Portugal 

1796  Proclamation  tfe  la  Reine  de  Portugal  par  la» 
"•  ""■  quelle  elle  déclare  le  Pott  de  JJsbonm  Port- 
franc;  en  date  du  i?.  May  1796. 

(:Traduit  de  Coït,  of  State  Papers   T.  V.  P.  8.) 

onim  Maria  9  par  la -grâce  de  Dieu»   Reine  de  Pqt- 
'  tugal ,    des  Algarves  &c.  &c.  &c»  , 

Soit  notoire  i  tons  ceux  à  qai  cette  loi  parviendra, 

Î n'ayant  pris  dans  ma  royale  coniidération  le  nombre 
i  1  importance  des  avantages  qm  refiilteroient  necef- 
fairement  pour  le  commerce  des  fujets  de  ces  royaumes 
&  de  leors  domaines  de  TetabliiTement  d'un  Port»  franc; 
&  qu'étant  bien  inftrnite  que  le  port  de  Lisbonne  par 
fa  fitaation ,    fa   futete  &   la  facilité  de  la  navigation 
vers  rOçéan   eft   préférable   i  ceux  des  autres  nations 
qui  ont   adopté  de   femblables  établiiTemens;    en   me 
conformant  à  l'opinion  de  mon  bureau  royal  de  com- 
merce, d'agriculture,  de  manufactures  &  de  navigation 
de   ces   royaumes  &    de   leurs  domaines,  &  à  celle 
d'antres    perfonnes  de   mon   confeil   bien   ini^rnites  & 
zélées  pour. le  bien  (de  mon  fervice  royal  &  de  Tutilité 
publique  ^  c'eft  ma  volonté  &  je  Juge   à  propos  de 
former  &  d'établir    à  Junquiera    près  de  la   ville  de 
Lisbonne  un  port   franc,   qui   fortira    fon  effet  entier 
&' convenable  depuis  le  i  jour  de  Jabvier  de  Tannée 
prochaine  1797  »    ayant  deiîiné  pour   fon  exercice  & 
pour  fervir  de  dépôt  les  maifons  &  mag;izins  du   fort 
St.  Jean,   avec  le  terrein  y  attenant ,  pour  y  copftruire 
les  bâtimens  qui  feroient  nepeflaires  dans  la  fuite,  pour 
y  recevoir  &   depofer  tous  les  biens  &  marchandifes 
de  quelque  genre  ou  qualité  que  ce  foit»  venaAt  tant  'des 
montrées  étrangères  (en  exceptant  pour  le  prefent  le 
fucre  &  le  tabac)  que  de  ports  nationaux  fitués  au  de  11 
du  Cap  de  Botme  Efperance,  à  l'effet  de  pouvoir,  an  choix 
des  propriétaires   àes  dits  biens ,  en  être  difpoCe  .pour 
la  confomraation  intérieure  du  royaume,  pourvu  qu'ils 
foient  qualifiés  pour  l'entrée  légitime,  &  en  payant  les 
'  droits  de  douanes    aux  differens  bureaux   de   douane, 
ou  de  pouvoir  être  exportés  ponr  les  ports  étrangers, 

OH 


fur  ti  port  de  Hsbonne»  ^é&j 

'  I  N 

/ 

pu  mtionanx  fitué  ao^delà  do  Cap  de  bootae  Efperailcff  l7û6 
en  payant  feaiement  pour  le  beneâce  de  'thon  revena  ^ 
ropiU  poar  }a  proteétion  &  dépôt»  le  droit  d'an 
p.  Cent  de  leur  valeur  fixée  par  le  connoifTement  que 
produiront  les  capitainea  des  Vaiiïeaux  ou  leurs  confignji- 
taires,  &  qu'ils  figneront  &  certfijerout  par  ferment;  la 
liberté  d'affranchir  {frankin?^)  continuant  cependant 
eoœme  c!-de?atit  pour  tousfesi  vaifTeaux  qui  le  demande* 
ront  conformément  aux  règles  établies  par  les  bureaux 
de  douane  de  cette  ville;  eh  fupprlmânt  tous  autres  droits 
&  révoquant  toutes  difpofitions  quelconques  qui  pour- 
raient a'oppofer  ou  porter  atteinte  à  la  liberté  &  franchife 
^ui  doivent  former  les  avantages  de  cet  établiffement* 

De  plus  pour  excitef  &  avancer  dans  cette  capitale 
une  concurrence  &  abondance  d'articles  de  première 
neceiGté^  je  juge  i  propos  de  déclarer  9  que  tous' les 
genres  de  grains.»  viandes  &  nourriture  qui  font  libres  . 
de  droits  d'entrée  ne  jouiront  non  feulement  de  U 
libre  franchife  d'exportation ,  mats  feront  auffi  libres  du 
payement  de  la  fusdite  contribution  impofée  fur  d'autres 
biens»  &  continueront  à  être  reçus  &  expédiés  par 
lep  mêmes  departemens  que  par  le  paflé» 

En  cas  qu'il  arrivât  que  ila  couronne  de  Portugal 
dot  entrer  en  guerre  (ce  qu'à  Dlep  ne  plaifiO  ^^^^  quel- 
ue  I%iiïiince  dont  les  fujets  pourraient  être  intereiTés 
des  biens  qui  fe  trouvent  dans  le  port  franc,  en  y 
comprenant  les  fusdits  grains  »  viandes  &  nourriture^' 
aucune  faille»  embargo»  fequeftre  ou  reprefaille  aura 
lieu  à  cet  égard;  mais  au 'contraire  ils^refteront  daàs 
la  plus  grande  liberté  &  fureté»  comnàe  fi  chaque  in«^ 
dividu  les  avait  placés  dans  fa  propre  maifon»  pour 
en  difpofer  comme  il  pourrait  le  juger  le  plus  coil«  ' 
venable  à  fes  intérêts. 

L'adminiftration  du  fus -dit  port-  franc  fera  afTujettie 
à  la  furintepdance  d'Un  contrôleur  général  avec  lea 
o&çiers  fobalternes  nece^aires  que  je  jugerai  à  propos 
de  nommer;  &^  c'eft  ma  volonté  d'ordonner  quîl  fera 
indépendant  de  toute  jurisdiftion  quelconque,  &  uni- 
quement fournis  an  tribunal  de  mon'  bureau  royal  de 
commerce»  par  lequel  feront  donnés  les  ordres  necef-. 
faires  d'après  les'  circonftances  furvenues»  oc  portées 
i  ma  royale  orefence  toutes  les  reprefentatîons  rendant 
à  maintenir  &c  conferver  invielabiement  la  bonne  foi 

de 
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€0%        Suspenfion  d armes  entn  ta  France 

I^Ç5  de  e«t  établilTement  etî  dne  coâfortnit^  aux  règletncQi 
paittcoliers  que  j'ai  fait  faire  pour  )a'  fosdite  admini- 
ftratton  &  pour  les  officiers  employés  à  la  diriger» 
comme  suffi  pour  fervir  de  guidé  pour  tous  les  capi- 
taines de  vaideaux  &  leurs  cofifignataires  touchast 
leur  conduite  au  fujet  de  l'entrée  &  du  charge- 
ment de  tout  les  biens  d^firant  l'avantage  du  prefent 
établiffement» 

Donné  au  palais  de  Quelles  le  13.  May  1796.  . 


ss.ATrii.  Suspenfion  d'armes:^  arrêtée  le  2^.  Avril  iyg6» 
entre  le  Général  eri  Chef  de  larmée^  françaije 
en  Italie^  Neapolorie  Buonaparte  et  le  Lieu- 

'  tenant-  Général  au  fervice  de  S*.  M.  Sarde^ 

*  •  •'      .  ^      ^        ' 

La  Tour  de  Cordan. 

(Recueil  gin»  d,  traités   p^  84«_  dis  Schm^arzkopf  ncueU 

p.  23.  KocH  T.  IV.  ip.  I8r.    en  Anglais  dans^:     ColLôf 

State  Fapers  T.  111.   P.  M.    p.  46^    en  Allemand  dans. 

Possfii^T   Annalen  1796,  p.  135.) 

TArt.   I.  , 

o  occu-  outes  le»  hofttiités  cefleront  entre  Tarmée  françaife 
peroDt  *  en  Italie  &  l'armée  du  Roi  de  Sardaigne,  à  dater  du 
les  Fr.  jour  où  les  conditions  ci-  deflbas  feront  remplies,  jus-  " 
qu'à  cinq  jours  après  la  fin  des  négociations  pour  par- 
venir i  une  paix  définitive  entre  les  deux  PuifTsncesi 
favqiri  La  place  de  Coni  fera  occupée  par  les  Français 
le  9.  Floréal  on  2%.  Avril*  de  la  prjefente  anpée;  la  place 
d'Alexandrie  Je  fera  également  par  4es  Français,  en  at- 
tendant celle  de  Tortone*  le  plutôt  poffible*  au  plus 
tard  le  11.  Floréal  (3p.  Avril);  laquelle  place  d'Alexan- 
drie ne  pourra  être  ojccupée  par  l'armée  françaife  ^  que 
jus(}u'à  ce  qu^on  ait  pu  lui  remettre  la  place  de  Tortone. 

Art.  II. 


et  te  Moi  de  Sardaign^.         ^      €o> 

Art.   II.  1706 

L^armée  françaife  reftèra  en  poiTefiion  ié  ce  qu*e|I(e  p^^r 
a  ooDqais»  favoir;    Tout  le  pays  qui  fe  trouve  au -de  <*«">*- 
là  4e  la    rive  droite  de  la  Store  jusqu'à  fon   confluent  x^t^p. 
dans  le  Tanaro,    &  de  la  fuivaiit  la  rive  droite  de  ce  1.  u. 
fieavé    jusqu'à,  (pn    etiibouchure  dans   le    Pô 9    pour  lé 
tetDS  que  les  troupes  françatfes  occuperont  Alexandrii^^: 
mais  lorsque- cette  place   fera  rendue  aux  troupes   du 
Roi  de  Sardaif^ne  pour  l'occupation  de  celle  de  Tortorie 
par. les  Français,    la  limite  continu<*ra  da  confluant  de 
la  Sture  d^n$  le  Tanaro  jusqu'à  U  hauteur  d'Afti  fur  U 
rive  droite  du  dit  fleuve,    Enfuite  le^rand  chctDÎn  qui 
conduit  i  Nizsa  de  la'Paglia  &  de  ce  dernier   lieu  à 
Gaffini,  fervira  de  .dén)«rcation;  de  là  pa(&nt  la  rivière 
de  la  Bormida   fous  CaiTini»    Tarmée  françaife  fera  en 
pofleffion  de  la  rive  droite  de   la  Bormida  jusqu'à  fou  ; 

embouchure  dans  le  Tanaro  «    &  enfin  de    là  ju^^uau 
confliitnt  de  ce  dernier  fleuve  dans  le  Pô. 

Art.  m. 
.  La  ville  &  la   citadelle   de    Coni  feront    remifes  Coni 
entre  les  mains  des  troupes^ françiifes ,  aiofi  que  la  ville '^*^^**"*f' 
&  llT  citadelle  de  Tortone,   avec  l'artillerie  &  munitions 
de  guerre  &  de  bouche  qui  s'y  trouvent  &  dont  il  fera 
drelTé  inventaire;  il  en  fera  de  même  pour  la  ville  &  la    ^ 
citadeUe  de  Alexandrie ,  qui  feront  occupées  proyifoire- 
ment  par  les  Français  jusqu'à  ce  qii'ils  foyetfC  en  pof- 
feâioB  de  1^  place  &  citadelle  de.Tortone, 

Art.    IV.  «) 
Les  troupes  françaifes  auront  la  facilité  de  paflerpafr«ee 
le  Pô  foQs  Vaknee.  ^^  **'» 

Art.  y, 
Il  fera  accordé  le  pafllgge  pat  le  <;hemin  le  plus  comifTi. 
court  aux  couriers,  aides-des  camps  ou  autres  ofiîciers  que 
le  Général  en  Chef  de   l'armée  françaife  voudrait   en- 
voyer à  Paris,  ainfique  pour  le  retour. 

Art.   VL       ' 
Tontes  les  troupes»  oflniciers  &  équipages  de  guerre  Trmir-> 
â  la  foïde  du  Roi  de  Sardaigne  qui  font  partie  de  l'arméfs  ^«r^rs. 

autri- 

*)  Cet   article  eft  omit  dam  \t  recaell  cla  M.  fix  SCBWAazxoP- 

Tome  VL  Qq 


6ro       Sttspenfion  (t armes  jtntn  ta  France  &c. 

179^  «atrichfenne  en   Italie  feront   comprifes  dans  là    dite 
fuapenfioû* 

Art.  vil 

Ctfra.  La  citadelle  de  Cèva  fera  r^mife  ainfi  qne  fon  ar- 

tillerie,  mnnitions  &  vivres;    fa  gamifon  fe  retirera 
en  PièmoQt» 

Art.  Vin. 

Artnifri*  Il  fera  dreffé  dans  les  places  det7oni  &  de  Tortone 
on  celle  d^AIexandrie  occupée  provifoirement»  dans  le 
cas  où  la  place  de  Tortonf  ne  pourra  Iras  être  remife 
dans  le  moment  aux  Français  t  un  aracle  détaillé  de 
Tartillerie  •  armes  on  telles  mnnitions  de  guerre  &  de 
bouche  dont  la  République  françaife  tiendra  compté  au 
koi  deSardaigne;  c'eft-i-dire  de  rendre  Tartillerie  & 
de  payer  au  prix  de  reftîmatiôn  les  munitions  (bit  de 
bouche  9  foit  de  guerre  qui  pourront  être  confommées* 
11  en  fera  de  même  ponr  Cêva. 

Fait  au  quartier  général  i  Cbéruco,  le  9.  Floréal» 
l'an  4  de  la  République  Françaife  »  a8*  Avrîi  1796, 


Signé:       LAT0UR9  Lieutenant 'GineraL 

Costa  f  Colonet. 

Buçif APARTE»    Gtnhrat  in  chef 
de  Varmie  françaifu 

Certifié:,  le  Général  dedivifion,  chef  de  l'étitmajor. 
Signiz       A*  Brrthibr. 

Pour   copie  conforme  :i  le  Général  en    de   dief 
l'armée  des  Alpes. 

SigiA;      ,Kklx.brmarn» 
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79-  '«• 
Traité  de  paix  et  iTamitié  entre  S.  Mi^k  1796 

Roi  de  Sardaighe  et  la  République  Françaife,  "'*  "*'* 

conclu  à  Paris  le  15.  May  1796. 

XJlecKrit  gin.  d.  traités  p.  96.    de  Schwarzkopf  recueit 

p.  M8.    KocH  T-IV.  p.  187.    en  AngUrs  dans:  CçtU-of 

Statê  Fapers  T.  III.  P.  IL  p-  47  <*  en  Alkwand  dans    , 

PossELT -^««flfcfi  1796  T.I.  p.2520  » 

X-Jà  République  Françaîfe  &  Sa  Majefté  le  Roi  de  Sar*. 
daigne»  également  anianés  du  défir  de  faire  faccéder 
une  henreufe  paix  à  la  guerre  qui  les  dîvife/  ont  nom- 
mé, favoir  le  Dlreftoîre  exécutif,  au  nom  de  la  Ré-« 
publique  Françaife»  le  citoyen  Charles  Delacroix  »  Mî<- 
niftre  ^es  relatiotas  extérieures;  &  Sa  Majefté  le  Rôi 
de  Sardaîgne,  MM.  les  chevaliers  de  Revel  et  de  Tonfo,  ^ 

pour  traiter 9  en  leur  nom,  des  claufes  &  conditions 
propres  à  rétablir  &  à  confoUder  la  bonne  harmonie 
entre  les  deux  Etats,  lesquels ,  après  avoir  échangé 
leurs  pleinpouvoirs  refpeétifSf  ont  arrêté  lea  article« 
fuivans: 

Art.   I. 

'    Il  y  aura  paix,    amitié  &  bèn  Toifinage  entre  la  Pais. 
République  Françaife  &   le  Roi  de  Sardaigne;    toutes 
faoàilités  ceiTeront  entre  les  deux  puiiTances^   à  compter 
du  moment  de  la  fignature  du  préfent  traité*' 

Art.  il 

Le  Roi  de  -Sardaigne  révoque  toute  adhéfion ,  con-  L«  Roi 
lentement»    ou   acceffion  patente  oa  fec^rète,    par' lui.J^°[5[**^* 
donnée  à  la  coalition  armée  contre  la  République  Fran-  coaUtioa 
çaifeV  'à  tout  traité  d'alliance  ofFenlive  ou  défenfive  qu'il 
pourrait  avoir  concln  contre  elle  avec  quelque  puiflance  ou 
Etatque  ce  foit*   11  ne  fournira  aucun  contingent  en  hom- 
mes  00  en  argent  9  à  aucuïiedes  puifiànces  armées  con- 
éce^  la  France,  i  quelque  titre  &  fous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  foit. 

Qq  »  Art. 

■    .M 


t\ 


I 

'  6i2         Traité  de  paix  entre  la  France 

1796  'art,  m. 

Sj^voiê  Le  Roi  de  Sardaigne  fenoùce  p^afeilleltiekit:  &  fimple«> 

TlD*d€«i:P^Pt  à  t)èfpétù!té9    piiar  lui,   Tes  fdccèfleura  &  ayant 
Btuii.     cânfe^    en   faVeur  de  la  République  Fran^aife,    à   tous 

droits  qu'H  pourrait  prétendre'  fur  la  Savoie»  \ffà  cômtéa 

de  Kice>    de  Tende  &;  de  Btuil. 

Art.   ÏV. 

LimUet  Le,  timitea  entire  les  Ëtats   do   ftoi  de  Sardaigttè 

éuu***  &  ïw  départettietis  de  la  République  Françaife  feront 
établies  far. une  ligne  déterminée  par  les  points  les  pins 
avancés  dn  côté  do  Piétriont,  des  foiiimets,  plateanx» 
des  montagnes  &  autres  lieux  ci- après  défignés,  aînli 
que  des  fomttiets  ou  pUtfaux  (intermédiaires;  ^favoir ,  eu 
commençant  au  point  où  Te  réuniiTent  les  frontières  do 
ci- devant  Faucigny ,  duché  d^Aofte  &  da  Vakis,  à 
l'extrémité  des  glacières  ou  Monts -maudits: 

I)  Les  fommets  pu  plateaux  des  Alp^s»   au  levant  de 
Col-Mayoï'. 

H)  Le  petit  Saint-  Bernard,  &  Phôpital  qui  y  eft  fitué. 

3)  Les  foûimets  ou  plateaux  du  Mont-Alban,    da  Co( 
(de  Créfance  &  du  Mont-  Iferean. 

4)  En  fe  détournant  un  peu  Vers  le  Aid,  les  fommets  oa 
plateaux  de  Caleft  &  de  Gros-Caval. 

5)  Le  grand  Mont-Cénis)  &  l'hâpitai  placé  au  fad-eft 
du  lac  qui  s'y  trouve, 

6)  Le  petit  Mout  -  Cénis. 

7)  Les  fommets  ou  plsteaUx  qui  féparent  la  Vallée  dé 
Bardonache  du  Val  -  des  -  Prés. 

t)  Le  Mbnt-Genevktf. 

9)  Les  fommets  ou  plateaux  qui  féparent  la  Vallée  de 
Quieres  de  celle  de  Vaudois* 

10)  Le  Mont  *  de  -  Vifo* 

II)  Le  Côl-Maurin. 

12)  Le  Mont  de  TArgeUtièfe. 

13)  La  Source  de  l'Ilbayette  &  de  la  Stufe* 

14)  Les  montagnes  qui  font  entre  les  Vallées  de  Store 
&  de  Geiîo/  d^ine  part;  &  celle  de  Saint- Etienne 
ou  Tinea ,  de  Saint  -  Martin  oU  Ve2ubia  >  de  Tende  ou 
de  Roya,    de  l'autre  part,  ' 

15) 


it  le  Roi  de  Sof daigne. 
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15)  La  Roche- Bourbon*   fur  le^  limite^  de  PEtat  4e  1796 

(jênes. 

Si  quelques  coiumabet»  h^èièations  on  portions  de 

.    territoire  des  dites  comn^anes^,     àftuellement   amies  de 

la  Répabliqne  Françiife»   fe  trouvaient  placées  hors  de 

la  ligne  dea  frontières  ci»  deifaa  d^fig/iées/ elles   con-- 

'  tinneront  à  faire  partie  de  la  République»  fans  que  l'on 

paiiTe  tirer  cQUtreeiles'^Uçui^e  Induftjon  du  préfent  article. 

Art.  V^ 

he  Roi  de  Sardaigne  8*engage  i  ne  paft  permettre.  Çmfgrét. 
anx  émigrés  déportés  dé  la  République  Françaife»  de. 
s'arrêter  on  de  rejpurner  dans  Tes  Etats;  il  pourra  né« 
anmoins  réteqis  à  Ton  fervice  les  çmigrés.  feulement  des 
départeinens  du  Mont-Blaur.  &  des  Alpes  maritimes, 
tant  qu'ik  ne  donneront  aucun  fujet  de  plainte  par  des 
entreprifes  ou  manoeui^res  tendantes  4  cçmprofusettre  li^ 
fureté  intérieure  dç  U  R^pu>li(^e. 

'   Ant.    Vt  ^ 
Le  Roi  de  Sardaigne  renonce  %  toute  rép^titioa  où  A£^oot 
aftion   mobiliaiFe,     q^u'îl    pourrait    prétendre   exiercer  jjjj|j[* 
contre   ta   République  françaifi^,    pouç  4e<l  cailfes  an- 
t^rieuref  au,  préfent  '  traité,.  ^ 

Art.  m 
Il  fera  conclu  inceffamment  entre  leai  deux,  puîffan-  .Coin- 
ces un  traité  de  commerce  d^aprçsdea  bafes  équitables  *'^*'^** 
&  telles  qu'elles  aiTurent  ^  la  Nation  françaife.  des  avan- 
tagea au  moins,  égaux  à  ceux  dçnt  jouiilênt*  <)an8  lea_ 
.  Etats  du  Roi  de  S.ardaigne,  les  Nattons  les  plus  favorifées. 

E^n  attendant*  toute»  lea  cqqgLmanicaJtiojis  ^  re^tion% 
conamerçiales  ferout  rétabHea,i 

Art,  VIII, 
Le  Roi  de  Sardaîgné  soblige  àaccordev  npe  amniftieAç^ 
pleine  jç  entière  à 'tous  ceux  de  (es  fujeta.  qui  ont;  été. 
pourfaivis  pour  leurs  opinions  politiques.  Tous,  pro- 
cès qui  pourraient  leur  avoir  été  fuscitçs.i  ce  fujet  j^  aînii 
que  les  jugem.ens  qui  y  font  intervenus  «^  font  abpHs; 
tous  lenrs  biens  meubles  6ç  immeubles ,  pq^.  le  prix 
dMceux  s'ils  ont  été  vendua»  leur  feront  reftitués.  fans 
délai;  il  leur  fera  loifible  d>n  difpofer,  dç  rentrer  & 
demeurer  dans  les  Etats  du  Rçtl  de  ^ardaigne  ^  qn  de 
«'en  retirer^ 

Qq  3  Art. 


mocaic 


6i4         traité  de  paix  mire  la  Frtnci 

1796  Art.  IX. 

Stquf  La  République  Fraoçaife  &  Sa  Majefté  le.  Roi  de 

^^  Sardaigne  s'eogagest  à  dooqcr  main  -  levée  4n  feqaeftre 
de  tous  effeta»  revenas  ou  biena  faifis,  c^onâsqoé^,  dé* 
teoua  ou  vendus  far  les  citoyens  ou  fujets  de  Fautre 
puiflance^  relativement  à  la  guerre  aftuelle,  &  à  les 
admettre  re(|ieftivement  à  Texercice  légal  dea  aâions 
ou  drdts  qui  pourraient  leur  appartenir. 

Art.    X. 
Prifoa.  Tous   les   prironniers   rerpeftivement  faits   (eroot 

^'^*  rendus  dans  on  mois»  a  compter  de  rechange,  de  rati- 
fication do  préfent  traité»  en  payant  les  dettes  qu'Us 
Qpurraient  avoir  contractées  pendant  leur  captivité. 

Les  malades  &  bleffés  continueront  d'être  foignés 
dans  les  hôpitaux  refpeâifs;  ils  feront  rendus  auffitât 
après  leur  guérifon. 

Art.  XL 
Fâbgf.         L'une  des  puiilances  contraétantes  ne  pourra  ac- 
corder paffiige  for  foii  territoire»  à.  des  troupes  ennemies 
de  Tautre  puIiTance. 

Art.  XIL 

^^'  Indépendamment  des  forterefTes  de  Cdni^'  Céva  St 

**     Tôrtone^  minfî  que  du  territoire  qu'occupent  &  doivent 

/    occuper  les  troupes  de  la  République,   eller  occuperont 

les  forterefles  d'Ei^iles»    de  rAffiette,  de  Suze,    de  la 

Brouette,    du   Château -^ Dauphin     &   d'Alexandrie,    i 

laquelle    dernière   place    Valence  fera  fubfiituée'  fi  le 

général  en  chef  de  la  République  Françaife  le  préfère. 

Art.  XIIL 

Rcftftn.         I^es  places  &  territoire  ci-deflbsdéfignés  feront  re« 

^*^*'    ftitués  au  Roi  de  Sardaigne  aufiTitôt  la  conclufion  do  traité 

de  Commerce  entre  la  République  &  Sa  Majefté,   de  la 

paix  générale,  &  de  rétabliflement  de  la  Ugnedes  frontières. 

Art.  XIV. 

'*y«  Les  pays  occupés  par  les  troupes  de  la  République, 

^"^P*'  &  qui  doivent  être  rendus  en  définitif,    refteront  fousr 

le  gouvernement  ckil  de  Sa  Majefté, Sarde,  mais  refte^ 

.  ront  fournis  i  la  levée  des  contributions  ^militaires,  pre* 

ftations  en  vivres  &  fourages  qui  ont  été  ou  pourraient 

être  exigées  pour  les  befoins  de  l'armée  françaife. 

Art. 


l    ii  Je  Moi  de  Sûrdaigm*     ^        ^ly 

Art.  XV;  1796 

Les  foftîficâtîoBi  (je  la  Brunettè.    de  Suze,  aînfi  Branettt 
«foe  les  retratidiemens  formés  .ad  -  deifas  de  cette  ville   "^** 
feront  démolis  &  détniits  aux  frais  de  Sa  Majefté  Sarde 
à  la  diligence  des  commiffilires  nommés  à  cet  effet  par 
le  direftoire  exécutif  *  *  ^ 

Le  Roi  de  Sardaigne  ne  pourra  établir  on  réparer 
«Qcune  fortification  fur  ^tte  partie  4^  la  frontière. 

Art.  XVL 

L*artiHerie  deii  places  %ccapées ,   &  dont  la  démo*  ArtHi». 
lîtîon  n'eft  pas  ilipulée  par  le  préfcnt  traité,  pourra  étre'^*  *"*• 
employée  au  fervice  de  la  République;    mais  elle  fera 
reftituée,  avec  les  places»   &  i  Ja  même  époque  à  Sa 
.IMajefté  Sarde;   les  munitions  de  guerre  &  de  bouchet     .    ' 
^ai  s*y  trouvent 9   pourront  âtre  confommées»    fans  ré« 
pétition»  ponr  le; fervice  de  Tarmée  répiihlics^ine. 

Art,    XVII. 

Les  troupes  fhir^ifes  jouiront  du  libre  paflage  dans  Paff«Ke 
les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne,  pour  fe  porter  dans  l'in-  p^,^'^^ 
tériear  de  l'Italie  &  en  revenir.^ 

^    :  An  T.  XVIII. 

Le  Roi  de  Sardaigne  accepte  dès  à  préfent ,  la  mé-  Média- 
diation  de  la  République  Françaife  pour  terminer  définki-  {^"p^ttct 
vemènt  les   différends  qâi  fubfiftent  depuis  long  -  tems  avec 
entre  Sa  Majefté  &  la  République  de  Gênes,  &  ftatner  ^^^*' 
fur  leurs  ^prétentions  refpeftives.  ; 

An  Ta  XIX^ 

Conformément  â  l'article  VI.  dn  traité  coneln  à  la  R^p.  Ba- 
Haye ,  le  27.  Floréal  de  Tan  3,  la  République  Baitave  èft  ^'*- 
comftrife  dans  le  préfént  traité;  il  y  aura  paix  &  amitié 
entre  elle  &  le  Roi  de  Sardaigne:  toutes  chofes  feront 
rétabUes  entre  eux  fur  le  pie4  oà  eUes  étaient  avant  les 
précédentes  guerres« 

Art.   XX. 

.•  • 

Le  Roi  de  Sardaigne  fera  défavodfr,    par  fon  M!*DtfaTeu. 
nlftre  près  la  République  Françaife,  tes  procédés  employés 
envers  le  dernier  Aau)jdradénr  de  France. 

Qq  4  Art. 


I 

6  iS         Traité  de  paix  tntn  ta  Franu 

'-a  /Le  Prffeijt.  traité  fer;  wifié.  &  lei  ra«fi«How 
échangées  au  plus  tard  dans  ud  moii,  à  compter  de  U 
fignatine  do  préfent  traité.  ^ 

I  'ttf'^'î  .^  ''''*^'"  *  *"•'*••  •«  36- Floréal  de  l'an  4«  de 
la  République  Françaife  une  &  indivifible.  répondant 
au  15.  May  ijgff.  .  ^ 

5ïgiil;  Charles  Delacroix. 

/f  Chevalier  de  Rbvei.. 
&  CkeveUur  Tomco. 

^^(f  A  RattficQtion  de  la  part  de  la  France. 

m.""od  ■H®  Direftoire  çxëcutif  arrête  &  Bgne  le  préfent  tnU 
;;^£!;  f%^"\T''  '*^"'  deSàrdaigne,  négocié  aa  nom  de 
iSf.'*,?T''''"'"«F'«"Ç»'fe.  P«r  le  miniftre  de»  relationi 
exreri«urfs,  nommé  p«r  ie  Direaolfe  exécutif,  p« 
•rre-e  do  2î.  Floré«l  prefent  ^iiom,  &  chargé  de  fef 
inflruftioD»  a  cet  effet  A  P^ria  le  «g.  Floréal  <D  4 
de  la  République  Françaife  une  .&  indivifi|)le. 

,..  ^,B"t«'''T,T°"»''""".  Rewsecl,  Càhsoï,  p.  Bai. 
RAS,   L,  M.  Revhllikrb  Lepeaux. 

"ol";;  j.,    Coifi^^""»  9"'<'l  eft  de  l'intérêt  de  l'hamaiiité  & 
(«.rfHi   *""  devoir  du  législateur,   de  ne  mettre  aucqn  retard  i 

l!;nu"^l^f*  ,**X"/*V.«Î"'  «««"l  efficacement  à   rétablir  la  p«« 
<^"M-    entrp  la  République  Françaife  &  feg,  enneœU: 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

1  urgence ,  prend  la  réfolutlon  fuivaDte: 

Le  traité  de  paix  do  i6.  Floréal,  an  i,  eoncio 
!»  .-«i^'?""'*!'.*  Françaife  &  le  Roi  de  Sardalgw 
eft  ratifié.  La  prefente  Réfolutlon ,  y  compris  le  traita, 
/  c  ""P"î"ee.  Pour  copie  conforme.  Les  Préfident 
&  Jïecretaires   du  Confeil  ^les  Cinq  Cents,   Chassoos, 

D  Heravlt,  Préfidm;  Laptaiohsî  L.  E.  Bmnoïî 
BioN  ;  DupRAT,  Secrétaires. 


H  te  Roï  dé,  Sùrdaignéé    .    ,      €ïf 

Apfèf  une  Secondé  ltftai*e,  le  ConfeU  di»  Ancfea»  1796 
af>prouve  la  fiéfolottoh  ci-deffus.  Le  sa,  Floiréal  an  4  R«tific«. 
de  la  Républî^Me  Françaife.  '^^^^^^ 

^igne  Lecoulteux  -  Cantélku  r  Prijtdmt;    M ar*  <:««»•• 

«AGON«     DCLACOSTE,      LarMAGNAC  9     C.  A.  YSABEAU| 

Sicritairis»  » 


Ratification  faite  par   le   Roi   de    Sardaigne   le 

i.  ^uin  \i$6.  {li.  Prairial  an  4.)  du  traité  conclu 

entre  lui  et  la  République  Françaife. 


v„ 


tftor-Améy  par  la  grâce  de  Dîen,  Roî  deSardaignef 
de  Chypre  &  de  Jerufalem ,  &c.  A  tous  ceux  qai  ces 
préfentea  lettres  verroqt,  Salut.  Comme  aînâ  foit» 
qoe  i^oa  ehers  &  bien  amés  &  féaux  lès  chevaliers 
Ât  Revêt  &  Tonfo^  nos  plénipotentiaires  à  Paris  »  au- 
roient»  en  vertu,  de  nos  pleliispouvoirs  inférés  ciV 
après»  arrêté,  conclu  &  figné^  dans  cette  ville  le  15 
courant  du  mois  de  mat«  avec  le  fieur  Charles  DeJa* 
croix,  miniftre  des  relations  extérieures  de  la  Républi- 
que Françaife,  pareillement  .muni  de  pleinij^ouvoirs 
nécrlTaires ,  le  tmité  de  paix,  6?  d*amitié  dont  U 
teneur  fuit; 

CJci  eji  inferi  le  traité.^ 

Nous,  ayant  vu  &  examiné  tons  les  attires  da^ 
fosdit  traité  de  paix  &  d*amîtié,  nous  les  avons  ap« 
prouvés,  confirmés  &  ratifiés,  comme  par  ces  préfentes 
nous  les  approuvons,  confirmons  &  ratifions^  pour 
nous,^  nos  héritiers  &  fuccelfeurs,  en  tout  &  chacun 
des  points  qui  y  font  contenus^  promettant r  en  foi 
&  parole  de  Roi,  de  lei^  remplir,  obferver  &  faire 
bbferver  inviolableroent,  fans  y  contrevenir,  ni  permettre 
qu'il  y'fott  contrevenu  en  aucun  tems,~  directement  oa 
indireftement,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fîgné  les  préfentes  de  notre 
main  5  &  fait  contrefîgner  p»r  Pavocat  GaniireSf  not^e 

Qq  5  premier 
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premier  officier  an  departemetit  des  liFaires  étru^rêf, 
&  à  icelles  ftit  appofer  le  feeau  feccèt  de  iios  armci* 

Données  à  Tarin  le  premier  do  mois  de  Juin  I796# 
&  dé  notre  règne  le  vingt  quatrième^ 


SiffU: 


Pimspouvoirs  du  Gioyen  Charkî  Delacroix  ^  m^ 
niflre  des  r Hâtions  extérieures.. 

ExtrM    des    ngiftres    de^   éUliberatione  du 

JXreBoire  exicuHf. 


L 


Btfii.  le  ai.  Floréal  an  4  'e  li  Réf. 
FrançuîTe  n;ae  &  indivifible, 

0xéeûÛ(,  tprès  avoir  ouï  le  rap^rt  da 
des  relations  extérieures  »  arrête  ce  qui  fait  :  ^ 

Le  cit*  Charles  Dstaeroix  eft  antorifé  à  traiter  avec 
Meffienrs  les  chevaliers  de  Revel  &  Tonfo,  envoyés 
extraordinaires  da  Roi  de  Sardaigne ,  pour  la  conclufion 
de  la  paix  qu'il  demande»  &  ce»  fous  la  médiation 
da  Roi'd*Efpagne9  a*il,  a  pris  les  mefores  néceiTaires 
pour  intervenir  au  traité.  Le  Direftoire  donne  »  à  cet 
effet»  audit  miniftre»  toute  autorîfation  néceffaire.  Le 
projet  de  traité  qu'il  a  (bumis  au  Direâoire  eft  approuvé 
pour  lui  fervir  d'inftruftion.  Il  rendra  compte  fuccef- 
fivement  des  progrès  &  de  l'iffue  des  négociations. 

Le  préfeût  arrêté  ne  fera  point  imprimé* 

Pour  expédition  conforme^  figni  Carnot»  Prifidmt; 
parle  DireSoiri  executif 9  le  fHretaire  jgénirai  Lagabde. 


N 


tt  te  Xoi  de  Sardaignié  ^19 

Ptànspouvoirs  de  MeJ/teuri  tet  Chevaliers  de  Réveil"]^ 
et  Tonfo,  minijtres  fténipotentiaires  du  Roi 

de  Sardaigne. 

Viftàr-Améi  Roi  de  Sardaigne,  de  Chypre»  deje- 
rafaiem,  &c.  A  tous  cèxix  qai^  ces  préfentei  ver- 
ront» fslut, 

Defirant  de  redonner  la  paix  à. nos  fnjets  &  de 
faire  cefler  les  calamités  qu'ils  refTenteutde  cette  guerre 
defiiftreufe»  que  les  événeitoens  arrivés  en  France  ont 
mallieureurement   fait  naître  contre  notre   vplonté  & 
nos  principes  pacifiques  ;    non  moins  que  de  renouer 
Tamitié  &   la    bonne   correfpondance   qui  TublBftoient 
entre  les  deux  états»    nous  avons  cru  ne  devoir  pas 
différer  de  mettre  quelqu*nn  en  état  de  travailler^  en 
notre  nom»   à  la  conclufion   d*un  ouvrage  fi  faiutaire/ 
Dans  cette   vue   nous   confiant  à  la  fidélité»    zélé  & 
expérience  du  chevalier  de  ReVel  chevalier  de  Tordre 
de  Malte,  brigadier  dans  nos  arméeli»    &  colonel  de 
notre  régiment  de  Nice;  &  du  Chevalier  Tonfo»  cheva- 
lier de  notre  ordre  de  Saint-  Maurice  &  Lazare»    & 
direéteur- général    de  nos  poftes»    dont   ils  nous  ont  . 
donné  des  preuves  dans  toutes  les  occafiops;  nous  les 
avons  nommés»    commis  &  députés»    comme  par  les 
préfentes  nous  les  nommons»  commettons  &  députons» 
&  leur  avons  donné  &  donnons  pleinpouvoir»   corn* 
ntiifipn  &  mandement  fpécial  pour  conférer»  négocier* 
&   traiter  avec    le   miniftre   on  telle  autre  perfpnne 
dûment  autorifée  par  le  Gouvernement  français»  munis 
pareillement  de  leurs  pleins  pouvoirs  en  bonne  forme, 
arrêter»    conclure  &  figner  conjointement  ou  féparé« 
ment»  tels  convention»    traité  ou  articles  par  lesquels 
on  pourra  parvenir  à  établir  une  bonne  paix  ^  fincère^ 
réconciliation  entre  nous  &  le  France;   leur  donnant/ 
'  pour  cet  effet  pleinpouvoir  &  mandement  fpécial»    & 
*  voulant  qu'ils  agifiènt»  en  tout  ce  qui  regardera  cette 
négociation  »   avec  la  même  autorité  que  nous  ferions 
ou  pourrions  faire  fi  noua  y  étions  préfens  en  perfonne» 
encore  qu'il  y  eût  quelque   chofe.  qui  requit  up  mau** 
dément  plus   fpécial  non  contenu    en  ces   préfentes;, 
promettant  »  ^en  foi  &  parole  de  roi  $  d'obfcrver  &  faire 

obiferver 
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i796obrérve^  inviolablement;  tout  ce  qui  aura  été  fait,  con- 
ireDU  réglé  &    fi^li^   par    leadits    cfaevajîers  Revel.& 
Tonfo»    ou  par  Tun  des  denXf   fans  y  contrevenir^  ^ni      ^ 
pertnettre  qo'il  y  foit  contrevenu ,    direétement  ni    in- 
direétement  »    ponr   qaelqoea   caufes    ou   fous  quelque 
prétexte  q\ie  ce  foit,  &  d*en  faire  expédier  nos  lettres 
de   ratification  y  en  bonne  forme»    pour   être  échangées 
dans  le  terme  dont,  on  fera  convenu.     En  témoin  de 
quoi  nous  avons  ligné  les  préfentes  de  sotre  maîn,  & 
fait*  contrefigner  par  D.  Jofeph  François  -  Jérôme  Perret, 
comte  de  Hauteviile ,  feigneur  de  Pruaz  &  de  l^r  Bâriè, 
chevalier»  grand  «croix  &  commandeur  de  notre  ordre 
des   Saints  Maurice  &  Lazare,    notre  confeiller   d*état 
&  de  finances,    &   régefit  de  notre   département  des 
affaires  étrangères  ^  -  &  à  ic^Ues  fai^t  appqfer  le  fceau 
fecrèt  de  nos  armes« 

Dohné  à  Turin  le  99.  Avril,    Tan  de  grâce  1796, 
&  de  notre  régne  le  ving}:  quatrième» 

Signi:        Victoire   Ame. 
.  C^trêfigné;       x^b  Hautbvii^le, 
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Ï797  Traité  d'alliance  offenfwe  et  défenfive  entre 
'^^'^^  ta  République  Françaifi  et  S.,  M.  le  Roi  de 
'    (      Sardai^e  figné   le   5.  Avril  1797* 
^   .  Çi6,  Germinal  an  5O 

iNouv^  extr.  1797.   n.  39.     Tabîean  pQlitique  dt  Pan  6, 

p,lôa*  (os;  HAtL&it)  Qeheim-  Gefch:  T.  V.  P.I.   p.  ii8i 

en  Allemand  da^s:  Hatnb^CQrrefpçnd*  1797.  o<^780 

Lje  Diref):dir^  exécntif  de  la  République  Fri^oçaife,6c 
S*  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  voulant,  par  tou^  les  moyens 

3 ni  font  en  leur  pouvoir  &  par  une  union  plus  étroite 
e  leurs  intérêts   rei^e6tî]p$«    contribuer  è  amener,    le 
pins  promptement  pofiibli^t    une  paix  qui  fait  Po^jet 

de 


et  té  Hoi  Je  SàrdiigîUé 

de  lettrs  voeux  &  qà!  doit  affarer  le  repoi  &  la  tran*  Vj^ 
qiitlké  de  l'Italie,  fe  font  déterminés  â  faire  un  traité 
d^alliance  oiFeofîye  &  défeniîve,    &  ils  opt  chargé  de 
leurs  ^leinpbavoîrs,    à  cet  effet;    favoir   le  Direâoirie       v 
exécutif  de  la  iRépubHqne  Françaife»  le  citoyen  Henri- 
Jacques -Guillaume  Clarke,  général  de  divîûon  des  ar* 
mées  de  la  Républiqae  Fraoçalfe»   &:  S.  M,  le  Roi  de 
Sardaigne  le  chevalier  D'.  Clément  Damian  de  Priocca. 
chevalier  grand -croix  d*ordre  de  S.  S.  Maurice-  &  La» 
â^are,  premier  fecrétafre  d^état  de  Ç.  M.  au  département 
des  affaires  étrangères,    &  régent  de  celui  des  affa^irea 
ititernes,    lesquels,    après  l'échange   refpeâif  de  leun' 
pouvoir»»  font  ifonvenus  de  ce  qui  fuit: 


v« 


Art.  I. 
Il  y  aura  une  alliance  offenfivé  &  défenfive  entre  la  Attiancf. 
République  Françaife  &  SaJVIajel^é  le  Roi  de  Sardaigne, 
Àusq,u*à  la  paix  continentale.  A  cette  époque,  vcettc; 
jlliance  deviendra  purement  défenfive  &  fera  établie  fur 
des  bâfes  .conformes"  aux  intérêts  réciproques  des  deux 
puifffinces» 

A  R  T.    It. 
La  préfente  alliance,    ayant  pour  principal  objet,  Çenfr*  ' 
df  hâter  la  conclufion  de  la  paix,  &  d'affarer  là  tranquit- J'^^p*' 
lité  future  de  l'Italie;  elle.n^aura  fon  exécution  pendaln 
la  guerre  aftaelle,  que  contre  l'empereui*  d'Atlemagne, 
qui  eft  la   feule   puiffance  continentale   qui   mette   des 
obftacles  à  des  voeux  fi  falutaires.     Sa  Majefté  le  Roi  de 
Sardaigne   reftera    neutre  à  Tégard   de  l'Angleterre  & 
des  autres  puiffances  encore  en  guerre  avec  la  Répub- 
lique Françaifcv 

Art.  IIL 
La  République  Françaife  &  SaMajefté  Sarde  fe  Gftotîe. 
garantirent  réciproquement  &  de  tous  letfrs  moyens» 
leur  poffeffions  aftaelles  en  Europe,  pour  tout  le 
temps  que  durera  la  préfente  alliance.  Les  deux  puif* 
fances  réuniront  leurs  forces  contre  Tennemi  commu^ 
du  dehors,  &  ne  porteront  aucun  fecqurs  direâ  ni 
indireâ  aux  ennemis  de  l'intériéut. 

Art.   IV, 
Le  4:ont!ngènt  des  tronpes  que  Sa  Majefté  Sar4e  Contin- 
devra  fburnir  d'abord  &  en  conféquence  de  la  préfente  «•**•• 

'  alliance 
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1797  ^^'^'"^^  ^^^  ^  ^^^^  ^^^'^  hommeg  d'infanterie  dé  mille 
hommes  de  cavalerie,  &  de  quarante  pièces  de  canon. 
Dans  le  cas  où  les  deux  puiflànces  croiraient  devoir 
augmenter  ce  contingent,  cette  augmentation  fera  con« 
certée  &  réglée  par  des  commifiaires  munis ,  à  cet  effet 
de  pleins  pouvoirs  du  directoire  exécutif  &  de  Sa  Ma- 
jefté  le  Roi  de  Sardaigne. 

Art.   V. 
Son  tu.         Le  contingent  de  troupes  &  d'artillerie  devra   être 
irtti«n.  prig*  fj^  réuni  i'^Novarre,    favoir:   cinq  cents  hommes 
de  cavalerie  quatre  mille  hommes  d'infanterie  &  douze 
pièces  d'artillerie  de  pofition  pour  le  30.  Germinal  cou- 
rant (19.  Avril,  v.  ftyle.),  le  furplns  quinze  jours  après. 

Ce  contingent  fera  entretenu  aux  frais  de  Sa  Ma- 
je^é  le  Roi  de  Sardaigne,  &  recevra  des  ordres  du  gé- 
néral en  chef  de  Tarmée  françaife  en  Italie. 

Une  convention  particulière,  dreffée  de  concert  avec 
ce  général,  réglera  le  mode  du  fervice  de  ce  contingent 

Art.   VL 

u  pm         Les  troupes  *qui  le  formeront,   participeront  pro- 

•i|xCoB- tionnellement  à  leur  nombre  préfent  foas   les  armes, 

aux  contributions   qui  feront  impofées  dans  '  les  pays 

conquis ,  à  compter  du  jour  de  la  réunion  du  contingent 

à  l'armée  de  la  1-épubli(jue. 

Art.   vil 
fats  fa.         La  République  Françaife  promet  de  faire  à  Sa  Ma- 
*Bi*'      lefté  Sarde,  à  la   paix  générale  ou  continentale,   tous 

les  avantages  que  les  circonftances  permettront  de  lui 

procurer. 

\       Art.    VIIL 

ikraiiftict         Aucune  des  denx  puiflances  contraftantes  ne  pourra 

conclure  de  paix  fepârée  avec  Fennemi   coipimun,    & 

,  aucun  armiftice  ne  pourra  être  fait  par  la  République 

Françaife  aux  armées  qui  couvrent  ritalie,   fans  que  Sa 

Majefté  Sarde  y  foit  comprife. 

Art.  IX. 
Contru  Toutes  Ics  contributions   impofées  dans  les   états 

kiiti«of.  jç  Sa  Majefté  Sarde,  non  acquittées  ou  compenfées, 
ceiTeroBt  immédiatement  après  l'échange  refpeâif  des 
ratifications  du  préfent  traité.  ^' 

Art. 


it  k  Roi  de  Sardaigne^  j023 

A  ET.  X.  1^97 

.  Les  foQrnîttireg  qui ,  i  dater  de  la  même  époque,  Foamu 
feront  faites  dans  les  états  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Sâr-  ^»'^^- 
daigné  «  aux.  troupes  françaifes»  &  aux  prifçnniers  de 
guerre  conduits  en  France ,  ainfi  que  celles  ^ut  ont  ^u 
lieu  en  vertu  de  conventions  particulières  pafTéeà  à  ce 
fujet,  &  qui  n*ont  point  encore  été  acquittées  ou  com- 
penfées  par  la  République  Françaife  en  conféquence  des* 
dites  conventions  >  feront  rendues  en  même  nature  aux 
troupes  formant  le  contingent  de  Sa  Majefté  Sarde; 
&  fi  les  fournitures  à  rendre  excédaient  les  befoins  du 
contingent  i  le  furplus  fera  acquitté  en  numéraire. 

Art.   XI.  ^ 

Les  deux  puiflànices  contraftantes  nommeront  in-  c«m> 
cefamment  des  commi&aires  chargés  de  négocier  en  leur  *"*'*** 
nom  un  traité  èe  commerce  conforme  aux  bâ(Vs  ftîpu-^ 
lées  dans  l'art..  VIL  du  traité  de  paix  conclu  a  Paris 
entre  la  République  Françaife  &  Sa  Majefté  Iç  Roi  de 
Sardaighe.  En  attendant»  les  poftes  &  les  relations 
commerciales  feront  rétablies  fans  délai»  ainfi  qu'elles 
exiftaient  avapt  la  guerre. 

Art.  XIL 

Les  ratifications^)  du  préfent  traité  â>lliance  feront  K«tiac«< 
échangées  a  Paris  dans  le  plus  bref  délai  polTible.  ^'^^ 

Fait  &  figné  à  Turin  »  le  i6.  Germinal  an  5.  de  la 
République,Françaife  nne  &  indivifible  (5.  Avril  1797. 
;vienx  ftyle.) 

Signi:       H.Cx.arkb^    Ci.emxrt  Damiam. 


*}  Ce  traité  a  été  confirmé  p%t  le  Direâoîre  exécatif  en  date 
da  22.  Gerinînal  en  5.  (11.  Avril  1797)  e(  ratifié  par  le  Cou-, 
feil- des  Cinq  Cents  en  date  du  i.  Brumaire  an  6.  (il.  0£^. 
1797)  et  par  celui  des* anciens  eu  date  du  11.  inèsne 
mois  (i.Nofembrt  .1797.) 
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l?^  Conditions  de  l'a  Suspenfion-d'Armer^   coii' 
•'"^'      due  entre  t Armée  Françaife  et  le  Duc 

de  Parme, 

QNouv»4xtr.  1796,  n,53.  &  fe  trouve  dans  de  Sentir AKZr 
KOF^  ncudl  &c.  fr.  104.    Koch  T.  IV.  p.  184. 

Sufpmfion  "  ^4rfnet ,  conelui  min  P Armée  Françaifi 
in  Italie ,  6f  le  Duc  de  Parme  &  de  Plaifance ,  par 
Pintermédiaire  du  General  Buonaparte^  commanéant 
P  Armée  Françenfe^  Ef  M.  M.  Us  Marquis  Antonio 
Pallavieini  Ef  Filippo  Dalla  Rofa ,  Plénipotentiains  du 
Duc  de  Parme  ^  fous  la  Médiation  de  M.  le  Comte  de 
Valdeparaifo  y   Minijtre  d'Efpagne  à  Parmê^ 

IArt.   f. 
l  y  aura.  Safpenfion- d'Armes  entre  l'Armée  Françaife 
4*«iMf.  &  1«  I^uc  de  Parme  «    jua(]u'à   ce  que  la  Paix  ait  été 
conclae  entre  les  deox  Etats.    Le  Duc  de  Parme  enverra 
des  Pléni{>/>tentiaires  à  Paris,  près  du  DireAoire-Exécutif. 

A  H  T.  IL 

CoBtrU  Le  Doc  de  Parme  payera    une  Contribution  Mili- 

JlJîJ^j^  taîre  de  deux  Millions  de  Livres^  Monnoye  de  France* 
payée  fuit  en  Lettres- de  •change  Kwt  Gènes,  foit  en 
Argenterie,  foit  en  Monnoye:  Il  y  aura  500  millîe 
Livres  payées  dans  cinq  jours*  &  le  refte  danis  la  Dé- 
cade fttivanté. 

Art.  IIL 
Chtranx         II  fera   remettre  douze- cents  Chevaux    de  trait, 
liiif?""  harnachés  avec  des  Colliers;    quatre -cents  de  Dragons, 

harnachés  ;  &  cent  de  felle  pour  les  OfBciecs  fupérieurs 

de  l'Armée. 

Art.   IV.   V 

TaMaans  II  remettra  vingt  Tableaux,  ao  choix  du  Général 
•n  cbefy  parmi  ceux  exiftans  aujourd'hui,  dans  le  Duché. 

Art. 


•     /' 

'  a  te  Duc  de  Parmch\  62  f 

ar*.  V.     :  1796 

Il  fera  t  .dans  le  délai  de  quinze  jours  verfer  daas  ifi^Mi- 
les  Magafins  de  l'Arniée,   à  Tortonci    dix  mille  Qtrin-  ^•"•' 
taux    de  Bled^    cinq   mille  dVvoine;  &  il  ndettra  dans 
le  même  délai   deux  mille  (Boeufs    i^  la  difpofition  de 
l'Ordonnateur  en  chef,   pour  le  fervice  de  l'Armée; 

Art.   yi. 

Moyennant  la  Contribution  cî-deflus»  les  Etats  daN«ntni. 
Doc  de  Parme  feront  traités  comme  les  Etats  Neutres;,*"** 
jusqu'à   la  fin    des   Négociations , .  qui  vont  s'entamer 
a  Paris. 

Eait  au  Quartier  *  Général  »  à  Plaifancef  le  20.  FI0-» 
real,  an  4.   de  la  République  Françaife. 

Signé:       BuoNAPAR-rE.  ..; 

Antokio  Pallavicihi.  ^ 
Fiuppo  Dalla  Rosa« 


82.  «• 

Traité  de  Paix  conclu  à  Paris  le  5^  Novembre  s.  vu>w.> 
1796.  iis»  Brumaire  an  5O  entre  la  Républi-        \ 
que  Françaife  et  S.  A.  R.  F  infant  Duc  de 
Parme  ^  Ptaifance  et  Guaflalla^  fous  la  mè^ 
diaiion  de  fa  mûjeflé  le  Roi  d Èfpagné^  exercée   • 
par  le  marquis  del  Campo^  fon  ambajfadeur 
près  Ja  République  Françaife. 

,  QRecueit  gin.  p.?76*    Koch  T.  IV.  p.  239.  &  fe  trouve 
en  Anglais  dans:    CoH.  of  State  Paper  s  T.V.  p.  xxx« 
.    en  Allemand  dans  Posselt  Annulen  1796.  p.  242. 

JLa  République  Françaife  &;  S.  A.  R.  T  infant  Duc  de 

Parme,  Plaifance  &GuaftaIla9  délirant  rétablir  les  liaifons 

d*amitié  qui  ont  précédemment  exifté   entre 'Iça   deux 

TomiVI.  Rr  '       états 


M 


fiâx. 


62S         Traita  de /paix  entre  ta  France 

^  1706^^^^*'  ^  ^^^^^  cefieff  autant  qu'il  eft  en  leur  pouvoir, 

les  calamités  de  la  guerre,   ont  accepté  avec  émpref- 

'      fement   la   médiation   de   fa  majefté  catholique  le  Roi 

«    d'Efpagne,   ayant  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 

favoir:  le  Direffoire  exécutif,  an  nom  de  la  République 

Françaife,   Je   citoyen  Charles  Delacroix,   minîftre   des 

relations  extérieures%  2^  S.  A.  "R.  1*  infant  Duc  de  Parme 

.  Mrs.  le  qomte  Pierre  PoUti  &  dom^Loais  Bol  la,  leisqaeis 

après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  refpeftifs ,  onc 

arrêté  &  conclu  définitivement  les  articles  fnivans.  Tons 

la  médiation  de  fa  majefté   catholique,  gercée  par  M. 

de  marquis  del  Campo,    fon  amb^Ôadeur  près  U  Ré" 

publique  Françaife,    qui    a  également   juftifié   de  fe$ 

pleins  pouvoirs.  ; 

Art.  I.  ^ 

Il  y  aura  paix  &  amitié  entre  la  République  Fran- 
cëife  &  S.  A.R.  riofant  Duc  de  Parme.  Les -deux  puif- 
lances  s!abâi«ndront  ibigpeufement  de  ce  qui  pourra 
altérer  la  bonne  harmonie  '&  réunion  rétablies  entre  elles 
par  le  préfent  traité. 

Art.  il 
Tout  afte,  engagement  'OU  convention  antérieure 
de  la  part  de  l'une  ou  de  Tautre  des  deux  puiflances 
contraèkantes  »  qui  feraiêht  contraires  au.  préfent  traité, 
feront  regardés  comme  nuls  &  non  avenus.  En  con-^ 
feqnence,  pendant  le  coitr«  de  l'a  pféfente  guerre,  aocune 
ècs  dewk  puifîances  ne.  pourra  fournie  aux  ennemis  de 
Pantre  aucun  feconrs  en  troupes,  armes,  munitions  dé 
guerre,  vivres  ou  argent  à  quelque  titre  &  fous  quelque 
dénomination  que  ce  puiiïe  être. , 

Art.    IIL 
laigréf.         LMnfant  Duc  de  Parme  s'engage  à  ne  point  per- 
mettre au3ç  émigrés  de  la  République  Françaife  de  s'ar- 
rêter ou  de  féjourner  dans  fes  états. 

» 

.  .  Art.;  IV. 
La  République  Françaife  &  S.A.  R.  Tinfant  Duc  de 
Parme  sVngagent  à  donner  main  levée  du  féqueftre  de  tous 
effets,  revenus  oU  bienis  qui  pourraient  avoir  été  faifîs, 
confisqués,  détenus  on  vendus  fur  les  citoyens  ou  fujets 
dp  Tautre  puiiTance  relativement  i  la  g;uerre  aftuelle, 
&  à  les  admettre  refpeâtvement  à  ^exercice  légal  des 
sAlqns  ou  droits  qui  leur  appartiennent. 

Art. 


Hcntri* 

itetf. 


Stqiie- 
ftrc». 


/■ 


et  k  Duc  de  Parme.    .  k       f^ij. 

Art.  V.  I7g5 

1.6»  eontributions  fiipulées  dans^la  conTéntioii  d'armi-  centri'. 
ftice,  figaée  à  Haifance  le  30  Floréal  ëernier,  entre  lé  gé-  ^ati^iM. 
néral  Buonap^ftéj  au  nom  de'  la  République  Françaîfe,  & 
9Aln.  lesitnjirqoU  Pallavicini  &  Philippe  dalla  Rofa,  aa, 
nom  de  l'infant  Duc  de  Parme»    feront  acquittées  en 
leur  entier.    Il  n'en  fera  levé  ni  exigé  aucune  autre.;  a'il 
avait  été  levé  quelque  contribution  en  argent  ou  exigé 
^quelques  fournitures  «n   denrées  en  fus  de  ce  qui  eft 
réglé  par  cette  convention ,   les*  contributions  en  argent 
feront  rembourfées,   &  les  fournitures  en  nature  payées 
au  prix  cournot  des  Ûeux  lors  de  la  livraifon.     II  fera     - 
nommé  de  part  &  d'autre,  s'il  y  a  JieUi  des  commiiïaires 
pour  Texécation  du  préfent  article. 

Art.    VI. 
A  compter  de  la  fignature  du  préfeot  traité»    lesNeatm» 
^tats  de  S.À.R.  Tinfant  Duc  de  Parme  feront  traités  ^^^^' 
eomAe  ceux  des  puiiTances  aniies  &  neutres  ;    s'il  eft 
lait  quelenes  fournitures  aux  troupes,  de  la  République» 
par  S.  A.  K.  o«i  par  fes  ûijets ,  elles  leur  feront  payées 
m  prix  convenu. 

Art.  VII. 
Les   troupes   de  la  république   jouiront    dà   libre  PaS^gt. 
paflage  dans  les  états  de  l'infant  Duc  de  Parme. 

Art.   VIII. 
'    L*une  des  puifTances  contrariantes  ne  pourra  ac-  ittap. 
corder  paflàge  aux  troupes  ennemies  de  Tautre. 

Art.   IX. 
La  République  Françaife  &  S>.  A.  R.  Tinfant  Duc  c»m- 
de  Parme  délirant  rétablir  de  augmenter  par  des  ftipu- *•'**• 
lations  réciproquement  avantageufes  des  relations  com- 
merciales qui  exifltaieut  entre  leurs  citoyens  &  fujets 
rd^âift»  conviennent  dé  ce  qui  fuit. 

Art.    X.  •'  I 

Les  foies  en  trames»  les  graitis.  riz»  huilé  d'olivei  Sxp«ru- 
beftianx»  fromages,   vins,  hÀiles  c(e  Pétrole  &  >Hitres p^rnt.* 
denrées  &  produits  bruts  des  états  de  S.  A.  R.  pourront 
en   fortir  pour  être  introduits  dans  le  territoire  de  la 
république»    fans  aucunes    reftriftions    que   celles  que 
rendnâent  néceJTaires  les  befoms  du  pays^     h^s  dites 
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f  796  r^l^nftîûns  ne   pourront  jamaU  frapper  uniquement   & 
fpéciàlemeht   ftrr  lies   citoyens   frinçaîs,'  'livreur    fera" 
'   même  accordé  toute  préférence  poar  la  traite  de;s  objets 
n^ntionnés  ou*  défignés  au  préfent  article  dont  qaelqaes 

circonftabces  feraient  fnfpendre  on  reftreindre  la  fortie.  I 

■» 

'  Art,   XI. 

[mporti-  Tous  les  pfodoits  du  territoire  de  la .  répabliqne, 

titof.  ^^g  colonies  &  pèches  françaife»,  pourront  être  intro- 
duits librement  dans  le«  âtats  de  S.  A.  R.  &  fortir  poar 
cette  deftînation  du  tenitoirç  de  ladite  république,  Tauf 
les  reftriftions  que  fes  propre»  befoins  pourraient  rendre 
néceffirires. 

.  Art/  XII.  -  . 

y'r'Vl-  Tous   les    prpduits    des    mannfaâures    françaifes 

pourront,  également   être   introduits    dans  les  états    df 
S.  A.  R.     Si  elle  jugé  néceflaire  pour  la  profpérîté  de 
fes   manufactures   d'ordonnei'   quelques    reflrriftibns    o\i    1 
prohibitions,  elles  né  pôurrbtit  jamais  être  particulières 
aux  manufâAures  françaifes»  auxquelles  S.  A.  R.  promet   I 
même  d'accorder  toutes  les  préférences  qai  pourraient  fe 
'   concilier  avec  la  profpérité  des  manufaâures  de  fes  états.   I 
Le  préfent  article  fera  exécuté  avec  la  plus  exaâe  ] 
réciprocité  pour  IMntroduétion  en  France  des  prodmts    < 
des  manufaâures  des  états  de  S.  A.  R.  * 

Art.   XlII. 

Prottfl  II   fera  ftatué  par  une  convention   féparée  fur  les  . 

4'Mtrét.  droits  d'entrée  &  de  fortîe  à  percevoir  de  part  & 
d'autre;  dans  le  cas  où  ladite  convention  féparée  ne 
ferait  point  acceptée  par  la  république,  il  eft  exprefTe- 
ment  convenu  que  lesdits  droits  feront  refpeftivement 
perçus  &  payés  comme  ils  le  font  par  les  nations  les 
plus  favorifées. 

'     •  '      Art.  XIV. 

Traafit.  Les  produits  do  territoire  de  la  république,  dies 
manufactures,  colonies  &  pêches  françaifes  pourront 
traverfer  librement  les  états  de  S.  A.  R.  ou  y  être  en- 
'trepofés  pour  être  enfuite  conduits  dans  4'au très  états 
d'Italie,  fans  payer  aucuns  droits  de  douane,  mais  feo» 
lement  un  droit  de  traniit  au  pafiager  pour  fubvenir 
à  Tentretieh  d^s  routes,  lequel  droit  fera  très-  incef- 
iàmment  régie  fur.  un  pied  modéré  de  concert  entre 
les  parties  contraftantes ,    &  ce  à  raifon  de  tant  ^r 
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quintal  &  par  IîçïWî  il  fera  pi^y^ble  au- premier  bureau  JjTQÔ 
d'entrée.  !  ,       ^ 

Le  préfent  article  fera  exécuté  réciproquement  dans      s 
l'étendue  du  territojre  de  la  Réput>lique  Franç^ife  ppur^, 
les   denrées  ^  marchandifes  provenantes  des  états  de 
S.  A.R.   iMnfaht  Duc  de  Partne,     ^    .. 

Et  attendu  que  le -droit  çi-deiTùs  mentionné  n'i 
été  réfervé'  que  poiur  faire  face  aux  dépenfes  d'entretien 
des  ponts  &  chauffées ,  il  eft  expreffémen^  contenu 
que  les  denrée^  &  inarehandiies  tranfportées  en  trànfit 
par  les  rivières  &  flejoves  navigables  jouiront  técipro-^  / 
qqement  de  Tei^eroptiQfi  det^us  droits. 

Les  parties  coritraftantes  prendront  refpeftivement 
.   les  mefures  néceiTaires  pour  éviter  tout  abu^  dans  Texç^ 
çution  du  préfent  l^rticle  6(  di^s  précédepi* 

Art    XV. 

;  En  exécution  de  l'article  6.  du  traité  ooncla  i  la  R^p.  Ba- 
Haye,   Je  2a.  Floréal  de  Tans,   la  paix  conclue  par  le  ■*^*' 
préfent  traité  ei$  d4claréi$  commune  ayeç  la  république 
bataye. 

Art.    XVL 

'  Le   préfent  traité    fçra  ratifié  &    les    ratifications  ««tiSca- 
échangées  au  plus  tar4.4«^s  un  VàbXs^    4  compter  de ^^**°* 
çc  jour.  ^      , 

FMt  i  Paris,  le  I5t  Brumaire  »  au  5v  4^  U  Répub- 
lique Trançaife  une  &  indivifible.  . 

,.  Signé:.        Chaiçilks.  ID^i^ACROiXt         \ 


S.  A*R.  s*ohUge  à  accorder  une  remîfij  d*un  quart  ProUt  ^ 
dés  droits  d'entrée  fur  les  dei:irées.  &  marchaudifea^***""^*- 
provenantes  du  fol  de  U  république  ,t  de  fe$  colonies» 
pêcheries  ^  mannfa6b]re$.  deèinées  pour  la  çoiifommation 
intérieure  de  fes  étatSt  ^  de  (ortie  fiir  les  denrées  àç 
marchandifes  tirées  de  ce^  états  ^  &;  deftin^es  pour  le 
territoire  de  la  république»  pourvu  que  réciproquement 
il  foît  accordé  par  la  Républi<^u^  Françjiife  un^  égalç 
diminution  de  droit; 

ï)  Sur  les  denrées  &  marchandifes  proven^tutes  deséta,t« 

de  S.  A.  R.  à  leur  entrée  fur  le  territoire  4^  h  république, 
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1796  ^)  ^^^  '^'  denrées  &  intrebmilifes  'provenantes  dn  ter- 
'^^     ritoire  de  la  république  a  leur  fortie  pour  le  territoirt 
Ge    o*  A*  K« 

Paris ,    le  |ouf  &  an  que  deflîîs. 

,  Signi  :        Charx.e#  Delacroix, 

.   .  •    .   &  le  Comte  ?oi,vtif    Louis  Boua. 


\ 


J^ctaratitm  île  garantie   par  te  Mimfirt  ie 

S.  M.   Catholique. 

c  foufligné  marquis  del*  dampo ,  plénipotentiaire  te 
fyê^ui.  Sa  Majefté  Catholique  le  Roi  d^Efpagne,  ayant  fery! 
de  médiateur  à  la  pacification  #  déclare  que  le  traité  ci- 
delTus  €»tre  la  République  Françaifé  &  S.A.R.  Y\pM 
Duc  de  Parme,  Plaifance  &  Guaftalla,  cnfemble  l'aN 
'  \  ticie  réparé  relatif  au  commerce  entre  )eit  deux  puiffan- 
ces,  a  été  conclu  par  la  médiation  &  fous  la  gartotie 
de  S^  M.  Catholique.  En  foi  de  quoi  il  a  figné  lea  pré* 
fentes  de  fa  main»  &  y  a  appofé  fon  cachet. 

Fait  i  Paris,  le  15.  Brumaire  an 5.  de  la  ^publique 
Françaifé  une  &  indivifible,   répondant  au  5.  Nov.  I79i« 

Signé:;      le  Marquis  dki.  Çampo* 


/ 


a.  Mot.  Confirmation  du  DtrtQoirt  exécutif  de  ta  JRipubtip 

Françaifé,  en  date4u  16.  Brumaire  an  ^. 

M^e  Direàoire  exécutif  ah'ète  &  figne  le  prefeht  traita 
de  paix  avec  S.  A.R.  Tinfant  Duc  de  Parme,  négocié 
au  nom  de  là  République  Françaife^r  le  mîntftre  dea  re- 
lationa  extérieures,  nommé  par  ie  direâoire  e^écotif 
par  arrêté  du  27.  Prairial  dernier  »  &  chargé  de  fea  iB» 
nruftions  à  cet  eflFet. 

Fait  au  palais  national  dn  Directoire  exécutif,  If 
16' Brumaire  an  cinquième  de  la  République  Françaift 
une  &  indivifible. 

Pour  expédition  conforme^  figni  P.  Barras,  Pré^dent ; 
par  li  Dinâoire  exécutif,  Laqarpsi  fecrétajre  génirel» 


et  tt  Duc  4i  Parmâ^ 
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Ratification  faîte  par  t infant  Duc  de  Parme^  PtaU  I796 
fancti  Gûafiath  &c.  te  2%,  Novembre  1796.  {cof-^ 
refpondant  an  3.  frimaire  ' an  ^ .)  du  traité  de  paioç 
conclu  entre  lui  et  la  République  Françaife. 

JLiotts  ayant  agréables  les  Aisdits  traité  ^e»paix  & 
article  fl^paré,  en  tous  &  chacun  des  pointi  &  arèîcles 
qui  y  font  contenus  &  déclarés ^  avons  iceux  accei^résy 
approuvés  9  ratifiés  fir  confirmés  9  tant  pour  nous  que 
'  pour  nos  fuccelTe^rs»  &  ce  par  ces  préfentes^  ncceptons» 
approuvons»  ratifions  &  confirrobns»  &  le  tout  pro- 
mettons, en  foi  &  parole  de  prince»  garder  &  obferv^ 
Inviolsblement,.  fans  jamais  aller  ni'venir'iàu  contraire* 
dire^eoaent  ou  indireAement ,  en  quelque  forte  &  ma- 
nière que  ce  foit.  En  témoin  de  quoi»  les  préfentes  feront 
figoées  de  notre  main»  munies  de  notre  fceau  &  contre- 
fignées  par  notre  miriiftre  &  fecrétaire  d'état,  des  af» 
f aires  étrangères f  des  militaire,  de  grâce. &  de  juftice, 
des  finances  &.  de  notre  maifoa.  Donné  à  Parme,  le 
as-  Novembre  1796.       \  •  " 

Signé:  Ferdinand. 

Et  f  lus  bas  %    CesAB  Vvntvka. 


#. 

Ratification  faite  par  te  Roi  étEfpagne  en  quatiti 

de  médiateur  du  traité  de  paix  ionclu  entre  la  RU 

publique  Françaife  tt  t  infant  Duc  de  Parme. 

xjLprès  avoir  examiné  &  reconnu  le  traité  ci  -  defi!ba, 
préfenté  i  mon  approbation  &  ratification,  dans  tout 
ion  contenu ,  en  qualité  de  médiateur ,  je  le  ratifie  & 
approuve  en  effet  par  la  préfente,  d^ha  la  meilleure 
forme  q^e  ce  puilTe  être.  En  foi  de' quoi  j'ai  fait 
expédier  la  préjCeàt^ji  fignée  de  ma  maiBi  fceliée  de  mon 
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I^Ç^fcel,  &  contre -figtiée  ptr  le  fonsfigAe»  mon  con- 
feiiler  &  premier  fecrétaire  4i'état  &  des .  dépêches. 
Donné  à  Saint -Laurent  le  I8.  décembre  1796. 

Signé   moif    le  Roi. 
Et  plus  baSf    Manuel  de  Godot. 

» 

Loi  contenant  ratification  du  traiti  de  paix  conciu 
entre  la  JUp!ubtique  Françaife  et  le  Duc  de  Parme 

et  u^  Ptaifance. 


L 


Da  ftS*  Bromtire ,   an  ç.    de   U  Réf. 
françaHe»   une  &  indivifible. 


e  Confeil  des  Anciens  «  adoptant  les  motifs  de  la 
déclaration  3*urgeàce  qai  précédé  la  réfoludon  ci-  après 
•prouve  l'aâe  d'urgence.         / 

Suit  la  teneur  de  ta  déclaration  (furginice  &  de  la 
réfotution  du  ar.  Brumaire. 

Le  Confeil  des  Cinq  Cents  «  conûderant  qu'il  im- 
porte de  donner  de  nouvelles  preuves  des  difpûfitions 
de  la  République  Françaife  pour  la  paix, 

Déclare  qu*il  y  a  urgence; 

Le  Confeil  des  Cinq  Cents,  après  avoir  déclaré 
I',nrgence,  lefture  faite  du  traité  conclu  â  Paris*  le  15 
de  ce  mois,  entre  le  citoyen  Charles  Delacroix^  miniftre 
des  relations  extérieures,  muni  d(?s  pleins -pouvoirs  du 
Direftoîre  exécutif  de  la  République  Françaife,  &  M.  le 
comt^Politi  &  dom  Louis  Bolla^  chargés  des  pleins- 
pouvoirs  de  S.  A-R.  l'infant  Duc  de  Parme^  Plaifance  & 
Guaftalla,  fous  la  médiation  de  S.  M.  le  Roi  d'Efpagne, 
exercée  par  M.  le  Marquis  dejCampo^  fon  ambaSadeur 
près  la  Republique  Françaife,  dont  la  teneur  précède, 
prend  la  réfolution  fuivante: 

Le  préfent  traité  eft  ratifié  conformément  à  l'ar- 
ticle 334  de  la  Conftitution  pour  être  exécuté  félon  fa 
forme  &  teneur. 

La  préfente  réfolution  1  y  compris  le  traité,  feront 
Imprimés.  ^ 

Signé:        Cambaceres,  Préftdent. 

Dubois  (des  Voges),  Mathieu, 
T«  Bebus»!  Tabre,  Secrétaires* 

Après 


it  te  Duc  de  Parme*  *  6l% 

^      Après  une  Tecoode  ieconde  l^fture,   |e  Confeil  des  J^O^ 
^ncienâ  approuve  la  refolution  ci- défias.     Le  a8«  Bru- 
inaire,   an  5.  de  la  République  Françaîfe.  ^^ 

Signio        J.  G.  Lacuee,   PriftdeuL 

'    ViENNET,  Lepaiôe,  Secrétaires. 

•  *  •* 

Le  Dîrcftoire  exécutif  ordonne  que  la  I9Î  ci-^eflus 
iera  publiée,  exécuté^,  &iqu'^elle  ferii, munie  d»  û^,ea{4 
de  la  République.  ,  .'     .     \\ 

Fait  au  palais  national  du  Dîrrftoîre' exécutif  le 
29,  Bromak-é  an  5.  dé  la  République  FrânçaîTe, 

Pour  expédition  conforme^  fignê  P.  Barras,  Prifident  ; 
par  te  JJtreâoire  exécutif  le  fecrétaire  gmiral  Lagarde. 

CLes  pîeiuspouvoir^  du  27^  ^Prairial  an  4.  pour  le 
miniftre  de  France^  du  96*  May  j'^ç6.  pour  les  miniftres 
de  Parme  &  du  ij.  &.  24.  Majf  ijçô.  pour  le  minifire 
d*Ef pagne  fe ,  trouvent  dans  le  Recueil  gen.  des  traités 
de  la  France  .  p.  26^.  ) 


.  >  i 
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Suspenfidn'd'armes  (arrêtée  le  12, May  1796I "Miv. 

entre  le  général  en  chef  de  P armée  françaife 

en  Italie^  Buonaparte^  et  le  député  du  Duc, 

de  Modène^  Frédéric^  commandeur  d^JEJi. 

(^RecueU  gen*  p.  93.  Koch  T.IV.  p.  185.     Nouvelles  ex^ 
iraord,  1796.  n.  49.  &  fe  trouve  eu  Anglais  dans:    ColL*^ 
of  State  Pap,  en  Allen^and  dans  Posselt  Annaten 

1796.   pag,a58.) 

e  général  en  cbef  de  Tarmée  d'Italie  accorde  au  Dt^c 
de  Mc^ènè  tin  àrmiftiee  pour  lui  donner  le  teros  d'en* 
voyer  à  Paris,  à  TefFet  d'obtenir-  du  dîreftoîre  exécutif 
la  paix  définitive  I   aux  conditions  ci.»  après  1    auxquelles 

Rr  5  fe 


v/ 


€34       Jjtrmifliei  entre  la  France  -H  Jllodène. 

•  

,1*706  ^^    foamet  &  promet'  .ie   rempltr    M.  Frédérie,    eom- 
^       nandcur    d*Eft ,      plénipotentiaire   de  M.-  le    Dac    de 
Modène»  fevoir: 

Ak¥.  I. 
GMtru  Le  Ddc  de  Modèikp  payera  à  h  Républigne  Fraa- 

kttUoQ.  ç^if^  1^  (omme  de  fept  millions  cinq  cent  mille  livres» 
monnoie  de  France ,  dont  troii  millions  feront  verCés  far 
le  champ  dans  la  caiCTe  du  payeur  de  l'armée;  deux  mil- 
Uons ,  dans  le  délai  de  quinze  jours  «  entre  les  maîas 
de  M'  Balbi,  banquier  de  la  république  à  Gêoes» 
&  deux  millions  cinq  cent  mille  livres  entre  les  malus 
du  même  banquier  i  Gênes»  dans  le  délai  d*u&  mois. 

Art.   II. 

Lhmi.  Le  Doc  de  Modéne  fournira  «   en  outre»  deux  mil* 

^^*     lions   cinq    cent  mille  livres  en  denrées,     poudre  oa 

autres  munitions  de  guerre;   que  le  général  en  chef  dé* 

fignerav  ainfi  que  les  époques  &  les  points  fur  lesqneb 

les  ?erfemeni  des  denrées  devront  fe  Aire» 


Tal». 


_Art.    IIL 
Le  Dac  de  Modène^  fera  tenn  de  livrer  vingt  tab« 
leaux  à  prendre  dans  fa  galerie  on  dans  fes  états»  au  choix 
des  citoyens  qui  feront  à  cet  effet  commis. 

Moyennant  les  conditions  ci*&efliis»  les  troupes 
de  le  république»  paflant  par  les  états  do  . Duc  de  Mo- 
déne» ne  feront  aucune  requifition  :  les  vivres  dont  elles 
pourraient  avoir  befoin»  feront  fournis  .&  payés  de 
gré  à  gré.         .- 

Fait  an  quartier  général»  le  13. Floréal»  l'an  4.  de 
la  République  Françaijfe. 

Signé:    '  VnEodnic 3  eMnmoMéiwr  d'Eft  & 

BUOWAPARTS. 


~>. 


Cette  fuspinfion  éTc^mts  a  M  nvoquii  par  la  pro* 
elamation  eu  Géniral  Buonaparte  en  date  du  g.  OBL  ijçâm 
qui  fe  trouve  en  Angl.  dans:  ColteSion  of  State  Papers 
T.V.  p.XVlL.  en  Allemand  dans  Possslt  jimnatem 
1796  Heftii*   j^i^u         * 

84. 


•-•.  ■  ^  "        -84.    • 
Conditiont  d'une  fuspenfwn  à^boftilités  entré  les  1796 

troupes  Frm^aifes  et  les  troupes  Napolitaines^  ••  ■'"''• 
conclue  par  le  Général  en  cfief  de  l'Armée  , 
Jrançaijè  d'Italie  d'une  part^    et  dé  Vautre  ' 
^par  le  Prince  de  Bdm'onte  PignafelUi   En- 
voyé extraordinaire  et  Minijhe  Plénipotett' 
tiaire  de-  S.  M-  le  -Roi  des  Deux-Siàles  à 
la  Cour  de  Madrid,  muni  de  Pleinspouvoirs 
V  à  c^et  effet,      '  '    .; 

(Nouvelles  extf.  1796.  n.55.  &Te  trouve  en  AngldaBi: 

Colleflion  of  .State  Paper  s   T.  V«    p.xiv.  en  Allemand' 

dans  :  Posselt  Annale»  1796.  p.  zto. 

TArt.    I.  • 

outes  hoftîltés  cefleront  entre  les  troupes  de  la  Ré-  Dnré» 
publique  Françaîfe  &  celles,  de  S.M^  le  Roi  des  Deux- J^^^V^;;; 
Siciles  ;  à  compter  du  jour  où  fera  exécuté  Tarticle  fui* 
vant,  Jusques  à  10.  jours  après  là  fin  (annoncée  officiel- 
lement;) des  negociàtiotîs  de  paix,  qu!  feront  oi|veM:es 
entre  les  Plénipotentiaires  refpeftifs  dâna^le  lieu  dèfigné 
par  le  Direâ:oire-£xecntif« 

s,  ♦  '  . 

Art.  il  . 

Le  corps  de  troupes  Napolitaines ,  qui  fe  trouve  Troaptt 
joint  à  celles  de  rÉmperéur ,  s'en  féparera  pour  fe  inèt*  Njp»"- 
tre  en  Cantonnement  dans  les  lieux  qui  lui  feront  in-  ptiUM, 
diqués  ci-  après.  ^ 

Aji'f.  III. 
Le  dit  Corps  de  Troiipes  Napolitaines,  compris  dans  oû  cui- 
,  la  fuspenfion  d'Armes  pi;#idra  fes  cantonnemet)s  dans  le  •*^"**** 
territoire  Vénitien  9  de  Brefcia,   Crema  &  Bergame. 

'  Art.   IV. 

La  dite  Aispenfion  aura   lieu  ^  fur   mèr  entre  le^Sarmèr. 
efcadres  des  deux  Puiiïancesj  6^  les  VaiËTeaux  de  guerre 

de       ^ 


/ 


5|C         Traité  de  paix  entn  ta  France 

I7Q6  ^^  ^-^*  '^  ^^^  ^^^  Deux*Sieiles  fe  fépareronta  le  pla» 
'^    tôt  poiilble,    de  PEfcadre  AnglaiCe. 

'^  .  '  •        ;      /  '       •        : 

Art.    y. 

II  fera  accordé  libre  paflagé,  tant  fiir  le  territoire 
Français  que  fur  les  territoires  occupés  par  les  troupes    | 
Françaifes,   comme  aufli  par  les  états  de  S.M.  le  Roi  des 
Oeux-^ciles,  aux  couriera  expédiés  par  les  deux  pQifljiDces« 

Fait  à  Brefcia  le  17.  Prairial  (5^  Juin.) 

Signti  BUONAPARTK. 

B^lmontb;   Pignatelli« 


85. 

ti.oa.  Traité  de  paix  conclu  à  Paris  le  il.  06fobre 
17965   entre  la  RépubVtqite  Françaife  et  le 

Roi  des  Deu^K^Siciks,    .. 

(Recueit  général  des  fraîtfs  p,  2Sq.  Kock  T.  IV.  p.  23S- 
Houv.  ixtr.  1796.  n,  90.  &  Ce  trouve  en  Allemand  dans 
Po^sKUT  4lnnakn  1796.  Heft  10^   p.  I2l.     ÇoUeUian  of 

.  State  Pap$rs  T.V.  p.KY.) 

a  République  Françaife  &;  S.  M.  le  Roi  des  Deux- 
.  Sîciiea,  également  animés  du  deQr  dç  faire  fuceéder 
les  .'ays^ntagea  de  h  paix;  aux.  malheurs  inféparabies  de 
'  ;  la  guerre,  ont  nommé  ♦  fi^oir  ;  le  Direftoire  exécutif» 
au  nom  de  la  République  Françaife  ^  le  citoyen  Cbaries 
Delacroix,  miniftre  des  relations  extérieures ,  ^  Sa'M». 
jefté  le  Roi  des  Deux  -  Sicih  s,  le  )?irincç  Belmonte  Pigna« 
telly,  fon  gentilhomme  de  la  chambre  &  miniftre  plé-i 
nipotentiaire  près  de  Sa=  Majefté  Catholique,  pour  traiter^ 
en  leur  nomt  dea^  claufes  Sic  conditions  propres  a  ré« 
tablir  la  bbnne  intelligence  &  amitié  entre  les  deux 
puiiTances;  lesquels  9  après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs  refpeGtifSi  ont  ai^rêté  les  articles  fuivans  ; 

Art.  L 


•».»  I 


itk  Boh'dn  Deux-^'SiiMisy^         MlJ 


^  ■?  »■»-* 


Anîr.  'I..;  '^'    '^^96 

'         .  Il  y  aura:  paix,  atuitié  &  bonne  itifé^lgente  «ntre   p^jx. 
la  République. Frahi^fe.&  Sa  Majefté  ttf^^'Rôi  deâ^Dèux'^ 
Siciles.     Ëp  conréquence»r  toutea  hoftiiités  cefleront  ai» 
finî^ivdmenjt: ,  ^  compter  làn.  JoCir  d9>Hécf^Dg;e  4^^  raci-    .  .  :«« 
fioadoDs  du  préfent  twité,».      -  >  .      .    1  ,  ».       -  t^  ? 

En  attendant,-  &  jusqn^à.  cette  ^poqpe^  les  .^oiVr 
Citions  ftipul4e6  ^^  Xztmx^icp  conclu,^  1.7^. X^r^friai 
an  4..(5»  Juin  1796.)' dootipufrôqt  4*AVoir-  leur  .plein  â: 

entier  effet.    ...  .  ,\^,^ 

.       "  -Art.    il     -     .  -^  •  ,.j 

Tout  afte»   engagement  ou  convention  antériei^l}  Ntutra- 
de  la  part  de  l'une  ou  der  l'autre  des  deux  parties  ron-  **'^* 
tri^ift^^litè^,  qm^Ceroif^nt  tontjraires  alu  pi^&ottraité/ font  ,.       7 

révoqués,  &  rerotQt  regar^és.qomme  nuls  &.iion  -  aveçustl 
fD  cp^fequencei  penda^it!  le  cqi^rs  de.  la^préfente  guerr^j  ' 
aucuùe  4^  deux  .puiflaoces  ne  pourra  fournir  ;  aux  ;ea-r 
peipis:  de  l*^^tr^  aucun. fecours  en.  troupes,  vaifijeaux, 
armes,;  incinitions  de  guerre»  v!vr«s  ou  ar^nt,  ,| 
quelque  titre,  &  fous  quelque; ,  dinpminution  que  câ 
puiffe  ètF|B.  .        ....    -;.  z     -    -     ,..-.,  :  .  .  ,       .      •  ,'J 

Sa  Majèfté  le  Roi    des  Deux -Siciles   obCef^eril^ft  A«<éf 
plus  exafte  neutralité  vis- à-  vis  de  toutes  les  Puiffan-  ***"*  *•* 
ces^elligerAntes;   en  coniequence,  elle  s  engage  |à  in«     ,  ..^y. 
terdire   indiftinftement  l'accès   dans    fes   ports    à'tpus   "'*  /.. 
yaifleaux  armés  cp  guerre,    appartenahs  auxdîtes  .puiil| 
fances,  '  qui  excéderont.  le  nombre  de  quatre  au  plû^ 
d'après  ,les    règles    connues    de   la    fusdite   neutralité. 
Tout    approvilionnement  de    munitions   ou  marcbandii 
fes  cotitiués  fous  ie  nom  de  conilrebande,  leur  fera  r^fuféT 

Art.   IV. 
Toute  fureté  &  proteôîon  envers  &. contre  tous,  v#*^,  v 
feront  accordées ,    dans   les  ports   &  rades   des  Denâ'^  Frâa'tif 
Siciies,    à  tous  les   vaifleaux   marchands  français  t    en   '**^*'* 
quelque  nombre  qu'il»^  fa  trouvent,  &  à  tous  les  vaif-^ 
féaux   de  guerre    de  la  République,    qui  n'excéderont 
pas  le  nombre  porté  par  l'article  précédent. 

Art.   V- 
La  République  Françaife  &  Sa  Majefté  le  Roi  des  s^qué- 
Deux- Siciles  s'engagent  à  dopner   main -levée   du  fe*  ^•■* 
queftre  de  tous  efibts,  revenus,   biens  Ckifis,  confisqués 
&  retenus  fur  les  citoyens  &  fujets  de  Pune  &  l'autre 

puif. 
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é3t         TrtM^de  paix  êxtre^J^  FrùMce 

\^f^'pà\^^nzt ^   par  faite  de.  la  fE«^rre  aftoelle,    &  â.  les 
^  .  >  admettre  ref^JteÀivenieiit    à  l'exemcA  légal  4^9  àftion* 
&  4roit8  qai.pourroient  leur  tpptrti;nir»  ~ 

'«'—  Art.  Vïj 
Prir©»^  •  ToQS-les  •^ff(€nnie^8  Mt$  de  part  &  d*âiitre,  / 
compris  Tes  marips  &  matelots»  feront  rendqs  récîpro- 
gaement  dans  utt  mois,  i  compter  de  rechange  àtn 
i^tificAtioiis  du  préfent  traite,  efi  payait  les  dettes 
Qu'ils  auroîènt  côntraft^es*  pehViënfUear  captivité;  le« 
malades  &  les  bleifés  continueront  à  être  foires  dans 
les  hôpitaux  refpeftifs  ;  ils  *  feront  rendus  auflitôt  après 
letiirguérîfon. 

V  AiiT.  VIL  ^ 

Pour  donner  une  preuve  de'  fon  amitié  S  là  Ré- 
publique Françaifè,  &  de  foh  dfefir  'finéère  d'entretenîf 
une  parfaite  li^rmonie  entre  lèf;  deux  puiflakices«  % 
Majefté  le  Roi  des  Deux  -  Sidle^  confent  à  faire  mettre 
eu  liberté  tout' citoyen  français  qui  auroît  été  arrêté» 
&  fèroit  détenu  dans'  fes  états^à  caufe  de  fes  opinions 

Eolitiques  relatî^es^à  la'  réVôlùtién'françaife;'  tpus  les 
iens  &  propriétés,  meubles  &  immeubles ,  qui  pour* 
roient  leur  avoir/ été  féqueffrés''  ou  confisqués  pour  U 
.        même  caufe*»  lenV  feront  rendus,  '"     - 

-      -^  Art.    Vin. 

•••fcw-  Par  les  mêmes  motifs  qui  bi)t  dîfti  Tartlcie  pré- 

*'*  oédént»  Sa  Majefié  le  Roi  des  Deux-Siciles  s^engage 
à  faire  toutes  les  recherches  convenables  pour  découvrir 
par  !la  voie  de  la  juftice»  &  livrer  à  la  rigueur  des 
fois  les  perfonnes  qui  volèrent  à  Naple^  en  1793  les 
papiers  àppartepans  au  dernier  miniftre  de  la  Républi- 
que'Françaife. 

Art.  IX. 
aiiaiSm  Les  amèaUbdeurs  ou  miniftres  des  deux  puiflançes 
contra Aantes y  jouiront,  dans  les  états  ^efpeâjfs •  des 
mêmes  prérbgatives  &  préféauçes  dont  ils  jouiffoient 
avant  la  guerre»  à  l'exception  de  celles  qui  leur  étoient 
Sttribuées  comme  ambafladeurs  de  famille.     * 

»  ^  Art.    X. 

Liberté  Tout  citoyen   français  »   &  tous   ceux   qui  compo« 

iB  cQitf.  f^^Q^  ]^  niaif<^n  de  Tamballadeur  ou  miniftre  &  celles 

des   cénfnis  &  autce«  agens  accr^ités  6t  reconnus  de 

la  République  Françaife 9  jouiront»  dans  les  Etats  de  Sa 

llajefté  le  Roi  des  Djeux-Siciles»  de  la  même  liberté 

de 


,  I 


ti  te  Roi  des  Deux-  StàUt, 
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de  culte  qae  celle  dont  y  jouifTent  les  individus  des  1705 
nations  non  catholiques  les  pluf  fa?orifées  à  cet  égard,  /^ 

Art.   XL  ,    ' 

'  Il  fera  négocié  &  conclu ,  dans  le  plus  court  Cem- 
délai^  un  traité  de  commerce  entre  les  deux  puiflances,  »«'••• 
fondé  fur  les  bâfes  d'une  utilité  mutuelle»  &  telles 
qu'elles  aflurent  i^la  nation  françaife  des  avaptages 
égaux  à  tons  ec^ux^  dont  joutfTent,  dans'  le  Royaume 
des  Deux  -  Siciles  les  nations  les  plus  favorifées*  Jusqu'à 
la  coofeâion  de  ce  traite,  les  relations  cochmefciales 
fi  confulaires  feront  réciproquement  rétablies  telleç 
qu'elles  étoient  avant; la  guerre. 

Art.    XIL  •  <  ,      '     ' 

Conformément  à  Tarticle  VI  du  traité  conclu  à  la  R<(piibii. 
Haye  le  27.  Floréal  de  Tan  3.  de  la  République  (lô.May^  *»»•  ^• 
1795.)    la  même  paix/    amitié  &  bonn^  intelligence   *^*' 
ftipulée  par  le  prefent  traité  entre  la  République  Fran•^ 
çaife  &  Sa  Majefté  le  Roi  des  Denx-Siçiles  aura  lied      •   * 
entre  Sa  MajeiHé  &  la  République  Bataye. 

Art.  XIII. 

Le  préfent  traité  fera  ratifié,  &  les  ratifications 
échangées  dans  quarante  jours  pour  tout  délai,  à  compter 
du  jour  4ie  la  fignature. 

Fait  k  Paris,  le  19.  Vendémiaire  an  5.  de  la  Ré- 
publique Françaife,  litie  &  indivifiblé»  répondant  ao 
10.  Oftobre  1796.  (v.ft.) 

Signii  Charles  Delacroix* 

Le  Prince  db  Belmomts-Pignatelli, 

Ce  traits  ajti  confirmé  par  le  DireStoire  exécutif  en 
date  ,du  /p.  Vendém.   an  5.   (io,  Off.  J796.)  &  ratifié       --- 
par  le  Confeil  des  Cinq  Cents  en  date  dm  24.  Fendim* 
an 5.  (/5.  OS.  t^çô.)  par  le  Confeil  des  anciens  en  dcU^  ' 
du  3»  Èrumaire  an  5»   {24.  Ù£L  J?96*)   <&  publié  par 
ordre  du  DireStoire  exécutif  en  date  du  4.  Brumaire  an  g. 
(35.  OU.  9796)*     Il  a  été  ratifié  par  le  Roi  des  Deux* 
Siciles  en  date   du   d.  Novembre  1^96.    (lâ.  Brumc^ire 
an  ^  voyés  Recueil  gin.  des  traités  p.  agç  -  266*     Les 
pleinpouvoirs  du  DiteÈoire  executif  pour  le  citoyen  JDf- 
lacriox  font  datés  du  is.  Vendém.  an  5,  (3.  OS.  1796).  , 
Ceux  du  Roi  des  Deux  -  Siciles  pour  le  Prince  Belmonte^         '  ^ 
Pignatelli\  du  17.  May  1796.  voyés.  Le,  P'^45'  ^49* 

86. 


€^  JÎrnjîfiice  entre  ia  France 

86. 

179^  Suspenjîon   d'armes   conclue   à  Bologne    le 
"'■  ■'"*°' 23.  j^m/k  1796.  entre  le  général  en  chef  de 
r armée  Frmçaije  en  Italie,  Bùonaparte^  et  le  1 
député .  du  Pape ,   Antonio  GnudL 

[Recueil  gén^  des    traités  p.  Ul.    Koch  T.  IV.    p.  194, 
'   •         (t)E  HALLER.GfAriffitf  Gi/chickteSic.T.W.  p- 153.)   & 
fe  trouve  en   Anglais  dans:    CqtteSlion  ôf  State  Papers 
T.  V.  p. XXII.  PossELT  Annalenijçô.  H. 8.  p-33rJ 

.    ^7  Art.    I. 

Safpen-  V  otilant  donnpT  une  preuve  de  la  ^Jéference ,  que  le 
araet  gouvernement  françaig>  pour  Sa  Majpfté  le  Roî  d'Éfpâgnc, 
le  général  eh  cbef  &  les  cominiflaires  fousdîts  accordent 
une  fuspenfîon  d'armes  à  fa  Sainteté,  à  compter  d'au- 
jourd'hui jusqu'à  cinq  jours  dprès  la  fin  des  négociations 
^tiî  vont  être  entamées  à  Pari^  pour  la  conclulion  de  la 
paix  définitive  entre  les  deux  états.  > 

Art.   il. 

Miffion  Le  Pape  enverra  le  plutôt  poflTible  nn  plénipotentiaire 

••"pj*^"^*^ à    Paris,    pour  obtenir  du  direftoire  exécutif    la    paix 

""  ^*  définitive ,    en   ofi'rànt  les  ^réparations  néceflaires    pour 

les  outrages   &;Ies  pertes,'    èc  notamment  le  meurtre 

i^  BafitviUe  &  les  dédommagenaens  ;dus  à  fa  famille. 

Art.   IIL 
Détéooi.         Tous  les  individus  détenus  dans  les  état»  du  pape, 
à  caufe  de  leurs  opinions  politiques,  feront  mis  fur  Je 
cbamp  en  liberté  oc  leurs  biens  reftitués. 

*  *       .■  ' 

Art.   IV. 
Ports  da  Les  porta  des  états  du  pape  feront  fermés  aux  bâ- 

^*^^'      timens  des  puiiïances  en  guerre  avec  la  république,  & 
ouverts  ^ux  bâtiiuens  Français,    r  '  > 

Art.  V.  - 
Armée  L'Armée  françaîfe  continuera  de  refter  en  pofièfiion 

françaife.  ^^^  légations   de  Bologne  &  de  Ferrare^  ^  évacuera 
celle  de  Faenza. 

'.-■    \   -  Art. 


* 
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Art,   VL  I796 

La?  citadelle  d'Ancone   fera  reinife  dang  fix  joura  aowd<ï. 
eatre  lea  mains  de  l'armée  Françaife ,  avec  fon  artillerie, 
fes  approvIiloDoeoiens  &  fea  vivres. 

Art.   VII, 
La  vîlle  d*Ancone  continuera  à  refter  fous  le  gou- 
Ttrnement  civil  du  Pape. 

Art.  VTIL 
Le  Pape  livrera  i  là  RépabliqtJie  Fratiçaîfe  cent ,  ta.-  Tah- 
bleaux,    buttes,   vafes,   ou  ttàtues,   au  choix  dea  com- **•***!' 
miiïaires  qpi  feront  envoyés  à  Rome  ;    parmi  lesquels 
objets  feront  notamment  compris  le  butte  de  bronze  d^ 
Jqnius  Brutus  &  celui  en  marbre  de  Marcus  Brntus.  tous 
les  deux  placés  au  capttole  ;  Se  cinq  cens  manuCcrits  au 
choix  des  mêmes  commifTaires. 

Art.   IX.  . 

Le  Pape  payera  à  la  képublique  Françaife  vingt- Sommes 
un  millions  de  livres ,  monnaie  de  France ,  dont  «quinze  ^'^^*'^** 
millions  cinq  cens  mille  livres  en  efpèces  ou  lingots 
d*or  ou  d^argenty  &  les  cinq  millions  cinq  cens  mille 
livres  reftans  en  denrées,  marbhandifeSf  chevaux,  boeufs» 
diaprés  la  défignation  qu*en  feront  les  agens  de  la  Ré- 
publique Françaife. 

Les  quinze  millions  cinq  cens  mille  livres  feront 
payés  en  trois  termes*  favoir:  cinq  milliotis  ^ans  quinze 
jours  f  cinq  dans  on  mois  &1es  cinq  millions  cinq  cens 
mille  livres  dans  trois  mois. 

Les  cinq  millions  cinq  cens  mille  livres  en  denrées, 
parchandifes,  chevaux»  boeufs  feront  i  fur  &  mefnre 
des  demandes  oui  ferbnt  faites,  livrées  dans  les  ports 
4e  ijènes^^  de  Livourne- &  autres  endroits  occopés  par 
Tarmée»   qui  feront  déiignés. 

La  fomme  de  vingt -un  millions  portée  dans  le  pré- 
sent article  eft  indépendante  des  contributions  qui  font 
on  feront  levées  dans  les  légations  dt  Bologne,  de 
Ferrare  &  de  Faenza. 

Art,  X.         . 

Le  Pape  fera  tenu  de  donner  le  paflage  aux  troupes  Paffas* 
de  là  République  Françaife  ioutes  les  fois  qu'il  lui  fera 
Tom  FI.  S  s  deman- 
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« 

1796  <Ictnandéw      Les  vivres  qui  leur  feroiit  fournit  feront 
payés  de  gré  à  gré. 

Arrêté  i  Bologne  le  5.  Meflldor,  an  4.  de  la  Répub- 
lique Françaife  une  &  indivilible.   (S3*  Juin.  1796.) 

'  Signt:  BuoNApARTE,  Salicetti,  Gakau, 
Antonio  Gnudi,  &  U  chevaStr 
d'Azara. 


87. 

1797  Traité  de  paix  entre  la  République  FrûWfoift 
"•  '•"•     et  le  Pape;    conclu  le  l.  Fentôfe  an  6. 

(19.  Fevr,  1797.) 

[RifUiil  gin.  des  traités  p.  397-     journal  de  Trmh 
1797.  n.'74.    (de  Haller)    Geheims   GefchichU  T.V. 
P.r.  p.  t55.  en  Angl.  Coli.  of  State  Pap.  T.V.  p.xxm. 
Oracle  and  P.  aduertifer  s.  19518.  I958I*] 

JuJe  général  en  clief,  Buonaparte^  commandant  l'ann^ 
d'Ttalie  &  le  cit.  Cacaalt»  agent  de  la  République  im- 
çaire  «n  Italie,  plénipotentiaires  chargés  des  pouvoirs 
du  Direftoire  exécutif;  Son  émloence  le  cardinal  Mattei; 
M.  Calpî;  m.  le  Duc  de  Brachi;  M.  le  Marquis  Maffimo» 
plénipotentiaires  de  fa  Sainteté,  font  convenus  '«> 
articles  fuivans: 

Art.   I. 
PaIx.  Il  y  aura  paix  9  amitié  &  bonne  intelligence  entre 

la  République  Françaife  &  le  Pape   Pie  VI. 

Art.  II. 
Ntatr».  Le  Pape  révoque  toute  adhéfion,  confentemeot  & 
"**•  acceffiout  patentes  ou  fecrètes  par  lui  données  à  la  coa- 
lition armée  contre  la  République  Françaife  f*  â  tout 
traité  d*alliance  qjQFenfive  ou  défenflve  avec  quelque 
t'aiflances  ou  £tat  que  ce  foit.  Il  s'engage  à  ne  fourniri 
tant  pour  la  guerre  aâuelle  que  pour  les  gutrres  â  venir» 


f 
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à  «ncQQe  des  Parffances  armées  contre  la  République  I7Q7 
Fran^aife  aucuns  fecours  en  hommes ,  vaifTeaux ,  muni* 
.tions  de  guerre,    vivres  &  argent,    à  quelque  titre  & 
Xbus  quelque  dénomination  que  ce^  puifie  être. 

Art.  m. 

Sa  Sainteté  licenciera ,   dans  cinq  jont-s  après  la  ra-  Ucen-    ^ 
tîficatîon  du  prefent  traité,  les  troifpes  de  nouvelle  for- ?*"*♦"* 
tnation,   ne  gardant  que  les  regimens  exiftans  avant  le  p^t. 
traité  d'armiftice  figné  à  Bologne. 

.Art-    IV. 
Les  vaiiTeanx  de  guerre  ou  corfaires  des  puiiTances  Vaic. 
armées  contre  la  République  «    ne   pourront  entrer  &  f«««x  ^ 
encore,  moins   féjourner,    pendant   le   préfente  guerre,  &"!"* 
dans  les  ports  iSc  rades  de  l'Etat  ecclefiaâique; 

I 

-    .  Art.  V. 

La  République  Trabçaife  continuera  à  jouir  comme  Pt^roga- 
avant  la  guerre,   de  tous  l^s  droits  &  prérogatives  que  ^''•^^^•^ 
la  France  avait  à  Rome,   &  fera  en  tout  traitée  comme 
les  Puiflances  les    plus  confidéré^s,    &  fpécialement  à 
regard  de  fon  ambalTadeur  où  miniftre,  &  dès  confnls 
ou  vice  -  confuls. 

A.RT.    VI; 
Le  Pape  renonce  purement  &  fimplement  à  tons  Ccffion 
les  droits,  qu'il  pourroit  prétendre  fur  les  villes  & J:er-  J'^l,*'*' 
ritoire  d* Avignon ,  le  comtat  VenaiiTin  &  fes  dépendan- 
ces ,   &  transporté ,  cède  &  abandonne  lesdlts  droits  i 
la  République  Françaife. 

Art.   vil 
Le  Piipe  renonce  également  à  perpétuité ,  cède  &  D«  B^- 
transporte  à  la  République  Françaife  tous  fes  droits  fur'*^"****^ 
le  territoire  connu  fous  le  nom  de  légation  de  Bologne, 
de  Ferrare  &  de  la  Romagne;    il  ne  fera 'porté  aucune 
atteinte  à  la  religion  Catholique  dans  les  fusdites  légations. 

Art.   VIIL 
La  ville,   citadelle  &  les  villages  formant  le  terri*-  aqcom. 
toire   delà   ville  d'Ancône   referont  à  la' République 
Françaife  jusqu'à  la  paix  continentale. 

Art.    IX. 
Le  Pape  s'oblige,   pour  lui  &  c^x  qui  luiTuccé"- Titret., 
deront,  à  ne  transportera  perfonne  les  titres  de  Teigneux 

Ss  z  riee  ' 
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j^g'f  ries  attachés  au  territoire  par  \m  téié  à  la  RépubliqQe 
FrançaiCe. 

.    Art.    X.      ' 
Sommet  Sa  Sainteté  s^eD^age  à  faire  payer  &  AéiïiM;^  a 

'J'JJ'.^//  Folîgno,  au  tréforîcr  de  l'artûée  françaife,  avant  k  li» 
l'armiai-  da  ixiois  de  Ventôfe  courant  (le  $.  Mars  1797  v.  ft.),  li 
^**  foâime  de  quinze  millions  de  livres  de  xrance,  dont 
dix  ttiilliolis  en  nuâiéraire,  &  dnq  millions. en  diainaos 
&  autres  effets  précieux ,  fur  celle  d'environ  feize  mil- 
lions qui  reftent  diis,  Suivant  l^atticlelX.  de  Tarmiftice 
figné  à  Bologne*  le  j*  Mcflidor  an4M  &  ratifié  par  fa 
Sainteté  le  117.  Juin. 

ARt,  XL 
ChtTtut  Pour  acquitter  déÂnitiveknent  ee  qui  feRera  à  gij^ 
pour  l'entière  exécution  de  l'arroiftice  figné  â  Bologne, 
fa  Sainteté  fera  fournit  a»ram)ée  huit  cents  chevaux  de 
cat^àlerie  enbàrnachésf  huit  cents  chevaux  de  trait,  dei 
boeufs  &  des  bufïles  St  autres  tDbjets  produits  ,du  terri* 
toire  de  Peglife. 

ARt.  XIL 
NonvHtè  tndépendammeht  de  la  fomme  èùontèe  dàtaï  I«s  iN 
4'argtnt.  tîcles  précédens ,  le  Pape  payera  à  hi  République  Frao- 
çaîfe,  en  numéraire,  diamans&  autres  valeurs,  la  hmmt 
de  qtiinze  millions  de  Hvres  tournois  de  France*  dont 
dix 'millions  dans  le  tourant  du  mois  de  Maf»  &  cis) 
Millions  tlans  le  courant  du  mois  4* Avril  prochain. 

Art.    Xni. 
L^artîcle  VllL  ^u  traité  d'armîiftice  ligué  à  Bologne» 
poncernant  les  tnanufcrîts  &  objets  d'arts,   atita  (ou  exe* 
cution  entière  &  la  plus  prompte  ppffible. 

Art.   XIV. 
L'armée  fratiçaife  évacuera  l'Umbrie^  Pertigîa»  Ci- 
merîno,    auffitôt  que  ParticleX*  du  préfent  traité  fe» 
exécuté  &  accompli.. 

ÀRt,   XV. 

L^armée  françaîfe  évacuera  Ja  provîuci?  de  Macerater 

à  la  réïerve  d'Ancône  de  Fano  &  dé  leur  territoire,  auni- 

tôt  que  les  cinq  premiers  millions  de  la  fom me  mention^ 

né^  en  rarticleXlI,  du  préfent  traité,  auront  été  pay^* 

ik .  délivrés. 


Manu- 
fctitf* 


Evaciift- 
tioùf* 


Item. 
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L%inn4e  françaîfe  évacuera  le  territoire  dé  la  villç-ium, 
4e  Fana  &:  le  duché  d'Urbio  »    aulQtot  que  les  cinq  {e^ 
CQodt  milUoDS  dé  la  fon^iiie  mentionnée  à  IVticleXIL 
do  préfene  traité  »  auront  été  payéa  ^  délivrés  »  &  que 
les  articles  IIT»XfXI«£çXni.  auront  été  exécutéa. 

Les  cinq  derniers  millions  faifant  partie  de  la  fomme 
fHpulée  par  l^articleXtL  feront  payés  it  ^^  plus  tard^ 
4»«a  U  courant  d'AvrU  prQchajtPt 

Art.    XVIJ. 
liS  République   Françaife   cède  au    Pape  tous,  fes  Coflion* 
droits  fur  les  différentes  fondations   reUgiei^fes  dans  la  •"  ^•'^•* 
ville  de  Rome  &  de  Lorette ,   ^  le  Pape  cède  en  toute 
propriété    i    la   République    Fran^aife    tous    les    biens 
«llodiaux  appartenans  au  St.  Siège,  d^ns  les  trois  pro- 
vinces de  Bologne  I    de  Ferrare  &  de  la  Romagne,   & 
notammçqt  U  terre  de  la  Merfola  ^  fes  dépendances  ;  le 
Pape   fe  réferVe  cependant*    e^  cas  de  vente,    le  tierg 
des   fomœes  qui  en   proviendront  9    lesquelles  devront^ 
êtrç  rcnwfea  à  fc«i  fonde«  4ç  ponvoirs. 

Art.  XVm, 

Sa  Sainteté  fera  défavoner  par  fon  miniftre.  à  Paris  OéfaMu. 
Taffaifinat  commis  (ur  la  perfonne  du  feçréc^ire  de  lé- 
gation,  BaiTeville, 

Il  fera  payé  dans  le  courant  de  Pannée,  par  fa 
Sainteté  la  tomme  de  trois  cens  mille  livres ,  pour  etrç 
répartie  entrç  çeu^ç  qui  ont  fQufferç  de  cet  ^tteotat. 

Art,  XIX.    / 

Sa  Sainteté  fera  mettre  en  liberté  les  perfonnes  oétew» 
qui  peuvent  fe  trQUyer  détçnu^s  à  caufe  4^.  leurs  ppi- **^^'*'^»* 
niomi  politiques. 

Art,  XX. 

Le  général  en  chef  rendra  la  liberté  de  fe  retirer  pHfon- 
cbez  eux,  à  tous  les  prifonniers  de  guerre  de  fa  Sainteté,  '^*"'* 
aailitôt  après  avoir  reçu-  h  ratil^cariçn  du  traité. 

Art.   XXI, 

En  attendant  qu*il  foit  cqucIu  un  traité  de  çom*'  Com> 
merçe  entrçla  République  Françaîfe  &  le  Pape,  le  com-"*"^*^' 
xnerce  de  la  République  fera  récal^li  &  maintenu  parles 
états  de  S,S.|  furie  pied  de  la  nation  la  plus  favorifée. 

Ss  3  Art, 
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1797  Art.    XXIL, 

Sép.  B«.         Conformément  a  l'article  VL  da  traité  concla  a  li 
*•▼«•      Haye»  le  27.  Floréal  ans»,  le  paix  conclae  par  le  pré-, 
fent  traité 9   entre  la  République  Françaife  &  S. S.»  A 
déclarée  commune  à  la  République  Betave. 

Art.    XXIIL 
p«i^e.  La  pofte  de  France  fera  rétablie  à   Rome/  deli 

même  manière  qu'elle  exilloit   auparavant. 

Art-    XXIV. 
Eooie  L'école  des  arts   inftituée  à  Rome  pour  tous  h 

*••  *^' français ,  y  fera  .rétablie  &  continuera  d'être  dirigée 
comme  avant  la  guerre  ;  le  palais  appartenant  à  k  Ré- 
publique» où  cette  école  étoit  placée  y  fera  rendafaos 
dégradation. 

Art.    XXV. 
Dar^e  Toos  \e%  articles  clanfes  &  conditions  du  prérenl 

JiUoDi"  *^*'^^»  f»"8  exceptions,  font  obligatoires  à  perpétuité, tant 
pour  fa  Sainteté  le  Pape  PieVL  que  pour  fes  fuccefleon. 

Art.    XîCVI. 
"  Ratifi.  Le  préfent  traité  fera  ratifié  dans  le  plus  court  délii 

câtioB.  poflîble. 

Fait  &  iigné  au  quartier  -  général  de  Tolentino,  ptf 
les  fusdits  plénipotentiaires,,  le  i.  Ventôfe«  an  s*  de  1' 
République  Françaife,  une  &  indîvifibft,  (ig.Février  1797) 

.  Signé:  Buonaparte,  Cacault,  U  Cefi* 
Mattei,  L.  Caleppii  L.  DucaBra- 
scHi  Onksti  &  Camillo  Mabcbiss 
Massimi. 

Ce  traité  de  paix  a  été  confirmé  par  Je  DinBoift 
exécutif  en  date  du  12.  Germinal  an  5.  (/.  Avril  l'^gj) 
ratifié  par  le  confeil  des  cinq  cents  en  date  du  iç.Gerfni*^ 
an  5.  is  Avril  1^97^)  par  le  confeil  des  anciens  en  i^^ 
du  jo.  Floréal  an  5  (2p.  Avril  i^ç^^y  publié  par  oriff 
du  DireSoire  executif  en  date  du  ji^  Floréal  <i»5* 
(50.  Avril  JZ9T')  La  ratification  du  Pape  eft  iatlt  i* 
a 3.  Fevr.  j^ç^,  Voyis  ces  pièces  dans:  Recueil  gin.  i^ 
traités  p.  30Ç'  315.  . 
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Convention  entre   le  Directoire  exécutif  de  1796 
France  et   la  République  de  Gènes ,  fi^ée  '"  *'*' 
à  Paris  le  iS-  Vendémiaire ^  an  s-  de  la  Ré- 
publique  (9.  OBobre  1796.)  par  le  mîniflre 
des  relations   extérieures  Delacroix ^ >  et  le' 
Noble  Vincent  Spinolay  Plénipotentiaire 

de.  Gènes» 

(,Ntmvtltts  extraordinaires  1796.  n.  103.  &  fe  tronve  éa. 
Allemand  dans  Posselt  Annalen  ij^6.  p«3340 

■ 

LArt.   I. 
es  Anglois  ayant  infoletnmeiit    violé   la  Neutralité  Pôrtt 
da  Territoire-  de  la  République  de  Gênes,  le  Décret  do  J^'™"  ' 
Gouvernement/  qui  leur  ferme  fes  Rades  &  fes  Ports»  Angi.. 
fsra  maintenu  jusqu^à  la  Paix. 

Art.    il  . 

La  République  de  Gênes  défendra  à  tous   fes  ha-  Provffiaa 
bitans  de  ^fournir  les  vaiiïeaux  Anglois,  d*aucune   forte 
^e  Munitions,  de  Frovifions,   &  de  Vivres:  Elle  don- 
nera les  ordres    néceflaires,    pour  faire  obferver  cette 
jufte  prohibition  &  putfir  ceux  qui  y  contre vîendroien t. 

Art.    IIL 
La   République    de   Gènes    prendra    les  '  méfures  Defepf* 
les  plus   efficaces  pour  mettre  fes  Rades»   fes  Ports  &<***?«"• 
fes  Côtes»    à   l'abri   de   toute  infulce.      Pourra  la  Ré- 
publique Françûfe    faire   occuper  par  (es  Troupes  les 
Poftes  néceffaires   pour  Texéciition   du  préfent  Article» 
au   cas   qu'ils    ne    feroient  pas   fuiHfamment   défendus 
j)ar   les  Troupes  Gênoifes»    &  ^près   avoir   fait    con-  « 

noîtra  au  Gouvernement  de  Gênes  Futilité  de  défendre, 
les  lieux  fnsdlts.  Les  Troupes;  que  la  République 
Françaife  enverra»   refteront  i  fa  charge;    il  leur  fera  \ 

feulement  fourni   le  logement;    mais  les  habitans  ne  i 

pourront  jamais, être  tenus  de  leur  entretien^  4 
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1796  Art.   IV. 

frote-  Dans  le  cts  où  \t  Roi  d'Angleterre ,  par  nne  foUi' 

ttioQ  d«  jea  circonftjinceB,  déclarerbit  la  goerre  à  la  Répabliqu*| 
**'**"*^*  de  Gênes,  ou  feroît  commettfre  des  hoftilités  contra; 
elje,  la  République  Françaife  protégera  Ton  Conmerca! 
&  fa  Navigation  autant  qu'il  lui  fera  poflible;  &  elle 
la  feri  comprendre  dans  la  Paix  générale,  &  fera  ioter* 
venir  Tes  foins  &  fes  boas  oiBces,  pour  qu'elle  obtienoa 
les  réparations  des  dommages  qu'elle  aura  fooffeiti. 
Elle  employera  également  (es  bons  offices  «  pour  qui 
S.  M.  JCatholique  &  la  République  Bataye  concoarent 
à  l'exécutioù  du  préfent  Article* 

i 

S 

.   Art.   V.. 
Secourt.  Si  la  République  de  Gènes  fe  trouve  dans  le  cm 

de  demander  quelques  fecours  particuliers  en  Bâcimeof 
de  guerre,  foit  pour  une  ftation  hors  de  quelques  •uni 
de  fes  Ports,  ou  pour  une  crolfièfe  fur  quelques- tines 
.de  fes  Côtes,  elle  pourra  le  demander  a  la  Répobliqoe 
Françaife,  qui  s'y  prêtera  autant  que  les  circonftaoces 
le  permettront* 

Art.    Vr. 

Froeès  tt   *     Le  Gouvernement  de  Gênes  annnllera  quelques  Dé- 

"^ïé*"   ^^^^9    &  ^^^*  cefler   quelque/i    Procès  intentés  contre 

beaucoup    de  Génois    â   raifon   de    leurs  opinioDS,  de 

leurs  dif(K)urs»   &  de  leurs  écrits,    relatifs  à  la  Revo* 

lucion  Françaife. 

Art.  vit. 
Confais.  Les  Nobles ,  compris  dans  le  fusdit  Arficlet  cowmt 
les  Individus,  qui  font  l'objet  du  prérédedt,  &  qiû 
ont  été  exclus  du  Petit- Confeil  &  du  Grand*Conrdif 
ou  des  deux,  ou  du  nombre  de  ceux  qui  fortent  1 
l'extraâion  par  fort  des  Membres  des  Collèges,  feront 
rétablis  dans  leurs  droits,  comme  ils  en  jouïflbientia 
moment  de  cette  ceffation  ou  exclufion. 

Art,  VIIL 
Faix.fu.  La  République  Françaife  promet  à  la  RépabliqQ^ 
*^'^'  de  Gènes,  (fs  bons  offices  pour  la  confervation  de  fin' 
tégrité .  de  fon  Territoire ,  pour  lui  faire  conclure  f» 
Paix  avec  les  Puiflances  Barbaresques  »  &  pour  que,  ^ 
la  Paix  avec  TËmpereur  &  J'Empire,  les  portions  du 
Territoire  Génois»  fur  lesquelles  il  exifte  des  titres. ou 


!  V- 


et  ta  République  de  Gênes*  €49     • 

été  prétentions   de  Féddalitét    en  foie^t  entièrement  I7g5 
dégagées.  . 

Art.    IX. 
La  République  de  Gênes  accepté  la  Médiation  de  Sir. 
la'Répubiîque  f  rançaife  pour  les  différends^  qui  èxiftent  ******•• 
entre  elle  &  S.  JVl.  Sarde. 

'      .     ^  Art.   X.  '    ' 

La  République  de  Gênes,  reconnoiffiinte  de  l'amitié  s«mmtt 
que  lui  témoigne  Ja  République  Françaife  &  de  l'intérêt  *'*'*•"'" 
qiVelle  prend  à  fon  Indépendance  &  à  l'intégrité  de 
fon  E^at,  comme  aufli  aux  avantages,  qui  doivent  ré* 
folter  pour  elle  de  la.  préfénte  convention ,  lui  payera 
deux  l\ililIîons  de  Francs*  le  pi'emier  quart  payable  aa 
premier  Frimaire  prochain,  &  les  autres  trois  quarts 
de  mois  en  mois  fucteiTivemçnt. 

Art.  XL 
La  République  de  Gênes  s'oblige  en  outre  d^ouvrir»  Crélit. 
far  fes  propres  moyens  &  an  profit  de  la  République 
Françaife,  un  crédit  de  deux  autres  Millions  de  Francs, 
qui  aura  lieu  par  Quarts:  Le  premier  quart  au  30.  Fri- 
maire prochain,  &  les  autres  trois  quarts  anse,  chacun 
des  trois  mois  qui  fjuivront.  Ces  deux  Millions  feront 
payés  (k  leur  échéance  aux  Porteufs  des  Traites  à 
Tordr^  du  Gouvernement  Français»  pour  fournitures 
faites 'à  l'Armée  ou  à  la  Marine,  ou  pour  tous  autres 
motifs,  qui  feront  donnés  aux  Porteurs  des  dits  ordres* 

Art.   XIL 
Les  dites  Traites  ou  ordres  étant  fatisfatts,  l'excé*»  % 
dant»  au  bout  dutrimeftre,  fera   verfé  dans  la  CaiiTe  dé  ' 
TArmée  d'Italie  ou  au  Tréfor  National. 

Art.   XïlL 
Les  deux  derniers  Millions  feront  rembourfés  &  la  R**- 
République  de  Gênes  à  raifon  d'un 'Million  par  ati.     Le  ^^^'' 
premier  terme    écherra  un    an  après  la  Paix  générale; 
éc  ils  ne  porteront  aucun  intérêt. 

Art.    XIV. 
Le  Gouvernement  Génois  donnera  fes  ordres  t  pourindem* 
quMl   foit  procédé   fans  retard  à  la  liquidation   des  in-  '^*^'* 
demnités,    qui  pourroient  être  dues  par  la  République 
Françaife  dans  la  Rivière  du  Ponant  1  &  il  fera  pourvu 

Ss  5  i 
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€^o  TraUi  entre  ta  France 

ê 

1796  ^  ^^^  payement  fur  les  deux  MilHoos  mention&és  daoi 
^^    l'Article   précédeot»    &   de    préférence   à    toiit    aatre 
Créahcier.  v 

Art.   XV. 

Katifics-  Lt  préfente  Convention  fera  ratifiée,   &  les  Rati- 

^"^       fications    feront    échangées    dans    quatre   Décadent    ^ 
compter  daujourd'hui.  *)  ^ 


V 
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«.  Aoot.  Trcàtè  relatif  à  une  nouvelle  Ugiie  de  Démar- 
cation pour  ajjurer  la  Neutralité  du  nord  ^ 
l'Allemagne,  conclu  à  Berlin  le  5.  Aoitt  1796 
entre  ^  S.  M.  le  Roi  de  Prujfe  et  la  Ré- 

publique  Françaife. 

{Recueil  gin.  p.  153.    Koch  T.  IV,  p.  209.     Nouvelles 

extraord.  1796.  n.  98.   &  fe  trouve  en  Allemand  dans 

PossKLT  Annalen  Heft  10.  p.  116.  en  Anglais  dans 

Coll.  of  State  Papers  T.  V.  p.  xxix.) 

k3a  Majefté  le  Roi  de  PrulTe  &  la  République  Françaife 
.  ayant  jugé  convenable  de  modifier»  d'une  manière  con- 

'  forme  aux  circonftances  a.6tuelles ,  les  ftipulations  con« 
cernant  la  neutralité  du  nord  de  PAUemagne,  convenue 
par  le  traité  de  Bâle  du  5.  Août  1795.  &  par  la  con- 
vention du  17.  May  de  la  même  «nnée,  elles  ont 
nommé  pour  fe.  concerter  à  ce  fujet,  favolr:  Sa  AJajefté 
pruiTienne  le  fieur  Chrétien  -  Henri  comte  de  HangMirîtas, 

^  ton  miniftrc  d'état,  de  guerre  &  du  cabinet,  &  la 
République  Françaife  le  Heur  Antoine -Bernard  Cailiard» 
/  fpn  miniftre  plénipotentiaire  à  Berlin  ;  lesquels  ,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  refpéâifs,  font  con- 
venus  des  articles  fuivans. 

Art.I. 

*3  Je  ne.  trouve  po!n(  d'aâes  de  ratification  de  cette  couvemioo. 


mare»? 
tioQ. 


ei  ta  Prup.  €S  '     , 

*  Art.  I.  1796 

Lt  République  s'abftieiidra  de  pouiTer  les  opérations  ^g^^ . 
de  la  guerre  ou  de^faire  entrer  (es  troupes,    foie  par  de ^ dé- 
terre,   foit  par  mer,    dans  les   pays  &  états   compris 
dan^   la   ligne  de   démarcation  fuivante«      Cette  ligne 
commencera    depuis   la   partie  du   duché    dç  Holftein«. 
itituée  fur  la  mer  du  nord,  s'étendant  k:  long  des  bord^ 
de  cette  mer  du    côté  de  l'Allemagne  &  comprenant 
Vembouchure  de,  TElbe,    du  Wéfer  &  de  TEms,    ainfi 
que  les    iles  fituées  ézps  (es  paiTages  jusqu'à  Borcuro. 
De  là  elle  ftiivra  les  frontières  .d«  la  Hollande  jusqu'à 
Anhalt,  paiïant  Heerenberg,  &  en  comprenant  les  pof- 
feffions  pruifiennesy  pr^s  àe,  Sevenaer  jusqu'à  Baer  fur 
nffel;  elle  ira  enfuite  I^  long  de  cette  rivière  jusqu'à 
fon  confluent  avec  le  Rhin-,    de  là-  elle,  remontera  ce 
dernier  fleuve  jusqu'à  Wéfel  &  pins  loin  jtisqu'à  l'en- 
droit où  la  Roer  s'y  jette;  elle  longera  enfuite  la  rive 
gauche  de  la  Roer  jusqu'à  fa  fôurce;   de  là,   lailTant  la 
rville   dé  Medenbach    à   fa  gauche,    elle  prendra  fa  dir 
reftlon  avec  ta  Fulde  &  remontera  enân  cette  rivière 
jusqu'à  fa  fource. 

Art.  il  ; 

La  République  Françaife  regardera  comme  pays  &  ufé*aîï 
états  neutres   tous  ceux  qui   font  litués  derrière  cette  états  y 
ligné 9  à  condition  qu'ils  obfervent,   de  leur  côté,  une'»»*"*' 
étroite  neutralité,  dont  le  premier  point  fera  de  ne  plus 
fournir  pour  la  continuation  de  la'  guerre  aucunes  con- 
tributions pécuniaires  quelle  qu'en  foit  la   dénomina- 
tion;  de  rappeler  réellement,    s'ils  ne  l'ont  déjà  fait» 
leurs  contingent,   &  cela  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  compter  de  la  fignature^  du  préfent  traité,    &  de  ne 
.  contracter  aucun  nouvel  engagement  qui  puifîe  autortfer 
à  foiiruh*  des  troupes  au3C  puiiïances  en  guerre  avec  la 
France.     Ceux  qui  ne  -  rempliront  pas   ces   conditions 
feront  exclus  du   bénéjgce  de  la  neutralité. 

Art.  IIL  ^ 
Quant  à  la  partie  du  comté  de  la  Mark  qui  fe  ^''^l^^ 
trouvant  fur  la  rive  gauche  de  la  Roer,  n'eft  pas  com«> 
prife  dans  la  ligne  gauche,  elle  n'en  jouira  pas  moins 
aune,  entière  neutralité;  mais  Sa  Majefté  PruiTienné 
confent  à  ce  que  les  troupes  des  puiffances  belligérant 
tes  puiiTent  la  traverfer,  bien  entendu  qu'elles, ne 
pourront  y  établir  le  théâtre  de  la  guerrei  ni  y  preodre 
des  pofitioDS  retranchées. 

—  Art. 


tfîi      Traité  mtt^  la  France  et  ta  Pru[[e. 

1796  Art-  IV. 

P4ibg«  Sa  Majefté  Proflienne  tiommefa   des   commî0Urct 

é.  ttp^  qni^   juns  j^  cas  da  paflage  eifeâif  àés  troupes  fran* 

*'"  /•    çaifta  par  ladite  partie  du  Comté  de  la  Mark»  veilleront 

au  maintien  du  bon   ordre  t    &  auxquels   les  généraux 

&  afrens  français  s'adrelTeront      La  république  promet 

&   s'engage    de  faire    payer   au  plus    tard    dans  trois 

mois  en  eipeces  fonnantes  tout  ce  qui  y  fera  fourni  & 

eonfommé    pçur  le   compte    de  Parmée    françaife,  de 

rrocurer  tous   les   dédommagemens  juftes  &   raifooni^* 
les»  '&  de  faire  ohferver  une  difcipiin^  févere. 

Art.  V. 

BttH  Les  principautés  de  Sa  Majefté  Pruflîenne  en  Fran* 

Frsbco!"  conîey  ainfi  que  le  Comté  de  S;iyn- Altenktrcben  far  le 

ni«  SayQ  Wefterwald  »    y  compris    le   petit    diftrift    de   Bendotf 

alfctltii.  *udeflbu8  de  Coblence,    étant  dans  la   poifeÇlop  de  Sa 

Majefté  le  Roi   de  PruflTe,  ils  font  cenfés  çonipriddaoi 

les  ftipulations  exprimées  cl-delTus  en  faveur  du  Comté 

de  la  Mark»  fîtué  fur  la  rive  gauche,  de  U  Roer, 

Art.  VI. 
Ganmtls  '  SA  Majefté  le  Roi  de  Pruife  fe  charge  de  la  ga-* 
rantie  qu'aucunes  troupes  des  états  compris  dans  h 
neutralité  du  nord  de  rAlIemagne^  ne  fortent  de  là 
ligne  indiquée  à  l'article  I ,  pour  combattre'  les  armées 
françaifesy  ni  pour  exercer  aucunes  boftilités  contre  ied 
Provinces -Unies:  pour  cet  effet,  elle  ralfemblera  un 
corps  d*obfervation  fuiEfant»  &  fe  concertera  à  cet 
égard  avec  les  princes  &c  chefs  dont  les  pays  foot 
renfermés  dans  la  ligne  de  démarcation»  «afin  qu^ils  f^ 
joignent  à  elle  pour  concourir  à  ce  but.  L'unique 
deftinatipn  de  ce  rafTemblement  eft  Vie  garantir  le  nord 
de  l'Allemagne  contre  tout  ce  qui  porterait  îitteiote  i 
tk  fureté. 

Art.  VII, 

Ratmca*  La  préTente  convention  fera  ratifiée  par  les  parties 

'^^'^      contraftantes  »    &  les  ratifications  en  feront  échangées 

dans  le  terme  d'un  ipois  ou  plutôt,    à  compter  de  U 

fignature,    £n  foi  de  qOoi  ladite  convention  a  été  figoé^ 

&  fçellée  par  les  plénipotentiaires  fusm^^ntionnés. 

Fait  i  Berlin,    le  5.  Ao^t  1796.  (i8t  ThermiM 
tn  4,  de  la  République  Françaîfe.) 

Signt;     ,  Chrétien  Cowf^^  P«Hauowitz. 

90. 
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'"  Convention  fecrête   conclue  lé  même  jour,  1796 
K.Joût  1796.  (iS-  Thermidor  an  4.)  à  Berlin  »•*'"'• 
entre  S,  M.  le  Roi  de  Prujjè  jet  la 
République  Françaife. 


(Se  troQve  en  Allemand  dans-  ^àeberlin  Staatsarchiv 

B.  IV^  H.*M».p.a530 


A, 


mtnég  d*on  defir  ëgtl  de  Voir  terminer  bientôt  là 
nalheareufe  guerre  fous  la  quelle  l'Europe  gémit,  ëc 
dans  refpoir  flatteur  que  raccomptiflement  de  ce  voea 
fâlutflire  pourrait  n'être  plus  bien  éloigné,  S.  M.  le  Ràl 
de  Pruffe  &  la ' République  Franç^îfe  ont  jugé  neceflaire 
de  ^^entendre  amicalement  d'avance,  fur  plulieurs  points 
ayant  rapport  à  cette  pacification ,  qu'ils  efperent  être 
prochaine. 

Sa  Majefté  Prnffienne  en  confequence  de  ta  fince* 
^  rite  dont  ell^  s'eft  fait  une  lot  dans  toutes  les  décla- 
rations qui ,  à  la  fuite  dut  traité  de  Bâie,  ont  eu  liei^ 
eqtre  Elle  &  la  France,  n'a  pas  deguifé  le  defir  que 
lui  infpirent  fa  qualité  d^'tat  de  l'Empire  &  tes^devoirs 
qui  s'y  rapportent  :  ^ue  la  conjlitution  &  le  territoire  de 
VEnijfire  foient  conftrvés  dans  toute  leur  intégrki.  De 
même  Elle  a  manifefté  avec  confiance  au. gouvernement 
français  le  defir  refultant  de  fa  liaifon  intime  avec  là 
iQaifpn  d*Orange:  que  cette  maifon  foit  rétablie  dans 
fes  places  &  dignités  pofledées  en  HoU^de,  toutefois 
fous  des  moditîcatîons  équitables  fur  lesquelles  on 
pourroit  s'entendre.  -—  Sa  Majefté  a  auili  emploie  tous 
les  motifs  &  toutes  les  invitations  amicales  qu'elle  à 
crues  les  plus  propres  pour  appuier  fes  proportions  y 
relatives:  mais  tandis  que  la  République  Françaife  a 
perfiftée  dans  l'opinion:  qu'au  point  où  la  chofç  était 
déjà  parvenue,  les  circonftaoces  ne  lui  permettoient 
pas  de  partagei^  ce  double  voeu,  ou  d*en  favoijifer 
i'accompliflement,  les  deux  parties  font  convenus  mu* 
tuelLement  d'un  accord  ultérieur  par  le  fecoors  du 
Sieur  Chré.tien  Henri  Curt  comte  de  Haugwftz,  miniftre. 
d'état  de  guerre  &  du  Cabinet  de  Sa  Majefté  Pruflienne» 


6f4  Convention  entre  ta  France      ' 

I7Q6  ^  ^"  Sieur  Antoine  Berntrd  Caill^rd  mlniftre  plénjpo- 
*^  tentiaire  de  la  République  Françaife,  lesquels  après 
avoir,  échangé  leurs  pteinpouvoirs  réciproques  font 
i^onvenus  des  fuivantes  0ipulations  éventuelles,  dans 
la  préfupporitîon  :  que  les  bafes  fur  lesquelles  elles  re» 
ppfeBe  feront  adoptées  lors  de  la  pacification  avec  TEni» 
pire  Germanique. 

Art.   L 
Kiv«  L'intérêt    des    i^K    parties    contraâantes    étant 

f«aiiari-  à^^^àVd  de  s'entendre  lur  une  ihdemnifation  territoriale 
fatfoas;  de  la  perte  des  provinces  Pruffiennes  fur  la  rive  gaocbe 

ù^%^'  ^^  ^^*"  P^"*"  '®  ^**  °û  '*  ^^^^  ^^^^  ^^^^^^  cédée  à  U 
pour  u  France*,  à  l'époque  de  la  paix  avec  l'Empire,  on  a. jette 
Pfufft.  j^g  yeux  pour  cet  effet  fur  Tevéché  de  Manfter,  y 
compris  le  pays  de  Recklingshaufen  ;  mais  Iç  gouverne- 
ment François  ayant  manifefié  le  defir  que  là  Républi- 
que des  Provinces -Unies  obtint  en  gulfe  de  dédom- 
magement desceifions»  qu'elle  lui  a  faites»  cette  partie 
dufusdit  évéché  qui  s'étend  depuis  où  TEms  entre 
dans  TEft-Frife  le  long  de  cette  rivière  en  la  remontant 
jusqu'à  Wintrup,  de  là.  en  ligne  droite  fur  Heyden  & 
longeant  enfuite  la  frontière  du  duché  de  Cleves  jusqu'à 
l'endroit  ou  elle  coïncide  avec  celle  de  la  Hollande; 
S.  M.  Pruifienne  pour  donner  à  la  République  Françaife 
une  preuve  de  fes  fentimens  d'amitié,  déclare,  que 
lorsqu'il  fera  queftion  de-  la  ceiTion  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  à  la  France,  Elle  ne  s'y  oppofera  pas,  & 
comme  alors  pour  dédommager  les  Princes  feculiers 
qui  perdront  à  cet  arrangement  le  principe  de  fécola- 
nfatîons  devient  abfolument  indifpenfablç,  S.  M.  confent 
à  accepter  le  dit  pj*incipe^  &  Elle  recevra  en  dedom- 
inagement  de  fes  dites  provinces  trans- Rhénanes  y 
cotppris  Penclué  de  Sevenaer»  lesquelles  dans  ce  cas 
feront  cédées  à  là  France,  le  refte  de  Tévêché  de 
Munfter  avec  le  pays  de  Recklingshaufen,  dedu6lion 
faite  de  la  partie  énoncée  ci-deflus,  moyennant  leur 
fécularifation  préalable;  fe  refervant  toutes  les  fois  fa 
,  .  dite  Majefté  d'y  ajouter  ce  qui  pourroit  être  de  fa  coq- 
venance  pour  compléter  fon  indemnifation ,  objet  fur 
lequel  les  deux  parties  s'entendront  amicalement. 

Art.    il 
Afta.de         L'article  II.   de  la  Paix   de  Bâle  du  5.  Avril  1795. 
iule/*    (ll«  Floréal  an  3.)  demeure  en  fa  pleine  vigueur;   eo 

con- 
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et  te  Moi  de  pnuffe^'  «fç 

«ônfequetice  la  Répoblîqne  Françaîfe  accepte  la  ràédiâ*  J^Q^ 
tîon  du  Roî  de  Proffe  en  faveur  d'autres  rrînces  d'£m-     '  ^ 
pire  qui  defiréroient  traiter  immédiatetneut  avec  elle  far  ^ 

la  bafe  énoncée  dans  l'article  {>récedent. 

■"  ■  -1 

.  Art.    III. 

Dans  la  double  Tuppoûtion  exprimée  à  l'Art.  I.   dé  indeibni. 
la  ceffipn  de  Ta  riv€^  gauche  .du  Rhin  à  la  France  &  de  ^"u7*j» 
l'admiiTion  du  principe  de  fécularifâtions,  S.  M.  le  Roi  de  Heff». 
Pruffe  &  la  République    Françaife   s'obligent  à  réunir 
leurs  foins  pour  procurer  aux  Princes  de  la  maifôn.  de 
Heffie   la  fécularifation   des  états   ecclefiaftiques  à  leur 
bîenféance,  pour  les  indemnifer  des  états  &  biens  fonds 
(Qu'ils  fe  trouvent  perdre  au  de  là  du  Rhin,    &  â  la 
branche  de  HefTe-CaiTel  la  dignité  eleâorale». 

Art.    IV.  '  ; 

S.  M.    le  Roi  de  Prufle   s'engage  à  conferver   les  viiut 

^villes  de  Hambourg,    Brémen  &  Lubeck  dans  leur  în- J^^*-" 
tégrité  &  leur  indépendance  aétuelle. 

Art.  V. 
Si  lors  de  la  pacification  future  le  refabliffemenl  Maifon 
de  la  maifon  d'Orange  dans  fes  charges  &  dignités  en  <**o«nf* 
Hollande  eft  jiigé  inadmiflible,  S.  M.  Pruflîenne  &  la 
Rép*  Françaife,  s'engagent  pour  ce  cas  à  interpofer  leur^i 
bon^  offices  &  puiffante  médiation  pour  '  moyenner  un 
arrangement  convenable  encre  la  République  Batave  & 
le  Prince  d'Orange,  dont  les  claufes  fondamentales  . 
feront  d'une  part  la  renonciation  à  toutes  prétenfions 
fur  la  dignité  de  Stadthouder,  àinfi  qu'aux  biens  im- 
meubles du  dit  Prince  fîmes  fur  la  rive  gauche  dd 
Kbin  &  dans  les  Provinces  Bâta ves,  &;  réclproquennent 
que  la  République  Batave  payera  au  Prince  d'Orange 
une  indemnité  équivalente  aux  prix  de  tous  les  biens 
immeubles,  fitués  dans  l'étendue  des  Provinces- Unies, 
du  pays  dit  de  la  généralité  &  des  Colonies  Hollandaif<^ 
fi  mieux*  n^aime  la  dite  Republique  Batave  laîffer  les 
dits  biens  immeubles  au  Prince  d'Orange  pour  en  difpo« 
ier  dans  un  délai  dont  on  conviendra,  &  pour  effeétuer 
le  dit^  arrangement  la  République  Françoife  s'engage  à 
remployer  toiis  fes  effort»  pour  opérer  en  faveur  du 
dit  Prince  d'Orange  &  de  fes  héritiers  mâles  la  fécu» 
larifation  des.  evêchés  de  Wurzbourg  &  de  Bamberg 
auxquels'  fera  attaché  la  dignité  éleâorale  &  de  faire 

'     ftipu- 
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6^€        Traité  et  Alliance  entre  ta  France 

« 

I7Q6  ^P^'^^  '*  revf  rfiott  des  dits  évèchés  en  hvent   de  la 
'  ^^  OMf fon  "de  Brandebourg!  faate  d'héritiers  oi&Ies  dans  la 
dite  maifon  d'Orange. 

Art.   VL 
RttHidi-  La  prefente  convention  fecrètie  fera  ratifiée  par  les 

**•"*       parties  contraftantès,  &    les   ratifications*)  en    feront 

échangées  i   Berlin  dans  refpace   de  fîx  femaineSy    on 

plutôt ,  s*U  eft  poflible. 

En  foi  de  quoi  la  dite  Convention  a  été  fignée  & 
fcellée  par  les  plénipotentiaires  fus  mentionnés. 

Fait  &  Berlin  le  5.  Août  1796.  (l8..Therniidoc»  an  4. 
de  là  République  Françaîfe.) 

(L.  S.)    Chrétien  Henri  Curt  Comte  de  Haugwitz» 
(Lé  S.)    Antoine  Bernard  Cailc«ard. 


91.  a. 

i9.àoiit.  Traité  à: Alliance  offenfive  et  défenfive  entre 
la  République  Françaife  et  le  Roi  d'Efpagne 
conclu  à  St.  Ildepbonfe  le  ig.Août  1796^ 

(^Recueil  gin.  p.  190.  où  ce  traité  fe  trouve  en  Efpagnol 
&  en  français  Koch^  T.  IV.  p.  aas*  Nouvelles  extraord, 
1796.  n.78.  &  fe  trouve  en  Anglais  dans:  Colleffùm 
ûf  State  Papers  T.V.  p.xvin.  en  allemand  dans  Posselt. 

Annalen  1796.  Heft.  9.  p.976. 

JLie  Direftoire  exécutif  de  la  République  Françaife  & 
Sa  Majefté  Catholique  le  Roi  d'Efpagne,  animés  du  défir 
de  referrer  les  noeuds  de  l^mitié  &  de.  la  bonne  înteU 
ligence  heureufement  rétablies  entre  la  France  &  l'Ëfpagne 
par  le  traité  de  paix  »   conclu  a  Bâlç  »   le  4»  Tbemidor, 

«n  3. 

*)  Cette  Convention  ainfî  que  la  précédente  de  la  même  date 
«  été  ratifiée  det  deux  cdtét,  mais  j'ignore  U  date  de  cet 
I       ratiHcationi, 


I 


-vn.;^  -  M*^.v'ïfjir/;..i»ÂiÀ?s' 
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wmifm^-^  ési 


ans.  de  U  République,    aa.  Juillet  1795.),  ont  i;^rolU  V^oft 
é^iotmtt  o» ^traité  d'alliance  oforffife  &  'défèrffite'pouF  ^  ^ 
tout  ce  qtti  'cotioeme  lee  a^tagii^  &  la  cbtUq^ài^é  dëfeAle 
des  ctoûx  uitUnls^   Ù  \\i  otit  chàfgé  dé  cette  nëgûcfatîoii 
iniportafite.&^d<M3»é  lenra  pletnapouVaka^   fÂvoIr:    le 
IHréftoife  «écDttf  de  U  RépiiWîque  Françaîfè  an  cîtoyen  ' 
DoaiiiiiiSqiie  CaèhéHné   Pérignoti/  général    de  dfyirjon, 
d^s::«riiié«|:'de  le  République  Françdtre  '♦  '  &  fort  ainbafli- 
-  deurprès  Sa  Majefté  Catholique  le  Hoî  d^raVwgtie»   & 
Sa  Majefté  Catholique  le  Roi -dlEfp^gne  à  fon  Éxcdîence 
Pon-^Ma^xo^eJ  de.Qodoy  &.  Aijrarè^  de  Farî$^  H*îrSanchex 
Zarft^ar  prin/ce  de  la  .pnijj,  ^Puc  de  Iji  Alcudii ,  feigheur  / 

j^el  .Soto  j^e  I^piua  &ç.  Scc.f'Leai^eUi^  après  la.  comtna* 
nicatioD,  4^  ré^h^auge  refpeé^if  de  ieiara  pieinsjp^ 
{bat  convenue,  des  articles,  fui  vaoa:  ■  ,* 

Il  \êxîftérà   i   peVpétuité  une  allUincifr  of^nfivf^  i5ç  AUiiQc*. 
défenfive  entre  la  République  l'rançalfe  &  Sa  Majefté 
Catholique  le.  Roi  d^Etbigné.  '^  . 

Les  di^ux  puifTanéeif  i^outraétaittes  fei^nt  mûltieÙe*  <}«r«ntt9 

meut  garaQl;es>  fans  aupuneriîferve  ni  ejcrèptfon ,  de  U '^^îf  ** 

^  Manière .  lâiplu^  aufthetitique  &  U  plue  abfoWè,  '  iîe  touà  ""^  * 

les  états  j  territoires ,  îsles  &  places  qu'elles  poffedent. 


r>auifitioa  aihfî  qu'il  fera  ftipulé  dans  les  articles  fuivans* 

Art.  111/  -  • 

Pans  Pefpace  de  tfroif  moi^^^  à  compter  du  monsent  secoart 
jde;  la,  reqjujfitiaxi;*  la  puiflaiïc^  çequifc  .tiendra  pr^ts  à^**"***^ 
ipaettra  à  lai  dirpoûtion  de  la  puifr4ace.reqaeri|0l;^,(qj^inze'    \ 
vàifleaux  de  Hgue^  dopt  trois'  è  trois  ponts  ou  de  ^ai^* 
Dons,  ^^  douze  de  701.7;^^  lûx /régates   d'une  forcé 
prôportlono.ée»  '&  >qbat;re  pprvettes  où  bâtjmèns  fMgenb 

-  tous  équigoéç,  ilfinés»  ^pprQVÎfionnés  d^  vivras  ^our 
^  moii,  &  sppareillés  pouf;  un  an«  Ce;;  fo^/cèa  na« 
yales  feront  raffemblées  paît  la.  puiffance^rejmjife  daM 

'    celui,  de  fes  ports  qui  aura  ét^  déiigiié  pat:  la  fuiâku*-  ^ 
ce  requérante*  *' 

TomêVI.    ^  Tt  Art. 


«fS.       Traité  JtAilèmf  mn  4a  Frmui 

1796  .'  Art.  IV.      ;•  ' 

Sacecf-  Dam  le  cm  q&  là.  {miflVQce  raqolniiit»  rarslt  jogé 

fif*.  i  propos,  pour  commeacer  ksIioftiUtépi  de  reftreinënB 
i  moitié  It^  lecoiM*»  qoidoit  lui.  être  dontié  dh  exécution 
île  l'article  précédant»  elk;  poarr»^  i  toutes  les  épe« 
ques  de  la  campagne  «  'requérir,  la  féconde  moidé  dodit 
fipcoqrs^  laquelle  lui  fera  fournie  de  la  manière  &  dans 
le  déiiii  fixé,  ce  délai  ne  courra  qu*i  compter  de  là 
nouvelle  requifition* 

Art,  V. 

secourt  IjS  poiffaoee  reqnife -mettra  pareillement  à  le  re- 

^^*'^~  qntiition  de.  la  puiffanlce  requérante,   danç  le  terme  de. 
trois  mois  à  compter  da  moment  de  la  requifition ,  dix- 
huit  mille  boiomeé  d'infanterie  de  fix  mille  et  cavalerie, 
«vec  un  train  d'artillerie  proportioiméy;' pour  être  cm*- 

{»loyés  facilement  en  Europe»  ou  i  la  défenfe  des  co« 
onies  que  les  puijBGinces  côtitraftantes  pofiedent .  dam 
le  g9Ue  dis  Mexique*  ' 

Aht;   VI* 

Conimic.         La  puiiTances  requérante  aura  la  faculté  d'envoyer, 

foirtf.     QQ  QQ   piQÛenra  commiffaires  à  l'effet  de  s'affarer   fi. 

conformémept  aux  articles  précédens/  la  puifianoe  re* 

ottife  s'eft  mife  en  état  d'entrer  en  campagne  au  jour 

nxé,  avec  les  forcea  de  terre  &  de  mer  qui  y  font  (tipillées. 

Art,   vil.  . 

ucigft  4.  Ces  fecoprs  feront  entièrement  rends  à  là  dif^fidos 
fceenrf.  j^  ]g^  puilTance  requérante,  qui  pourra  les  laifler  dans 
les  ports. ou  fur  le  territoire  de  la  puifTanife  requife,  00 
les  employer  aux  expéditions  qu  elle  jugerait  à  propos 
d'entreprendre,  fans  être  tenue  de  rendre  compte  des 
motifs  qui  l'auraient  déternÛBée. 

Art.    VIII,        V 

Carns  La  demande  que  fera  Tude  dès  pnlfiânces  des  fe- 

fctdciff.  cours  ftfpulés  par  lee  aftîples  précédens ,    fuflira  pour 

prouver  le  befoin  quMlé  en  a^  &  impofefia  à  l'antre  pniC- 

Dince  l'obligation  de  les  difgofer^   faiftg  qu'il  iiiît  né- 

eeflaire  d'entref  dans  aucuHé   difcûfiioti    relative  à  la 

l^eftidn,  fi  la  guerre  qd*elle  fe  propofe  eft  ô^âTenfive  on 

défenfivcT  ou  fans  qu'on  puiife  demandée  aiicune  expli- 

'  dation  quelconque  qui  tendrait  à  éluder  le  plus  prompt 

4i  le  plusexaâ  aecQmpHfi^inent  de  ce  qui  eft'ftipulé. 

:  •       Art. 


/» 


ttfEf/mgiu.  f0  , 

..    A'HT.    IX.  ,.    .  .  .  1^*7q5l 

Lin  tronpei.  4e  .navires  demandes   refteront  i  U  E.'tf^. 
éUpofieion  de  la  puifiance  requérante»    pendant  toute  tttn  i. 
la  itorée  de  la  gOerre,   fan^  que»    4ana  aucun  cas,    Us^*"^*"'*- 
puiflTent  ;ètre  à  fa  charge.     La  pui^nce  requife  les  en. 
tretiendra  par*  tout  où  Ton  alliée  les  fera  agir«  comme 
h  elle  les  employait  dlreflement  pour  elle  «même.     Il 
eft  féulèoient  convenu  que  pendant  tout  W  te^s  que 
lesdftes  troupes  on  navires  léjournëroneXur  fon  terri*» 
toire»  elle  leur  fournira  de  fes  magafii>s  ou  arfenaux  tout 
ce  qui  leur  fera  nécefCiire»    de  la  même  minière  &  ail 
même  ^prix  qu'à  fes  propres  ttoupes  ou  navires. 

Art.    X.  •  '   ^      . 

La  pniffimce  caquife'  remplacera  ftir  le  champ  les  Rtinr<«- 
navires  de  fon  contingent  qui  fe^  perdraient  |»ar  des  <ac*  «c«^^* 
cidens  de  guerre  ou  de  mer;    file  réparera  égaletpent 
lés  pieittfs  que  fouffricaient  les  troupes  d^  fon  oooytjingent. 


Art.  XI. 

Si  lesdits  fecours  étaient  ou:  devenaient  infui!lfanS|  Aaamm. 
les  deux  pulfTances  cpn traçantes  mettront  en' aétivîté  ^^||^^  "^ 
les  plus  grandes  forces  qu'il  leur  fera  polllble,  tant  par  **'^**' 
me;^  que  par  terre  «  contre  Tennemi  de  la  puiiTan'ce  atta- 
quée,  isquelle  ufera  desdices  forces»   foit  en  les  com- 
binant y  Toit  en  les  fefant'agir  féparénictnt  &  ce  <f après 
pn  pian  concerté  entre  elles.  «  >     i 

/    \  Art.  xir.  \:  :    ". 

Les  fecours  ftipulés  par  les  artideii  précédent  fe*  Secoan 
ront  fournis  dans  toutes  les. guerres   que    pourraient ^J!J[|"* 
avoir  à   foutenir  les  puiffiinces   contraftanées  /  *  m'ém'é  uairc'. 
dans  celles. où  la. partie  tequife  ne  ferait  pas  direftement 
iméreffée^   &  n'agirait  que  comme  fibfile  auxiliaire.       ., 

;  Art.   XIII. 

Dans  le  cas  où  les  motifs  d'hoftilités  porfant  pré*  dotrre 


motifs  d*holiiljtés,  jporfant  pré* 
f  elles  viendraient  a  déclarer  laf 


jodice  aux  deux  parties»  elles  viendraient  à  déclarer  laf  ^^; 
guerre  d'un  commun. accord  i  une  ou  plufieurs  puiiTan- 
cesr  les  limitstions  établies  dans  les  .articles  pféçédens 
'ceAisront  d'avoir  lieu»  &  les  deux  puiflances  con^rafl^^ 
'  tes  feront  tenues  de  faire  agir  »  contre  l'ennemi  commun» 
la  totalité  de  leurs  forces  de  terre  &  de  mer  »  îde  con* 
certer  leurs  plsns.pour  les  diriger  ver^  If  s  points  les 

Tt  a  plus 


4to        Traité  (tAtUtàÊte  mtn  ta  france 

1*^0^  plos  [convenables  >  on  féparéineite  on  en  les  réunifiant. 

'^    Elles  «^obligent  également  dans  les -Gasdéfignés  aô  pr^r 

feot  article ,  à  ne  traiter  de  là  paix  que  d'oti  comoHitt 

accord;    &  de  manière    que  chacune  d^eÙes   obtiienné 

la  (atisfai^on  qdi  lai  fera  due. 

Ant.    XIV.  .    ^    "'     . 

Paiz.  Dans  le  lan'oÀ  Tone  des  puilTantes  .  n^agirait  qM 

cpmme  auxiliaire  9  \m  puiflance  qui  fe  trouvera  fente  at- 
taquée pourra  traiter  de  la  pain  féparément»    xnaja  de 
manière  A  ce  quMl  n'en  refaite  auci;i&  préjudice  contre 
la  puifljmce  aoxiH&ife^    &  qu'elle  toulri^e  ttiême  autant 
qo1l  fera  poflibie  à  fou  avant-^ge  direft.     A  cet  effets 
il  fera  donné  connalfTaoce   à  la  puifTanCe  aaxiiiake  du 
no  ode  &  du  tetti»  conveons  pour  i'oQvertiu^è  &  lai  tute 
des  négociatiodf. 

AnT.  XV>  . 

Corn.  \\  fera  conclu  très-incefiamtaent  un  traité  tie  coai« 

"•'*••  ttierce  d'après  dts  bafes  équitables  &.  réciproquement 
avantageufes  aux  deux  peuples;  qui  affare  à  chacun 
d'eux»  ^-^^^  ^o°  alliée  «  une  préférence  marquée  pour 
le  produit  de  fon  fol  &  de  Tes  aianuFaftureS)  du  tout 
au  moins  des  avantages  égaux  à  ceux  dont  jouiiTent  dans 
fes  états  refpeâifs  tes  nattons  les  plus  favorifées.  Les 
'  deux  paiffaocei>  s'engagent  à  faire  dès  à  préfent  caufe 
commune  pour  réprimer  &  anéantir  les  maximes  adoptées 
par  quelque  pays  que  ce  foit ,  qui  contrarieraient  leurs 
principes  aftaels  »  &  porteraient  atteinte  à  la  fureté  du 
pavillon  .neutre*  &  au  refpeft  qui  li^i  eft  dû,  ainfi.que 
pour  relever  &  rétablir  le  lyftëme  colonial  de  TEfpagne 
f^r  Iç  pied  où  il  a  exifté  ou  dû  exifter  diaprés  les  traités. 

Art.   XVÏ.  - 

I  ^afoif.  Le  caraftere  t8c  la  jurisdiétion  des  confuls  feront 
en  même  tiims  reconnus  et  réglés  par  Une  convention 
particulière.  Celles  antérieures  ay  préfent  traité  fecpat 
provifoirement  exécutééto. 

1         '  .  \.'  .       •  AttT.'jxyii. 

'^  frra.  Pour  éviter  toute  conteftation  entre  les  deux  puif* 

,  «éft.    ^nc^g^    çllç^  font  convenues  de  s'occuper  immédiate- 
'.  ment,.&  fahs  délai,   de  l'explication  &  du  développe- 

[  ment  de^  ranicle  7.  du  traité  de  Bâle,   concernant  les 

frontièteii^  d'après  les  inftru6tioiis  >  plaxis  &  mémoires, 
*  qu'eU 


,<e*'       . 


qn'ellef  fe  çommuiilqueront  par  rentretnife  deg  tnémes  )796 
pléoipQtentiairçs   qiii  pegoçîèpt  le  préfi^nt  triût^.  - 

Ant-  XVIII. 

L'Angleterfe  4taQt  Isi  feule  pqifiknce  contre»  laquelle  AiiitnM 
i'Erpagne  ait  des  griefa  diire^s,    lu  préfente   alliance  f^ï^it 
^  n*aura  fon  ekécudon:  ^ne  cpntre  elle  pendant  la  guerre  unS^  "  ' 
aâuelle,  ^  TEfpagne  reftefa^  neutf'e  àVé^ard;  ^9$^  autret 
^uiQGiDcea  arm^eg  çpAtr^  |a  rëpobli^c^e. 

ART.    XIX. 

'  Leg  ratiiicatîons  du  préfent  traité  feront  échangéeg  ""^i^ai»* 

dang'^ua  moiSf  à  com^pter  de  fat  figuAture.  ^'^* 

Fait  à  Saint- Ildephçttfe,  le  2.  Frué^df'^ri^  au4f^0. 
U  RépuWîque  FraDçai(e/(i9.  Api^t  1796.) 

^;^     ,.      ,        „  ijlif^fg/:    .   PBRiàNQii 


D, 


^on  Carlos  &c^  tm.iii.  coiiim.e  p..^5470  ^P^^^  *voic  ^^ 
"iSs  examiné  le»  dix  -  neuf  artiçiec  ci-deflus  rapportés,  à» 
moi  prefentés  pour  être  approuvés  &  r^tiSéB  dans  toiie 
leur  cçnteni^ ,  je  déclare ,  par  la  préfenjte ,  que  je  leg  ap- 
prouve &  ratiç^e  dansL  la  n^eilleure  &  plus  ^mple  forme 
que  ce  pirifle  être»  promettant  fur  ina^fol  Ss  parole 
royale  de  les  çxecuter  ^  pbfçrveTf  &  de  les  faire  exé- 
cuter &  obterver  dang  {exxt  çutiçr,^  çonsfl^e  fi  je  Ica, 
«vois  fignés  moi  même,,  '     *' 

_>  En  foi  de  ijuoi»  j*at  fait  expédier,  lea  préfentes^ 
fignés  de  ma  main»  fcellées >dé  mon  fcel  royal»  &  con« 
tre-fignées  par  le  fouifigné»  mon  confeiUer  &  premier 
fecrétaire  d^état  £ç  des  dep^chçp.  pQQUé  i  Saint •«Lau- 
reiit,  le  14.  Qftobre  I7ft6*; 

;    Signe;       Yo  si-  Rkt» 
'r  Et  ptft4  ba^x    Mahuei*  pa»  OoQOir. 


*-\ 
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X  .  i  %  t . 

Afftil  du  DifiUoiri  ixicu{if. 

e  Direftoire  exécotsf  arrête  &  figne  le  préfeot  traité 
d'^iliance  offenfive  &  defénfive  avec  S.  M.  Catboliqne  le 
Rot  ^'Efpagtie,  négocié  au  nom  dé  la  RjpQbitqae 
Fraiîçaife,  parle  citoyen  Dominh^e*  Catherine  Péri  gnon, 
général  ^e  divificm  ,  fondé  de  potrrbi^a  i  cet  effet,  par 
arrêté  dà  Oireftoire  exécntif«  ei^  date  dû  lo«  Meffidor 
dernier,  &  chargé  de  fes  inftruftionfli.^ 


V   '  «• 


Fait  au  palaia  national  da  Dirêfit^re^exëcolif,  le 
11.  Fraftidor  an4«  de  la  Rçpiiblzque  Franeaife  une  & 
Inaîvidble.  "  ■  V 

Pour  "exptditioff  eonfarm$.  Stf^i:  L.  M.  Rbvsxl. 
X.ERK  Lkfaux  s  Préfiàenit  par  U'UireSoin  tàeéc^f^  1$ 
ficréiairê  git^ire^  La^^lRdi;. 


'v  _       '  ■        »       *f 


d. 

Jjbi  contenant  ratïfieaHo»' du  fraitê  éaOianee. 

Da  A6.Froâidér;  m  4.  de  !a  tlépliMîqit» 
/  UM  ai  indififibie. 

L  •    *-         • 

e  Confeibdea  ancicne,    adoptant  lea  motifs  de  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  réfolotion  ci-aprèf, 
•    approuve  Tafte  d'prgence. 

•r 

Suit  ta  teneur  de  la  déclaration  tuvgence  &  à$  la 
refolûtion  du  m6.  FruSidor. 

Le  Confeil  des  Citiq  cents,  formé  eh  comité  général 
pour  délibérer,  conformément  à  l'Art.  334.  de  la  Con- 
flit ution. 

Xprès  avoir  examiné  Je  traité  d'alliance  offenfive 
&  défenfive,  conclu  le  t  du  préfent  moins  de  Fiuftî- 
dor,  avec  Sa  Majefté  Catholique  le  Roi  d'Efpagne, 
négbcîé  an  nom  de  la  République  Françaife,  par  le  cit. 
Pérîgnon  fondé  de  pouvoirs  du  Dirèftoire  exécutif,  par 
arrêté  du  ao.  Méffidor  dernier,  &  au  nom  de  Sa  Ma- 

jcfté 


it  fEtfàgm. 


la,  F^uftidori  prëfent  mok»    {c  foomis  le  même  ]o\vt% 

r\f  meffiige»  cof formément  iQx  fiègtég  cotiftitotlonélietf, 
rexaoMfn  &  i  la  ntiâcatioft  da  Corpe  lépiilitif  ;  dont 

lé  tettear  fiiit;^ 

't        •     ,    ■       >     *    ■ 

Con'fiderttit  spCiï  .doit  ,  contrlboef  aa  r<^pos  d^ 
rSurope  «^  a  tccét^rant  Hpoque  de  ta  paU.  g^^oérale^  > 

Déclare  qu'il  y  a  vrgeocé^. 

lie  Confttt  déi'Ctiif  etnH^  tprta  avol^  i&cW& 
Ptirgencet  preod  fai  Féfol|itf0U.fuiràBte: 

'  •  •• 

Le  inlté  d*aU!ance  offenfi^e  &  defèttfive»^  eonchi 
le  2.  Froâidar  prëfent  mois  entre  Ui  Répi|biiq]Qe  Fraii« 
^  çaife  &  le  jEloi  d^Ëfpagiie  eft  ratifiée 

La  préfeDta.  refolntioiii)^  jr  copipris  le  traita»,  feai 
topfjBiée. 

SipUi    EiK  pAttfcyiBTt  >Fr(|Mw^>*:.  Noyillk» 

I 

I 

Après  Me  féconde  teftare,  te  Cotifetl  des  Ainsîenf 
•pproiive  la  '  réfelotion  ei-deflUa.  hst  aiu  j^raftidor» 
an  4*  de  la  R^oUifW  Fraaçaife. 

■ 

SlLgfiti    MuRAiiiKf  -Pr/jM^iif  ;  JoMAïnroT,  Four- 
CAps»  ÎPECftBUiiy  Sicritairésm 


•^  « 


Tt  4  f« 


» 


/ 


1 


1 

««4     ^^0*^  ttAIBmit  pitre  fa  France  &c. 

1796    ••    /. -•       :-  "    '     ■       '    *'"■  ••-.::• 

'       Puêltcatidn  de  pt  toi  priêétUnU, 


XJ»  Din 


•  r. 


réftoire  exëcnfeif  ordonne  qo»  ^«  loi  ct*deffat 
fer».: pilWléf t  exécutée^  &  qu'éUefera  «iniilife  dn  fceaa 
de  Ja  Répuétiqne.  Fait  m  palait  national  du  D.  £•  la 
a6.  Frofttdor  an  4.  d.  h  R.  F.  u.  &  i. 

•  ,  .       '  — '^  '    ■  •  '  '  -  ' 

Pour  expédition  conforme^  /f^rii/ L*  M  Ri^Vkhli-erb- 

hiB,i%AVK\- Frijident  ç   par  k  vîreSoifi  exécutif ,  te  fe» 
ûritaire  ginirai  LAOARDfi. 


:  La  loi  du  16.  Fmâidor ,   an  4,  portant  r«tfficatî6a 
iln  traité  d'alliance'  offenfLve  &  défenfiye»  çonctp  entra 
h  République  Françâife  &  le  Rpi  d'Efpa^ne,    ayant  été 
jnunl  dn  fçeaa  de  la  République ,  &  ^échange  de  ^?ette 
tatifiçàt^ôb.  contre  celle   ci*dtiïu8   du  .'Roi   d^Efpagfia 
iya'nt  été  fait,  lô  Dîreftoîre  exécutif  ordonne  au   mi- 
niftre  de4a  juftice  de  la  filire  imprimer  &  folemnelle-    { 
ment   publier  dans  toutç  J'étendue   de  la  République. 
Fait  au  palaU  national  du  D^  E*  le  7.  Brumaire  an  <• 
de  l  R.  F.  0.  &  i. 

1  Polir  expédition  conforme  fignéX.  Mi  RevKU'LBm- 
LKPMVXt  PréÔdent;  par  le,£>ireâoiii  exécutif»  le  fe- 
crétaire  général  Laûardk,  &  fcellé  du  fceaa  de  la 
Répnbliqtie. 

.  Certifié  confo/me 

^  Le  miniftre  dé' la.juftlcé 

(Les  pleînspouvoirs  pour  U^  mimfiris\l  fàvoir  celm 
du  DireSoire  exécutif  pour  le  citoyen  Pirignon  en  date 
du  ao.  Mejfidor  an  4.  (5.  JuiL  i7ç6.)  i^,  celui  du  Roi 
dEfpagHe  pour  te  Prince  de  ta  Paz  eu  date  du  17.  S^ 
jfçô.  Je  trouvent  daus  lê^Ricueit  gin.  cUi  p.  ipo.> 


92.  a. 


t 

JL 


S 


■■Pi 


."  -'.î  r92.    «»vi 


!    Prcijèt  de  traité  entre  l^  République  Fmn-ïyg% 
f    faife  €t  te  Diiçje  Wirtemberg^  prq^é  i^**"^ 
h^Sept/ij^^.mahqmriapaî  M  ratifié 
-     par  la  Convention  mti^iale^       .   ■•' 

^ ,  .  ■  ■'■.■■■:■         ■     '  ■  .  "       ' 

trouve  dafis  Haeberlin  Stàdtsarchiv  Band  I. 

•  •     .     »  7»  *'•'..     . 

'  HeftlV.  p%  504.3   :,.  '  #^  , 

*   ■  •'      ^'      \  '    /.      -         '"         '      ' 

•     ■    '  '      .  '■  ,    •    ■    ♦ 

Msnnheîm  le  9.  VenHémUire  1'^  4.  (aç*  ftept.  tJÇ^J 
de  1i  Répalijiqae  Frunçaife  une  &  iadivifible* 

--»  '    •  rv  ,  ,    ,  ' 

^es  r^prefentans'  .do  peuple  Français  près  Tannée  éti 
Rhin  &  Mofelle  fur  ]a  demandé  qui  Mecrr  a  ,été  faite 
au  nom  de  fon  AlteiTe  S.  le  Duo  de  Wurtemberg.,  pat 
Moniteur  Abel  Confelller  de  Légation  &  plénipotentiaire 
laqtielle  leurs  été  apportée  &  préfentée  de  fa  part  pat 
Mr.  Kaempf  Confeiller  de  cour,  vu  que  fon  Alteffe  Si 
ne  a'eft  jamais  montrée  perfooélletneut  Fenaemîe.)de  la 
nation  Françaife  que  ce  n*eft  que .  pour  le  eônformer 
•ûx  loix  de  r£aipi:re  qu'elle  a'^a  que  ftriAément  fournie 
fon  contingenta  (Hrretant  ^^)  qu'il  y  aura  fuapenfloti 
^'armes'  entré  les  trcrupes  de  la  République  Françaife  ^  ^ 
celles  de  Son  Alteiïe  S.  Monfeigneur  <le  Doc^de  Wur- 
•teltiberg' pendant' un  mois  à  compter  de  la  date  det 
préfentes  pendant  le  qt^el  temps  foq  Altère  S*  ç«li* 
cloH  la   ps^ix   avec  la  République  Françaife  9    ce   délai 

{mSé  les  préfeot?^  demeurent  ^mine  Mn  tveuBes  & 
es  hoftilités  recommenceront  ' 

i 

Tt  5  Ar-^  i 

j 


**3  On  ne  ftursft  garantir  raatemicité  de  cet»  Côpîe;  d'Mlleart 
"  ,     elle  '  tUt  inexaâe   à  plufieurs  endroits.       C'eft  Tant  doute  k 
.  même  qn'a  fulvi  Mr.  Haeberlin  dans  i'ouvrage  cité,  va 
qu'on  retrouve  chef  lui  Ica  inémes  fautes. 


jjiimÀ 


I »..       ...  H.  ,1 


46%  Tf^M  tmtrt  ta 

1^05  Art.  m. 

Le  Général  en    Chef  veillera  particulièrement    i 
/  '      •  Wre  refpeâer  Je»  petfoimea  fy  !?• ,  priopriétés  4>ar   les 
troupes  t  qoe  \ek  opération»  dfe  la  guerre  forceront  ^ 
pafTer  par  le  Duché  de  Wtreémberg« 

II  veillera  à  ce  qfif^on  ne  porte  aubune  atteinte  ans 
i       lois  dn  Duché  «  qui  eft  &  reftera  fous  le  gouvernement 
civil  &  militaire  du  Duc  de  ^irtemberg,  * 

"    .  .  ■     ^  Abt.'ïV.   ^    '  ;      :     ' 

SI  par  les  elrconftancea  ou  la  difficulté  des  çommO'» 
nlc^iona  il  était  récefî^ire  (]de  les  troupes  qui  pa.fleroQt 
ou  féjourneronb  dans-ie-Duché  de  Wirtetnberg,  tiraffent 
leurs  fubfiftancea  ^u  pays,  alors  les  baillifs  ne  pour- 
roi^t  fe  refufer  aux  demandes  en  grains,  foin^  '  avoine> 
-Viande,  bois,  Voitures  &  chevaux  de . transport ,  que 
leur  feront  les  généraux  ou  les  contmiATaires  de  guerre; 
ces  fournitures  feront  prifes  par  la  répui)l!que  en  comptf 
fur  lés  denrées  &  la  contribution  en  nunnteraire,  que  le 
Duc  de  Wittemberg  doit  fournir  k  l'armée. 

Tous  autre*  objeAs  achetés  aux  particuliers  »  feront 
payés  '  par  lea  troupes  in  numéraire, 

••  •    .  • 

*        Les  livraifons,  quv  à  duter  de  la  figneture  de  ce 

traité,'  /eront  faites  aux  troupes  françaifes,  commaa» 
«Içes  p^r  le  aliénerai  Duhefme,  en  vertu  des  arrange* 
mens  pris  avec  lui,  C^out,  c<}mptéi^<  ea  4édilftioQ  fm 
lea  denrées  dehnandéefti 

m 

Art.  V.  / 

'      •  •   •.-*■' 

,  Le  '  Duo  de  HVîrtemberg  fera  verfer  dans  la.  eaiffe 

(jlu  payeur  de  Parm^e  d^  Rhîn  .&  Mofelle  la  fomme  de 
quatre  milUona  de  livres  de  France  eu  numéraire*    > 

^  Un  tBilllon  devra  être  payé  dans  It^  dix  jours  qui 
fblvront  ia  6gnature  de  ce  traité  ;  deux  autres  millions 
feront  payés  de  dix  jours  en  A\%,  purs;  il  fera  accordé  un 
terme  de  deux  moiSf  à  compter  du  jour  de  la  iignature  du 
ipréfent  traitée  pour  le  payment  du  quatrième  million, 

:    Lepuc  de  WirtembcTg  fournira  en  outre  des- denrées 
j&  stttrei  çbj§ts  qui  lieront  ftipulés  nartUaUerement. 

..    /  ^  ;  'Art. 


it  k  Ihc^^dt  0ifienéirg.  66Si 


I 


^  A  HT.   VI.  I^g^ 

.Le..t)oe  de  Wîrtember^  enverra  /lïr  le  champ  à  '  -r 
Paris,  auprès  du  Dlreftoîrè  exécutif  de  Jà  République  ^  * 
FraDjçaîréV  f  c^r  tiégoeiér  k  p^iÀ  féparée  qu'it  propbfe.  ^  ^ 

'■'\-"  -Art;  "vil 

Les  villes  impériale^  d'Kfslifigen  i&  de  RfuèHng^ti^ 
étitt  foiiSvla  probeôion  fpécWe  do  Duc  de  Wirtemjberg, 
&  les:  tefi^s  de  Siudlîngen  &c  Becbiogefi»  àpparteuant  à  Im 
Pucheflfe -doùaîrîere  de  Wirtetnbefg,  fémnt  tôtnprîfei 
dans  la  fùspettfidn  jd*af](nés  accordée  par  cet  traité ,  elles 
fe  fouroettront  aux  conditions  exigées,  en  psyaAt  leutt 
part  (su  mCçnj  de  leuc  revenu  Tur  les  contritotipât 
demandé^es;,  '-.:''',  .■  ■"   ^    '^    " 

.      .  *   r        ■  ■       ■    '  ^ 

Art.  VII t  ' 

Le  Géoéral  eP:  Chef  s'emivrefîefA  d'aeciiieiUir  les 
booa.offiees  du  Duc  de  Wirtemberg  pour  les  princes 
&  états  du  cercle  de  Souabe/nqui  défileront  traiter. aye^ 
la  République  Frànçaife«  .  i 


T 


Fait  au  q\iartter**-gériiéM  iBade,    If^  iç.  Meffidoi^ 
4.  de  la  République  Frauçaife  (17.  Jttittet.l^yàX     * 


h  baron  or  MANDSiSLOKft^ 


Kehnsr  ,    ajfejfeur 

iu  Irihm* 

.  Hat  fufrimu 

•V  •  *■■■ 

. .     ^   - 

92.  A 


€79  TrumMnUt.firmct,  . 

ê 

92.  c. 

1796  Traité  de  Paix  conclu  à  Paris  U'J.Aû 
^.  août,  jy^g^  g^^^^  i^  République  Françaijè  a  k 

Duc  de  Wirtemberg. 

(Rfcuell  ginifal  des  traités  p/iôr.  Koch  TiiV.  p.«^i3' 
Jfauv.  extr.  1796.  faite  «u  n«73.  en  Anglais  d^ùsColi, 
ù/Staii  Papirs  T.  V,  p.iii.  ett  Aïlemand  dans  Possct 

AnnaUn  1796.  Heflt  9.  p.  34a*) 

a  Républiqtke  Française  &  S.  A.  S.  le  Duc  deWîN 
'  temberg  &  Teck,  égalemeiit  animéa  do  défîr  de  mettri 
fin  à  U  guerre  qui  lea  divire»  &  de  rëcablir  les  liai&u 
die  commerce  &  de  bon  voifioage  qui  leur  étaient  te- 
ciproquement-avantagèufefy  ont  liomm^  pear  lenn  pié- 
nipotetitiairea  9   fa  voir:    le  Direftoîre»    au   nom  de  li 

^  République  Françufef  le^itoyen  Cbarles  Delacroix,  si* 
iiiftre  des  relations  extérieuresr  &  S.  A.-S«  le  Duc  de 
Wirtemberg  &  Teck,  Mrs.  le  baron  Cbairlea  deWôhl- 

'  Warth ,  fdtf  mlnifltè  d*état  èc  préfident  de  la  cbambfc 
des  finances*  &  Abel»  fon7:onfeiiler  de- légation.^  1^ 
quels,  après  avoir  échangé  leurs  pleii^apouvo&s  r^ 
fpeâifs^  ont  arrêté  lea  articlea  fuivans:  / 

Art.    I.   :       .  / 

WaSau  II  y  aura  paix,  amitié.  ^' bonne  intelligence  entre 

la  République  Françâife  &  S.  A.  S.  le  Pue  régnant  de 
Wirtemberg  &  Teck;  en  conféquence,  ^outea  lesbofti- 
lités  ceSenoUt  entre  les  puiffiincés  c/ontraâaotes»  > 
coinpter.de  la  ratification  di^  préfent  traité. 

Aut.    IL' 

Nfiitrt.  Le  Duc  de  Wîf temberg   réiroque  <  toute  adb<<w"j 

■  confentement  &  acceflion  patente  &  fécrete,  p«r  to 
donnée  à  la  coalition  armée  contre  la  Républiqo^  ^^^'' 
çaife,  à  tout  traité  d'alliance  oiFenfive  &  defeofi^e 
qu'il  pourrait  avoir  contraâé  contre  elle.  Il  ne  foof- 
nira  è  l'avenir  à  aucune  puifiance  ennemie  it  la  Ré- 
publique,  aucun  contingent  eu  fecours  en^boonneff 
chevauxi  vivres^  argent,  munitioni  de  guerre  00  autre- 


MrUêài^,  #7t 


tn«nè^    A  qael^ue  titre' Que  ceifolt^   ^ttind  Mine  it,J^Û^ 
en  £er«ît  fequis  ciusime  membre  dt  TiNl^pire  ^mittique.    '  ^ 


\  « 


1'  >* 


^  Abt.  m.  4 

f    ;  /'Les  troapef  ^.  la  R^ubliqM  Frtirçurr  pûinrroiit    > 
IHiffer  librement  mUdi  liPf  â»te.  de  S«  A.  S.  y  fé|ourMC 
&  occbp^r  tooe^lee  pefteg  miUtsirft  aéeeflâiree  à  l^urf 

Art.  IV.  ^        - 

S.  A.  S.  le  Duc  <e  Wif^einberg  &  Tepk  reooiu;e,  u  Onc 
en  Jbvea)*  de  U  Réptiblfque  Fratiçaire,   pour  Ini^   ^vj^*^;^ 
IficcBffeiirs  &  >y»ti   èânfép    <>  tèuÉ  fts  droit»,  fo^  le  fôljâïC 
jiruicîpauté  de  Montbélîard  »  les  felgnelirieà  id'Hériomirft  **•   " 
de  Pa^avàâl,    &  Butiiies -en  dépèbdéntes;   le  comté  dé 
Hofb6irr|r/'aiiifi  que   les  feigoëttrles  de  'Riqu^Wtr  ^ 
OftbeîD^^  &  lui  cède  généralemetit  toutes  lés  pfoprié^ 
tés,  drditis  &:  Te^rius  fonciers  qn^il p<]^ede  ftir  1»  .rtre 
gsijlcbe  du  RMn  &  les  arrérages  quil  pourrait  ré<^meri 
Il  renonce  i,'toute  répétition  qu'il  pourrait  faire  contre 
|t  Républf  ^ùë ,  •  pour  non  -  jouiBance  desdits   droits  &  , . 
irevenua  •  èa  poçr  toute  autre  çaufe ,   de  quelque  éjpece 
cu'sUe  Toit,  antérieure  au  préfent  traité,  <    '^  '  ' 

•.  .    ^  ,  .  -t  •.  ■ .    „  j> 

Anr.V. 

S.  A.  3*  ^^g^ffi  ^  ^^'  fcAnt  permettre  aux  étmgrés  tvog^ 
fc  prêtres  ^dépprtés.  de  Ift  République  Françaifej^    de    ' 
lejolirher  dans  fes  états. 

'  '  "  »  f  4  . 

Il\(êrii  éonânjoœf&iminent  enti'e  Jes  détis  piri&CoM- 
iknces  un  traité  de  commerce  fur  des  bafes  réciproque- "'^^^^ 
ment  a  vanta  geu  fes.  ,>, 

En  attendant»  toutes  relations  commerciales  feront 
léàfUies  teltes  qti*elles  étaient  avant  )f  préfente  guerre. 

Toutes  les  denrées  &  insrchandifes  provenant  du 
fol  »    de^  manufaftures  f  colonies  ou  pêches   françaifes*  i 
jouiront*  4ans  les  états  de  S.  A.  S.,    de  la  liberté  de 
franfit  &  d'entrepôt  en  exemption  de  tous  rfroîts,  autres 
que;  ceux  de  péaçe  fut  les  voitures  &  chevaux. 

,      Les  voituriérs  français  feront  traités^  pour  Je  paye- 
aient  desdits  drplts  de  péage ,  comme  la  nation  la  plus    , 
fiiTorifée. 
.'-    /  n  Art#  ■  ; 


*     •  ^ 


€ji  Tnàtl  niire  ta  Prméf 


^  -f 


i?96     '  *V  ;  Art;  Vil 

stqu*.  ti  Républlqtié   Françilfe  &' S;  À.  S^  de 

^'*i  Wîrtemberg  s'eirgagent  refpe^it^tneot  i  donner  main- 
^  **  levée  da  fequelire  de  tdas  effets,  .revenus  ou  i>îeoi 
ftlfis,  cbnflsqû^v  dét<mas'oa  vendâs 'iar  lè^  <:itoyens 
fràfiçàte  4^d^ef  pârt^  •  &  fur  tous  |eft  iiibitans  éek  DucbÀ 
de  WirtembeftL^^  terfc'  dé  Viiàfp  ^^tt^  &  à  les  ad- 
mettre A  Texerclce  légal  des  aàioos  &  droits  qui 
jpeavent  leor  appartenir. ''      *./ 


Art.    yitt, 

2JJj*-;    !  T  ^ToM  i  fes  j>rîfqt\^pîêrs ,  refpcift Ivcment  faits  ,  ^  ferasA 
•*'  i^néBà  d«i>«  uD'inoHr:,'^â   tomber  de  J'échange  des  r^r  * 
tificsIîoDs  dti  préfent  traité,  ;enp^ânt. tes  4çtt«sqQ'Uf 

Ebuft^fot' .  avoir  •  «  contractées,  pend^iit'*  leur,  c^tivîtè, 
.es  malades  ,&  Hiefles  çôntifiueijont!  d'être  £oîgQés  dasf 
les  hôpitaux  rerpsâifs ,  ils  Çeront  r^ados  éufliiôt  après 
leur  ^iiérifeo«' '  ^    /  ',        '    *".     j 

'    .       .A  R  T»     iJv,* 

»<i».  tt.    '     ,ConFortnéîiient  à  Tartide  6.  4^  tf aîté  éôncin  i  là 

^"^       Tftayc;   le  27.  Floréal  de  l'an  j,  le  préfetit^trâtté  de  paî« 

&  d'amitié  eft  déclaré  commun  àvîec  la  répnMfquë  batave. 

Art.  a.  ,     . 

^ttact.    ;     Il  fera  ratifié  «),  &  Ij^s  rati&aHQns  échangées  dan» 
*^^       un  diots,  i  compter  de  là  âgaaturè;  &  plutôt  il  faim 
fe-  peut.  '  *  "''  ''"•  ''""'  -, 

Fait  i  Paris ,  le  sa  Tbèrmfdor ,  an  4.  de  la  Répub* 
"^  tiqué  f  ribçaife  oue  &  indtviftbte  (7irAûûe  1796^..  ^ 


«ton. 


•'>,  *• 


SigHf:       Charles  Delacroix^ 

I  i^  Xharvioi  ,6aros  ois . W^Sfiti^WAm 
&  Afifiif  •     •        ^    ..  i    ,.  . 

*^  Ce  cralcié  de  paix  a  M  ratifié  pv  H  Çoafentfen  Nudopala' 
en  date  du  a8*  Thermidor  aoa.  (10.  AQÛt^i7960  &  de 
même  par  te  Doc  4t  W'JftCffltHnrg  5    je  iei  «atti^catiQna  oac 


92.  i^  : 


H  li  Duc  de  fftrtifnberg.' 
'  92.  d. 

Artkks  féparés  et  fecrets  joints  au  précédent  l79o 
tyaité  de  paix  entre  la  France  et  le  Duc ''' ^''^' < 
'    ,  de  IVirtemberg. 

(Haebkrlin  StaatsarchLv  Heft  15.  p.  336.  &  fe  troavent 
en  fabftânce  ea  Français  dans  Nouu.  extr.  1798. 

A 

xaIs  Anbang  zu  dem  àm  hentigen  Tage  abgerchlofTe- 
©en  une  unterzeîchneten  Friedens-  Vertrage,  barben  ^îe 
tinterzeichneten  BevollrnSchtigten  ntcbfolgende  Àrtîkel 
ajbgefcbloflen ,  v^'elcbe  (o  lange  gehélm  bleiben  follen» . 
•U  es  das  Intereflie  der  kontrahirenden  Theitè  erfor- 
dern  dUrfte. 

Art.  I. 
Die  franzSfîibbe  Republik  wird ,  bey  detn  Frieden  Stcai«H. 
mit  deni'  Reiche  den   Antrag  mfchen  und  darauf  be-  ^•***>»»«- 
làehen:    dafs  zu  Gunfteo  àes  Herzogs  von  Wirtemb^g 
^inige  geiftHche  Flirftenthunier  feçuiarifirt  und  demfel- 
1>en  abgetreten  werden ,  und  lie  willigt  ein ,   dadi  nach 
dem  Begehren  Sr.  Herzogl.  Durchiaucht   das   zo   dem 
ebenialigen  Bisthnm  Str»r*burg  geborige  Oberamt  Ober- 
ifrchen,     die    Abtey    Zwiefalten,    und  die  ^efUrftetd 
Probftey  £llwangen  hiezu  brimait  werden,  ' 

Art.  II. 

lier  Herzog  von  Wirtcmberg  verpflîchtet  '  ficb  îns-  iDettet    , 
befottdere*  ailes,  was  er  perfôhnlîcb  unter  irgend  eînem  J*"  **• 
Tîtel  an  Eînwohoer   der  von  îhm  abgetretenen  Là'nder  céd<f. 
fcbuldig  fèyn  mCchte,  zu  bezahlen,  und  înnerhalb  fiînf 
Jabren   ^Ue  în  feîne  Privât-  Kafle   gefloflcne  Capitalien, 
fUr    welche   er  entw**der   OfFentlicben   darin  gelegènen 
s  Anftalten   oder    Privatperfonen    Eînkuofre    verfrhrieben 
iiat,  abzulôfen.    Desgleichen  verpflichtet  fich  der  Herzog, 
denjenigen,   die  in  den    von  ibtn  an   die  fran;z<>(ircbe 
.Republik  abgetretenen  Landern,  Aemter  und  Steilen  be- 
fafsen,    aus    den   Einkîinften    des  Oberkircbifchen   çnd 
EllWàngifchen  Gebîétes   eine  Entfchâ'digung  zxi  bewîl-  ( 

ïfigen,    deren  Betrag  einem   lebenalànglichen  InlereiTé 
Tomi  VI.  Va,  ?on 


1 


\ 


«7«  .-Tf^i'i^e.Ja  ^amt.. 

r 

93,  «. 

1796  Sktspenfion  ,  d'armes  conclue  a'  Stuttgorâ  le 
M.jutti.  ^^'^  y^^^iiçf  j^ç6^  e«?re^/e  C^W  e«.  Chef  de 

rarméefranfaife  de  Rhin  et  Mofelle^  Moreà^ 
et  les  àèputés  dfl  Marggrave  de  iBàde. 

iRecuHl  gin.    p.  t33.  ,  Koch  T,IV.  p.abo.    Nouv$llii 
ixtraord,  1796.  ii.%5*  «n  Anglais    dand   CdU  t>f  Stak 
Papirs  T. V.  p.yii.    en  Allemand  dans:  P0SS1U.T 
Annakn  1796.  Heft  8*  P'H^O 

:  LJe  Général  M  Chef  de  l'ahn^e  de  Rhin  &  UMi, 
emprefTé  d'accéder  aux  intention^  padfiqnea  de  S.  A.  S. 
lé  Marggrave  d^  Bâde,  lai  accorde  une  fuspenfion  d'anaci 
avec  les  troupes  françsiTts  pour  le  territoire  da  inargfi* 
'  viat  de  bâde r  Bâde  »  Bâde- DoUrlae  &  dépendatacei  Si- 
tuées fur  la  rive  droite  da  Rbtn,  aux  tonditions  fuivantes. 

Cette  fospenûon  dermes  durera  ^jnsqn'â  U  conclu- 
fion  du  "traité  de  pain  que  le  Marggi'ave  demande  au  di- 
réftoire^  du  dix  jouta  après  la  rupture  çles  négociatioDi» 

f  Art,  t 

Ketrtirt  Le  MarggraVè  de  Bâde  tetifem  Ibl*  le  cliattp  (ief 

d^^tfon.  i^j^jj^g  coaliféest  les  troupes  qu'il  a  pu  y  fournir  poat 

fon  contingent  ;  elles  .refteront  armées»  &  le  Marggrave 

de  Bâde  les  difporera,    comme  il  le  jugera  à  propoif 

pour  la. police  in^érii^ure  du  pays. 

'  A»t.   IL 

Paflîiga.  Lés  troupeff  de  Taf tpée  française  anfont  pendant  ta 
durée  de  la  guerre  le  ^afTage  libre  dans  les  état^  da 
MaVggfave.  €dles  qui,  par  la. fuite  des  opérations  de 
la  guerre  »  devront  marcher  dans  le  Matggraviac  dé  Bide» 
y  feront  logées  i^hez  {es  ba^itans  par.  billets  dtftriboés 
pat  les  magiftrat^»  ou  barraquéès  fuivakit  les  circoO" 
fiances  >  mais  fans  que  les  propriétaires  puilTent  exigtf 
aucune  indemnité  de  la  République  Françaife.   , 

Le  Génér^il  en  Çîiefi  évitera  autant  que  poffible  de 
faire  pafîer.des  troupef^  ni  d'en  faire  loger  daoa  h 
réûdence  de  Carlsrube. 

■1:  \'       ■  '  Ait. 


t     -  I 

AàT,^iII,  1796 

'   '   I»e  Glh^ral  çn  Chef  veiHi«i~{»rtk«lir(tiD<Qt  à  faîr^  Pr^jprirf* 
re^e^r*  lei  -perfonoet  •&  IfS*  propriétés 'par  lés  trofjpes  test 
que  ki  Qp^ratimitf'iler  Iii  gii«rre  le  forcerQnt^  .4<t  fwe*^"^"' 
"p^ffer  dan*  le  Margé^raViat  ç|ê  B^e* 

^  Il  veiifera  4  ee  <^a*H  ilç  foit  po«té  ât|pQne>  atteinte 

ma  <;ulte  '^max  lois  da  Margsraviat;.  de  Bâde,  x^uli  e^  fooi. 

le  gouverjnemeDteîvU-Cç  ixniiube  da'Mavggravè.   ^   -  ^ 

.^  ^.       Les  çQur^  des  poft^^  &  diligebces  dans  Vinteriieur 

""dtf  MarggravUt  feçs,  liferç  ^  nai|nift  pj^îtégé  pur  les,  troupapt 

franç^ifet. 

Art.    IV* 
'  St.  par  le«  cfrcQOftanees  cm  4a  éi£^U:4r jjeft\  cc>(i^^ '^iniu 
mwiicatiops ,  il  était  iié^ceffaîre  »  .  qtîè  les.  troDpes»    qui^'"**' 
paff  ront.ou  Céfàurneront  daoa  lei^Marggravtat  de  Bâde^ 
tlriiTent  leurs  fabfifiiiiiceft  àxi  pays»  alora  les.  imJlifa  01»       * 
,    autres  magii^rats  ne^  pparrQiit  Te  refuCeç^  auis,  4çin4nde8 
■  ^n  graipa   ou  pain «,   fpin,.  avQine^  bois,    yoitares  &r 
chevaax  4e  transpqrt^  qi^^  leur  feront  les  généraux  o\} 
çommiiTaires  4^  guerre;   le^  fournitares.  de  çonfomink.. 
tions  feronl-  pdf^s  par  Ja  république,  en  compte  fur  les 
denrées  &  la  contributioA  en  numéraire  qi^ç  àolt  fournit 
le  Marggrave  4^  B^de  4  iVnaée  françaifê. 

Tous  autres  oujed;^  achetés  aux,  particuliers  fçront 
payés  par  lés  tirpàpes  en  numéraire.  '     ^. 

Il  fera   fait  ua  décompté   pour   letf  ïîvraîfons   q)ii 
*  feront   faites    aux   ttoupes   frapçaifesii    ^  dater  de   la 
fignatiVre  dupréfei^t  tri^ité.  .  .  .,  . 

Le  conuniâaire  -  ordonnatçqi^  en  Çbèf  de  X^^thée  de 
iRhin  &  Mofelle  prendra  avec  le  cgHimlfTair^  qu'enverra 
le  Marggrave  de  fHâde,  tqua  lea  arrangeaient  pecefTai^es»  ^ 
pour  que  le  plus  grand  prdre'  r^gne-  dans  les  fournitures 
.  qui  feront  faites  par  le  paySff  pour  rétabliflemêpt  de 
^  qnelq^ies*  lieux  d'étapes,  qui  feront  nécefiairest.  &  pour 
que  les  Magift^a  puifTent:  êt^rç  préyenas,  4'avapce  és% 
denrées  qn  ils  dcyçont  fournir. 

Art.    V. 
Le  Marggrave  deBâde  fera  vdrfer  dans  \%  câ!|{b  à\\  Sommet 
payeur  \ie  l'armée  4e  Rhin  &  Mofellô  la  fomme  de  dfeox  «^'^s'^e. 
^millions  de  livres  de  Frjince  en  i^améfafre;   dont  cinq 
^^  cens  mille  livres  dans  les  4iX  jours  de  U  fignat^re  du 
traicé<9    cinq  cents  mille  livres  dans  les  dix  jours  (fui- 
vans;    cinq  cens  inille  livrea  4aps  la  troifieme  décade: 
cinq  cens,  mille  livres  dans  le  mois  fulvant.    .        *  •  V 

U|i  3  V  Art,  i 


&f%  l^fâitè  ewH^'h  Rame  \ 

1796  A* T..  VI. 

LWftu  Let  MifggriHre  fooniirs  à  Vumée  fbnçtîle  éans  le 

tn».  jéUi  ci-dtffui'fixéf  i  compCer^nJour  et  la  figmtare 
•  mille  ckeTaox ,  dont  fix  cent  de  toit  &  quatre  cens  de 
cavallerie»  de  la  taille  de  htiit*  Jk  dottse  pouces  ^  &  de 
Page  de  cinq  à  fanit  ans.  Celi  chevaux  feroot  fournis 
Mf  tiers  de  dix  jours  aptèf  la  fit;natnte«  Les  HvfaifoDS 
feront  faites  aux  lieux^que  le-Gé^éral  en  Chef  défignera« 

Cinq  cetft  boeufs  du  poids  ^e  500  livres ,  dans  le 
délai  dTcm  mois  &  demi.  ^ 

Art.  VII. 
Dwi4Mi         »Viogt*<«cinq  ttiHé  *qutntanx  de-^grains;    deux  heiy 
fofment,  un  tiers  feigle»  dans  les  magaibs  qui  fêtant 
défignés;    douze  mille  facs  d'avoine,    le  fac  de  do^aze 
boiiTeauxv  cinquante  mille  quintaux  de  foin. 

Toutetf  ces  denrées  feront  fournies  par  ttérs  dani 
le  délai  de  fix  décades*  à  moins  que  le  eommifTaire  or* 
donnateur  en  chef  ne  fixe  un  terme  plus  long. 

LeMar^grave  de  Bâde  enverra  nncommiflaîre  auprès 
dn  commiiTaire- ordonnateur  ei|  Chef  de  Tannée  de  Rhin 
&  Mofelle,  pour  déterminer  les  Hebx  &  époques  des 
livr^ifons  •  &  convenir  des  prix  des  autres  denrées  non 
comprifes  dans  cette  demande ,  &  qu'il  ferait  nécefiaire 
fournir  aux  troupes  frabçaîres. 


Art.   Vlir.  '  '    ■ 
SoQiitff.  Vingt- cinq  mille  paires  de  fouliers  feront  veriees 

dana  les  magafins  de  Strasbourg Xous  le  ^élai  d*un  mois. 
Si  ces'foùltèrs  ne  pouvaient  être  fournis  dans  le  défad 
fixéi  ils  ftront  payés  à  cinq  livres  la  paire. 

A  n  T.   IX. 
f^f®^*-         Le  Marggrave  enverra  for  le  champ  à  Paris  auprès 
pabL      du  Direftoîre  exécutif  de  la  République  Françaife,  pour 
négocier  la  paix  féparée  qu'il  propofe. 

Fait  à  Stuttgard,  le  7.  Thermidor,  an 4.  de  la  Ré- 
publique Françaife,  iZB*  Juillet  I796)é 

Signe:       MoRKAu. 

Reitzenstei?^  »  grani* 
illif  a  iMrrach. 

93.  b. 


itji  Marggravê  de  JBâ4el  €t9 

Tmiê  de  paix  conclu  à  Paris  le  22.  Août  1796 
.796.   entre  la  République  Françaife  et  fe  "•***• 
'        Marggravê  de.  Bâde. 

f  •  •  -        • 

KocH  TvIV.  IKai?.     Rémeit  gin.  p.  17^.  &  fe  trouva 
B  Angl.  dans  CçUeSion  of  Stati  Papê^s  T.  V.  p.  viu«£ 
ea  Alkmand  daos:    Possîelt  Annaim  ji7q6« 

Heft.  9.  p.  345^ 

Li4  Képnbliqiae  Français  &  S.  A^S,  te  Marggravê ,  da 
îâ^de»  défiratit  rétablir  etilre  les  deux  états  les  rapports 
l'ainitîé  ^  de  bon  voiGnage  qui  ont  exifté  entre  eux 
vaut  la  préfente  goer^re»  ont  nonuné  potur  leors  pLéni* 
lotëntiajres ,  fa  voir:  le  Dire^oire  exécutif»  au  nom  der 
a  Républiq^ue  françaife,  le  citoyen  Charles  Delaccoix^ 
atntftredes  relations  extérieures  ;^  &  S.  A.  S.  le  Marggravê 
le  BÂde,  Mr.  le  baron  de  Reitzenftein ,  fon  cbambellan 
%  gtanÂ-:  baillif  de  L^rrach.  LesiJueU»  aprjfs  «vol^ 
Icbangé  leurs  pleinspoavoirs  relpe^tifii  ont  arrêté  lea 
irticlea  fujvans; 

Art.  I. 

II  y  aura  paix  fl  amitié  &  bonne  întell^escA  eotre^  Ptij^ 
[a  République  Françaife  &  S.  A.  S.  le  Marggravê  de  Bâde.  ' 

Su  cûn(equence,u  toutes  Boftilités  cefiferont  entre  lea 
)uiilànce8  contraftaotes»  ,i  cjomptec  da  U  ]?atificatM»ft; 
la  préfent  tcaHé. 

Art,   h. 

Le  Marggravê  de  Bâde  réiroque  toutç  a^b^fipji ,  cou-  Neatfa- 
féntement  &  acceflion  patente  ou  fecrete  par  lui  donnée""* 
\  la  coalition   armée  contre  la  République  Françaife,  à 
out  traité  d'alliance  ofFenfiyé  &  défenfiye  qu'il  pourrait^ 
[votr  contrarié  centre  elle.      Il  ne  fournira  à  Pavenit^    ^ 
i  aucune  puiSance  ennemie   de  la  RépubKque  aucua 
contingent    ou  feconrs  eh  hommes,    chevaux»    vivtest 
rgent»   munitions  de  guerre  ou  autrement,    à  quelque 
itre    que   ce  fott,   -quand    même   il  en    ferait  requis 
lomqae  membre  de  Tempire  germanique. 

Utt  4  Art, 


€%o  i  Traita  ^u  ta  France 

1796  Art.    m. 

Fftfljpge*  .Lef  Groupes  de  la  République  pourront  ptffer.lî^e- 
ment  dtns  les  états  ;  de  S.  A.  S.»  y  réjoorner  &  oc* 
cuper  tfxas  les  pofte^  militaires  oécefiaires  a  Jeun 
opérations. 

Art.   IV* 

CHAoM         S.  A.  s.  le.Marggrave  de  Bâde»  pour  loi»  fes  fnc* 
y^^JJJj^  /CeifTeurs  &  ayants   caufe,    cède   a  la  ÏRépuWjqne  Frao- 

Slfe  tous  les  droits  qai  peuvent  lui  appartenir  fur  les 
[gneories  de  Rodemackern    &  HefperingeH.,    dins   le 
ci -devant  DucAé    de  Luxemboa^4(.^    la  portion    â   Ini 

*  appartenante  dans  le  comté  de  Sponheim»  &  Tes  droits 
fur  Pautre  portion;  la  feigneurie  de  Grevenftein;  les 
bailiîagt  s  de  Benheîm  &  de  Roth,  &  généralement  tous 

'les  territoires,  droits  &  revenus.  qu*il  poITédait  od  pré- 
tendait avoir  droit  de  pofleder  fur  la  rive  gauche  da 
Rhin.  Il  renonce  à  toutes  répétitions  contre  la  Ré- 
publique pour  les  arrérages  desdits  droits  &  revenus, 
&  pour  toute  autre  caufe'  antérieure  au  préfent  traité. 

Art.   y.  ' 

AiSîfe*"  ^'  ^'^^  le  Marggravc  régnant  de  Bâde,  tant  en  fou 

nom  qu'au  n&m  de  fes  deux  fils  les  princes  Frédéric 
&  Louis  de  Bâde,  pour  lesquels  il  fe  porte  fort;  cède 
&  abandonne,  avec  toute  g^ntie,  â  la  République 
Françaife,  les  deux  tiers  de  la  terre  de  Kntzenhanfen, 
•  -  ikuée  dans  la  ci-dt-vant^Alface,  ayêc  tons  les  droits 
&  revenus  en  dépendans ,  enfemble  les  arrérages  des- 
dits  droits  &  revenus  qui  pourraieht  refter  dûs,  renon- 
çant à  tontes  répétitions  Contre  la  République  pour 
raîfon  d'iceux,  &  pour  toute  autre  caufe  antérieure  aa 
préfent  traité. 

Art.    VI.      ,    ^ 

à^tih'^*  S.  A.  S.  le  Marggrave  de  Bâde  cède  également  pour 
lut,  fes  fuccefleurs  &  ayants  caufe^  â  Ta  République 
''Françaife,  toutes  les  îles  du  Rhin  qui  peuvent  lui  ap- 
partenir,  tous  les  droits  qu^il  peut  prétendre  fur  les- 
dites  lies,  ainfi  que  le  cours  &  les  différens  bras  d^ 
ce  fleuve,  &  notamment  ceux  de  péage  haut  domine 
feigneurie  direéte,  juftice  civile,  criminelle  ou  de  police. 

Ne  feront  pas  compris   fous  la  dénomination  des 

differeus  bras  du  Bh'm  les  petits  découlemens,    &  les 

'  -eaux 


'  eaQXfflortef  (Uiftagnantellaiflî^f  par  fuite  desdébordemeos  X*7Ù^     ^ 

dePaDcienxoorsjdù  fleuVe»  &  conpus  aux  tivecaiot  Tous  , 

.  les  Domi  de  Alt- WaQeri   Ak-Rbeliit  oa  Vieux «{Ihio, 

'     Art.    vil  ' 

Il  fera*  li(>re  i  chacune  des  parties  contraÇbntes  pii^at^. 
ée  faire  exécuter  les  travaux  de  digues  qu'elle  Uigera 
béceffaires  à  la  corifervatipn  de  foî|  terrîtorre,  de  minière 
cependant  à  ne  pas  nuire  au  territoire  de  la  rive  opppfée^ 
Toutes  les  conteftations  qui  pourraient  s'élever  fur  cet 
objet,  ainfi  que  fur  Pétabliflement  &  la  cônfervatfon 
du  chemin  de^  hallage»  feront' décidées  non  par  voie 
jàdtclàd^e,  tnais  dé  gouvernement  à  gouverâenaentl 

•  Art.   VIIL 

S.,A.S.  a*cngage  à  laiffer  &  faire  laîffei^  fur  la' rive  HaHage. 
droite  du  Rhin,  qn  efpace  de  trente  ^  fix  pieds  de  largeur; 
jyoor  fefvir  de  chemin  de  Hallage  dans  les  parties  tiavii 

Sables  on  qui  pourraient  le  devenir.      Ce  drpmin  fera 
ébarralTé   de  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à   fon  ufage.    -, 
11  eft  néanmoins  convenru  que  les  maifons  exiftantes  for     . 
reaiptaceineiit  qu'il  doit  occuper,  &  (parferaient  âecef*     . 
iàfresâ'ft  continuité f   ne  pourroi\t  êtr^  dc^olies  faos     :'  r^ 

qu^il  foit   payé  au  propriétaifie  ^ne .  ja^  JU  préalable 
indemnité* 


N 


,;..  :^  ■  '   .V        Ar,t.    IX.  ^  ,      .  '>  , 

La  ponrfuite  des    délits  relatifs  à   lâ    navigation,  jont- 
lui  pourraient  être  commis  fur  ledit  chemin  de  hallage  ^^^^ 
ippartiepdra;  a  la  République  Françaife. 

Art.    X.  *^ 

'  Le»  portions  de ,  ce  chemin  »  ainfi  que  des  fies  do  Projpriété 
leave  qui  étaient  pofl^édées  à  titfe  fingulier  par  S.  A.  Si 
n  qui  appartenaient  à  des  corps  &  communautés  elrcle4 
aftiques,  font  cédées,  faiis  aucune  réferve,  4  la  répub-» 
qjie.  Les  communautés  laïquel  &  particulières  con^^ 
iiaerpEtt  à  jouir,  fous  la  fouver.aineté  de  la  répub- . 
}Ue,  destjpprtions  qu'il  poiTédaient.  Il  eft  tiéanmoinft 
»nvèna  q^ue  ladite  fouveraineté  ne  > s'exercera  pas  fur  les 
aifôns  dépendantes  d)i  Q/lafggraviat,.  qui  ferotit  jUgéea 
fcefialres  pour  la  continuité  du  chemin  dé  hallage, 
afs  i)mlement  fur  leur  emplacemeM»  en  exécution 
i'artieiefi^.     •  . 

Uu  5  Art# 


»  - 
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Nairiga.         Lfl  titvigaHbn  da  ^eùve  ferai  libre  aux  citoyeBS  & 
^^'     fajeti  des  deax  paiflances  contrafttntei. 

Art.  XII^ 

fWh.  Les  péa{re8  perçus  for  la  partie  da  flenve  da  Rhiii^ 
qai  coule,  entrée  les  ét^ts  des  parties  contraftanties ,  font 
abolis  à  piçrpétuité.  Il  n*en  fera  point  établi  a  l'aveiiir 
for  le  lit  oatarel  do  fleuve. 

Art.  XilL 

*  '  »  ■ 

sttfmfa.  Lea  ftipolations  portées  dans  lep  pr^c^den^  tnith 

JJ^JI'JJJj  entre  la  France  d'une  part.  &  S.  A.  S.  le  Marggrave  de 
*^  Bflde,  oo  remperenr  &'l'£mpire9  de  l'autre  part,  re- 
latives au  cours*  du  RHin»  à' la  navigation^de.  ce  fienvet 
aux  travaux  à  faire  pour  'la  eoufervation  de  fon  lit  & 
de  fes  bords  «  continueront  dçtre  exécutées  en  ce  qui 
]i*eft  pas  contraire  au.  préfent  traité. 

I 

^  .  Art.  ^IV.  » 

Erat.  S.  A.  S.  s'engage  à  ne  point  peràiettre  am  émigrés 

tr^*  ft  prêtres  déportés  de  la  jlépublique  Fraoçaife  de  fé« 
jourtor  dairs  états. 

Art.   XV. 

Cov-  Il  fera  conclu  inceflamnient  entre  les  deux  pnil^ 

■leice.  fjjj^gçg  ^u  traité  de  commerce  fur  des  bafes  réciproque* 
ment  avantageufes.  En  attendant»  toutes  relàtiotis  com- 
merciales feront  rétablies»  t^les  qu'elles  étaient  ayant' 
U  préfente  guerre. 

.  ,./         -Toutes  les  denrées  &  marchandifes  provenant  do 

.  fol  y    des  manufaélures»   colopies  ou  pêches  françaifes, 

}oiri«ont  dans  les  états  de  S.  A.  S  »  de  la  liberté  du  tranfit 

&  d'entrepôt  en  exemption  de  tous  droits»    autres  qoe 

ceux  de  péage  for  l^s  voitures  &c  chevaux. 

m 

Les  voîturlers  français  feront  traités,  ponr  les  paye- 
mens  desdits  droits  de  péage  »  comme  la  nation  la  pluf 
favorifée. 

Art.    XVI. 


\ 


S#q 
ftr«f 
vét 


iQe«  .       La  République  Fr^nçaife  &  S.  A.  S.  le  M^rggrave  de 

^  '*'  Bâda    «^engagent   réciproquement  à   dbnaer  ngiAinlévée 

'4  du 


ia  féqneftre  de  tons   ffFet»   revenus ,   on  biens  ûiifis»  |*7q4 
confisqués 9    détenus  ou  vendus  fnr  les  citoyens   fran-    «^^ 
çais  d'une  part,  &de;i^autre  fur  les  habitsns  du  M^rg-^ 
graViat  .de  Bâ4e^.  &r  à  les* admettre   à   rexercice  Tégal   • 
ées  aftions  &  droite  qâf' peuvent  leur  appartenir. 


>  %• 


Art,    XVII. 

Tdn«  prifennièrs  rèfpeftivemént  ftfitt  feront  rendue  PHfoB* 
dans  un  niois^  à  ^oropjtefidfl  l'échange  des  rajtifieatîons  '**"^* 
dopréfent  traité ,  en, payant  les'  dettes  quils  pourraient 
avoir  contraftatées  pendant  leur  captivité. 

Les  malades  Çi  blefTés  continnerdnt  d'être  foignéil 
^ans  les  hôpitaux  refpeâifs;  iU  feront  ^  rendu»  a'uffitôt 
après  leur  goerifon.  ,  ^ 

'     Akt.  XVin.  .    _  ..  ; 

Conformément  i  l'article  (6)  du  traité  'conclu  â  la  R^p.  &•• 
Hç^i    le   a7.  Floréal  de  l'an  3 ,    lé  préfent   traité  de  **^^ 
paix  &  d'amitié  eft  déclaré  commun  avec   la  républU 
que  batave. 

/         Art.   XïX. 

Il  fera  ratifié  ^)  &  les  ratifications  échangées  à  Paris  {Utifict- 
ditns  un  mois»    à  compter  de  fa  fignaturë,    &  plutôt^  *^"°* 
iL  faire  fe  peut.  ^ 

•  /  -  i  •  '  •  ■ 

Fait  à  Paris  I0  5*  Fruftidor»  an  44  de  la  Répubt^aa 
Françaife  aine  &  isdtvifible.  (sa*  Août.  17^.) . 

\      iSï^H<  ;        Charles  Delacroix9 

.&  SiGiSMUNp  -  Charles  -  Jiî^w 
Baran  de  Reitzenstein, 


I 
\ 


^"^  Ce  traité  a  été  ratifié  par  le  Dire£Voire  en  date  du  r4.Thi« 
ûidqr  an  4.  (31.  Août  1796.)  et  la  ratification  publiée  \>ar 
arrêté  du  Direâcire  cxécatif  en  date  du  6a  Nivdfe  ai^  4« 
C16.  Dec,  1797O  '  'y 


93.   €. 


! 


^S^  Traité  enUit  iit  Frantt  ^ 


lygS  Articles  fecrets  du  traité' ^Mtre  kt  RépiMi^ 
M.Aoo,.  pjançdfç  ethMar^^r^v^ide  Bâde  s-FroSh! 

'  dor  an  4»  (22^  Ap^:  1796,) 

n      (CDfî#  mafiff/iTMl^  nraii  /4rr.     Qv^  -ttoii^e  cet  iMicIei 
?n  Allemand  dans:    HAEBfeirtnr  Staffyarckio 

T.  XV,   ï^;  33>.)    • 

^  •  ^    * 

JLiff9«pli$ir!potentla!reti  fousiignés,  en  addition  an  tniV 
de  paix  par  enx  arrêté  &  figné  ce  joprdhui ,  font  con- 
venus des  Articles  fui^ans  lesquels  demeureront  fecr«ti 
tant  que  l'intérêt  dea  PuiOances  contraâ:ante«  ^raitn 
Vexiger.  '         -  ^ 

Art,  I, 
sécnlaru  •  Lors  do  Traité  de  paix  avec  P Empereur  ^  TEbi- 
poIm*  Pl***  ï«  Répubtîq4ie  Prançalfe  tecordera  Ces  bons  officei 
M*rgr«.  à  S«  A.  S.  le  Margrgrave  de  Bâde  pour  que  les*  poffejiioDi 
^**  ecclefîaftiques  (\iivantc6  avec  le^  droits  y  apparteasDi 
lut  foient  cédées  £c  foient  fecùlariféea  en  fr  taveor; 

i)  TEveché  de  Conftance  &  rAtbaye.  de  ReicheBau  * 
la  prévôté  d'Ûehningen  *  y  réunis  les  ,lerr^a  &  w* 
venus  du  ^rand  Chapitre  fie  c^e  la  prevâté  «chapitnl^i 

/  ^Mtra^tion  fsite<  des  feignenries  Se  jurisdiâion  de 
TËvèque  >&  dd  >  grand  ebïpitre ,  iittt^ès  dans  le  tefTÎ* 
toire  des  SuifTes  &;  de  leurs  alliés^  lesquelles  feront 
refervées  à  la  dirpoStion  de  la  République  FraoçaH<^* 

a)  Le  bajllage  de  Scblingei^  dépendait  4a  ci-deTaat 
Evéché  de  Baie,  ,     ^  '  ^ 

5      3)*  La  partie  â^  l'Evêché  de  Spire  fituée  far  la  *« 
droite  du  Rhin',    y  compris  lee  terres  du  grand  Cta- 

Sitre,  la  Prevôfcé  &  le  revenu  Chapitrai  d'Odenhei». 
.  A.  &    s'oblige   en  ce  cas  i  démôUr  &  rafer  te< 
fort  iications   de  Philfppsbourg,    fans  jamais  foufrir 

?|u'efles  foient  rélevéea^r  fi  mîeox  Elle  n'aîroe  con» 
éntir  à  ce  que  cette  place  folt  ocfcupée  miiitàîrcnj«Dt 
par  les  troupes  de  la  République,  qui  aura  fculeja 
fapulté  de  faire  rétablir  le  pont  fur  1«  Rhin  poor  le 
fer  vice  de  la  place.  '    , 

V  4) 


tt  4t  Marggrave  de  Bâde.  €%^ 

Le  bailtaite  d^Ertenheimiiépeiidaiit ^  ciilevâatKvèelt(S  ]^Q^ 
Je  Strasbourg.  o  :.     -  "  .     '  ' 

La.  ville  de  Setigeoftadt  &  les  petites  portlptig  de 
cerrîtoire  dépendantes  de  TEvèche  de  jVlayenc^firuées 
între  la  rîve  gauche  des  rivières  de  *  *  «  &  du  ' 
Marn  jus(]u*à  Gernsheftn ♦  pour' être  échangées  contre 
Sifferentes  enclaVes  dai^s  l^tat  de  Bâde,  &  notatn-  -  ' 
[tient  contre  la'  partie  du  Cottit^  dé  Hanau-  Lîchteo*' 
!>erg  iicuée  le  long  de  la  rive  droite  du  Rbin»  lès 
Seigneuries  de  Lahr  tx,  de  Geroldseck.'     , 

Lfi  Secutarifation  &  réunioii  aux  domaines  du  Marg« 
i;rave  de  tous  les  biens  fonds,  Revenus  &  droits 
que  podedent  dans  le  Marggraviat,  ou  dans  les  états 
qui  ^y,  feront  réuuisv,  Jë^  communaulcés  ecclefiaftiques 
dont  le  chef  lieu  eft  fitué  fur  la  rive  droite  du  Rhin, 

Récioroquentient  S.  A.  S.  s'oblige  à  faire  connaître 
&  remettre  à  la  République  Françaifê  pour  en  difpofer^ 
linû  qu'elle  jugera  a  propos,  tous  les  biens  fonds» 
revenu^  &  droits,  fitui§s  dans  \it&  territc^res  qui 
lui   appartiennent,     du   appartiendront;    qui  étoient 

Î^oiTédés  par  les  corps  &^  cummunautés  dont  lé  chef- 
ieu  était  placé,  fur  la  rive  gauche  du  Rliin,  à  l'ea- 
ceptton  toute  fois  des  liensfonds  &  droits  que  poiré<^ 
dolent  dans  détendue  du  Marggraviat  les  'Evêchéa  & 
grand  Chapitre  de  Baie,  Strasbourg  &  Spire. 


AftT.   IL 
La  République  Françaife  acrordera   égaletnent  fe#AotrM 
ftS  oiBces  au  Mar|fgrave  pour  lui  faire  obtenir:  «î?'**, 

,l)lje  privilège  illimité  ie  non  appettando.     2)  TAbo-x 
ion  dans  fê3>  états  de  la  pofte  de  Taxis.    3)  Ëxemtioa 

toute  mouvance  &  devoirs  féodaux  envers  les  Ëvê« 
es   de  Bâte   &  de  Spire,    ainfi  que   de  toute  autre 
torité  aftive.    4)  Les  droits  attachés  a  l' Eveché  de  . 
»nftance.relatiyeQçient  à  la  convocation  tenue  des  E.E. 
direâion  des  affaires,  du  Ç;ercle. 

/  •  •  - 

"^  Art*   IIL 

rhef  articles  du  trahé^  patent  relatif  au  Rhin,  Ma  art.  rtf. 
rigatiottr   à  fes  bords,  aux  Isles  qu'ils  renferment,'  ^^^  *** 
rotit  exécutés  pour  tous  les  diftciâs  fitué^  fur'  le» 
Hfi  /    bord 
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bord  de  ce  fleuve  qnr  par  U  «fuite  jpourront  appartenk  \ 
k  S.  A.  S.  ou  à  fon  fucceÛenr  &  ayant:  caafe. 


Art.   IV, 

LtMarg..  ,      S.  A.  S.  cèdeà  la  République  Êrançaife  tons  les 
«[J^*j^ j^  droits  qui  peuvent  lui  appartenir  fur  U  ville,    fort  & 
Iraoct/ territoire  de  KehK    ËUe  lui  cède, également  fur  la  rive 
droite  du  Rhio,   en  bas  de  rat\cien.  pont  de  Huningne 
jan   territoire  de  50  arpens»'  Tarpent  de  cent  .percbesp 
la  perche  de  zz  pieds  &a.      Le  terrain  fera    pris  dans 
l'emplacement    qui    fers^  jugé   le    plus    convenable   & 
limité  diaprés  le  tracé  qui  en  fenr  fait  par  ùh  comôiir- 
faire  que  le  Dtreftoîre  exécutif  ' i^ommera ,    en   prefence 
d'un  CommifTaire  de  S.  A.  S.  ;  il:  fera  en  outre  livré  un 
chemin    pour  arriver  au    dit   territoire  ^    s'il    eft  jugé 
neceûaire. 

Art.   V. 

Et  rt-  S.  A«  S.  renonce  pour  lui^  Tes  fucceffeurs  &  ayant- 

■^"*  caufe  à  tous  les  droits ,    même  éventuels  qui   peuvent 

.  oo/  pourront  lui  appartenir  fur  les  territoires  fîtnés  fur 

/      la  rivé  gauche    du  Rhin ,    les   îsles  &  le  cours  de  xe 

fleuve  »  qui  pourroient  ètie  cédés  à  la  République  Fran- 

.    çaiCe   ^vec   lesquels   il    auroit  quelque    paéte    de   fac- 

ceflion  ou  dé  reverûon. 

Art.   V^. 

cSîuAfliit  Le     Marggrave   -de    Bade    $'engage    autant    qae 

befoln  ferait  à  garantir  la  République  Françaîfe  de^toute 
aâion  ou  pétition  fur  les  termtotres,  droits*  &  revsenus 
par  lui  cédés ,   qui  pourroient  être  formées  contre  elle* 

Sar  les  créanciers  de  S.  A.  S.     Elle  s'oblige  également 
toute  garantie  de  droit  pout  les  mêmes  objets  ^nvertf 
*  les  Princes  d'Allemagne  avec  lesquels  £iie  aurait  quelque 
pafte  de  fucceflion  ou  de  reverfion. 

Art.   vil 

D«ttt«,  Le   Marggrave    de    Bade   sVblige   fpécialenient   i 

payer  ce  qu'il  peut  devoir  perfoneliélnent  à  quelque^ 
titre  que  ce  foit  aux  babitans  des  Pays  par  Lui  cédés» 
&  à  reàibourfer  dans  le  délai  de  5  aftis  les  emprunts 
qu'il  a  pu  y  faire  >&  pour  lesquels  il  a- conftitiié  des 
fentes  au  profit  des  éubli&nRents  publics  quhy  font- 
fit'ués,  ou  des  pisrticuliers»    c     •   .....    .    •     .^^  j 


it  Je  Marggrave  de  Sade,  i587 

Art.   VIII.  1796 

Le  Marggrave  sVJ^Uge  en  fa  qualité  de  membre  de  Paix  de 
TEmpire 'Germanique- à -concourir  par  fonfufFrage  à  lii*£»p^'«- 
Diète  lorsque  le  .traité  de'  paix  a.  conclure  entre  la  Ré- 
publique Françaife  &  TEnapereur  &  l'Empire  y  fera  porté: 

X)  à  ce  que  tous  les  territoires  dependans  de  TEmpire» 
NJQtués  fur  la  rive  gauche  du  Rhin  les  Isles  &  le  cours 
de  ce  fleuve  foient  réunis  à  la  République  Françaife. 

a)  A  ce  que  les  dîfTerens  Etats  d' Italie  foient  dégagés 
de  tout  lien  de  féodalité  envers  l'Empire.  ' 

3)  A  ce  Qu'il  foit  fécularifé  un  nombre  de  principautés 
eccléfiaftiques  fur  la  rive  droite,  fuffifant  pour  de^ 
domager  les  princes  laïques  des  poiTelfions  qu'ils  fe 
trouveraient  perdre  fuc  la  rive  gauche. 

•  I 

Le  Marggrave  defirant  vivre  à  perpétuité  en  bonne  GutfMi 
barmonîe  &  intelligence  avec  la  République  Françaife  fatur«i. 
l'engage  à  obferver  pgur  les  guerres  futures  qui  pour- 
raient s'élever  entre  elle  &  quelqu'  autre  PuiiTance  que 
ce  foit,  la  plus  exafte  neutralité  &  à  ne  fournir*  contre 
?Ue' aucun  Contingent  ni  fecours  à  quelques  titres  &  ^  ^ 
bus  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Art.   X. 

Dans  tontes  les  guerres  qui  pourraient  être  fufci-  paiTage 
ées  à  Tavenir  à  la  République  Françaife  en  Allemagne,  <*  «'°'»-, 
ts  troupes  pourt'ont  pafier  &  fejourner  dans  les  Etats  ^*'    '* 
e  S.  A.  S',   le  Marggarve,     y  occuper  tous   les  pofter 
lilîtaires  necefla^res  â  leurs  opérations;   elles  y  obfer- 
eront    une   difcipline   exaâe  &   s'y  comporteront  en 
lut  comme  dans  un  pays  neutre  &  ami. 

Art.  XI. 
Toas  les  individus  qui  pourraient  avoir  été  arrêtés  Captif* 
ms  les  états  de  S.  A.  S.  ou  pourfuivis  pour  leurs  opi-  »*«cMi. 
on^  politi({Ues  feront  fans  délai. mis  en  liberté»  toutes       . 
mrfuiCes  cefleront  contre  eux  ;  leurs  biens,  s'ils  avaient    * 
é  r^ilis  ou  confisqués  leur  feront  rendus»  ou  le  prix, 
ftitaé    en    cas   de  vente.      Il   leur  fera  loifible  d'en  * 

fpofer^    &   rentrer   &   demeurer  dans   les  Etats  da 
A.  S»  ou  de  s'en  retirer* 

Art. 


1  / 
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1796  Art.   Xir.  ^    ^ 

jag«.  Tant'  jogeoienf   rendtis  poxsr  vetttes   de  chei^nz, 

JJjnj  boeufs  &  autre«^  efFetg  qui  ottt  pn  être  faites  par  des 

'  particuUerg   da  Marggraviat  à   l'armée  françaife   feront 

regardé-»  comme  non -avenus,    les  ainendes  payées   en 

vertu  de  ces  jagémens  &   verfées  dans  les  calÎTes   de 

S.  A.  S*  feront  reftîtuées. 

Aet.   XIIL 

11  eft  exprefîereent  convenu  que  4:oq»  les  différends 
civils  qui  pourraient  s'élever  entre  Citoyens  français 
dans  les  Etats  du  Marggrave  feront  jugés  par  V^geat 
"diplomatique  de  la  République  Françalfe. 


rtnéê  fo- 
tufi  à 


An*.    XIV. 


TItref. 


S.  A.  S.  le  IMfarggrave  renonce  à  prendre  à  Pav^ff 
aucun  titre  de  principautés  &c.  qu'il  cède  t  la  républi- 
que par  le  traite  de  ce  jour. 


.  I     '    ,  ■     \  Art.    XV.  ' 

Armifti.         Les  conditîoq)^  de  Tarmifticev  conclu  le  i7.Thermî-    | 
^pu.  ^^^   dernier  auront   leur    exécution  pleine,  &    entière 
'  en  tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  aux  dispofitions  du 
prefenc  traité. 

Art.   XVL 
/Contri-  Les  contributions  qui  y  font  ftipulées  ferotit  ae- 

bauonf.  quittées  en  entier,  fauf  les  converEons  qui  pourraient  * 
être  convenues  de  gré  à  gré,  &  l'imputation  ,ftr  les 
dites  contributions,  des  fournitures  duement  cooftatées 
qui  ont  été  faites  aux  armées  de  la  république  pourrie 
compte  de  S.  A.  S.  depuis  la  fignatjtire  du  dit  àrmiftice; 
X  îl  fera  en  outre  payée  une  contribution  de  i^o  mille  Hvres 
par  mois  i  compter  du  I.  Vendemairé  jusqu'à  la  figna- 
ture  des  préliminaires  de  paix  avec  l'Autriche. .  ' 


Boli  à 

Itfftr, 


Art.  XVIL 
Le  Marggrave  s'oblige  de  fournir  en  fupplémant 
d'indemnité  à  la  République  Françaife  dans  l'efpace  -de 
3  années  &  par  parties  égales  d'année  8  mille  pieds  d'ar- 
bres propres  aux  conftruftions  marîtîtnes,  efaoifis  & 
marqués 'par  les  «gens  de  la  République  Françaife  & 
transportés  aux  fraix  de  S.  A.  S,  fur  le  bûrd  tiu  Rhin, 

.de« 


/ 


ft  k  MarggravB  de  Sade.  «^89 

d^f'ctDàox  on  rivières  niiviffables  y  afflaans  les  plas  â.jyo^ 
portée  dés  chantiers   d'expibitatjon  ;    tous  les  officiers., 
eiviU  À  milixaires  ôm   refu  les  ordres  ttt^reiTaîres'pQur  ^      i 
quMls  fi^ereot  toute  «aide  &  affiftance  aux  dits  agens  de     ; 
I)B  république  '&  leur   procurent  toutes  fadlkés-^^offl- 
bïei  pOar  l>xeciition  jde  leur  miifioo,  ^^ 

I 

^  Art.  XVIII.      >  ^ 

S.  A. S.  s*oWige  à  conferver  ou  â  reodreaux.bj|hy'  o^^**» 
tins  d«^s  différends  parties  de  fe^  état»,    ainu  qi^<!  ^e^  ,vV,  Si' 
ierfîtotres  oui  pourront   lui  être  cédés,  à 'la   paix  ge-'Mhrg> 
jiérale,  les  droits  &  privilèges; donc  îlr  joâiffent  ou  ImM^'*^** 
joui  et  notatiiment  ç^ux  qui  concerj9<iOt'  l?4id|Diniftratioa   . 
intérieure  du  Pays,  ■•  v 

Il  s'oblige  également  à  abolir  toutes  lès  fervitàTi» 
perfonelles  &  maïqs  ibortes  qui  exiftent  dans  lès'[)l{j|feB» 
lions  ecclefiaftiiques  qui  pourront  iitré  féculariféeâ'^  m 
fa  faveur;  Àc  régler  les  droits  &  redevances  avec  é^uiti 
&  douceur.  -     " 

A  Paris  le  S.Fruftidor  104»  .  ^{ 


Signi:       Delacroix. 

SiGiSMtTND  Charles  Bar<m 

DE  RfiltZEKSTElir.    ^ 


t    t 


-^ 


Le  DinRoiri  exkutif  artUe  &  figne  te  prefint  traité 
fcret  addiiîontl  ûu  traité  patent  arrêté  &  figne  aujourdhui 
vec  le  Marggrave  de  BddL     Paris  g*  Fruffidàr .  an  4^ 


TàmeVL  Xx   ^  94 
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I 

€90  .  XfMti  entre  ta  FraicA. 

I 

.■''•'•  94»     ■    ■- 

1796  Tmté  de  juspenfim  d'armes  entre  la  Frma 
*  *^  et  ks  Etats  et  les  Cantons  de  Ija  nôblejfe  /«- 
médiate  du  Cçrde  de  Souabe  fi^é  le 

•  27.  yu'dlet.  1796. 

I 

ilnipf.  fiuilli  Volanti.  foI«   en  Fr.  &  AlIeinàDd.  Koch 
T.  ly.  ?•  204.  Recn^  gin. •  p.  Î44.  &  fe  troave  en  Angl 
'  4*08  :.  CotleSion  0/  StaU  Pap.  T.  V.  p.  v.  en  AikfflMd 
•1    '  dan*  P08UCLT  Jnmatin  IJ96.  p.  934.) 


^^^t 


e  Général  en  Chef  empreffë  d'accéder  aux  latestioi» 
paeifiqoes  des  Etats  qui  compofeot  le  Cercle  de  Souik 
^'dffs  cinq  Cantons  de  la  NoblefTe  immédiate  poiTe/SonÀ 
«n  Souabe»  leur  accorde  une  (îirpenfion  d'trmei  m 
conditions  préfcrites  par  les  articles  fuÎTantSL 

Le  Duc  de  Wirtemberg,  le  Marggraviat  de  Bâdeo, 
les  villes  impériales  ËfsUngen ,  Reutltngen^  leurs  fielf 
&  dépendances  qui  ont  traité  particulièrement  avec  It 
République  Françaife  feront  exceptés  des  dlfpofidooi 
de  ce  Traité. 

Art.   I. 

Le  Cercle  de  Souabe  retirera  fur  le  champ  def 
armées  doalifées  tcmted  les  troupes  qu'il  a  pu  y  «voif 
fournies  pour  fon  Contingent,  elles  referont  arméei 
&  le  Cercle  de  Souabe  les  difpofera  comme  il  le  troo* 
Tera  à  propos  pour  la  police  intérieure  da  pays. 

Art.  il  ' 

Les  troupes  de  Tarmée  françaife  auront  pento^ 
la  durée  de  la  guçrre  le  paiTage  libre  dans  les  Etats  da 
Cercle  de  Souabe.  Celles  qui  par  la  fuite  des  op^râtioo< 
de  la  guerre  devront  marcher  dans  le  Cercle  de  5ooa^^> 
y  feront  logées  ebez  lei  habitans  par  billets  diftribuef 
par  les  Magiftrats,  ou  barraquées  fuivant  les  circo^' 
ftances»  mais  fans  que  les  propriétaires  puifleot  exigea 
aucone  indemnité  de  la .  République  Françaife. 

Art* 


/ 


^  k  Cercle  de  SùHtke.^  ^pa 

■    ^--'^    •':';'     -     fi^nr.  III. 

Le  Général  en  Chef  veillera  particulièrement  à  faii^ 
»fpefter  les  perfonneg  &  les  propriétés  p^  les.trpup» 
oe  leg  opérations  de  la  guerre  Je  forceroiit-^e:  faiit^ 
afler  dans  les  Etats  du  Cercle  de  Sou^^  XJ^  ^f»4c 
*a^  Cultes  du  Cercle  .^1^  Souabe  &  des  différées  pay^qi^ 
^compofent,  feront  refpe^és  par  Tarinée /i^çaîiV^ip 
ours  des  Poftes  fera  établi  comme  à  rordinâir«e,  i  moing 
ue  quelques  opérations  mtllitaîrès  n^  forcent  de  fufpen- 
le  le  départ  dé  quelques  couriers.  ,    .      i 

'  -  ■*.* 

Art.   IV*  '        ^ 

Si  par  lef  circonftance^  ou  la  diffictilté  dr  coisimuiil* 
atiowB  il  étoit  nécéffkire  que  les  troupes  qui  pii^erwt 
»u  féjourneront  dans  les  Etats  du  Cerclçv  de.  Sopab^» 
irafient  leur  ftibfiftance  du  pays,  alors  lesBaijtifc^»  4^;i 
ntres  Magiftrats  pe  noui^ront  fe  refufer  aux, demandas 
0  grain rpQ  p^în»  tuin,  avoine,  viande,*  (>o)s,  voitA- 
es  &i:bevaux  de  tranfport»  'que  leur  feront  les  (jéné- 
inx  on  Commiffaires  de  guerre;  les  foornitures  4fi 
lonfommation  feront  prJfes  par  la  République;  en  Cpmpte 
nr  les  Denréee  de  la  Contribution  fn  ^f^umj^raiije  qu« 
lolt  fournir  le  Cercle  de  Souabe  ii  Farmée  frJançV^fe. 

Tous  antres objetsachetésaok  Particuliers  feltontpayé* 
•ar  les  troupes  en  Numéraire:  Il  fera  fair un  décompte 
K>ur  ks  livpaifoBs  qui  feroient  Aites  aux  troui^tf  fran« 
aifes  A   dater  de  la  fignatare ,  du  préfent  trakLi 

Lé  Com^niflaire  ordonnateur  en  Chef -^ de  l*Armé» 
e  Rhin  &  Mofelle  prendra,  avec  le  Conunîffaire  qu' 
n verra  le  Cercle  de  Souabe  tous  les  arrahgemens  ne* 
effi^ires  pt>nr  que  le  plus  grand  ordre  régné  daiis  les^ 
^urnitures  <)ni  feront  faites  par  le  Pays,  pour  rétablit- 
smént  de  quelques  Liieux  d'Etape  (jui  feront  necef*- 
lires  ^  &  pour  que  ler  Mpgiftrats  puiflent  être  prevenM 
'avance  des  denrées,  qu'ils  doivent  fournir. 

Art,  V, 

Le  Cercle  de  Souabe  fera  verfer  dans  les  Caiffes  da 

'tyeur  de  l'Armée  ou  atitres  que  le  Général  en  Chef 

éfignera  9    la  Somme  de  Douze  Millions  de  Livèes  de 

rance  en  Numéraire  aux  époques  fixées .  cy  *  après  ^     '  - 

IJnq   cent  mille  franc»  dans  les  dU  jours  qui  foivront 
U  Sigoptnr*  dit  TtÛt^f.  .  ■      ■.-.j. 


m^ 


\  ' 


N* 


1 


«9» 


IVaité  entre  ta  Franée 


.V 

'-1796  C'"4  .^^*^^  mille  francs  dtns'  Tes  dix  joçnr  fpjiyani, 

*IJb  mifliotl  darrt  la  troiîîèroe  Décide. 

:]%fUX'  millioDs  dans  1a  qtiatHème  Décade* 

•Ptnx;àanfaMa  cïlibpîènfè  Df^cade. 
,  i)4pax-dan«  la'flj^îènie  Décade; 

•Deux  dans  laTeptîème  becade;  tfc*         '  •'   ' 
dans  la  huitième  Décade- 


f'.^r' 


*»•»  <  < 


A.HT.   VT. 

Le  Cercle  de  Sauabe  roarhira  i   l'armée  fratiçane 
'&  dans  les  lieux  defignéa  pae  te  Général  en  Chef. 

•  .  Wi\t  Mille  Gbevawx-dG*ft' quatre  IVJîlle  de  mît  & 
"éeilx  mille  de  Cavalerie  de  n^ùf  a  onze  ponces.  &deak 
•mille  de  ÇsffatëHe  légère  de  huit  à  neuf  ponces.  Cit 
x'Chfvanx  ferotit  de  l'âge  de  cinq  i  huit  ans^  à  moins  qiiie 
^8  Expérta'tie  jugent  des  Chevaux  d'autre  âge  bien  es 
-état  de  fetvjr. 

••:.    Cinq  cent -Chevaux  de  trait  feront  livrés  dans  li 
éenxième  Décade* 

.   Cinq  cetift  de  traît'& 
-♦      Cinq  cent  de.  Cavalerie  dans  la  trofifième  Decaie. 

Cirtq  cent>  de-  trait  &       * 
«'^'    .  Ciiyqx^eol:  de  Oiv«lerié  dans  la  quatrième  Décide. 
f         MdJeride  trait  &       ;/    .. 
•-:;;   .  Cit^q  eei:^<de  Cavalefie  dans  la  dnquième  Decidç. 

Mille. ide  mk  & 

Mille  de  Cavalerie  datis   la  fixîèine  Pecade. 

Mille  de  trait  &  , 

Mille  de  Cavalerie  dans  la  feptiéme  Décade. 

S'il  y  a  des  Difficultés  d'ails  la  fourniture  des  deox 
.l||{lté  derniers  CheViiiix,    le  Cercle  de  Souabe  fera  lib^ 
de  les  rerabouffer  à  raifoo  de  quatre  centrJivres  chaq« 
Jifrpn^e  également  fur  les  ^difierentee  arii^s. 

Outre  -ces  trbevaux  il^  féi^i  fèwrM  dans  le  'Délai  dW . 
mois  &  demi  quatre  ceotjCbevaux  d^e  Choix. 


* 
*' 


>  >• 


•  <  i 


Any^  yil. 

.      Cinq  Mille  Boetifs  du. poids  de  dïiq  cept  .livres  doft 

deux  M^lle  ciftq  cent  rembourfabfés  è  deusi  cetil;  cinqu^^^. 

lîvre.^  chaque,  feront  livrés  dans  le  délai  de  deux  niow» 

aux  lieux  i-qa^ndiqtiera    fe  Cohimiffiiire  ordonnareûr  * 

Chef  pour  la  Confommation  de  l'atmééi  il  loi  li^ra^l^^^ 
•>^J  *^'      o  '  ,  d'«c* 


d'accorder  '  on  terme  plus  lacg  l 'il  n'en  %  |)m  befoio  I^og 
far  le  champ.  ■    "^ 

;).     :  ,\,  •\.*;^    '^All?•.  yill...      :.  s  ;*.      .     ,/.,  v..-r 

Cetft   cinquante    inille    qumtaax    de    Graitt8    deux 
Sers  froment  Jou  Epautréj  un  tiers  feîgtf.  «V 

Cent  ii^UJe  Sacs  d'avotne  de-dou^e  boifieaux  cbaqqe< 
*^    Cent  cinquante  mille  quinfaux  tie  fofti' Iwont  folir-* 
HS  4^Qf  le  délai  çie  dt;ux  ^cnoU  dans  4^  JUagaa^ins  .-qa' 
ndiquera  le  CnmfniiTiire  ordonnateur  en  cn'ef^^à  moins 
|Q*il  n'accorde  der  termes  plus  longfi«:\ 

Un  Commiflaire   du  Cercle  fer»  envoyé  auprès  4a 
'onffiil&ire  ordoniUteâr ^n  Chef  pour  coicer^r  k vec.  hit* 

^'    "'  'i  ■•■'.;  >•  ;AkH';"iX,  ■'  ^  •  "'•    •* 

iCMt  ttittW  patres  éé:  ft»tdter«  Teioiit  iverfees^-daus 
r.  délai  d'un  mois  .dans  les  magasins  de  Tarmée  que 
éiignera  le  Coi^mifTaire  ordonnateur  en  Chef. 

Outré'  cfs  contributions  qui  ferofit  (upportées  pzi 
►us  leis  Pinces,  Etats»  Abbayes  &  vîUeis  qui  compo- 
Dt  |e«<^erde  de  Sou^be&. en  dépendent  à  l*e|;ceptioii 
I  Oae-dçiWirteqaberg  &  Dépendances  9  àinfi  que  des/ 
SQX  yilies  impériales  d'Ersling^n  &  de  Reutlingen^ 
:  le  tlarggraviat  de  fiiâdén»'  qui  ont  traité. féparémen^^ 
fera  payé,  la  fommè  4e  fept  Millions  de /Livres  ^ 
•ance,  par.  moitfé  dans  le  délai  de  fix  décadeé  par  les. 
bbayeg  de  KemptenV  Bucîiau  &  Lîndan^  tout  le  Banc 
s  Prélats  &  Abbés  y  compris  toUtés  les 'Abbayes  & 
mmunautés  fitués  dai|t  le  Cercle  dé  $otiabe»  celles 
hne  qui'  ce  contribuent  pas  aux  Dépenfes\<Iu  Cercle. 

■-    .-♦''•  ■  aht. 'XL  •      '/'.;.      .    '•  ^^' 

I.e   Cercle   de   Souabe  enverra  à  Paris  .auprès  du         '^ 
rctftçire  .exécutif  pour  faire  des  propoGcions.de  paix 
X  les  Princes  qui  Ua  oiégocieut'partîcutj^ement.  ,.^ 

Fait  à  S^uttgard  le  neuf  Thermidor  an  4^*  de  là 
mblique  Françaifet  27;  Juillet  1796. 

••"  '.  ...  ■"..•.-►-.•  ;   "'• 

£.e  Générât  m  Chff^  .  M'Oi^,k^.v. 

Les  Envois  du  Cerctf  de  Suaffe ,  'chargée  de  'ni* 
ter  Fj^mifïice  acceptent  ci^  conditions  fauf  in  raH* 
ticm  d»  VcrcU.  > 

*"  Le  Baron  '  bb  Lasoz«laye* 

"^  Le  Baron  db  Makoblsloh* 

Xx  3  ''     "  ^    95^ 


€94      Sttspmlièn  êgrms  mtfi  k  Wranui 

■  -'      "-  ■•     ■  -95. 

J79^  Suspenfiqn  d'armes  cmctue  à  Pfaffîsnbofen  k 
'•^''  7.  Sept.'  179^  entre  k  Général  en  Chef  de 
.   P'arméefrànçaifç  de  .Rhin  et  MofeUe^   Mo- 
reauy   tt  ks  commiffaires  de  I^EkSeur 

BavarO'  Palatino. 

% 

■  a  t  - 

(KocK  T.  IV- .  Pftgiç-    Recuril  jgiiiU  p^aja.  &  fo  lroii?e 

en  Anglais  dans  :  CoÎL  of  SMe  tapirs  T.  V.  p.  xn.  ea 

.:AUefliaDd  d.  Po&SELT^iiMtol  I796«  H.  ro*  puiXS.) 

M-de  Général  en  Chef  de  l'anDée  de  Rhin  &  Mor«lki 
défirant  accéder  ,aax  intentions  j^acîfîques  de  S.  A»  S.  E. 
Bavarp  Palatine,  loi  accorde  poM  lé  Ddché'dé  Barvière, 
le  Haot- Palatinat,  le  pava  de  Neuboarg,  la  paVHe  du 
Palatinat'do  Rhiti  &  la  partie  dti  Duché  de  Ber|c  fîtf 
la  Hve  droite  de  ce  fleuve,  les  évèchéa  de  Freiffingi 
Ratisbonne  (non  cçmpris  la  ville),  Paflaoy'ltf  prévôté 
de  BerchtoUgadien,  les  cbaptrres  d'Ober-  &  NieAer« 
^lunlïef,  Saint*  Emérand,  &  Ije  Comté  d'Ortembpur^ 
une  fuspenfion  d*arnnes  avec  lei*  troupes  fraoçaifeii 
tttx  conditions  faivafates; 

Art.  L       ^ 

EftrtUè         L'eleftear    de   Bavière  -  i;f tirera  fbi'  le  champ  des 

sftT^^  armées  coalifées  toutes  les  troupes  qu'il  a  pu  y  fournir 

ponr  Ton  contingent      Elles  refterotit   armées  »    &  il 

difpo(toi  de  fon  armée,   comme  il  le  jugera  i  propos» 

pour  la  police  intérieure  du  piiyf • 

A^T.   II; 

FaSagt.  Les  troupes  françaifes  auront  toujours  le  jpMiflâga 
libre  dans  les  états  de  Tétett^Ur  de  "^vière;  celles 
qtti^  pas*  la-foitct  des  opérations  de  la  guêtre.,  .devront 
inarchi^  dans  Jesdits  états,  y  feront  togéeâ^chea  les 
>  liiibitans,  ou  baraquées  dans  les  cbainpsy  fui  vaut  les 
drconftances,  .mais  fans  que  les  propriétaires  puiOent 
exiger  aututie  Jndemnité  pour  les  camps*  &  ouvrages 
àê  çanjpagne  que  néceffiterident  les  opéfationa  militaires. 

Art, 


i  I 


Art.  IJI.  /  1796 

'     'Le  Général  èii  Cttéf  veillera  paftlcalièreneitt  \  fiifré  Proprît. 
ifpefter  lef  ptrfoBneé  &  les  proprtétét,  ^tr  Its  groupes  J^iÎL 
qe  les  opérations  de  It  guerr^  le  forceront  de  faire  '^  ,    *^ 
sfTer  dans  Téleftorat  de  Bavière*  ou  dans  toutes  autrei 
t^fleffionj!  de  Téleâeur;  il  exeniptera,,  autant  que  faire    :. 
\  pourra.,  de  ces  pacages»  la  ville' de ^Mûnicfi  &  antres 
efidences  éleftorales.  '     , 

Il>eillera  â  ce.  qu'oif  «De  porte  aucune  atteinte  aa 
n)te..  aux  lois  &  aux  différentes  conftitntions  des*        ,    , 
its  états. 

j  "^     ,   Art.   IV. 

Si  par  les  circonftances  00  lé  difficulté  des  eonw  Foamt- 
Dunications  il  était  neceffaire  que  les  troupes ,  qui  ^''^*  ' 
aO^ront  on  féjourneront  dans  l'él^orat  de  Bavièret 
trâlTent*  leur«  fubfiftances  des  pays  9  les"  baillifs  ou 
atres  autorités  exiftantes  ne  pourront' fè  refufer  d*ac- 
éder  aux  demandes  en  grains  ou  pain,  foin,  avoine« 
i^nde,  voitures  &  ciievaux  de  tranCport,'  qui  leur  feront 
dre£tées  par  les  commiffaires  de  guerre.  Ces.  fourni» 
ores  feront  prifes  par*  la  république»  en  compte  fur 
Bff  denrées  &  là  contribution  en  numéraire,  dues  â 
armée;  les.  autres  objets  d'achat  feront  payés  par  les 
çMpes,,en  numjéraife.     ,  ,.  ir  , 


L^élefteui^de  Bavière  iera  verférdaîis  la  càifle  du 
lyeur  dé  Tannée  de  Rliin  &  MoftUe  ;&  dans  les  "^^l^^ 
eux  que  deiignera  le  ce»knmiflairs  ordonnateur  en  ciielï 
L  fomme  de  dix  millions  de  livres  #.  argent  de  France 
u  de  r Allemagne j  au  çoutg  de  France»  ou  lettres  de 
iiange  ou  lingots; 

Cinq  cens  mille  livres,    dix  jours  après  la  figpu* 
irc  du  traité.  —       .  *    / .  ^ 

Un  million 9.  dans  les  dix  jours  fnivans» 

Un  «AilliQU   cinq  cens  mille  ^livres,   i- la  fin  èa 
'emiér  mois.  ' 

Un  million  9    dans  la  première  quinzaine  du  deo^ 
eme  mois. 

Un  ^Billion,  dansJb.denxieme.  Minj»ine. 

Xx  4  Un 


*  \ 


r 


i  -    -j. 


€9€       Sii$pin/0»  (fûrmis  entra  ta  Srtmeê 

tj^S  ^^  miinoD  cinq  cseos  .mfllé  ^livres,  dé  qQÎitzatne 
en.  qmii»iQç^  '  jusqu'à  parfait  psk^tmtt^^  qui  d«?ri  b 
trouver  cqmglf^t  À  liT  fin  du  quitcitme  moUr 

Livrais  L'élefteur  d€  Bavière    fonrnirt,'    daos    l«f  iéltii 

^■^■*    fixés  ci- après,   à  dompter  du  jour  de  la  figniture  4a 
préfent  traité:  ;  '    , 

Trois  cens  chevatîx  d«  cliotx^  propres  i  là  ieiic. 

Six^  cens  chevaux  de  caVAl^rte»   taille  île  4  pît^ 
9  à  II  pouces. 

Neuf  cens  chevaux  de  dragons»  huflards^  cbafienfl^ 
1  •"^Itilit  de  4  pîeds  7  à  :9  .pouces..*    - 

Qo?nze  cefts  chevaux  de  trait.* 

-Tous  cefcphevajQx  feront  depuis  fâge  de  cinq  » 
huit  ans  I  à'î^^tu»  que  les  çxpèrts  nommés  pour  l^ 
recevoir,  ne  jugent  que  quelques  chevaux  plus  âgés 
(oient  bien  en  éoit  de  fervir.       , 


4«  ».•  »  » 


Art.  Vil. 

Ôttvaox,         Ces  chevaux  feront  livrés,  dans  les  iieux  que  '^ 
fighera;  le  <jénéral  en  CheF«  ijivo^r: 

Cent  cinquante  chevaux  de  choix,  propres  à'iifelk* 

Trois  cens  chevaux  de  caviilerie. 

Qn^tre  cens  cinquante  chevaux  <de  cavalerie  légeWi 

-,    :.  '    5«*pt  c^s.  ohetaux  de  tridt,rda|^  j^ainze  jouw,  « 
'  dkiter  de  4,a:  filature  du  trat^  H    I^ 

^*    Cent  cifiqui^tote  che\^lux  éè  choix. 

Trois  cens*  chevaux  de  cavalerie. 

Quatre  cjens  cinquante  chevaux  de  cavalerie  légett* 

Huit  cens  chevaux  de  traiti  dans  la  quinzaipe  fubapte. 

■  '1 

Art.  Vm. 

fêyéBtn      ;  Il   fera  libre  à  S.  A.  S-  Télefteur    de  Bavière  Je 

«fgtnt.    f^mplacer  eh  argent  &  dans  ]^s  tnêmes  délais»  f^^^ 

des    chevaux    qu'il    ne    pourrait    fournir/    excepté, »«* 

chevaux  de  choix  qui  devront  Tètre  en  nature»  ^^^^^ 

ple4  de  cinq  ceDi|>lirrea  par  cteicai.  "'ai 


/ 


.^^ 


,r/î-e$  clfvfiux  feront  r^çqp  par  k&euperti , nommas  c^t^imifc 
•pfficc;  il'ferii  .drejp  ji^r  ||b»  coiiteiiflai^cf  de  guerre^  .  ^ 
e6prQcès-:ver^u;f  j4e  fécepi^iai».  ,  t 


-h:.j' j"' 


Art.  X. 

Dans  le  délai  de  ii^  fem^ipeSf  &  par  ti^rs  de  qnlii*  ôtnréés. 
;aine  eo  quln|caloe^'i,iiioipi^  que  \p,  cotitmiffaire-ordoDo 
tateur  éii/çtîef  ne  juge,. coVvenâtte   de  prolonger J^tf     ,.. 
eriues ,  if  fera  /purri!   dihsles  lieux  gû^Jléfigne»  î^ 
otpmiiraire«>  ordonnateur  en  chef»  bar^^.  A,  ^^  Télelcear  v 
I«  BiVièrê';--  *• '    '••      •  ■' 

Deux  cens  ipille  quiptiw  de  graioir,  deux  tiera 
Vomentf  nn  tiers  fei^lV.-V 

Cen^  mille  face  d'amoè.  •    '^  '  *'' 

«Deux  cent  mille  qnintàûx  de  fdftt 
\    •■-'•  ;      ••■'•■. 

Arj,    XL 
Dana  le  délai   de' ^x  feniaines,    &,par  tiera   de  SoaUtr^ 
bin:^nîe'earqûmxahie;ll  fera  li?ré  dant'tes  mafrafina 
(ué  .idéfignci^  tr  dottimiflSàire  #  ordonnateur  en  chef: 

CSj^nî'mllîè' paires  dé  fodWers/ à  trolis  mefurea,  & 
\h  mille  paîrea  de  bottes  ^  moitié  à  PéGuyète,  moitié 
i  la  hongralfe. 

,;  ::.  ,     '     •     Art#  XII.  ,   :  ^ 

Dans  an  mots,  à  compter  de  k  fijpntore  da  traita  Dra|). 
I  fera  fourni  dans  le  lieu  que  défîgnera  le  commififaire-»    " 
ordonnateur  en  chef,  trente  mille  aunes  (|e  drap  pour 
ifficiers,    fuivant   les  écbantiUons    qui   fetopt  fournis^ 
lont  vingts  cinq  mille  en  bleu  &  pinq.  mille  en  verd.      n 

Art.   XIII. 

Dans  le  ^  où  les  qpératioBs  de  la  guerre  éloigne-  Bfftina* 
'aient   Tara^^ -de   la  Bavière^    &  quelles   fournitures  J^*»"^  ^ 
^effets  &  de  denrées  que  doit  livrer  en  sature  Teleéteur  ^^*^ 
le  Bavière^  feraient  jugées  inntiles  par  le  commifTaire- 
irdonnateu^en  chef»  jl  eft  convenu  qpMl  fera  libre  à 
te    deriNkça   dTen  demander  te    rempkicement  an  prix 
iiivant:  .    » ,».    ^  /.•••.    "> 

Le  grain»  â  13  livres^le  qnintâl:;  \ 

>L'avoine»  i  10  livres  le  fac$ 

Le  foin  9  à  3  livres  le  quintal. 

Xx  5  Art. 


ifTQÔ  akt.  xiV. 

0r9^.  Afin  de    âSt^'ininei'  les  lieux  &  les  épo<|bég  det 

>»M»'  ItTraifcMii»   S.  A.  S.  IVlefteUr  dé  Biviere  enverra  auprèf 

du  comt&iflaire-ordonnttenr  eii  chef  de  rftrtnée  frui- 

çâife  chargé  d'ordoDoer  tet  livraifone. 


»  ■•  f%  «  » , 


Tftb. 


1t  eft  encore. conveDU  qull  ferfi  peroiis  de  choifir 
da^s  la  galerie  de  Matiich  &  DuiTeldor^, ,  p^^  les  ar« 
tlfttti  français,  que  le  gôuverneaient  ou  le  général  dé- 
figrfera,  Vingt  tableaux ,  S.  A.  S.  s*eng»geant  à  n*é& 
diftraire  aucun. 


Â^ 


1        I  •  •♦;••»/ 

Anr.  JCVt 


tfOB. 


^•is^  S.  A.  S.  rélefteur  de  Bavière  envèm  fur  <- le -champ 

afgodtr  ^  p|||,{g^  auprès  dU  direftoife,  un  plénipotentiaire  poir 
négocier  fa  paix  avec  la  République  Françaife. 

•a        Art,»  XVÎI*.   .     * 

Le  Général,  en  Chef  s^eng^ge.  i  faim  veloir»  le 
prêtent  trajté' auprès  ^de  toutes;  les.  armées  de  la  Ré* 
|A3blti||^e  Franj^aife  qui  occupent  aftoelleiii^ent.  oq  oc- 
cuperont par  la  fuite  les  ^tats  de  S.  A.  S.  £•  oavaro- 
Palatine. 

V  Fait  A  Pfaffenhofen , .  le^ai/Fruftidor',  in  4.  de  4a 
République  Fnnopiife.  (7;  Sept  1796^) 


i  MORBAU»     ^  ) 

&  tes  comfiûtfainê  de  S.  A.  È^  £•  Bavaro* 
Falfltime:  Jofeph-  Ignace ,  baron  de  ZÎiy- 
deffi  le  comte  Ckarhf  SArco;  Jofefk^ 
bin'on  de  Reibold}  les  défutts  des  états 
de  ta  haute  dehaffe  Bavière:  Jofèph^  comt9 
de  KSnigsfeld;  le  comte  Ignace  éFÀrco; 
MaximUien^  comte  de  Leèn^heim;  Louis 
de  Reindi;  tes  députés  des  irais  du  duchi 
dé  NeUbourg^  masàmiBm^  comte  de  tm 
Tour  &  Taxis;  Antome  dCEzHa,  clunk- 
eeli^  des  ételfs^ 


;»' 


l"' 


t     \ 


^ 


0 


I 


-  ^        • 

'■■■'■'       :     '  '■  '  -96.    .:      :      .  •  ••■  ;.•'•'• 

i16ies  r^atifs  à  h  iijfdutim  de  la  Fola^ntVj^^ 

C  Tfapr)is  t^  imprimés  qui.  ta  trois  Cours  ont  renUs  à  f<i« 
^  '  mu  êu  moù  éUJmttât  i^ç^.^  "        ^     v 


Copie  4i  ta  Dictaratiùn  échangée  entre  tes  Plhu^ 

poten^iaires  Ma  Sa  Jfjajffti  t  Impératrice  di^  Toutes 

Jes  HuffieSt  etPJmbaJfadeur  de  ta  Cour  de  Viennei 

Çowtt  de  Cobenzt,    a  Pètersbourg, 

'      ie 


L 


d3'  Déeitmbri  ij^x» 

I  I  II  —■  !■  ■ 

9.  Sfatwitr  s?9S. 


es  effortiy  que  Sa  Majefté  l^Impératvice  a  ^té  obligëf 
de  déployer  pour,  réprimer,  &  .él^ooffer  la  révolte  & 
riarucrtâioa  qui  ont^éc)at|é  eu  Pologne  ^ans  les  vues 
|efi  plus  pertiicieufes  &  )es  ^  plus  di^pgereufes  pour  U 
tranquillité  des  Puiflances  qut  «voifinent  cet  Etat,  ayant 
été  couronnées  par  le  faccès  le  pltis  l^eurenx  &  le 
plus  complet»  6c  la  Pologne  ayant  , été,. entièr^OjMsnt 
loumife  &  conquife  par  les  armes  de  l'Impératrice,  Si 
Majefté»  Qu'une  canfiaoce,. fondée  dans  ki  juftice  de  fs 
caufe  &  la  force  des .  moyens  .  qu'elle  ayoit  préparés 
pour  la  faire  triompher,  :autorifoit  à  prévoir  une  pareille 
iflue»  s'eÀ  emprefiéê  d'avance  k  fe  concerter  avec  fes 
4eux  Alliés,  fa  voir  Sa.Msjefté  rEmpereur  des  Romainsi 
&  Sa  Majefté  le  Roi  dePrufle,  fur  les  mefures  les  plus 
€0ieaces  à  prendriit  pour  prévenir  la  renaijQance  de 
troubles  pareils  à  ceux  qui  les  avoient  allarmés  i  ft 
jqftes  titres,  &  dont  les  germes  toujours  fermenuné 
clans  deai  efprits  profondément  Imbus  des  principes  les 
plus  pervers,  ae  manqjueroient  pas  de  fe;  reproduire  tôt 
<yu  tard,  s'il  n'y  eft  poorvii  par  un  gouverjMmeat  ferme 
(&  vigoureux.  /  Ces  deux  Souverains.i.:convsfncus  par 
l'expérience  du  paffé  de  Hncapacité  abfolue  de  la  Ré- 
publique  de  Pologne  de  fe  donner  un  tel .  gçuverne- 
nent,  pu  de  vivre  paiHUement  fops  fes  loix>  en  fe 


\ 


_    ^         i 


T^ 


JSes  rètatifr^k^ia^  diffotutiùn 


lyçr  mtlntenant  dans  un   éfcftt  ^  dtindépendance   quelconque» 
^^  ont  reconnu  dans  leur  façeiTe,  &  dans  lenr  amour  poor 
^   ro  - .  ïii  paîi  .4  ï^  i^^liiwr  .<to  -leurs  fujéts,   qrfiV  étcûl:  *» 
tf     ^      n^ceflité  indirpenfable  de  recourir  &-  de. procéder  a   un 
partage  total  de  cetfee/SéfiuMîq^" entre  les  trots  Puif» 
ftpces  yoîiines.    Infruke  de  cette  façon  de  oenfer,  .& 
il' troûvknè  pafftrteyent  atriiRoguè  4  la  fienifé^»   Sia^Ma*» 
jeft41nipérîala:de  19»uéeajes  Riiifiesa  réfdu  die  tcatter 
lans   délai,    d'abord   avec    chacun    de  fes   deux  hauts 
Alliés  fui-nientionnés  feparéfnent,    &  enfoite  avec  tous 
les  deux  enfemblê,  d^un  arrang;ement  déiinitif  par  rap- 
pi»t^'iu3&  lots\  rerpèftîfs  qui   doivent  Içur  4cb«oir'  è  b 
Cilte  de  leur  çpninoune  détermina):iou.      -  i 
'      En  conféCfUence  Sa  Majefté  îtîipériale-  a  autorifê  les 
Çonfligaés),  nraui^  de  ((^  pMir^pouviairs  les  ];>Iué  amples» 
à  entrer   fur   l'objet    en    queftion   en   ronféreijce    avec 

5  E  Mrj  le  Comté  de  €obenzI ,  Ambaffadéur  Extraor- 
dinaire &  Plénipotentiaire  de  Sa  Majçfté  l'Empereur  des 
Komains  près  de  Sa  Majefté  Tlmperatrice  de  Toutes  les 
Ruflie^f.  ^«reillement  muni  de  plein ponyoîrs  fiféçeiTaîres; 
lesquels  Plénipiotehtfaires,  api^s  aVoir  murenirént  ekimlné 
les  propofifipns'^tjnî  fe   font;  faitift  dé   part  &*  â'autre, 

6  après'  leà  îvofr  f roitvéés  pirfetteittent  ijoèformes-  aux 
intentions   dé'Ëeurs  Atiguftes  Maîtres ^    font  convenus 

^^  de  ce  qui  fuit':-  '  ••  -  ■  ' 

1)  Qué-aéfôrttiai«  lei  frontières  de  rEmpîrc  de 
Kçlfie,  en  piirti^nt  de  leuf  potnb  aétueU  s'étèiidront  le 
long  de  la  fri}>it1ère  entre  la  VolbyViie  &  la  GalH^zie 
J^squ'ab  Bdgf*  de  là  elles  fe  pe¥teront»  en  fuivant  le 
cours  de  cett^rivièfé«  jusqu'à  Btïeftf  en  Lithuanien  & 
jusqu'aux  confins  du  Palatinaè  de'ce  Aom,  &  dé  celui 
de  Podl^bie.  '  Enfuîte  elles  fe  dirigeront  dans  la  Ifgne 
là  plus  dfoite  qu*it  fera  poïïible  par  les  Hmites  des  Pa« 
latinats  de  Brzefc  &  de  NoWôgVod  vers  le-  fleuve  du 
Niémen  v4s-a- vîs'de  Grodno,  d'eu  elles  dëfèerfdront 
par  le  même  fleuve  à  l'endroit  bCl  il  fe  }ette  dans  les 
^  états  de  \iVtù^i;y  &  ehfiti 'après  avoir  longé  "les  an- 
ciennes frontières  de  la  Prûfie  de  be  côté  là' jusqu'à 
t^olângen,  elles  ^aboutiront  faM' interruptTon  par  les 
tiordâ  de  la  Mer' Baltique  à  l^'^fN^ttère:  aftuelle  de  la 
Roflie  près  de  Rjga;  àé  forte  ^jne  touis  les  pays,  étatSi 
provinces,  villes,  bourgs  &  wUges  eomprû  dans  la 
ligné  ci  *>.  dèifu j^  tfraèée ,  feront  réunis  i  jamais  à .  l'Em* 
pire  'de^ttffié,    %t  fa  po^flien' tranquille  &  inapertnr- 

t  babk 


-•  ' 

wWfeLoî  eîi'  eft  &  Lut  ctt  fera  gaptlifW  Jtuftïènjtiquci^  jyn*  ♦ 
ftelht  &'>•  folemnellemènt  par  Sa  Maj^ftéfEmpereup  d^    ^"^^ 

i)  Qoe  lé  ïàt  quî   doit  éçheoîr  en   partage' à^' Sa 
fté  rÊrnpêreur  des'Ropnains  eft  fixé  de  iâ  manière    ' 
iiîvinfe:    à'  TOuéft;  en  commeiiçahr  d^*  Ttextréimité  ^ 
a  GalHczie,  &  en  fuivant  Jernbuvellëè  rrôntiêrfti  Wrff- 

^  '  .  ■s  .  *- 

îcîinef,  téîfeè  cfu*ëîfei^.  cjBt  été  fixé^*^  p»r  i«  Tr^îj^^  ligné 
I  (jfodno   Iç'if.  Sfeptenibre   1793.    jusqu'au    point   ou 
îlles  fe   rencontrent  avec    U  Piliça,    &  continuant  de 
là  par  là  rfve  droite» «dé   là  Pi HÇa^  jusqu'à  &I1  embou- 
;burf; :âa.as Ja  Viftutei  ^n.(|ongeai3^t  d^*ce  ^pint  ia  rive    , 
itoxt^  de  la  Vîftule  jusqu'à  fon  çpnflaen/  ayéc  le  Bug» 
jn.fuïvra  de  là  la  rive  gàBché  ita*Bujç*Jù'ç()û'à  Tendroit     », 
)ù  ce  fleuve  fait  aéluellement  la  frontière   dç  la  G^U 
iczîe;,  Ae  forte  que   tous  le«  pays,   états,    provinces, 
riifes/. bourgs   &   villages^; compris   dans   la    ligne  ci» 
leffus  tracée,  feront  réunis  à  perpétuité  à  la  Monarchie 
^a^rlcb^^nrte,-'&   l^  po^^j.^oh ^tranquille  ^  iti^tpert^-^ 
table  Lui  en  eft  &  Liii  en   fera  garantie  autheijtîque-  - 
Deni.&cfolemnelfemeot  |>ar  Sa^Majeftéiriniipératrice  de 
foutes  les  Ruines.  ^ 

à)  Que  roàtef- lei?Aîpytàtk)ns'  conter       à^m'^K 

ttéfente  Déclatatipn  auront  la  même  force,,  valeur  & 
►biigatipii,  que  fi  ellc^  étaient  configjftées  àanr  le'^raîlé 
e  pins  f9çq[iel;&  k  pltlsfàlemnel,  &  *e!|^;.43pnfequeoce 
et  A6ke  |era  ratifié  dans  la  forme  iifitée,  par  les  deux  ,  !^ 
^ofitraftantSy  &  les  ratifications  en /eront  échangées 
ans  Tefpiice  de  fix  iemainésy  cm  pliftô^fe  faire  fe^peut, 

4)  Qu[auAi'ôt  que  l'échange  des  ratifications'  fti)- 
ièHdWées'aûra  eu  lieu,  les  deux  Cours  Mipë^alès  (4àL 
ieàdront  de  faîre  part  du*  pi^fent  Àfte^à  U  CouF  et 
erlîfl,*  &  de  l'inviter  à  y  accéder», '  &  à'àccot'de'r^ia 
«faiitie  aux-  ftipulations  ci-deifuil  ^arrêté»»  entrai iea 
eux.  Of^^rs  Jmpériates.   .,  ^  \'  '  ' 

En  réciprocité  de.  quo}  çelles.--.cî  acquiefceront  à  la 
^^îon'âc  la"  partie  'réftan te  de  la  î^olognë- à  la  IVfo-  ' 

irchîe  Pruflîenne,   &  s'engageront  pareillement  à  Lui 
ipràOtif  cette  açquifition.  ,     :  ...    „,    ^    , 

•5)  Aprèa  avoir  rempli  ces  fpftnaiités,  i^aque  Cour 
•océderà  de  la  manière  qin  lui  fera  îa  "ptus  ccwïVenable 
la  ''prîfe  de  ppffeflioD  des  p^ys  '&  endroits  ^uî  Lui 
nt  dévolu»  far  le  préfent  partage.       , 

......       En 


.>!     .<J 


N 


90|  JSts  pOot^i  ta  Jiffotutùm 

1^95  Art.  II.  '  - 

Pour  i«  S<  MaVfté"  fEiApfifcur  d^8  Romalnf,  par  une  fnTte 
Pruffet  ^^  ^^^  ^j^j^jç  po^jj.  ^a  Ma jfjftê  PruffieBite ,  fe  défife 
en  Sa  favrur  de  U  pointe  dû  terrein,  qnî  s'étend  ea 
ligne  droite  depuis  Swidry  fur  ta  Vii^afe  iosqtï^aa  coo- 
flaetit  dn  Bug  &*du  Nirew;  ^de  tnaniëre  qaetoiit 
ce  dtftrift  fera  compns  dans  le ''lot,  .T]oi  d*apr&a  Je 
dispofitîf  de  la  même  Déclaration  doit  écheoîr  en  par- 
'tage-^^aM-ajefté  Proflîennei  &  dont  Sa'M«jefté  Ioh 
)jfériàle  Loi  garantît  pacéillement  la  poiTeitioa  &  la 
làaiflaDCè  à  pisrpétuité. 


\ 
/ 


\ 


Ltaitttf     .      La  démarcatioti  des  Un^frUa  futures  entre  les  étata 
r^mri.  4ê  r Autriche. &  dje  la  Prufle  do  cô»é  dv.  PiO^tînat  de 
?*ifa  '■CracoVie  reftanc  itidéoife,  &|e$  d^ox  parties  ecotraftao- 
'    jbmi  hznt  animées  d'une  intention  recipriH)Qe  d&la  wtk 
*fcg4ée  d'an^iD»mère  convenaije  à  la  fàreté  d'une. Croa- 
tière  nette  ^ito.Qiiniode  &  à  l'abri  d<}  tonte  ifi^âflon,  on 
^ft  convenu  qu'elle  ferôlt  diteîtnînée^.&  fixée  >cnidible« 
.tuent  par  d«s  Ctitumiflàircs  Démarcat^ors»  •  qui  feroient 
envoyés  fur  te»  Jîf ux.  de  part  &   d'autre,'  éc,  au^iquels 
Sa  Majefté  {oi^ériale  ^e  Toutes  les^  Ruffies.  eiji  feroir  ad- 
joindre un  de  Sa  part»,  pour  fervir  de  Conciliateur  & 
d'arbitre 9   en  cas  de  différence  d'avis  entre  les  Coin-* 
smifiiifes  des  parties  intér^fiees  ;  celles  ci ,  par  une  Aiite 
.de,)eiir  confiaç.qe  da|i#  l'impartialité  de  Sa  Majefté  im- 
périale jii  dans  Sdn  égale^^amitié  pour  ellc/s  <  prUmetteiit 
^  s'engagent  à  déférer  entiérem^m  i  Ses.  avis  &  à  Sa 
décilion  à  c^t  égard.     En  outre,  il  eft  convenu  que  tout 
i'puvrage  de  cette,  dématcattoo  feritadievé  dans  refpace 
de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  iignature*da<préfeQt 
Traité,      En  attendant  tout  le  territoire  marqué  far  la. 
carte  de  2^Doni   par  une  W^t  tracée  depuis  le   point 
'.H  4)4   la,  rivière  de  ,-Sola   fe    jette  dans   la    Viftule  entre 
.^'^     ^  Gorzca  &  Gromiec,  paiTe  en  diagonale  par  Krzezawiè^ 
9i         fe  prolong€t  en  fuite  en<;otoyant  &  en  hiiTant  à  la  droite 
..  Jl!^  villes ^^  Skala  &  de  Michnow,.  &  pftisw  aboutit  é 
Ça^no\vice  fur  la  Plliça»    d'où  elle  pourfuit  le  côars 
^e  eetfe  rivière^   reliera  occupé  par  Us  troupes*  de  Sa 
jÙUjeâé  .PruifieiBnet   jusqu'à  ee  que  l'ouvrage  de  la  dé-- 
puarcation  en  quçftiôn  foit.achei^é  &  confirmé,    d'apréi 
la  règle  ci- diffus:) établie,  .♦.,       • 

•-  ^  Art. 


• 


'      "^       N 


( 


.    4i  ta  Pologne,  70f 

Art.  IV.  1795 

Sa  Majefté  TEmperear  des  Romains  &  Sa  Majefté  Gafami* 
e  RoidePrùffe  fe  garantiffcnt  mutuellement &folein,nel-  'tîlP'** 
einetit  d avance  les  territoires,  qui,   après  les  travaux 
le  la  commiflioo  mixte ,    &  l'arbitrage  de  Sa  Majefté    , 
mpériale  de  Toutes  les  Rullîes ,  Leur  auront  été  adjugés 
écîproquement  ;   &  ces  mêmes  territoires   Leur  leroot 
^alemctit  $rarantis  par  Sa  dite  Majefté   Ihipériale    de 
Toutes  les  Ruffiés* 

Art.  ,V. 

Mais  la  ville*  de  CraCovie»  de  même  que  les  autres  fttamta^ 
[>ays  dévolus  par  le.  préfent  Traité,, ainfl  que  par  la  Dé-  îi^pruSS^ 
Dlaratîon   fusmentionnée  du  J  J«avUr.ï79S.    ^  5^  Majefté 

fl3,  Décembre  1794.  '  ' 

l'Empereur  des  Romains,  &  oà  il  y  auroit  enéore^  des 
troupes  de  Sa  Majefté  Pruflienne  «  feront  évacués  dans 
l'efpace  de  fîx  femaines  après  la  fignature  du  préfent 
Traité  &  rémi«  à  ceux  qui  feront  chargés  par  Sa  Majefté 
['Empereur  des  Romains  de  les  recevoir  &  d'en  pren* 
Ir^  pofîeflion*  , 

'  Art.   VL 

11  en  fera  procédé  de  même»   i  Tégard  de  Péva*u««ptf    ^ 
cation  &   de  la   remife  des  pays  ^  villes  j    qui  font  *•***•• 
aftuellement  occupés  par  les  troupes  de  Sa  Majefté  Tlm^^ 
pératrici^  de  Toutes  les  Ruifies  ^  Çè,  qui  font  tombés  par  . 
le  préfent  arrangetn^ot:  eH  partage  à  Sa  Majefté  Pruifiennè^ 

-         ''^  Art.   vil      - 

Si  en  haine  du  préfent  Traité  de  partage  &  de  fes  Sêcoori. 
réfultats  9  Tune  des  trois  Hautes  Parties  Contractantes 
Te  trouvoit  attaquée  par  quelque  PuifTance  que  ce  foitf 
les  deux  autres  fe  joindront  à  Elle*  &  PaniQ:eront  de 
troutes  leurs, forces  &  de  tous  moyens ^  jusqu'à  la  cefla- 
ion  entière' de  Tattaque* 

Aat-  vm. 

Le  préfent  Traité  fera  ratifié  d'ans  la  forme  niitée  Saifl- 
»ar  les:  deux  Coura  Con traitantes 4  &  les  ratifications  ^*^*'^** 
feront  échangées  dans  l'efpace  de  fix  femaines,  ou  plus« 
:ât'fi  faire  fe  peUC« 

Tom  VL  Yy  *  Ei^         ' 
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1795  ,. 

1 


En  fol  de  quoi  Nous  les  Plénipot^nlialres  refptftili 
avons  (igné  &  y  avoua  appofé  le  fçeiii  de  nos  armik 

Fait  à  St.  Pétersbourg ,  ce  "^^^^"^  Oftobre  mille 
fept  cent  quatre  vingt -quinze» 


treizt 


I 


\ 


(  L.  S«  )       f  R£0£Kic  RoofistL^s  Emtanuel  Coêù 

DE   TaUTSNZIBN. 

(L.  S.)        Comte  Jeai»  d'Osterhank. 

1     *  - 

« 

(L.  S.)       ÂLEXANDiiB  Comte  dk  BesbosodiOi 

(1/  S.)  ARCAPI  MOREOFF. 


tenar 
cat.  d. 
Falatinat 


"^Remarque   Additionetle. 
t 

JL/a  démarcation  du  Palatlnat  de  Cracoviei   qui  âoit 

reftée  îndécîfe  dans  l'Article  3.  de  la  Convention  fign^e 
ite  Cra.  à  Pétersbourg  le  4|.  Oftobre  1795,  y  a  été  rtgléede 
•^•*     depuis  par  un  arranf^ement  arrêté  îe  ^,  Oftobre  I?0^ 

entre  les  Cours  de  Vienne  À  de  Berlin,  fous  les  isljii' 

ces  de  celle  de  Ruffiét  &  la  frontière  fe  trouve 'tfturf- 

ioment  fixée  de  la  manière  fuivante: 

Elle  commence  au  Sud  du  Palatinat  de  Cncovie 
i  Tendroit  où  la  Premza  fe  jette  dans  la  Vîftiàe  près 
de  Garzow»  en  remontant  le,  long  de  la  Prem^a  Jos^û'i 
fa  jonftioQ  avec  ta  Blaia-  Premza  vis. i- vis  de  SlupU* 
Enfoite  elle  longe  Isi  Hve  gaue'ne  de  cette  dernière  JQS- 

Î^u*à  Tembouchure  de  la  Centorîa^  avec  laquelle  elle 
e  porte  jusqu'à  Srarahutta  &  par  le  dos  de  CvoctoltA 
fur  Smolen,  dToù  elle  part  pour  s*appttyer  à  la  ?\\\tét 
présida  village  de  Slawoiow  qui  dtmenre  enclavé  difli 
la  répartition  PrulBentie.  Enfin  elle  continue  k  foiw» 
là  rive  droite  de  la  Pilicza,  qui;  f  devient  dés  I6n  b 
limttç  générale  dans  tout  le  refte  de  fon  étendue. 
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Cbfit;^ffo«  f»ff^  Sa  Majejié  te  Roi  de  Pruffe,  et  1797 
Si»  jiiajèfté.  PEmpfréur  de  Toutes'  tes  Rufftss^   au 
%jet  des  ]aff cures  de  Pologne^  conclue  à  St^  Pit(rsm        ^^ 
;  bourg,   te  ff  janvier  1797^  \  ^ 

Aa  nom  de  U  très  «>  (^ainté  &  Indivifible  vTrinké  t    i 


A 


i* 


h  faite  4h  mefares  qui  ont  été  prïfes  pAf  Ie«  deax 

Coars  Fmpérialés ,  de  concert  *àvec  Sa  Kajefté'  le  Roi  de 

Froffe»  poar  incorporer  à  Leurs  Souverainetés  refpeftivçft 

les  parties  "du  Royaume  de  Pologne,   dont  le  démena 

iireineflt  général,    définitif  &  irrévocable,   a  été^déter- 

mîoé  par  ces  trots  Puiffances,  &  CQDfbmmé'  par  le»  traité 

conclu  entre  Elles  à  St.  Péterskourg  le  ^^.  Oftobre  de 

Vannée  179^,   il.  a  été  jugé  neceiTs^ire  de  s*entendre  uU     f 

terîeurexnent  (ur^' les  moyens  de  fatisfaire  aux  différen-» 

tes  prétentions  à  la  charge  ^e  ce  Royaume  <  itufli  bient 

que  fur  l'a  proportion  à  obferver  dans  la  répartition  de 

^^tes  chargesr    Les  difficultés  qui  fubfiftorient  encore  entre 

'fia  Majefté  TEmpereur  des  Romains  &  Sa  M^jefté  le  Roi 

de  PruSe,  fur  la  fixation  des  frontières  de  leurs  poffef* 

^fioris  refpeâivei,    étant  d*ailleufs  applanie^  i   la  fatis^, 

fsAion  des'pftfties  Intériéfféesi  par  Pentremife  de  feu  Sa 

;!MàJ!efté  rimpér^trice  de  Toutés^  les  Ruffies,  â  qui  Elles 

en  avoient  déféra  Tarbitrage,  ^  tout  ce  qui  peut  aiTupar   . 

aiiqifi  aux  trois  Puiffances  la  propriété  réelle  9    efFeftive 

&  incommutable  des   provinces  qu'Ëlles  ont  occupées» 

étant  confonde  paf  le  coheert  parfait  qui  régne  entre 

Elles,    &  fortifié  encore  de  la  renonciation  it  abdfca^ 

tion  de  Sa(  - M21  jefté  Stanislas  Augufte ,   Roi  de  Pologne 

&  -Grand  Duc  de  Lithuanie,  qui  en  a  remis  PAfte  da 

f|.  Novembre  1795,  ^^''?  l'es  maîni  de  Sa  Majefté  Im-r 

Îrériafe  de  Toutes  les  Rulfies^  dont  ^  les  copies  feront 
ointes  aux  préfentes;  le  plan  d^arrângement  pour  ce 
'qui  concerne  tous  les  objets  reftés.  à  la  charge  de  la 
Couttonné  de  Pologne,  &  pfopofés  déjà  à  la  conféren(^ç 
du  Jfo.Oftobre  de  l'année  1795.  a  été  repris  en  confidé- 
^  ration ,  &  les  trois  Puifikncej  ayant  réiolu  de  le  faire 
(ervîr  de  bi^fe  à  la  préfente  Convention ,  a  laquelle  Sa 
l&sjeAé  l'Ëmperear  ides  Romains  fera  invité  d'accéder^ 

Yy  I  les 
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|7Q7  lei  Plénipotentiaires  ^oufllg^iés,   chargés  de  procéder 

{a  coofeitioQf  font  convenus  4es  points  &  articles  fuivii 

•»  .  ♦        .       • 

Dtnct  Sa  M^jefté  te  Roi  de  PrufTe  &  Sa  M^jefté  VEm^n 

Jj^^***j^6eToiites  leu-Rûffrèaj  4e  concert  avec  Sa  MajéftéVEi 
gép.  pereur  des  Romains ,  déclarent  ici  prendre  fur  EU 
toutes  les  d.^ttes  du  Roi  À:  de  la  République  de  Pologo 
contraâréea  lègicimémefit  ju$()u*à  llépdquf^  de  leur  pri 
de  pofTeflton,  &  s'obligent  de  les  acquitter  refpeftiTi 
ment  d*Après  les  proportions  qui  feront  îndiquéeic 
après, '&  ,1  es  Hautes  Parfie«  CoOtraétai^es'font  ibi 
venues  de  faire  connoîrre  iminédlatement  après  h  Sgn 
tare  de  U  préfente  Convention ,  par  une  publîam 
oui  fera  inférée  dans  toutes  les  gazettes^  la  réfoiute 
ce  Uenga^itment  formel  qu'Ëlles  prennent,  de  les» 
quitter,  .félon  les  règlea  de  là  juftice  &  de  l'équité. 

Abt.    IT. 

Lrarvs.         Cqmme  ces  dettes*    foît  celles   à  la  charge  <h^ 

fifi<»ii#a.RépubJiqueé    foît  celles .  du   Roi  de  Pologne,  doivâ 

être  aflujettijes  à  une  vérification  »  pour  ps^rvi^nir  enfoii 

g  leur   liquidation,    il|  e(t'  ibanv^nu    entre   les  N'^f^ 

Parties  Coniraftantes,  qu'il  fera  nopomé  une  Commii<* 

compofée  de  fujets  de  chacune  des  crois  Cours  refpeâi- 

'  ves,    pour  procéder  a   leur  vérificatîop   &  liquidatioii 

d'après  les  règles  qui  feront  étublies  dans  un  plan  ë'o^ 

ganidition  {c  de  direétlçin  »  .qui  leur  fera   d^nne  féfir^ 

neot»  après  avoir  été  confenti  par  lèa  trois  Cours. 

Art*   III.  , 
D«fttes  Lea  dettes   de  la  Republique  contraftées  en  Hol' 

g'^p^'^Q  lande  par  des  emprunts  publics,  &  reconnues  p>f'' 
HotiâDito  Diète  de  .Grodno,  avçc  raccroi/Tement  des  intérêts 
depuis  cette  époque ,  feront  fupportéeii  •  par  les  trotf 
PuiiTances,  d'après  les  proportions  établies  dans  le  pi^ 
d*arrangetnent  déjà  propofé  &  d'après  lequel  la  totJ/W 
eft  di virée  en  di^^ièmes ..  dont  trois  à  la  charge  de  » 
Majefté  le  Roi  de  Pruile,  trois  autres  à  ceUe  de  ^ 
Majefté  l'Empereur  de  Tautea  les  Ruffies.  Les  q««^ 
autres  dixièmes  9  qui  étoient  reftés  à  la.  charge  de  » 
République,  feront  partagée  entre  les  trois  Cours  i^ 
portions  égales,  pour  être  acquittés  de  même,  &  ^'^, 
cette  dopble  répartition.  .  Qqaut  à  ceiles  non  liq^i^^ 
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ttcore,  &  qùî  fç  trouveront  exifter  dans  Tîntéfieiir  i  176^^ 
^  chargef  de  U  République,   &  dont  les  preuves  feront 
iiminiftrées  à  la'  Commiillon  fusm^ntiotiné/' elles  feront' 
ipportées  également 'psr  les  trois  Hautes  Parties  Con«* 
'ayantes  dans  la  proportion  fusmentionnéé.  '* 

.Art.   IVi 

.    La  mefore  de   porportion  pour  les  dettes   da  Roi,  Dettes 
n\  font  JSxées  ici  à   iine  femme  de  quarante  *"îïïîons^j^j||jj[^ 
e  florins  d'e  Pologne,  établie  par  le  plan  d'arrangement 
ropofé,  fttbfift«ra,    par  les  motifs  y  indiqués ,    quant 

cette  repartition  ;  &  cette  maiTe  fera  dîvifée  en   cin-     * 
alèmes,  dodt  deux  feront  i  la  charge  de  Sa  Msgefi'é  le* 
oi  de  PruiTe.  deux  à  celle  de  Sa  Majefté  ^Empereur  de 
oût'  s  les  RyiAThs.  &  le  cinquième  reftant  à  celle  de  Sa 
lajefté  PEmperpur  des  Romains;  en  forte  qu'après  la  re- 
innoîflOiocé  donnée  par  la  conimiiTion  fusmentidnnéë  dei 

légitimité  des  titres ,  droits  &  prétentions,  qui  con- 
itnent  cette  dette,  les  psrts  &  pottiohs  qui  font  à  la 
large  de  chacune  des  trois  Fuifîances,  foyent acquittées 
apretf  cette  répartition* 

Art.    V. 
Cette  Commîflton  i  la  même  que   celle  dont  H  eft  Comm!!^ 
ît  mention  à  l'Article  II.  établie  pour   l'apurement   &  ,^7,J|'^' 

vérification  des  dettes  du  Roi  &  de  la  République 
i  Pologne,  fe  raffemblera  à  Varfovie  le  V*- May  de 
^préfente  année,,  pour  y  vaquer  aux  fot)ftions  qui  lui, 
nt  attribuées  ici;  &  feront  les  Commîflaîres  qui  la. 
•mpoferont,  munis  de  pleinpouvoirs,  d*inftru6lîons  fuffi* 
ntes  &  uniformes*  pour  pouvoir  procéder  à  la  véri- 
latioo  &  liquidation  des  titres,  droits  &  prétentions, 
li  çonftituent  ces  dettes;  de  tnanière  que  les  recon- 
liïïances  qu'iis  donneront  aux  porteurs  d'obtigâtions* 
i  autres  pertonnes  ayant  des  précenciofis  légitimes, 
ieht'un  complément  de  titre,  fur  lequel  ils  puiAent 
fpeftîvement  fe  prefenter  pour  en  recevoir  le  payement 
iprès  le  mode  adopté  refpeâivement  par  ies  trois 
ÙiTances. 

'    ■  '    .  Art.    VI. 

Après  avoir  fatîsfàit  a  cet  afte  de  juftice,  lés  Hautes  Tnrfte. 
l'rtîes    Contrfiftantes    h*ayant    pas    moins  à    coeur  de  ^aVu 
muer  à  Sa  Maj<^fté  le  Roi  Stanislas  AuguAe    un   ké-  Roi, 
oigaage .  éclatant  de  Leurs  égards  &  de  Leur   bien* 

Yy  3  veiilan. 
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7ïP,  ^^^f  rUatiff  h  ta  dîfohthij^ 

j<^^  veUlance,  Elles  «iTureot  à  ce  Prince  tpi  triiîtettien^  m« 

^  poel  de  deai-eenti^inUle  ducats  par  an,  auquel  EKei 

cc>ntrîbuerpnt  par    parties    égales,     payables   en    deux 

tcrm^f  égaux,   &  dVivajipe»    (avoir;  .le  premier   terne 

#u   V*  Janvier,.  &  le  fécond  au  V^'J^^^Î^^  de    chaqoa 

,  année,    &i  ainfi  de   fuite  la  vie  durante  de  ce  Prinoe, 

lequel  traitement  fera  reporté  rétroaftiveinent  à^répo-jv 

que  de  fa  tranalation   à  Grodnp.-     Et  coimrfb  fasqu'ici 

feu  da  Majefté  l'Impératrice  de  Tontes  les  Roflies  avoit 

'        .fourni  feule,  i  ce  cnlitenoent  &  i  tous  les  befoins  de 

ÇaMaj^fté  Polonoife,   Sa  Majefté  PEmpereor  de  Toutes 

les  Ruflies  s'entendra  avec  Sa  Majefté  Polofioife  for  les 

compenfatjons  du   furplus  qu'Ëlle  a  payé ,    nu  .d^Ia.  da 

tier^  qi(l^  à  fa  fh^rg^  da^is  cettç  r^partitipo. 

Art,  vil 
|af^}fn<         Pour,  contrihuer   encore  autant  quHI  e((  en  Lev 
,  pouvoir  aux  arrangement  particuliers  de  Sa  IVta}e((é-P(H  ^' 

Iftnoife,  les  Hautes  l'arries  Contra^antes  font  CQnvenuea 
d^  Lui  laifTer  la  libre  &  entière  joùilTince  de  tons'  les 
biens,  meqbies  &  immeubles,  qu'Ëlle  4  acquis,  &  dont 
I^IJe  jouit  a  titre  de  particulier;  Lui.donoanf  en  con** 
féquence  la  faculté  d^n  difpofer  par  vente,  don,  dooa-* 
tion,  ou  tellàiment,  &  de  telle  manière  qu'Elle  jngeni 
.:  i  propos,   en  aifujettlfiant  cependant  les  titres  qui  con* 

ftatent  fes .  propriétés  foncières  Ji  la  vérification  de  h 
CômuiilTion  fusnaentionnéè  ;  ces  propriétés  ainfi  que 
celles  de  tous  les  fujets  d^s  trois  Cours  ne  pouviint  au 
irefte  que  rentrer  fovis  les  difppfitiops  du  d^oit  cPinmuD, 

Art.    VIII.    "        , 

Apttit-  Les  Hantes  Parties   Contractantes  ^reiinent  égale- 

fTd9*  ^^^^  l'engagement  de  continuer  aux  Princes  de   Saxe, 

Saxt.      fils  d*Augufte  III.  les  apanages  qpi  leur  ont  ét^  a(!ignéf 

par  la  Répsbltqiie  de  Pologne ,   &  qui  qnt  été  fixé  par 

la  Diète  extraordinaire  de  1776.  à  huit-  mille  dncuts  pour 

cbacun ,   &  dé  contribuer,    cppct^rrepiept    avec  Sa  Ma- 

jèfté  l'Ëmp«reur  des  Roniains,  chacune  popt  lin  tiers» 

nu  pa^yemei^t  i^nnuel  de  ces  apanages. 

Art*   IX. 
Mairont  Non  moins  attentives  à  tout  ce  qui  peut  intéreflef 

™"M-    le  |>ien  &  la  profpérité  de  Leurs   fujets  refpVftîfs,  les 
Sautes^  Pscti^  Contraâaiites  n'ont  pu  que  prendre  éga« 

lement 


/  ■ 


de  ,h  Pologne.  7iï 


Vfeni  en    confidération  U   iituatîon  des  tnaifons  de  I^O^ 
Tnque  en  faillît;e9  &,  les  embarras  qui  en  réfultent  pour 
(ux  de  Leurs  fujeta  refpéftifs  qui*  ont  des  pré|!enMons 

la  charge  de  ces  mafies..     C'^ft  pourquoi  Elles  font 
avenues  de  rétablir ,   avec  les  modifications  tirées  de 

différence  des  circonftances  aétueiles.  la  Commifllon        /. 
rablîe,  de  concert  avec  les  trois  Cours ,   par  la  Diète 
i  Grodno,  pour  procéder  à  ta  liquidation  de  ces  mafles        \ 
lillies;  i  l'efFet  de  quoi  il  fera  drelTé  un  plan  dWga«  v 

ifation  de  cette  Corn  million ,  d*après  les  prcmièfes  bafes 
ofées  par  l'aûe  paffé  à  ce  fujet  à  la   Diète  de  Crocino        ' 

Akt.  X. 
Cette  Commiflion  .fera  compofée  de  trois  > membres  Commif. 
ommés  par  chacune  des   Cours  refpeftives.    &  d'un  J^^^^g^^ 
réfîdeot,    &  fe  raflemblera  à  VarfoVîe  le   ,?  May  de 
préfente  apnée»  ponr  y  tçhir  Tes  féances,.&  vaquer 
IX  fondions  qui  lui  font  attribuées  ici,    &  d'après  le 
an  d  organifation  &  les  iftftruélions  qui  feront  ranifes 
tx  CommiiTaires  r^fpeétifs»  . 

A  n  T.   XI.  .       . 

Les  trois  Cours  ayant  été  à  même  de  reconnoître  Point  <!• 
us  les  inconveniens  attachés  à  Texiftence  des  fujets,  ^|®*J*, 
pûtes  jusquMci  mixtes*  à  raifon  de  leurs  pofleflions 
iQs  les  Souverainetés  refpefitives ,  &  après  s*ètre  enten* 
tes  fur  cet  objets  font  convenues  uniformément»  de 
^  plus  foulfrir  à  l'avenir  qu'aucun  de  leurs  fujets  puiffe 
re  réputé  mixte,  &  que  l'exiftence,  suffi  bien  que  la 
nomination ,    en  foient  déformais  abolies.      A  Teifet 

quoi  chacun  de  ces  fwjets  refpeftifs,  qui  fe  trouvera 
oir  des  pofleifions  dans  plus  d'une  domination  fera  ^ 
nu  dans  on  délai  de  cinq  ans,  de  déclarer  pour  lui* 
•  eofans  &  héritiers/ ainfi  que  pour  les  pupilles  dont 
tutelle  lui  aura  été  légalement  déférée,  le  choix  de  la 
nvcraîneté  quMl  aura  adoptée ,- fuis  que  fur  la  libre 
cion  de  ce  choix  il  -puilTe  être  gêné  en  aucune  ma- 
*re.  '  Laquelle  option  une  fois  faite,  il  ne  lui  fera 
is  permis  d'en  discéder,    fous   quelque  prétexte  que 

foît:*    laquelle  option   fera   également  obligatoire,  & 
évcrcable  pouf  lui,    fçs  en  fans,  héritiers  &   pupilles,  , 

foos  peine  de  confiscation,  des  pofiVfllons  qu'ils  au- 
eut  confervées ,     contrairement  a,ux  difpofitions    du  , 
iknt  article.    Les  Hautes  Parties  Contraftantes  s'en- 

r        /  Yy  4  gagent 


7ia.         jSSles  relatifs  à  la  dîffotutîon 

I7Q7  f»^^^^^  ^^  ^*  manière  la  pins  exprefle,  à  tenir  la  fstti 
^  à  ce  ^règlement ,   ddnt  davantage  xécxprof^ue  &  rèîpeffif 
pour  les  fojetsi  ne  peat  être  mécpnnu  ni  négligé». 

Art,    XII. 
DtiAi  .  Voulant  concilier  ce$  mefurea  de  fureté  &  de  pf  ndence 

v^^"       avec  lea  Intérêts  de  Leur  ^fti jets  refpeftlfs,  les  Hantes 
Iffoi?  '  Partiea   Con traçantes  font  convennes  de  lenr  laîiTer  on 
délai  de   cinq  ans,   pour  pouvoir    vendre  ou   échanger 
aux  meilleares  conditions  poffiMës,  les  biens  &  antres 
droifs  fonciers,    qu'ils  ponrroient  avoir  dans  les  états, 
antres,  que  ceux  dont  ils  auroîent  fait  choix  pour  y  vlpre 
en  qualité  de  fujets.      Il  en  fera   procédé  de   naêine  i 
ré^'ird  de  héritages  on  autres   biens  échus  refpeâWe- 
ment  à  titre  de  contrat  de  mariage  on  autrement  dans  h 
fuire  des  temps;  lesquels  héritages  &  autres  biens,  i 
qnel(fue  titre  ila  foient  échus  dans  unç  domination  érran. 
gère,^  doivent  être  pareillement  vendus  dans    le  déial 
de  cinq  ans  ;    &  ce  terme  écoulé  fans  avoir  fatisfait  i 
ces  difpoiitions,   ces  mêmes  propriétés  &  droits  feront 
parie  fait  même  dévolus  à  la  confiscation^  &  refpeâi- 
vement  dans  les  trois  dominations.     Dans  tous  ces  cas* 
lés  fommes  provenantes  de  ces  ventes,  &  que  les  fnjets 
refpeftifa  auront  à  extraire  d'une  dominatipn,    pour  lès 
transporter  dans  relie  dont  ils  auront  fait  choix   poar 
y  établir  leur  domicile,    ne  pourront  être  aflu jet ties  aa 
droit  de  dixième,   ni  à  tout  autre,   qui  pourroî/t  exifter 
fur  la  tranbiocation  de  payreilles  fommes  dans  les  Sou* 
vefainetés  refpeftivea*  ,   . 

Art-    XIlî., 
Eecîé*  Les  Ecclêfiaftiques  de  twut  ordre  &  de  toute  claiTe, 

fiaftiqqtf  qcii  po0edent  des  droits,'    territoriaux,     ou    diocéfains» 
hors   de  la  Souveraineté  où  ils  font  domiciliés,    feront 
également  fournis   à  la   règle   adoptée  entre    lés   trois 
Puiflances,   de  ne  plus  fouSrir  de  pofleflion  mixte  d'aa- 
I  cuQ  genre;   de  forte  que  ces  droits  feront  entièrement 

dévolus  i  K  difpofition  de  celle  de  ces  puiiTances,  dans 
les  états  dé  laquelle  ils  fe  trouveront  placés.  Et  feropt 
compri(ès  fous  cette  dénomination  de  droit%  apparte- 
nants aux  Eccléliaftiques ,  toutes  fommea  d'argent,  hy- 
pot'héquées  ou  doi]inées  en  dépôt,  qui  feront  refpefti- 
vement  dévolues  au  Fifc  de  la  Couronne  de  ;  la  domi- 
nation où  elles  auront  été  placées. 

Art. 


de  ta- Pologne.  7x3^ 

ART,     XIV.  1797 

«  -  L'effet  naturel  des  dirpQ(kfQD$  des  deux  précédetVs  jaHifr, 
articles  lievpnt  être,  que,  les  fajeçs  de  Tune  &  l'autre 
lotnuiation  foîent  immédiatement  en  état  de  liquider 
toutes  leurs  prétentions  &  dettes,  tant  aftives  que 
pailives,  les  Hautes  Parties  Contra  Nantes  s^engagent  .à 
tenir  U  main  à  ce  que  Leurs  Tribunaux  refpeftif?  leur 
admlnfftrentdans  tous  les  c»^  où  ils  y  auront^  recourst 
\a']ttftice  la  plus  ftriâe,  &  la  plus  prompte  exécotiofi«V 

ARt.    XV. 

SaMajeiïé  l'Empereur  des  Romains  fera  invité  d*ac- AccefBoa 
eéder  a  la  préfente, Convention,  .&  la. Ratification  de  cet  J* /^*^ 
«Aéte^  d'Accef&on  fera  échangée  dans  le  même  dé)ai  que 
celui  fiipulé  pour  cel)e^,de.  la  préfente  ConventioiH 

Art.    XVL 

La  <i  préfente  Convention  fera  ratifiée  par  Sa  Majefté  R«tîfiea- 
le  Roi  de  Pruffe  &  par  Sa  Majéfté  l  Empereur  rfe  Toutes  ^*"'** 
les  RûiTies',   &  les  Ratilicatîons  échangées  dans  fis  fe-  •; 
^mainesi    ou  plutôt  fi  faire  fe  peut* 

Tîn  foi  de  quoi  nous  Plénipotentiaires  avoiis  figné 
la  préfente  Convention ,  &  y  avpns  fait  appofer  le  cachet  > 
de  nos  armes, 

tait  à  St  Pétersbourg ,  ce  f  f .  Janvier  1797.  . 


(L.  SO  "^     Frédéric  BogisluAs  Emakùsl  Comti 

DE  Tausnzien, 

(L.  S.)^       Comti  JbAh  d^Ostermann. 

(L.  S.)        Alexandre  Comte  de  Besborodko» 

(L.  S/)       Le  Frincê  Kourak:in. 


.j. 


\ 


/ 

914^  jtSes  ritatifr  à  ta  âijfotution 

1^9$  Me  i'Âbiicàtim  de  Sa  Majejll  te  Roi  de  Pologne, 

Nons  Sttnialas  Angafte  par  la  gnice  de  Diea  Roi  de 
Pologne ,  Grand  -  Dac  de  Lithuanie  &c.  &c.  &e. 

^  *  •  • 

N'ayviît  jamais  envlfagé  dati<^  la  poflVflion  do  trôna 
â^aatre^avanti^ge^    n!  d'autre   bot,     que    le   moyen  de 
devenir  t>tu8  utile  à  Notre  patrie»    Nous   avoDs  eu  la 
penfée  de  le  quitter  dans  toute»  les  cîrconftances ,  où 
Noos  ,avon3  cru   que  Notre  élutgnetDei^^  pourroit   coo* 
'  , .      trîbaer  à  augmenter  le  bonheur  de  Nos  Compatrioteft 
.    .>.      ou  do  fTibiDs  à   diminuer  leurs  infortunes.    Conyainca 
ââueliement    que   Nos    foins    ne    fauroieht    pla3    être 
utiles  à  Notre  patrie,   après  que  la  ipâheurenfe  infor- 
reftion    qui  y  eft  arrivée,    Ta  plongée  dans  le  renver- 
fetnent  où  elle  fe  trouve;   coniidérânt  de  plus,  qâ<e  Us 
xnefarea  fur.  le  fort  futur  ck  la'  Pologne,  néceiTitées  par 
*     Tqrgence  des  crrconftançes,  auxquelles  Sa  MajeJdé  riai« 
pératrice   de  Toutes   les  Ruflies,    aiofi   que  les  autres 
/  PuiiTances  limitrophes >    ont  eu  recours,  font  les  feules 

qui  peuvent  procurer  la  paix  &  le  repos  à  Nos  Con- 
^*  dtoyensr  dont  le  bonheur  a  toujours  ^té  r43bjet  le 
plu^  cher  de  Notr^  foUicicude;  ^Nous  avons  réfolu  en 
conféquence  par  amour'  pour  la  tranquillité  publique, 
de  déclarer,  comme  Nous  déclarons  par  ce  Â6te,  de 
la  manière  la  plus  authentique  que  faire  fe  peut,  qae 
Nous' renonçons  librement  &  volontairement  à  tous 
Nos  droits,  far.s  exception  quelconque,  à  la  Couronné 
de  Pologie,  au  .Grand -Duché  de  Lithuanie,  &  i 
toutes  leurs  dépendances^  de  même  qu'^  toutes  pof- 
Jefliôns  &  appartenances  dsins  les  dita  états.  ;  l^us 
Remettons  pet  Àfte  folemnel  de  renonciation  à  la  Cou* 
ronne  &  au  <3ouvernement  de  Pologne,  entre  les 
mains  de  Sa,  Majefté  rimpératrîce  de  Tout?es  leif  BuiTies,. 
volontairement  &  avec  la  même  droiture  qui  a  guidé 
la  conduite  de  Notre  vie  entièrie*.,  En  defcendant  du 
trône,  Nous  Nous  acquittons  du  dernier  devoir  de 
potrç  Royauté, /.ep  conjurant  Sa  Majefté( impératrice 
d'accorder  fes  bontés  maternelles  à  tous  ceux  dont 
nous  avons  é^é  Rdi,  &  qu'elle  communique  cet  effet 
de  fa  grandeur  d'amé  à  Ses  batits  Alliéisf. 

w>  -t  t 


JU  îê  Fotojgm.    .  7i,t- 

£n  foi  lie  qqoi  tiocff  avons  fign^  le  préfent  Afte/T^O^ 
ï  Ta  vans  fiiît  munir  de  Nôtre  Jceau,  Donné  àGrodno»  *  ^^ 
e  |.|.  Novembre  1795,  &  de  Notre  Règne  la  3a  annéa*> 

,    (h*  S.)         Stanislas  Avqu^tî^ ^^RoL 

5*  KKiAZ   DB  KoziELSK  Pu2YKAi 

Seçrptaire  4u  Cabinet  4e  Sa  Majefié^' 

4Si  tAmJ^n  de  Sa  Mapjiit  Empereur  des  Jio-  179]^ 
mains ,   à  la  Convention  conclue  à  St.  Péttrsbourg 
fe.fl  ^^uwwVr  i-^vj.  entre  Sa  Mfijejlé  Prufftenm 
et  Sa  Majfjlt  tEmjfereur  de  Toutes  tes  JRuJftes^ 

3a  Majefté  Impériale  &  Royale  Apofteliqne  ayant  ité« 
amicalement  invitée  par  Sa  Majefté  le  Roi, de  Prui!^  .â^ 
par  Sa  Msjefté  l'Enapéreuf  de  Toutes  les  Ruflies,  à  âc-' 
:éderi'UNConventîo«i  conclue  le  ^.  Jànyler  1797.  entre 
Sa  dite  Majefté  Pruftiennç  ^  Sa  dite  A}ajefti  Impériale 
ié  Toutes  lesRuflTies,   dont  le  contenu,  jnféré  ici  mot 

\  mot,  çft  de  la  teneur  faîvdntç; 

j 

J  n  fe  r  atur. 

Sa  Majefté  Impériale  &  Royale  ApoftoHqtie  n^ayant 
fen  plt)$  à  coeur  que  de  donner  à  Sa  Majefté  le  Roi 
|e  ProflV  &L.  â  Sa  Majefté  1n\pério1e  de  Toutes  les  Rufties, 
les  Alliés»  toutes  les  preuves  d'amitié  qui  font  en  fon 
^pavoir,  £!}«  a  mppi  efi  conféquence  de  fes  pleinpçm* 
roirs  les  plus  amples  le  Sieur  Louis  Comte"  de  Cobenzl,  ^ 

3rand-  Croix  de  TOrdrç  Royal  de  St.  Etienne  d'Honp^ri^, 
ion  Chambellan  «  Confeiller  intime  &  aéluel ,  &  Am- 
H|ffa4eur  Extraordinaire  &  Plénipotentiaire  ancres,  de 
»a  Majefté  Impériale  de  «Toutes  les  RuiTies,  pour,  ea 
»on  nom»  procéder  à  cette  Accefïïon,  Lequel  en  con^^ 
'éqaeace  déclai'ey  que  Sa  Majefté  Impériale  &  Royale 
%poftoUqtie  accède  par  le  préfent  /Kà.^  à  la  fusdite  Cpo^ 
section,  eji  s^enga^eaot  formeMeroent  &  folemnelle-r 
neot^dmxrers  Sa  Majçfté  PrâiTienne^   &  envers  S^  Ma<« 


I 

fj6   ,        ASis  rllatifs  h  ta  dilution 

yjfff  jefté  rEtnpereor  de  Toates  les  Rûflieit  i  remplir  toutes 
les   obtig;atîons  qui  y  font  contenues   &   qoi    peuvent 
/  It  concerner. 

En  foi  de  qaoî  Nous  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté 
In^périale  &  Royale  Apoftolique  avons  en  vertu  de 
Nos  pleinpoQvoîrs  figné  le  ptéfent  AAe  d'Acceflipn  ^  y 
aidons  fait  appoPer  1^  cachet  de  Nos  armes,  &  Tavona 
échangé  confre  les  Aftes  d'Acceptation  faits  ao  nom 
de  Sa  Majefté  Pruilienne,  &  au  noqn^de  Sa  Majefté  TEoi* 
per^ur  de  Toutes  les  Ruffies.  Fait  â  St*  Petërsbourg^ 
le  ff.  Janvier  1797. 

(L.  S.)       Louis  Comté  nvL  Co^waau 


S 


ABe  d'Acceptation  de  Sa  Majefli  le  Roi  de  Pruffe 
de  taccej/ian  de  Sa  Majefli  P  Empereur  des  Romains 
h  la  Conventiùn\conclue  le  f|.  janvier  17^7.  entre 
Sa  dite  Majefli  PruJJienne  et  Sa  Majefli  P  Empereur 

de   Toutes  les  Rujfles. 

iJa  Majefté  le  Roi  de^  Prufle  ayant  été  nrévetinde  Tia- 
tention  amicale  de  Sa  IVUjefté  TEnapereur  des  Ramaias 
d'accéder  â  la  Convention  conclue  le  -^.Janvier  1797. 
entre  Sa  dite  Majefté  Pruflienne  &  Sa  Majefté  l'Empe- 
reur de'Toutes  les  Rufliés,  &  un  Afte  d'acceflion  formel 
ayant  pour  cet  eiFeC  été  délivré  ici  p^r  le  Plénipotentiaire 
de  Sa  dite  M>(jefté  l'Empereur  des  Romains»  dont  le 
contenu  inféré  ici  mot  à  mot,  eft  ,de  la  teneur  fUivahté: 

\       Jh  fie  r  a  tur. 

Sa  dite  Majefté  le  Roi  de  PruiTe,  fenfible  à  cette 
nouvelle  preuve  d'amitié  de  Sa  Majefté  l'Emperejur  dei 
Rdmàîns  Son  Atlié,  a  muni  également  de  fes  pouvoirs 
les  plus  amples  le  Siecir  Frédéric  Bogisiâs  Entamiel 
Comte  de  TaueDzien  y  fon  Envoyé  Extraordinaire  & 
Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  Rnflie^  Son  Chambellan» 
Colonel    dTinfanterie   &    Aide    de    Camp»     Cbevaller 

da 


1  ^     ' 

*  '  ^  1 

de  l/f  '  Pohgne.  717 

*  » 

lei^Pr4ee  pour  le  Mérite  &  oelui  de  St  J;ew  de  Jem-  179^ 
Àlenv,.    pour  en  Soa'  Ndm  procéder  L  racceptation  ^, 
;ette  acceffion.      Lequel  en  conféquençe  déclare ,    qnp 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  accepte  par  le  préfent  AAe^ 
datisj:oQte  fa  forme  &  teneur,  &  fan's  aucune  exception, 
l*accéffion  de  Sa  Majedé  TKnipereur  dés  Romaina  à/fk 
jite  Convention   conclue  le  ^f.  Janvier  1797.  entre   Sa 
Majefté  le    Roi    de    Prûfle    &    Sa   Majefté    Impériale 
de  Tontes  les  Ruflîes  déclarant  que  Sa  Majefté  le  Roi< 
de    Pruffc    s'eneage     forfi^ellement;   &  Xolefnnelleineiît 
^ovérii   Sa  Majefté   TEmpereul*  des  Romains,    à  'rem- 
plir toutes  les  obligations  qui  y  font  contenues  &I  qui 
peuvent  La  concerner.        '     '  , 

En  Yoi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté 
le  Roi  de  PrujBfe  avons ,  en  vertu  de  Nos  pleinpouvoirs» 
figné  le  préfent  Afte  d'Acd^ptatioh ,  y  avons  fait  ap- 
pofer  le  cachet  de  nos  armes,  &  l'ayons  échangé  contre 
TAfte  d'Accèflîon  fait  au  noni  de  Sa'^  Majefté  i^Ëmpereur 
d^s  Romains.    Fait  à  St.  Pétersbourg  le  ^f  Janvier  1799. 

(L.  S.  )•    '  •  Frédéric  Bogjsi-as  Emanùel 

Comte  PS  TausnzibiC      ' 


I  • 


h. 

Déclarations   uniformes  renrifes  à  la  dietf  fEm* 
pire  de  ta  part  des  Cours  de  Vienne  y   de  Berlin 
it  de  Peter  s  bourg  pùur  lui  communiquer  les  mes 
relatifs  au  partage  de  la  Pologne  en  date  - 

du  2S.  juillet  1797' 

r 

I. 

Déclaration  de  k^  part  de  ta  Cour  de  Fienne. 

L'  .     •  '  '  ■ 
es  derniers  événemens  qni  ont  amené  la  diflblntloa 

da  royaume   de    Pologne,     font    trop   récens   &   trpp_ 

connus,    pour  qu'il  fok  befoin  de   retracer  ici  toutes 

Ifi  conûdérations  putféef  dans^  la  oéceifité  des  circoo- 

ftancei 


i 


7it  JSet  tttatift  à  h  âffbtutÎM 

j!fqbAtnncet  »  qui  ont  éétennin^  lei-  deux  conn  Inp^rttlai 
/^Wk  Sa  Mftjefté  le  Roi   4e  PrnfTe  à  cdnconrir  i  rnéu- 
tiflVroent  de  ce  corps  polittqoe» 

^  Les  trois  cours  en  notifiant  à  la  diète  de  l'Et^in 
*iêt  événement  &  rincôrporation  qui  s*en  eft  'leoCdû 
^def  terres  &  domaines  de  cette  République  i  leurs 
{ouv^raioetés  rerpeâiveSf  fe  perfuadent  qu'elle  ne  fKXim 
qu'applaudir  i  des  vues  afnfi  combinées  tt  condoîtes 
à  leur  fin,  k  l'aMe  des  fuccès  dont  la  providence  i 
cooronné  leurs  efforts,    RatiKt>onDe  It  ^25,  Juillet  1797. 

GJ    J.     Ch.     Dtt    FaHNENBÏRÎS; 
Miniftrê  Directorial  d^Jutrithe* 

.IL 
Vidarûtïon  de  ta  part  dt  la  Cour  de  Berh 

l^es  derniers  événetnens  qui  ont  amméné  la  dilTolatioi 
<lu  Royannie  de  Pologne,  font'  trop-r^ens^:  trop  tOf 
iïnM^  pour  qu'il  foit  befoin  de  retracer  ici  toutes  !« 
'confinderations,  piilfées  dans  la  nécefltté  des  circonibo- 
ces,  qui  ont  déterminé  les  deux  Coufk  Impériilei& 
Sa  Majefté.  le  Roi  de  Profie  â  concourir  i  l'aoàiotiîe- 
tnent  de  ce  Corps  politique. 

Les  trois  Coi]^s  •  en  notifiant  â  1*  Diète  de  rEo) 


jfpèélîves  fe  perfuadent  qi 
powra  'qiVappIaudir  *  à  des  vlîes  latnfi  combinées  ft 
conduites  à  leur  fin  ,à  l*aide  des  Cuccès  dont  la  P^^^ 
vidence  â  courcmnè  leurs  efforts. 

Pour  mettre  la  Diète  à  même  d*éYi  juger  avec  pin» 
^^étendue  elles  annexent  ici  les  aftes  relatifs  à  cet  objet 
important,  que  les  trois  Cours  ont  conclus  entré  ellei» 
cfperant  qu'elle  voudra  bien  récoi^nnître  dans  M0^ 
rentes  m^fures  l'effet  dc*1eur  foificîtude  pour  la'tnB- 
quHlité   de  cette  partie  de  l'Europe. 

^  'Du  relie  les  provîtlces,  qui  font  échues  à  SiMi- 
^efté  Prnflienne  n'ayant  reçu  d'nutl-es  dénotninatiô"^ 
qo*>  celles  qi^î  dérivent  de  leur  fituatiofl  géographique 

&  locale,  elles'  fe  trouvent  "comprifes  «ujourdhw  ^^ 


*\ 
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e  nom    général  de  '^Royaume  4ê  Prujfe,^   fafts  quMI  j^dî? 
bit  peceffiiîre  de  les  énoncer  fe^arement  ^^ns  le  titre     *^'^ 
lu  Rbi.     Cependant  il  eft  à  obferver,    qae^  feu    lé  Roi 
iTrédérîcH,   de  glorîeufe   mémoîre,     ayant  réuni  à  fa 
yionarchie  en  1773  tous  les  pais»   qqi  portoient  le  nom 
le  PruiTe»  il  adopta  dès  lors  un  changement  dans  fon 
:itre  allemand  &   prit  celui  de  Konig  von  Preufièn  au 
jeu  de  KUnig  in  Preuflen.     Cette  diôînftiôn ,    fi  jufte 
sn  elle  même  &  11  aifée  à  laifir,  n'a  pas  toujours  été 
ixaAement  fuivie«  mais  le 'Roi  s'attend,  que  les tbôurs . 
étrangères  «qui  font  dans  le   cas  d'entretenir  aV^c  loi 
les  correfpondaoces  allemandes^  voudront  bien  s'y  con« 
btmer  dans  la  fuite« 


Ratisbonne  le  34.  Juillet  1797. 


••  ^. 


»i 


EustACHE  Comte  de' ^cHtiroi 
"•      dît  Gdii^tiV     *  '•'    - 

)l/Iiui/tre  d'Etat  dé   Sa  Majefiè  U 

Moi     de   Prujfô     et    Son    Minifir^ 

Electoral  à  la  Diète^  d* Empire» 


ni 

Didaratiùn  de  ta  part  d04a  Cour  de  Péursbôurg.     ' 

es  derttiers  événemens  qai  ont  amené  la  diflblotion 
la  Royaume  de  Pologne  9  (ont  trop  fecens  &  trop  con« 
iiis«  pour  qu'il  foît  befoin  de  retracer  ici  toutes  les 
M>nfidérations  puififées  dans  la  neceifité  des  circonftan- 
«89  qui  ont  déterminé  les  deux  Cours  litapérialés  & 
»,  M.  le  Rpi  de  Prufle  à  concourir  â  l'anéantilÇm^nt  i» 
:e  Corps  politique.  '  '    ' 

Les  trois  Cours*  en  notifiant  â  la  Diète  de  TEmpire 
:et  événement  &  l'incorporation ,  qui  a^en  eft  ehfujvlè, 
les  tcrrres  &  domaines  de  cette  Républagifë  à  Leurs 
îosverainetés  refpeftives»  fe  pertuadent,  qu'elle  ne 
>otirrs  q«*app1audir  à  des  vues  ainfi  combinées  &  con- 
luites  à  leur  fin  à  Taid^  des  fuccèa  dotit  la  providence 
\  couronné  Leurs  efforts. 

Pour  mettre  à  même  la  Dîète  de  l'Empire  d'en 
uger  avec  plds  d'étenduei  elles  annexent  ici  les  AAes 
elatifo  k'ttt  objet  impûrtailt  ^ue  las  trois  Cours 'ont 


•  \ 


■s 


9t.  Ftvr. 
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*        ,  , 

1797  Tmtéjdç  commerce  conclu  ^  fgné  à  St.  P^- 
'•tersburg  le  â?.  Février  1797,  par  les  plérèpo- 
tentiaires  de  Leurs  Maje^és^  t  Empereur  à 
.  Rujfie  et  le  Roi  de  la  Grand- Bréta^. 

^  {journal  (U  frcmcfort  1797.  n^iga*) 

iS»  H.  VEmperenr  dt  Rufltc  &  S.  M.  le  Roi  de  It  Gmie^ 
Bretagne',  déjà  unit  ptr  les  lient  de  la  '  pks  étroite 
alliance  »  &  ayant  forument-à  fcoenjr  de  cotofolilerde 
plua  en  plaa  U  bonne  ioteUigence  quV règne  eotreeut 
&  lenra  Etats  refpeétifs,  &  de  favorifer  autasc  qo'il 
eft  en  leur  pouvoir  le  coitirnôrce  entre  leurs  fujcte,  o< 
]ugé  i  propos  de  réunir  &'  déterminer  fdds  on  U 
point  de  vqe  )ea  droits  &  t)hl|g8tioDS  dont  ilf  M 
convenus  pour  rencouragem^t  &  la  facilité  des  Matiôii 
de  coromerce.  des  deux  nations*  .  En  çonféqqeDcei  & 
efin  de  jprocéder  £ins  délai  à  l'accomplifiemeot  de  cette 
oeuvre  falutaire  9  Leurs  dites  Majeftés  ont  choifi  & 
nonuné  pour  leqrs  plénipotentiaires;  favoir^  S.M.  l'E»' 

ÎSereur,  dé  RulUe  M.  Al'^xap4re  comte  de  Besborodko, 
on  cdhftilter  privé,  de  U  première  e^àfle^  féna» 
miniftre  du  conTeil  d*Etat, , directeur-  général  despoto 
& -ehevalter  die  Sh  Andréa  St.  Alexandre  Newiy/* 
ybïdré  deS^è.  Anne  d«  la  prelnière  cltflfe»  &  p*"*'** 
croix  deroi^rfî^de  St.  Waldimir;  &  M»  Pierre  Soiroono^» 
con4e1itef- privé ,  fénateur •  préffdent di  collègede cofli- 
înérce,  &  chevalier  de  l'ôrclrse  de  St.W^<l«nir  deli 
Seconde  çlafie,  &  S.  M.  le  Roi  de  la  Xîrabde  -  Bretagne» 
M.  Charte«  de  Withwôrth,  (bn  ambaifadeiit  e^érdfnaire 
&  mînifire  plénipotentiaire  p^ès  de  la  ciour  de  RA 
èheVâliërdu  BariA;  lest]uèls»^e9  ^ertu  db,  leoM  pleios* 
pouvoirs  f  pnt  arrêté  les  artt^s 'fûiVani:''  '^  '' 


Amîtîé.         La  Paix/    amitié  -&   bonne  Intiellîgence'  qri  0^ 

fubfifté  fi  hçnreuf^meot  jusqu'à  qe  moment  entî'e  L.M. 

;   l'Empereur  de'  Ruflie  &/le  Rbî  dfe  la  âraudé-  Bré^^ 

feront  tellement  confirmées  &  affermies  par  le  pr^^^^' 

'■•■'■  \ 


V 


4e  ta  Pûbgne. 
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;>  DéclarâtibQ  échangée  entte  les  déni  Coàn  Impériâ;*  1797 

l€s  à  St.  PéteMbourg  le  ^^  179$. 

f)  Convention  coDctae  entre  les  trois  Coars  &c.  à  St. 
P&cribourg  le  ij  Oô.  I7Wv 

i)  Remarque  additionelle  Air  la-  détermination  Spéciale 
de  la  limite  dinale  Palatinat  de  Cracovte* 

\)  Contention  entre  Sa  Rtajefté  TBoipérear  de  tontes 
les  Ru0ies  &  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  conclue 
à  St.  Pétersbôurg  le  4|  Jaii^  1797. 

Pro  Nota  :  Dîefe  Convention  îft  fior  von  dea 
Herren  BevoUmMchttgteH  éer  in  dijefer  Rabrik  be^^ 
nanntefi  Hôfe  Ubergeben .  Wordea.  \ 

Ç)  Afte  d^acceffioh  de  Sa  Majefté  P^mperenr  des  Ro<» 
mains  à  la  convention  précédente  da  4?  Jsn.  i?97* 

Pro  Nota:  Diefe  Açcèifions^Âfte  ift  vôn  dem 
Koffifcben  Herrn  MinSfter  nicht  Obergeben  wprden. 

V)  kSté  d'abdication  de  Sa  Majipfté  le  Roi  de  Polognt 
.  donné  Â  Grddno  ce  |f  Nov.  1795.    /       ^ 

0  Afté  d^aeceptatièn  dé  Sa  Majelié  le  Rot  de  Proffè 
dé  raccefliàn  de  Sa  Majefté  VEmpereur  des  Romaini 
à  St.  Pétertbdorg  le  i|  Jan.  1797. 

Pro -Nota:    Dîefe  Afte  ift  ivur  von  dem  Henra , 
Gefandten  de^  Kôniglich  Preursifchen  Hofes  iiberge* 
ben  wprden» 

lit  deneii  d«2tt  gehSrigen  >-  von  den  Herren  Gefand^ 
sD  nnterfchriebenen  Notes  minifteriellea  nnd  dem  get 
leinfamén  Effttcbenr  aile  diefe  StUcke  ad  Afta  Imperii 
a  nebmen»  ond  dabey  2a  veewabren#  UbaErgj&ben -^ 
le  fômmtlicbep  Stllcke  aucb,  dahin  gelegt  Worden»  ond 
on  diefem  folennen  Aftu  luii  VerUngen  der  gedacbten 
lefaDdtfchaJrtrn  vpn  dem  erw^nten  Reichs^  D'créftorio 

1  dem  ^hétstigen  Reicbs*  Rath  At^n  vortrefflicben  Ge* 
tndtrf hifi^o  die  Anâseige  2a  îhrer  etwaigen  belîébigen 
érichtserftattong  gefcbebeo  féye*  wird^unter  Vqrdrak* 
dtig  des  gewôbnlicben  Reichs-  DireftoriaU  Ipii^gels 
tid  der  Kanz]ey->Unterfchrift  biermit  benrltnndet  So 
efchehtn  Rjegensborg  den  dB.  Jnl*  1797* 

(US.)  \,  Churfilrftlick  Mâf/nzifche  Kanzley. 
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7^4     Trahi  ât  commerce  entre' tu  Ôr.  Èràagmi 

V7QJ  propbs  fans  aoMin  obftacle  \  pOQrvq  QÛMlf  fe  coiifortneitt 
'^  aïix  loix  &  réglemeos  des  étott  t^fpeftiTi  des  dent 
haates  parties  cootraftaiites.  Les  ▼sifleaiu  RujSes ,  qid 
fe  trouveront  th  met  pour  If  cottitliierce  ^  Be  ferbnt 
nnllemetit  gênés  dans  leur  bsvtg&tion  par ^  les  vaifleaaJt 
tngfôfs»  lorsqu'ils  en  tetieontrerotit,  pourvu  qu'ils  (ê 
condttifent  convenajbletnent  dans  tes  parages  de  rAn<» 
gleterre;  ils  rereVrbnt  tnétb^  toute  efpèce  d'affiftancis) 
tant  dans  les  pofts  de  TAngleterré  quie  fur  tùétà 

Ait*,    ÎV.  ' 

impàf-  t,*oti  eft  Godveiili  que  les  (bjetii  de4a  âra&dr- fin^. 

utioDi.  ^^i^g^  pourront  importer  fur  leurs  propres  vaiiCeauz  âc 
ehariots,  ou  ceux  Qti'ils  auront  loués  à  cet  effeC  dans 
différentes  prorlMei  ai  ja  RuJTie ,  Itoute  efpèce  dé  niaiw 
cbandlfea  on  effets  dont  le  commerce  ou  .IHmpôrtatiol 
n^c^  p€4Dt  ph>hib#ë.  Il  leur  fera  permis  de  les  garàr 
dabs  leurs  maifons  ou  magafius,  âe  les  vetidre  w 
éckan^r  en  gros  itiirement  &  fiius  6bftacle«  fana  être 
oliligâ  dé,  devenir  bourgeois  daui  la  Ville  ott  Tendroit 
où  ils  i^oodront  réfider  ou  comtoercier.  L'on  etitcnd  par 
vente  en  groii,  une.  ou  plufieurs  bpUes»  caifles  J  tonnes, 
toàoéàox»  ainfi  que  plusieurs  dontaïUes  de  petites  tnafr 
chaadifièi  de  même  forte  raflemblées  dans  un  même  ettf 
droit,  &  des  parties  ou  ballots  couÔdérablea  d  autre 
forte.  L'on  efif  coovénu  en  outre ,  que  les  fujets  de  la 
RuSe,  pourront  iiÉporter  de  la  même  mâniète  dans 
|«^  portl  de  la  âninde«-Blrétagne  tt  de  llrlande,  toute, 
efpèce  de  ^marchaiidiillss  ou  etltt$  dottt  le  coumefce  ofi\ 
Thuportation  n'eft  poitit  prohibée  i  ceci  s^entend  aufli 
de  hiarchandifes  ue  maunFafturr&  piroduftions  de  i'Âfie^ 
■*ils  ne  font  pas  défendus  mtintenunt  en  Angleterre 
par  une  loi  valide.  Us  poui'ront  tehir  ces  marchandifei 
dans  leurs  maifons  ou  magafiosi  les  vendre  ou^  échanger 
ell  gros  fibreméUfiSt  fans  être  obligés  de  devenir' bour« 
geois  dans  la  ville  ou  endroit  où  ils  voudront  demeurer 
&  commercer  ;  il  Itâr  fera  aultt  permii  d'acheter  & 
transporter  hors  de  l'Angleterre  toutes  les  marchandifes 
ëcéwtts  que  lés  fujeti^d^ne  autre  nittibn  peuvent  ache- 
ter ;!&  emporter,  &  Aotatomént  l^ot  &  l'argent  travailH 
ou  brat^'â  Texceptibn  ;  de  l'argent  mionnoyé.  L'on  eft 
eenvènu  dé  plus  que  las  fujéts  dé  la  Grande-Bretagne 
qUi  cbmtberceht^dans  let  états  cfe  U  RuiQe  /  pourront, 
daAft  un  éas  de^miorty  eh  cas  de  befoin  ektraofdiiialre 
/'.'./  *    -  ou 

■      ■■■    ;.  -  ■'  »     . 


a  4'9tie  ^MM  indirpmf^bjet   Ion  q.ii^  ne  l^iif  1797 
iftert  i^ucaa  mitrê  pioycui  ^  4«  fe  procurer  ^^ç  Targenlri^  *  #  ^/ 
9  Mfin   49Q*  te  ÇM  fl'nn^'  bani^aerQ^t^t .  ^it^fev  4a     ^ 
(urs  efifetB,    (bit  ^a'iU  conflftenfc  en  .inarcbandlles  ^a 
uflie  QQ  étfMg^res,  dei  la  Rapière  qui  paroitra  laplaii 
iraotnçroft  auk  peifQOtiea  iptéreiféés*    I^a  ménoie  chofe 
uri^  ueii  pour  lefi  lujeta  Jluflea  4<l°«  t^s.  f ^<>^v4'  4^  ^  1% 
|randerBrétagoe«     Ceci  Ventend  tçutea  Irpis  %vèc  ta, 
sftriftion ,  que  \%  pertnifllon  détermlf^ée  daQ|  cet  article^.   ^       , 
e  fera  de  part  ni  d'aor»e  ppppfée  aux  loix  du  pAya^t  & 
oe  lea  Àijeta  Rqfli^s  ^  ai^loia  aloi^  que  leora  eomitxif^ 
i  confonqerout  éxa^^^ent  aux  droita,  ftatnta  &  ordpn« 
aoeea  du  pays  o^  ila  coaunereçrootiT  ifiu  d'éditer  tQUte. 
(^c«  de^  tromperie  (Se  dé  prétexte*      En  cçoféquençe, 
.  fer»  prononcé  fur  de  pareil^  cas»  pour  ce  qui  çoçcecne 
i  itu^e/par  le  collège  de  eotninerce  i^  St.  Péterabôurgi» 
ïléàtà  Jea  autres  villes  où  Ù  n*y  a  point  de  côllègey^ 
lir  ^Içs  t^ib9mu3(  qui  ço^iiq^ffeiit  deâ  KffiO'^s  de  Cqmnaerçç.; 

Et  afin  de  tnaintei^r  nue  pasAl^e  ^giilité  entre  les  proiti 
li]^  RufTea  &  anglois  »  i|s  payeront  lea  marnes,  droits  etTex^ 
^in^grtation  £$  d^pàrti^tion  en  Rùffie  comme  en  An*^' portât  * 
letérré»   que  les  marçIiMidireK  foleut  chargées,  fut  des,  'H*, 
sij^ux  Ruflea  ou  anglois  v  (k  U  At  $?ra  forn]ié  par  Içq^ 
anièa  [lartiea  cootraé^utea  i^Ucun  règlement  pour  l>van- 
ige  de  ïeura  propres  fujeta,  qui  |ie  foit  aijfll  oçinvéna* 
le .  aiTx  iujeta  de  l^aiitrè  {tuiipEanee ,    faus  qu^li|U«  dé- 
omination  ou  for^ne  oue  cela  pqjffe  avoir  Ueo»^    de 
uinièrè  qii0  les  fnjeta  de  Tnne  des  pniilances  n'auront 
Bcooe  prééminence  fur  (e^;  fu jét|  d$  l'autre  dans  let 
dfleilloila  refpeââyepi. 

AnT.  VI. 
Le  ^harj;eo^int  ,^  tè  déchargement  des  vidffeaux,  çç^i^si^ 
iA  q[ue  Ueutrçe  &  la  f»rtiç  des.  marcb^ndifes»  ferpnt 
ivçriféa  &  accélérés  autant  qjuMl  feri  foif^btlej^  ^^V^ki 
fs  r^gleniens,  (ur  cet  objçt,    &  iU  ne  poiirronj;  être 
stardé^  en  aucune  inan^ère,   (bus  iee  pi^infa  éuç^ée^l         \ 
ins  ce$  réglçmensi    De  méf^e  lorsque  des  Çu|ets  4^  U 
jnan4e  -  Bretagne  ^    paffèfQnt   ie%  çpntra^  ^veç  une 
îancf  llerie  Ou  un  collège  pouf  ^vrer  telles  pu  t^lU^ 
arcbandifes  fur  ^  d^^çlaratlon  g^e  ces   ^arctuandlfe^ 
il^t  prêtes  si  $tre  liyréeS|  &  lorsquçJM  |'aHron(  été  réel* 
"  \     '  ''  Zz  i  *        lement 


jiC    Trmii  ée  iommau  e^n  Ib  Gtr 


I7Q7 1a»n^l  TépoeTse  fixées  «Ba flavst 


Abt.  TIL 

t^l^e   puuTTi^ct  p>er  les    «i^rdicsdTes   çt.^jfe 
BCiMrcéfs  atvec  1b  aronrole  Ru£c  CQiOâte  0«ali 
rcçoe  p;/iir  les  ouï-c^ssAiei  qo'^^s  j«x>lc 
D'^ics  qi*!]  fi'^U  été  sccrcnseni  Ainrcttr  éxm^  ks 
L«  n^cme  cbufe  s'es^uad  des  gurîiiTad'iir»  Si^cs 
les  buts  de  la  Gnade-  Bréugfic;  ^ 

AmT.   VTIL  . 

'  »'^«f  Di0s  tocs  les  tx^TxAts  cû  l'oa  a 

^^^"^  qoer  &  de  débarquer.  41  (en  peivis  su  Ibjess  4cs  énr 
MHK*^  psrdes  ^oacnftjBtcs ,  de  cbj«£èr'{âr  IgmB^^jA 
leaiis  oo  cbsriocf  totiCes  les  erpêces  de  Marcàac£a 
qo^  soroor  sebet^es  (a  l'esccflioa  des  ^nASbus) 
fBPjrenpsot  4es  da»ts  de  péage»  &  de  les 
]»r  oier  &  par  terre^.ea  procédait  d^ 
loroie  aux  lois* 

* 

AxT.  IX. 
^"^nt  4»  Les  fil  jets  des  hautes  parties  coBtnAntes.  ne  pm- 
*^^  fWK  pts  p!as  que  les  aocres  ostiofts  poor  l'es^féedr  k 
fiittie  de- leurs  aiarchaDditês.  Cepesriaat  poiir  iB^JTiïifr 
de  part  &  d'autre  que  les  droits  de  péage  folent  tna^ 
dés  «  tmfavt%  les  marciianififes  qui  iiesoat  iiportéc»  fe- 
crétMeÉt  &  fans  payer  lés  droiCK,  leraat  coBfisqeéct» 
&  les  marchaiid^  convaincus  dfe  contrebande  cofidamiét 
aux  peines  pcconiairçs  déterminées,  pat  les  knx  pour  d<s 
cas  particHers. 

AaT.   î. 
^^^^  Les  fajets  des   deux  baotes  .parties  •  confirtAkiitef 

neotx».  pourront  cooimercer  librement  arec  1er  états  avee  les* 
qoeis  TunV  on  rèotrevde  ces  parties. fb  trouve  màst» 
tenant  en  guerre  on  pourra  y  être  i  Tarenir,  fous  h 
coo<)!tion  qn^îU  ne*  conduiront  i  rennemi  aucune  mn 
nition,  &  à  Pexceptioii  des  placée  bfbguéèa  ou  afliegée< 
par!  terre  ou  par  mer.  Dans  tout  autre  tems';  &  les 
fonnltions  de  goerre  tonjodni  ezteptéét^,  XéS  fusi&tjr 
fajets  pourront  \trasspcrter  .fans.  cAftiUles^aiia  cei 
places  toutes  fortes'  de  m^^ckSoififâi/'  ainfi   que  dei 


-*  ■ 


ei  k  Mnffif.       .  •..  .t    ytj 


.  » 


itfiagerf.'  Quant  a  la  vifite^  dj^s  vaiffiedux  mârofaaiida,  1%^ 
pss  vatlTeaux.  de  guerre  &  cprCalrea  (e  ^^oduiroot.  ^vec  ; 
{Qtant  de  nioderâtton  qtre  les.clrcoDftaoces  de  la  gaerre 
rifcrmetteàt  d'en  ufer  envera  les  puifTances  .amies  quji 
Ibn.r^rei^ées  neutres  t  &  en.  obfervant  le  pins  q^u'i}.  fer^ 
laflible  'les  priïicipea  généràlemaiit  reconnus  &  ie^l 
préceptes  du  droit  des  gens. 


ï 


A  R  T.    'XI. 

^,  Tous  le^  canons»  mortiers,  fnfils,  pîftôlets>  bôm-»^**"*^^- 
ye8f  grenades,  bcruietSy  pierres'  a  futil»  inêcfaes,  poudre»  gâen«/ 
alpêtre»  foûffre,  cuirafTes,  piques^  lances ,  fabrés»  gi- 
)erne8.  Telles,  &  brides  &c. ,  au  deiTus  de  la  quantité 
lécèflaire  paMr  un  vaiiTeau  ou  pdur  les  individus  qui 
>^y  trouvent,  feront  regardésl  comme  munitions  de 
juerre;  &  ç*il  s*eh  trouve,  ils  feront  confisqués  cbmmé 
iontrebande  ou  effets  défendus;  cependant  les  vai^Teaux  -    * 

)1  les  paflàgers ,  non  plus  que  les  autres  marehandifes 
uî  fe  trouveront  à.  bord ,  ne  feront  point  retenus  j  & 
ne  fera    fait  aucune    oppofition   à  la   coMinuatio'ti 
iu  voyagé,  '  * 

Art,    XII. 

Si  (ce  dont  Dieu  préfefve)  la  paix  venolt  à  être  Cm  <b 
pmpue  entre  les  deux  hautes  parties  contraftantes,  les'*^'"'^ 
»êrfonnes,  vailTeaUx  &  marehandifes  ne  feront  ni  retenus 
Il  cotifisqueF»   mais  il  leur  fera  accordé  un  terme  au  ..  , 

noins  d*une  année,  pour  difpofer  de  teurs  effets,  ou 
es  emporter  &  fe  retirer  où  elles  îugeront  à  [xropos  ; 
eci  s'entend    aiifiî    de  tous   ceux   qui   fe  trouvent  au  *^ 

ervice  de  terre  &  de  la  marine^;  il  leur  fera  également 
ermîs,  avant  ou  au  moment  d«  leur  départ,  de  faire 
nnoncer  juridiquement,  les  effets  desquels  ils  n'ont 
u  dîfpofcf,  sinÛ  que  les  dettes  qu'ils  ont  encore  à 
épéter,    afin  d'en  tirer  parti  comme  ils  le  jugeront  à  ^1 

fopos;  &  leurs  débiteurs  feront  obligés  de  s'acquiter 
nvers  eox'i  comme  s'il  n'y  avbit  point  eu  de  rupcftrei» 

Art.   XIII. 

En  oas  naufrage  dans   uh    endroit  appartenant   iN«». 
une  de'dMxi  Hautes  parties  contraftantes,    non  fei^-"*^*' 
(Oient   il  '  fera    prêté    toute   i-affiftance   poiïïble    aijsç 
lalhcureux  >4c. «il  .Qé  leur  Ceva.  fait' aucune  violence; 

j         Zz  4  maîa 
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72$     Trmti  de  (ommtrce  mtre  ta,  Gr.  Bretagne 

1797  ^^^  Mcôfè  les  tffetw  et  tmircbandifes  qu'ils  auront 
j^ttéeîl  dQ.vaifléaa  daOi  la  nuePt  ne  feront  ni  cachées 
ni  rttenuet,  ni  endonkmtgédii  fous  aoéon  prétexte; 
tons  ces  objets  au  contraire  lear  feront  confecvés  & 
tontn^  une  recompenie  proportionnée  aox  peines  de 
ceux  qui  auront  contribué  i  fauveir  lears  perfoiinesy 
vaifieaax  &  effets* 

Art.  XIV, 

AciMt**  Il  fiera   permis   aox  négociftos   sngloîs   de   bâdr, 

i^tmlu  acheter  &  louer  des  maifons  dans  tous  les  états  & 
Coq»  âiç,  villes  de  l^Ëoiplre  Rufle;  quant  à  la  permiitiondV^At 
&  de  conftruftion,  font  exceptées  les  înalfons  des  villes 
de  l*Empirés  qui  ont  des  droits  de  bourgeoiûe  p&rtw 
enliers  &  privilèges  ppppfés  à  éette  permlffion».  &  Von 
obf^rve  ici  nominalement  qo'à  St.  Pétersbourg»  IVIoscti^ 
Archan|(el,  Riga  &  Reval»  ainfi  que  dans  les  ports  te 
la  mer  noire»  les  maifons  que  les  négociais  aogtoh 
pehêteitQnt  ou  feront  bâtir  feront  franches  de  tout  lo« 
gement  militaire  aulfi  longtemr  qu'elles  lear  appar* 
tiendront 9  ou  qu'ils  les  habiteront*  mais  les  maifons 
qu'ils  loueront  ou  reloueront,^  feront  sflujetties  à  toute 
les  charges  de  la  ville  «  fur  quoi  les  Ipcataires  &  pro- 
priétaires s'entehdront  Dans  toutes  les  antres  villes 
de  la  RuflSe,  les  maifons  «  qu*ils  achèteront  ou  feront 
bâtir  I  qu'ils  loueront  ou  reloueront»  ne  feront  point 
affranchies  du  logement  militaire.  Il  (era  également 
perm»  aux  négocians  Ru0es  de  bâtir,  schêter»  vendre 
fie  louer  des  maifons  en  Angleterre  &  en  Irlande,  te 
d'en  difpofer  de  la  même  manière  que  les  nations  les 
plus  favorifées.  Ils  auront  le  libre  exercice  du  rit  Grec 
^  dans  leurs  maifons  ou  dans  les  lieux  deâ:inés  à  cet 
effet;  les  négocians  anglois  auront  psreiliement  le  librv 
exercice  de  la  religion  proteilante.  Les  Ai  jets  des  deus 
puiffances^  qui  fe  font  établis  en  Ruifie  ou  en  An« 
gleterrCf  ditpoferont  de  leurs  biens  &  pourront  les 
léguer  à  qui  ils  jugeront  à  propoSi  d'aprèa#les^coûtom^ 
&  loix  de  leur  propre  {^ayst 

Aux.  XV, 

o^p«fk         11  fera   sccordé  des  paffeports  à  tous  les  fajeti 

^^^^'    Anglois  qui  voudront  quitter  ta  RuiBe,    apr^  qu'ils 

auront  fait  annonce  diiis  Im  Gaasetts^i  Âûtrant  la  cai^ 

fumet 


1. 


$t  U  Ruffu.  :  ;  7iir 


iMoîe»  kor  nom  &  dlomicik,^  flmî^trt  o^Hg^  de  fovrilr  lyey 
le  caotloo;  &à  moiiM  qo'll  ae' farvieane^ijfttel^iie 
■ftofif  fondé  de  ley  retenir*  on  les*  Uiffer»  partir*  4pr^ 
oti^iis  b  feroot  ttiunls  des  paiTepdrta  oéoeflaîrés*  U  v 
fera  ptocédé  de.  même*  d*aprè«  lee  HjQib^a  an  pud 
envers  lee  fujete  Roffee  qot  voleront  quitter  U  Gimnde'»^ 
li-^étagne*  ' 

.         Art.  XVL 

**  •  ^ 

1^8.  négpci^oi  Anglois,  qai  vxiudroBt  looef  on  ienk  d«i»*IA« 
des  domeftîquea^,   Ce  régleront  i  cet  égard  d'après  tes  ^^^"^^ 
joij(  «ie  l'Empire  ;    les  oégociaas  SaiTes  feront  obliges 
d'e^  faire  de  même  en  Angleterre.      '  « . 

Art.  XVII*.  .. 

pfiis  tous  les  procès  &  aotres  affaires»  fes  ^^*l^'^  . 
goqans  anglois  ne  feront  ^^pendans-  que  du-  ttibtioal^^^* 
de  commerce*    ou  de  celai  qui  fera  établi  à  Pavenlf  ' 

pour  adminiftrer  la  jufiice  daâs  tés  objets  de  commerce, 
iCependant  sMl  arriyoit  que  à%9  néeocianjft  angioie  euflent   ^    >   '' 
des  procès  dans  des  villes  éloignées  de  ce  tribunal  de        ' 
eonimeree,    iis  devront   porter,     sînfi.  que  les  partiee 
advf^rffSf  leurs  plaintes  devait  Je  magiftrat  de  ces  villes. 
h^  Dégocians  Ru0*es  qui  fe  trouveront  dans  les  ville^ 
de   la  Grande  -  Bretagne  *    obtieudront   réoiproqucaient     ^ 
ja   même   proteâion    &  juHice*    d'après  les  Ipix  du 
roysume»  dont  jouiiSent  les  négocians  étrangers»  &  ile  \ 

feront  traitée  comme  les  fujets  de  U  puiSence  .U  pluf 
£ivorifée«  *    *         i 

Art.  XVHI*  ;  ) 

Les  négoctani  RnfTes  qui  fe  trouvent  en  Angleterrei  UvratSa 
&  les  négocians  anglois  qui  fe  trouvent  en  Ruflie»  OiT^J^. 
ieroot  point  tenus   à  Texhibitiop  de  leqrs  Uvres   ou  Pttttf. 
jHipiers»   fi   ce  n'eft  devant  les  tribunaux;    on  poarre 
•encore   mpins  ieur  enlever,  oul  retenir  ces  livres  ou 
papiers.    Cependant  s'il  arrivoit  qu'un  négociant  angtole 
Ut  banqueroute,   fon  alfaire   fera  portée  à  St  Péters» 
liourg  devant  le  tribunal  de  commerce*  ou  celui  qui  ! 

doit  èUe  établi  i  Tavenir  pour  edminiftrer  U  juftice         /       :\ 
:dans  les    objets  de   commerce;    &v  daes    lee   yiUes  ^     j 

éloignées»  devant  le  magiftrat  de  ces  villes  ;   ^  U  fer4       .    ^     i 
procédé  fur  oet.objet  d'après. lee  los)(.  établies  tia  qui  ] 

pottirront  l^êtrei  Vaienir*     Dane  le  mi  où  des  a^6«  \ 

Zz  $  «isoi 


i« 


fie. 
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tMl* 


Tld     Tridii  di  comniêrii  entre  ta  Gr.  Brét^^  &(. 

Art-   XXVt 

Lili  fti]ets  4et  àean  haute*  |Hi{flfiieei  coptraftastei 

ftma  !•  titr»  de  fkâoterie  «  &  ils  feront  entre  eax  iei 
«rrangetneoa  qo'iU  croiroot  lea  plus  convenables  poof 
ravantige  général  de  la  factorerie,  pourvoi  qoe  cet 
«hi^ngemeoe  ne  foient  poittt  oppoféa  aux  loîx,  ftatoti 
^,  r^lem^nt  du  paya  m  ^ndroita^  o^  il*  f^  font  Mh 

An'f.   XXVh 

La  paix»  ainit|£  et,  ikonne  Intellignnct  fobiîftcroot 
i  jamab  entre  les  denx  Imntea  pQtflâncea  contnâiott^ 
&  coinai^  il  f  ft  d*afage  dana  on  traité  de  cooneree 
Àé  détemltter  un  certain  tems ,  l<a  fUaditea  pni&Qcei 
contraftantea  •  ont  arrêté  4|ae  le  préfent  traité  'a^ 
boît  anst  i  dater  de  Tépoqu^  de  l'expiration  de  cela 
concla  •ntfe  éllea  le  S^s*  Mars  1793*  &  qq'il  nnnk 
exécution  anflltât  après  la  ratification;  après  Veu 
piradot»  dé  ce  terme»  ËUea  pourront  #«fit6ndr#poarl« 
diangee  01^  le  prolonger. 

Aat.   XXVII, 

Le  préfent  traite  de  navigation  &  de  cQmQcm 
fera  approuvé  &r  ratifié  par  S.  M.  FEmperébr  de  Kùffie 
1^  S*  »C  le  Roi  de  la  Grande  r  Bretagne ,  &  In  rati&f 
catiôna  feront  échangées  dana  la  fortnr  ordinaire ,  da^f 

la  délai  de  troia  m<Mft  an  plot^t  ^H  et  poffible. 
En  foi  de  %vioi  ^»  &ç.  &c. 


» 


e 
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Prhîctpatix  dêcretî  prononcés  en  France  pen»  1791 
iaut  la  revoluiim  jrelatHtei^ent  à  la  conduite  "••**"  ' 
^etwers  les  Puijjànces -ennemies  et  neutres,  ; 


Guerre   en  général 

•  ■  ■  /    \ 

Dkîarùticm  tk  faffemhlh  HëtUmate  pouf  êùeppfir  à 

tous  tes  peupla  f es  fentintens  et  fes  intentioHf;  ptù^ 

^itie  par  Condorcet  et  dont  tenvèi  aux  Puiffan^ 

tes  ittm^is  a  Ht  dkrltte  dans  là  fiance  du 

1$.  Dec,  1791. 

[^ùahal  dei  MaUff  ài&eià  t^çt  I>ec^  o.89«  p.u.) 


A 


Pinllatit  où  pouf  là  pfêttfèfi^  foli  depoU  le  ymt 
le  (â  liberté*  le  peuple  Françoia  peat  fe  iroir'rédoit  i 
.â  peceiUcé  d'exercer  le  droit  terrible  de  la  guêtre*  fee 
iëprele&taBà  doivent  i  l'£uf6pct»  à  Thuaiaciité .  etUière» 
e  cbtnpte  àt»  motifa  qui  ont  déterminé  k  refolution 
le  la  Ffftoeey  «  rexpofitioii  def  priocipe*  qui  dirigent 
a  conduite. 

La  NàHôié  Prançoifi^*  rtnùme  à  elttreprêndri  aueftaé 
\uem  4ans  la  vpe  de  faire  4es  eonquites,  &  u^enipioiera 
imais  fis  forces  contre  la  liberti  é'auctea  peupl^.  <  Tel 
ft  le  texte  de  la  Couftitutlon^  tel  eft  le  voeu  facré 
ar  lequel  noua  avoua  lié  notre  bottbeur  au  botiheur 
a  tooa  tea  Peuplea;  &  doua  y  ferona  .fidèlea. 

Maia  qni  poutroit  feg|ardef  encore  comme  un  teN 
toire  ami,  celui  où  il  exifte  une  armée  qu!  n'attend» 
>ur  attaquer»  que  Terperance  du  fùccès"?  &  n'eft  ce 
>nc  '  paa  noua  avoir  déclaré  la  guerre ,  quie  dé  prêter 
)lontairement  fea  Placéi  non  *?  (euletnent^  2  dea  enne^^ 
ia  qui  noua  Tout  déclarée/  maia  à  âe$  coàfpirattari 
li  l^àt  commencée  depoia  longtèma? 

'    *  Totti 


'  » 


^1^  '    DicreU^JtkLFranct 

I^nj  Tont  împofe   danp   a^x    Pouvoirs  établis  par  k 

.  ^        Coaftitption   U  loi  înipérîea(è  d'employer  U  force  cod- 
.  vr  ?    ti;«  )ef  i^b«^ÎIes  q«i ,  'da.  fejn  d'une  terrc^  étrangèce,  m^ 
..,  ,1  m  cent  de  déchirer  leur'Patrîe.      '"  ' 

Les'droîts  des  Natîofts'oiTetifé^;  la  dignité  do  Peuple 
Français  ojïtragée;  Tafetw  jcriipine!  da/ftom  du  Roi,  que 
des  împofteurg  font  fervir  dévoile  à  leurs  projets  dé- 
jbftreux;  la  défiance  que  cçs  bruits  finiftrea  entretîeo- 
neiit  dans  toutes  les  parties  de  l'Ënipirc;  les  ohftdes 
qne  cetté/jî^.nçe  pgpofe  f  4*e»é|futii^^\  dfs.  iloix  &  w 
rétabliffemént  du  crédit;  les  nnoyetis  de  corroptioD 
employés  pour  I égarer  &  pour  feduîre  les  Citoyens;  les 
^nquiécudés  qui  agitent  les  liabi tans  de$  frontières;  les 
maux  auxquels  les  tentialtves  .  les  ]  pliis  '^iaiilies ,  le  plos 
4)rofnRt^Wep(:  repouflees,^..pourroîepl;  les  expoftr-,  te 
outrag^es  toujours  impunis'  qu'ils*  ont  'é^rous^és  forfe 
Irettes  où  IM  Français  fevoteés .  tft>u^tftot  vun  afyie;  k 
jieGeirué.4e  ne  pas  laiiTet AUX.  rebelles  le  tei(nj)^  d'acl» 
ver  leurs  pi'épâratlfs,  &  de  fufcUèr  à*  lèiàï  Patrie  ta 
ennemis  plus  dangciJeùxî    ^  ^*^'»     v- 

'     :  c*  TelFift^ntîn4s'>mqti{«,^jatt^îs^^U  j^^^^ 

pins  juiles,  de  plus  preflans;  &  dans  le  tableau  que 
nous  prefentons  ici;  nous  avons  plutôt  atténué,  ^ 
exagéré  :fcf,  injures  q^s  .pous  a^ims  tT^Çttil^  .  Npas 
Si'avons'pat^eibin.de  fouley^il  l'indignation^  ides  Citoyens 
f>dur  éttâaouner  lepr  courage.  ,  ,  .  ^  ,^ 

•'  Cét)endâinfr''ltt  'Mlitian/Prançbîfe  ?ne  oeffei^'^ôîiit  de 
voir  u?i  peupte  adii'  dans  leis  habitaos  ^àms  territoires 
occupés  pir  1^  téMXl^s^  &•  gouvcftiés  aavées'Trîoces 
qui  les  protègent.  Les  Citoyens  paiubles  ^dont  bs 
^  Itfméés 'oecttpocoMr  lé  pa^^i  nf*  feroat  pdjut.def.enne- 
Itxts  pwr  elle:  ils  ne  ferpat  pas  mêq3ie  fes  XQJets.  U 
force  i^iiHtqnef ..  dont ,  elle  deviendra  tnomentanéflieot 
âépofitaipe^  né  feW'  employée  «que; pour  affurcr  leur 
tnmqtUUîté,  &  maintenir  .leurs  loi;^,  Fière  devoir  re- 
conquis les  droits  :de.U^  OAtuxei .  elle  nie  les  outragera 
pas  dans  le%  autres  hpQJOies  :  jaloiife  de  fon  indépen- 
dance,, refol^e  à  ^>nfe\(eUr  foq^  fes  ruipés 'pJïjttôMW 
'     de  joufFrir  qo'oq   çifâtVlvii  dîfter  des  loîi^^*.  ou  mêaj 


roieat  fait  éprouver  aux  Citoyctt»^   feront  réparéfc    *^ 

ifylé  qu'elle  oiifvnr  aux  étraogerÂ.*ae  fera  point  ferait  1 

K  habitaDi  du  \p9Lf$  dont  *ea  Prinees  faiiront  forcée  J 

es  attaquer  f  &  ifa  tFpùverool:  dana  fon  {emuD^refngt  j 

are*     Fidèle  aux  e0sagemena>.pri^^eJ3  fon  mfni,  eU^    '     ^.  '     ■     \ 

bAtera  de  les  remplir  avec  une  géoéreufe  exiiâîtùde;  1 

lis  aucun  danger  ne  pourra  lui  fûre  oublier  que  !•         '     , 

i  de  la  France  appartient  tout.eniiîer  à  ia  libérée,   & 

e  la  loi  de  régalité  y  doit  être:  nniverfelie»    Elle 

éfentera  ao  mobîdt  le  fpeâaie  ^noiiveau  d'une  Nation 

liment  libre,  foi^mifeaùx  règles  die  la  }.u0ice  aô  milieu  \ 

s  orages  de  lai' guerre  «  &  refp66tabt-p^.r  touty   eA 

ut  tems»    à  Tégard  de  tons  les  hommes ,    les  dtoit^        ^  ! 

\\  ibnt  les  txAuns  pour  toua.  -  r-        .  __- ^ 

'La  paix  que  le  hiénfonge,    Pinfrigue  &  la  trabîfolt      \ 
îl;  éloignée  ,    n©  eeflera  point   d'être*  le  piremier  d^ 
►S' voeux.    ■        '    ''   '■'--':         '-    •'-•     ■    '     \       '^\ 

\  I/^  Fraitça  prendra*.  Us  armes  malgré  elle  pour  fa 
Xtté^  .pour  &  tranquillité  Intérieure^  >&  on>  la  verra 
s  dépoier  a?ec  joie  le  four  où  elle  fSera^fûre  de  a^avoir 
uStÂ.  cr^ind^'e -pour  eettaliWrtéi  «pour  cett^  égalité 
;vei)ue  le  feui  élément»  où  des  François  pBÎfient  vivre: 
len^trédoule  point  la. guerre,   mais  elle  aime  k  paix;  , 

lefeut  qii'elje  en.abefoio,  i&  elle  a  trop  la  confciencd 
\.  fes  forces,  po^r  er^iigidte'.de  l'avottet».  .Lorsqu'en  der  ' 
andant  aux  Natiops  de  relpeAer  fon  repoa  »•  eUe  m 
is  l'engagement  éteînel  de  ne  jamais  troubler  le  leur, 
ut  être  aurart-elle  mérité  d'en  être 'écoutée;  peut* 
re  cette,  déclaration  folemnelle ,  ce  gage  de  la  tran- 
lil^ité  &  (fu  bonbeuf'  des  peuples  vojiuns»  devoieair 
i  lufmeritéTf*raiffirèWdrt'de^  Princes  qtiî  le  gouvernent, 
li^.ce^f  de.ce$  Princeç  qui  ont  pu  craindre  que  U 
lion  fra^^oife  ne  chercîiâc  à  produire  dans  les  autres 
jrs  des  agitations*  întéHeut'eSf  '^  apprendront  quç  le 
oit  cruel  de  répré&illes,  juftitiépar  l'ufage,  condamné 
r  lii.jaatnre^.  ne  Ja  fera  point  recourir  à  ces  moyens 
ipipyéis  çontrç  fpn  repos  ;  qu'elle  fera,  jbfte  envers 
ux.^môme2| -qui ;ne  J'oYit  pas  été  pour  elle;  que  pal^ 
|}tVrjeJlr{e^refpe4i:era' k'^^fx  xono^  libertés  &  que 
i  hommes  qui  croient; 'pouvoir  fe  dire  encore  les  maitnes 
I  sf^i^/rès.  ^hpmqiesr  '  n^'auront  à  eraimdre  d'elle  ^ue 
utorité  4^  f<>B  exfmplCé^i  -:  .>.  , .     ^         .  '       > 


'-^r 


73f     ,         JDkfks  de  1$ 

XyOX  La  Kràon  Frmçoife  tft  libre;  St^  et  qnteftptai 
'  ^  que  d*êtra  libre  «  elle  t  le  fentiment  de  Ta  liberté:  dk 
fie  .peut  être  alTervie»  En  vain  compteroit  on  (or  dei 
discordes  inteftinet:  elle  a  paffé  le  moment  dtngerem 
de  la  réformatioti  de  fes  loix  politiquee;  &,  tropfagi 
pour  devancer  4a  leçon  dd  tempe  »  elle  ne  veut  que 
maintenir  fa  Conftitntion,  &  qne  la  défendre.  Certi 
divtfion  entre  ieox  ponvoifi  émanés  de  la  même  foorce, 
dirigés  vers  te  même  batt  ce  dernier  erpoir  de  nos  en- 
nemis •  s*eft  évanoui  i  la  voijc  de  la  Patrie  en  danger; 
4r  le  ttoïA  par  la  folemnité  de^  fes  démarches»  4>ar  li 
francfaffe  de  fes  meAiresy  montre  à  TEurope  It  Nidon 
j^rançoife  forte  de  tous  fes  moyens  de  defenfe  &  de 
profpérité.  ' 

Réfignée  aux  manx  que  les  ennemie  do  g^te 
humain  réunis  contre  elle  peuvent  luP  faire  fouSrir, 
elle  en  triomphera  par  fa  patience  &  par  fon  coiui|6 
Viâorieufe»  elle  ne  cherchera  ni  dédomagement  li 
vengeances. 

Tels  font  les  fentimens  d*un  peuple  généreux  M 
les  ftéprefentàns  s'honorent  d'être  Ici  les  interprA»; 
tels  font  les  projets  de  U  nouvelle  politique  quMl  adopte 
ReponiTer  la  force  »  reififter  à  i'opp^effion,  tout  ooUiet 
lorsquMl  ti'aura  plus  rien  à  redouter»  &  ne  plas  ^f 
que  des  frères  dans  ces  adverfaires  vaincus  &  récosci- 
liées  bu  défarmés  ;  voila  ce  que  veulent  tous  Iti  Fm* 
çois»  voila  quelle  eft  la  guerre  qu'ils  déclareront  à  lens 
ennemis* 

i 

1792  picret  de  ta  çonventim  Nationate  cùncemonl  k 
4-  M'y.  mi^tairet  fa^ts  prifonniers  de  guerre  ;  pronwl  ft 

4.  May  if 92^ 

JLj  aâèmbléé  nationale  voulant»  an  eommenceneiit 
I  d'une  guenre  éntreprife  pour  la  liberté  1  régler,  d'âpre 
les  principes  de  le  jnftice  i&  de  rhunîanité*  U  tn^ 
ment  des  militaires  ennemis  que  le  fort  des  coQbtf 
mettroit  au  pouvoir  4e  la  Nation  Françoife; 

Colifiderant  qu^aux  a  termes  de  la  déclarAtion  i^ 
droits  t  lorsque  la  fociété  eft  forcée  dd  priver  nû  homtaf 

%     :  '  dt 


ù 
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t  fft  liberté ,  tonte^  rigaeqr  qui  oe  ftroit  pat  néceflaire  |7â2 
bar  aWcirer  de  fa  perfonne  doit  être  févéremenc  ré^      ^ 
riùsée  par  la  loi:  ^        , 

'    ReconnoifTant  que  ce  principe  s'apptiqae  ^Ids  par-  ^ 

culièrement  encore  aux  prifonRieps  de  guerre,  qui 
e  8*étant  point  rangés  volontairement  fous  la  pniJTance 
ivile  delà  nation,  demeurent  fous  la  fauve  garde  piug 
>éciale  du  droit  naturel  des  hommes  &  .des  peuple^ 
écrèté  qu'il  y  a  urgence» 

L'aiTemblée  nationale  après  avoir  décrété  rurgeûce. 
écrète  ce  qui  fuit:  ^ 

)  Les  prifonniçrs  de  guerre  font  fous  la  fauregarde,^ 
proteâiou  de  la  Natioo. 

)  Toute  rigueur,  violence  ouinfulte  commife  envers  un 
prifonnier  de  guerre^  feront  punies  comme  fi  ces  eiteès 
avo|jent  été  commis  contre  un  citoyen  François. 

)  Les  prifonnieM  de  guerre  feront  transportés  fur 'les 
derrières  dès  armées  9  d%ns  les  dépôts,  que  les  géné«  ^ 

raux  auront  défignés.  ,  ^ 

)  Ils  feront  enfuite  répartis  dans  l'intérieur;  du  -ro- 
yaume ,  à  la  diftjnce  de  vingt  lieues  au  moins  des 
frontières,  &  placés  pivncipalemenf  dans  les  cliefiH 
lieux  de  diftriâ  &  les  villea  fermées.     _  ^        .  ^  -'  ' 

^  Il  leur  fera  alloué  provifoirement  pour  leur  entretien 
fur  le$  fonda  extraordinaires  de  1*  guerre,  la  totalité 
dç  la  fplde  &  des  appointemens  df*  paix  dont  jouifTent  * 
les  grades  correfpondans  de   Pinfanterie  françaife. 

)  Les  prifonniêrs  de  guen^  feront  admis  à  prendre^ 
en  préfen^e  des  officiers  municipaux»  J*enga^ment 
d'honneur  de  ne  point  s*écarter  du  lieu  qui  leur  aura 
été  ailigné  pour  demeure;  &.  dans  ce  cas  ils  auront 
la  ville  pour  prifon,  &  ne  feront  fournis  qu'aux  appels 
qui  feront  fixés  par  un  règlement  particulier.  ^ 

Ceux  qui  outre  l'engagement  d'honneur»  fourniront 
ane  caution»  ne  i]^ront  tenus  de  fe  repréfepter  qu'à 
un  appel  par  jour»  fans  pouvoir  néanmoins  s'écar* 
ter  de  la  ville  de  plus  de  deux  lieues.  ^ 

Les   uns  &   les  autres  feront  tenus  d'être  vêtus  de    ^ 
leur  uniforme  &  ne  pourront»   en  4iQcun  cas»   avoir 
ni   porter  des  armes. 

TomiTi:  Aaa\  9) 
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*I792  9^  Ceux  qui  ne  donnei'Qnt  pas  de  caution,    &  refafe» 

,    roienc  l'eugagement  d'hon&enr  mentionné  en  l'art.  VII. 

feront  détenues  dans  des  édifices  nationaux   ferméi» 

/  I 

Xo)  Ceux  qui,  ayant  pris  Pengagepent  d'honneur  o^ 
fourni  caution  «  manqueroient  aux  obligations  qui 
leur  font  impofées  par  les  art  VIL  VllI  &  IX.  feront 
traduits  devant  le  tribunal  de  police  correétioneile  & 
condamnés  à  garder  prifon  pendant  un  tems  plus  oo 
moins  Iong>  félon  la  gravite  des  cîrconftances  &  qui 

*     pourra  être  indéfini  fi  le  projet  d^évafion  eft  prouvé. 

^  Xl)  Les  prifonniers  de  guerre  jouiront»  an  furplas*  du 

droit  commun  des  françois;  ils  pourront  fe  livrer  jà 
toute  efpèce  de  profeflTion  en  rem^HiTant  les  conduVons 
préfcrit^s  par  les  loix;  ils  fçront  traduits  devant  Iflr 
^  tribunaux  ordinaires  en  cas  de  délit,  y  feront  pon- 
fuivis  pour  révolte ,  &  y  recevrdnt  la  réparation  dei 
!  injures  ou  dommages  dont  ils  auroiei^t  à  fe  plaindre. 

/ 

IS)  Lé  pouvoir  exécutif  préfentera,  dans  le  pln^  comt 
délai,  un  projet  de  règlement  fur  les  Jieux  où  les 
prifooniers  de  guerre  feront  transférés^  fur  le  mode 
de  leur  translation  «  fur  le  nombre  qui  en  pourra  être 
réuni  dans  le  même  lieu ,  fur  la  manière  dont  ils  f 
feront  furveillés  &  gardés,  fur  les  appels  auxquels 
feront  foamis  ceu:^  qui  jouiront 'de  la  faveur  ides  sn 

^  ticles  VII  &  VIII. ,  far  la  police  des  maifons  où  feront 
renfermés  ceux  qui  ne  jouiront  pas  de  cette  faveur,  far 
les  cor^efpondances  des  uns  &  des  autres  avec  i'étran* 
ger  ;  &  en  un  mot ,  fur  tous  les  moyens  d*exécatioi 

•    du  préfent  décret. 

J$)  Le  préfent  décret  fera  porté  dans  le  jour  i  la  fanftioih 
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/ 

pêcM  de  la  Conueidon  NationaU  fitr  Ik  %nii<6*i^l 
7mt  du  prifanniers  pris  les  armes  *  à  ta  main,  pro-  s.  Aôûtr 
nonce  le  3.  Aoii  179^^  fur  te  profit  préjmtè 

par  ^an  Dtbng;  iV^        ^    , 

{JùurHal  dis  débats  Août j^çs*  p»5.} 

.afTetnblée  nationale  conudérant  que  les  officiers  & 
foldats  dest  gardes  nationales  volontaires ,' ^^  les  gardai 
nationaux  fédentaires  des  différentes  comnbtines  ftné» 
Bomtne  les  officiers  &  les  fotdats  des  troupes  de  li^gne, 
intiés  en  vertu  de  la  loi  poqr  la  defenfe  ée  hi  libei^té  ï 
confidérant  qu'ils  doivent  en  eonféqnence»  «Uns^lti  eaU 
où  ils  feroiecît  pris  les  armes  à  hi>  mainv  êfefe.traitéâ 
[aivant  les  règles  établies  entre  les  nations  policées  à 
l'égard  des  prifonniers  de  gaerre^  &  voulant  à  la-fois 
ireiUer  à  la  fureté  des  citoyens  fr^QÇQÎs,  maintenir  l'4gà* 
lité  des  droits  entre  les  communes,  &  qe.pasji'écafAer 
ieg  loix  facrées  de  Thumanité»  décrété  ^  il  y  t  urg^ikcew , 

UalTemblé^  nationale  laprès  avoir  décrété  Tar^ence» 

îécrète  ,ce  qui  fuit  :,  'il 

«   '    .  "  ''  •  ' 

I)>On  fuivray  envers  tous  les  étrangers^  pris  les  àtliies 
â  la  main,  les  règles  établies  par  le  décnèC-du*^}.  «^Bans  ^ 
le  cas  où  les  Ipix  ordinaires  de  la  guerre  feroient 
violées  par  les  puifTances.  ennemies  9  tout  noble  'étran«  ^ 
ger ,  tout  officierv  tout  général  >  quelque  foit  fa 
dignité  ou  fon  titre,  qui  fera  pris  les  armes  à  la  main 
comtre  la  nation  françolfe,  fera  traita  de  la;  même 
manière  que  TaUront  été  les  citoyens  français,  les 
ofHclefs  ou  foldats  des  bataillon»  de  volontaires ,  léé 
gardes  nationales  fédentaires  &  les  foldats  des  troupes 
de  ligne  pris  les  armes  à  la  main,/     '  ^^^ 

•)  Dans  tous  les  cas  on  fuivra  à  Tégard  des  foldats  des 
tfoupes  ennenjiies,  les  règles  ordinaires  de  la  guerre;. 

"V. 

f 

*^  Sam  dottte  du  4«  May  1792* 

Aaa  a      '  g. 
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ly^  DkrH  de  ta   Convention   Nationàk  fur  ticfungi 
10.  s«i»t  jgf  prifonmers  de  guerrer  prononcé  le  1 9.  SepK  i79t 
fuf  ta  propofition  de  JK.JJumas  au  nom  des  cm 
tis  diptomatique ,  militaire  et  ék  ta  commiffm 

extraordinaire. 


h 


{ffaumdl  dis  débats    Stpt.  t^çs*   jsr.  364.) 


^ aflêinUée  natiotiate,  confidéraot  qae  la  nenAéde 

poorvoir  le  phaà  prompt^meot  pofltble  i  rechange  iet 
prironnierB  de  guerre  »  &  de  repondre  au  jofte  e&)p^d^ 
ment  de  ceux  de  nos  frères  d^armee,  qui  en  combatw 
pour  Im  patrie»  (ont  tombés  dans  lés  mâiDtf  de  l'eoDen. 

ConSdérant  que  les  bafeti  far  lesquelles  le  pouvoir 
MécQtif  00  les  généraux  d'année  concluront  ées  tnité^ 
conventions  '  ou  arrêtés  doivent  être  fondés  furies  priO' 
cipes  de  la  liberté  &  de  Fégalité ,  décrète  coinme  prin- 
cipe pour  les  échanges  des  prifonniers: 

I)  Il  n*y  aura  aucun  tarif  pécuniaire  pour  rechange»  feI(A 
ies  différens.  gardes,  que  dans  des  fermes  réiiHA 
aux  grades  correfpondans  dsôs  les  «rmées  eDDcmût. 

ay  n  n'y  aura  pas  de  tarif  d*échange  tel  qu'an  ofijef 
on  fous- officier  de  quelque  grade  qu'il  toit,  V^ 
être  échangé  contre  un  plus  grand  nombre  d'indivi* 
dna  de  grade  inférif ur. 

f)  La  bafe  commune  des  échanges,  qu^aucune  iDodi< 
ficatiàn  ne.  pourra  «Itérer,  fera  d'échanger  bottOK 
pour  homme  f   grade  pour  grade.   ^ 


/ 
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ficret  de  ta  Convention  Nationale  par  lequel  etteiygt 
romet   et  accorder  fraternité  et  ficourt  à  tous  les  ''•  ^'^ 
mples  qui  voudront  ncpuvrer  là  liberté.      Pro^ 
nonci  te  19.  Nov.  \i9i*   fur  ta  propqfition 

de  Lepeaux. 

Journal  4es  dihati  &  décrets  19^  N&v\  1^92.  p^sùo.)^ 

t 

.-  ^ 

J^  Coi^vention  NatiooaU  déçlaf et  aa^noiii  ^^e  la  Nation 
rançoifet  qu'elle  accordera  fraternité  <&  fecoars  4  tooi 
f  pcaples  qui  voudront  recouvrer  içnr  î^ert^,  4(  charge 
pouvoir  exécutif  de  donO'.T  aax  généraux  ïea  ordrea 
iceflairea  pour  pàrtcf  fecoura  à  cea  pèuptes,  &  defen- 
e  lea  citoyeoa  qui  auroient  été  vexés»  6a  qui  j^urroiént' 
tre»  pour  la  caufe  delà  liberté.*^) 


ic^rA  de  la  Convention  Nationale  qui  détermine  i^  J^ 
conduite  à  tenir  par  les  généraux  "fonçais  dans 
pays  ou  ils  porteront  les  armes ^  prononcé  te  i  s*Deéi 
9%.  fur  ta  propofttion  de  Camboni    et  rédigé 
cfuec  quelques  amendèmens  h  ly. Dec.x'j^i. 

oumal  des  débats  &  dUrsts  Dec  1792.  p«^73$  celui 
du  iz^Dee.  Procès  Verbal  T.  IV,  p.a53.) 

#     "  1 

fa  Convention  Nationale  »  aprèa  avoir  entendu  le  rap- 
t  de  fea  coniit;éa  deà  finances, ^de  la  guerre  &  diplo* 
dqaeyréuniat  fidèle  auit  prîncipea  de  la  fouveraineté 

Aaa  3  .  da 
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^3  Ua  aacre  flécrèt  da  méime  jour  porte  :   La  Coavtmioo  Nt- 

tioati  décrète  que  le  pouiroir  ckécatif  donner»  tfet  ordres  j 

.  aux  géncranx  dit  la  répablique  ponr  faire  imprimep  et  pro* 
clamer,  en.toatei  les  langues ,  dans  toatas  les  ^contf^ei 
qa*ils  parcoorranc,  avec  kari  arméai;  la.  décret  r^ik 
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1^93  da  peuple  *    qui  ne  loi  pemet  de  recônnoltre  an 
*    . .  des  îftftit^tîons  qui  y  portent  atteinte,  &  voulant  _ 
'les 'rcg;tè)i'à  î^ivre*  pai*  les  généraujc'des  années  de 
"'  ^  K^nbUqué  i$M  las  pays  oi^.>'^«  porteront  les 
décrète  ;  .      ;  .    ~  . 

l)  Qans  }es  .pays  qui  font  ou  feront  occupés 
les  armées  dé^  là' République  Françoife,     les  généi 
proclameront  fur  le  champ,  ait  nom  de  la  Nation Fr 
çoife  «    Tabolition  des  impôts^  ou  contributions  eûfti 
de4a  d^ma^i-^de*  la  féodalité^    des  droits  feignairù 
t^nt  ïéodaux  que  cenfuels»  fixes  &  cafuels;   delà 
vitnde  réelle  ou  perfonelje  »    des   droits   de  chaSi 
pêche  exclnfifli  /  \lè  cotvées ,-  ^é  )a  nobleAV,  '&  ^ 
ratemen^ées  privilège^.*    Ils  déclarerorft  au  peuple  qîV 
lai  apjtortent'pàfst;  Recours»  fratertllté,  liberté  &  égdi 

'  i..^^  Vfi  .pi(4slan|eront  la foiH^raineté  du  peuple &^ 
I^WiX^U»  d?  X<mtfiB  les  autorités  exiftantf  s  ;  ils  convoi]» 
ront de  fuife  le  peuple  en aflen^blé^  prinnires  QUcoin# 
Hautes  pour  créer  &  orgariifer  une  adminiftration  prA 
foire;  ils  feront  publier  &  afficher,  danii  la  langue  « 
idiome  du  pays,  &  ej^éèuter  fans  délais  dans  shiquecoa* 
mone  t    le  préfent  décret  &  la  proclammtion  y  aânesé^ 

''  \  '  '  -3)*foas  les'  agens  &  officiers  de  Tancien  gow«fr 
Deiyient.,  militfiires  ou.çiyil^^  aijtiii  que  les  iodmdijsd* 
V  devant  réputes  nobles  ou  membres  de  quelque  corpor»» 
tion  cUdévmntv  piivilégiée«  .efenmti  '^pour  la  pfeiniè» 
^leâion ijpulement  inadipiiTiblçs.aux  pUces  i^tiàm0^^ 
iion  où  au  pbuvôir  ju^icairé  provlfoire.  ^) 

■  b 

'  '  *)  Cet  articl«  a^^té  rapporté  ^  le  éécftt  àm  a^  Dec.  179*» 
Qui  portée:  I4  ConvetiHon.  Natiopak  rapporte  IVîicle^^^ 
de  fon  dicr^t  dcf  iç.  et  17.  Oçcembre  conçu  en  ces  tcnw»? 
Tous  les  &c.  —  provifoire,  et  elle  <lécrète  que  nul  "f 
poorra  être,  admt»  à   vçi^r  cU«ivles  aâirmblées  pnaahtf^ 


\^ 


et  prérogatives  cien^  Kabbliuon  eft  prononcée  par  (et  àic^ 
des   15.  et  17.  et  dont  il  pourroit  sYoir  joui. 

Chargt  ie  poayoir  «xéciKtf  de  faka  împAner  lîe^  ï»'" 
le  préfent  décret,  et  de  l'envoyer,  par  des  cooriert  «ff**" 
4îaaires  anx  cotnmiffatres  de  la  convention  et  aux  gra^>^ 
4ti  armées  de  U  république;  (Voyét  Joamal  des  dcbia 
at  détreeir  Dec.  1791,   p*  376*)- 


relatifs  a  la  guerrt/. 
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>  4)  Les  généraux  mettront  de  fqite  fotis  U  fauve-  j*m^ 
nàe    &  proteftion  de  la.^  Képublique  Fraiiçàife,   tous 

biens- meubles  i$c  immeubles  appartenanii.âii  fifc,  au 
lice,  i  Tes  fauteurs»  adhérans  &  fatellites  volpotaires» 
év^tabliflemens  publics»    aux  corps  &  communautés      ' 
qaes  &  reiîgienfes;  ils  en  feronjt  drefTer^  fans  délai, 

état  détaillé  qu'ils  enverront  au  co'nfeil  exécutif»  & 
.  preisdront  toptes  les  mefares  qui  font  en  leur  pou- 
îr,^  afin  que  ces  propriétés  fuient  refpeftées. 

5)  L'adminiftration  provifoire,  notnînée  par  le  peuple» 
ra  chargée  de  la  furveiUance  &  régie  des  objets  mis* 
us  la  fauvegarde   &  protection  de  la  République  Fran*.     ^ 
life;    elle  fera  exécuter  les  loîx  en, vigueur  relative», 

I  jugement  des  procès  civils  &  criminels»  à  la  police 

C  à  la  fûfeté  publique;  elle  en  fera  chargée  dérégler/ 
z  faire  payer  les  dépenfes  locales  &:  celles  qui  feront 
éceflaires  pour  la  défeufe  commune  v  elle  pourra  établir 
&s  contributions»    pourvu  toutefois  qu'elle^ '  ne- foie«t . 
às  fupportées  par    la  partie   indigente    &.    làborieufe 

II  peuple. 

6)  Dès   que  l'adminiftration  provîfoîre  fera   orga- 
ifée»    la  Convention  Nationale  nommera  des  commif*    ' 
lires  pris  dans,  fon  fein  pour  aller  fraternifer  avec  elle. 

7)  Le   confeîi   exécutif    nommera  auffi   des  com**      t 
tiiffaires  natipnaux»  qui  fe  rendront  de  fuite  fiir  les  lieux 
our  fe  concerter  avec  l*adminiftration  provifoire  iiommée 

ar  le  peuple,  fur  les  mefures  à  prendre  pour  la  dé« 
înfe  commune  &  fur  les  moyens  ^  employer  pour  fe 
rocurer  les  habillemens  &  fubûftances  nécefîaires  aux,' 
rmées  de  la  République ,  &  poUr  acquitter  les  dépenfes 
u'elles  ont  faites  &  feront  pendant  leur  féjour  fur 
enr  territoire, 

» 

8)  Les  commiQaires  nommés  par  le  pouvoir  exécq* 
Qtif  provifoire  lui  rendront  compte»  tous  les  quinze 
ours,  de  leurs  expéditions;  ils  y  joindi-oot  leur^  obfer- 
ations;  ie  confeil  exécutif  les  approuvera  ou  les  re-> 
etera^y    &  en  rendra  de  fuite  compte  i  la  convention. 

9)  L'adminiftration  provifoire  nommée  pîir  le  peuple» 
k  les  foiiâions  des  commiflaires  nationaux^  cefferont 
uilitôt  que  les  habitans»'  après  avoir  déclaré  la  fouve- 
aipeté  du  peuple»  fa  liberté  &  indépendance»  auront 
»rgamfé  uue  forme  de  gouvernement  libce  t&  populaire. 

Aaa  4     ,  10) 
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1792  10)  L»  République  Fi^Dçaire  vferi  <t«t  tn^m^vm- 
Bernent  qui  fert  érabti ,  des  dépenfes  qu'elle  aura  payées, 
pour  la  défenf^  commune»  &  dea  fommes  qu'elle  pourrt 
^  av^îr  reçcief .  Elle  prendra  dea  arrangemena  pour  ce 
qui  pourroit  lui  être  dû  ;  &  au  caa  oue  l'intérêt  conimuo 
exigeât  que  lea  troupea  de  la  répuolique  reftent  encoft 
i  cette  époque  fur  le  territoire  étranger,'  elle  prepdn 
lei  arrangemena  convenablea  pour  pouvoir  lea  faire 
fnbfifter.  '     % 

La  Nation  Françoife  déclare  qu^elIe  traitera  comme 
ennemia  lea  peupleaqui  refufant  ou  renonçant  à  la  liberté» 
i  régatitéf  voudront  conferver  leur  prince  &  caftés 
"  privilégiéeat  ou  a*accommoder  avec  eux.  Elle  promet 
&  a'engage  de  ne  pofer  lea  armea  qu'après  que  laVtbtrté 
du  peuple  fur  le  territoire  duquel  lea  armées"  françoKet  .  | 
feront  entréea»  feront  affermis,  6c  de  ne  confentlr  i  1 
aucun  arrangement  ni  traité 'avec  les  princes  &  pciri» 
légiéa  dépofiedés  avec  lesqueU  ell?  cft  éh  guerre* 


179)  Dieret  Je   ta  Convention  Nationale  fur   un  mode 
'  •»•  •••y*  uniforme  pour  Nthange  des  prifonnierî  de  guerre 
prononcé  U  ^^,  May  179 3<  fur  te  rapport 

dt  Jutry. 

{ffounuU  des  iibaU  &  décrets  May  1793.  n.  50.  p.  357.) 


L 


fa  Convention  Nationale»  voulant  établir  pour  toutea  ' 
*  lea  arméea  de  la  république  un  mode  uniforme  pour 
réchange  des  prifonniers  de  guerre  :  convaincue  d^ailleura 
que  Pintérêt  pefpeftif  dea  nations  belligérantes  veut 
vqu'ellea  fe  rendent  fans  retard  ceux  de  leurs  défenfeurs 
que  le  foft  des  armea  a  mia  au  pouvoir  des  unes  oa  dea 
«utreai  &  qu'elles  concilient  dans  ces  fortes  de  calamttéa 
tout  ce  que  la  juftice»  Thumanité  &  la  loyauté  ré^la» 
anent  d^ellea. 

Ouï  le  rapport  de  fou  comité  de  la  guerre  »  décrète 
ce  qui  fuit: 


relatifs  à  ia  guerre.  ^  T4f 

»  / 

toi  fnr  lé  eaAtl  d'échange  pour  hs  prif0nnti¥s  ie  gÊÊêm^  ^9fi^ 
au  nom  de  la  RéfiAlique  Françoife. 

i^^Ibti'y  aora  aocon  tarif  pécQiiiaire  pofurTéehaiige 
les  prifonniers  de  guerre. 

3)  H  n'y  aura  pas  de  tarif  d'échange  »  tel  qo*un 
Eifficier  ou  fobs- officier  de  tel  gradé  que  ce  foit/purfle 
iHcre  échangé  contre  un  plue  grand  nombre  d'individus 
de  grade  inférieur.  • 

i)  La  bafe  commune  d^a  échanges  ^  qu'aucunes 
fliodificationt  ne  peuvent  changer  fans  le  confentement 
exprès   de   la   Convention    Nationale  ^    fera   d'échanger  ^ 

bomme  ppur  homme,    &  grade  pour'grade<, 

4)  Aucun  échange  ne  fera  fait  .que  d'après  un*  état     ' 
nominatif  y    contenant  les  no^s  &  grades  des   prifon- 
niers  échangés-  ^  .         \. 

5)  Ne  feront  réputés  prifonniers  de  guerre  tons  les 
individus  attachés  Amplement  an  fervice  des  armées 
&,  qui  nfe  font  pas  du  nombre  des  combattans.  Ainfi, 
Is  reftitution  an  fera  faite  au0itôt  qu'ils  feront  réclamés 
&  fufRfamment  reconus».  bien  entendu  que  cette  difpo» 
fition  fera  réciproque ^ntre  )es  nations  belligérantes. 

-  6)  Les  générante  en.  chef  des  armées  de  la  répub* 
lique  font  antorifés  à  traiter»  en  conféquence  de  ces 
principes  »  avec  lea  généraux  des  arméelennemies. 

7)  Il  fers  nommé  par  le  général  en  chef  de  chaque 
armée,  un  officier  de  garde  fupérieur  &:  un  commîf»  . 
faire- ordonnateur  des  guerres  pour  déterminer,  par  un 
cartel  avec  les  officiers  nommés  par  le  générsl  ennemi^ 
chaque  échange  de  prifonniers,  le  nombre  de  ceux  qui 
devront  y  être  compris,  ainfi  que  le  temps  &  le  lieu 
t>ù  U  devra  s'effeétuer. 

8)  Les  prifonniers  de  guerre  qui  n^atfrpnt  pas  été 
compris  dans  un  cartel  d'échange,  parce  qu'ils  fe  trou- 
veront excéder  le  nombre  de  ceux  ao  pouvoir  de  l'en-* 
nemi ,  pourront  être  renvoyés  fur  leur  parole  d'honneur» 
de  ne  faire  aucun  fervice  quMls  n^ayent  été  échangés: 

ils  feront,   en  conféduence,  compris  les^  premiers  dans    "  t 

le  prochain  cartel  ;  oc  il  en  fera  formé  deux  états  no»  * 

minatifs»  dont  l'un  fera  remis  au  général  ennemi,    & 

l'autre  an  général  de  Varmée  francoife,    afin  que,   de 

part  &  d'autre^  il   foit  tenu  la  main  à  rexécjotion  de  ^  ^ 

cette  dispofition,  ^,  À 
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I^JÛY         9yAttffitâr({a^n  cartel  d'échange  aura  été  convena 

^^  &  arrêté  dans  les/Yonkies  &  faivant  les  règles  cî-  deiïoi 

',   éttbliei  9   &  adreffé  aiî  général  en  chef^  il  en  ordonnera 

l'exécution  9    laquelle  aura  lieu  dans  le  délai  déterminé 

par  le  carfel»  fansv ^iie 9 ,  Tous  aucun  prétexte ,  elle  poifîe 

être  différée» 

.41  ,   ^      , 

^  -  la)  Pour  prévenir  toute;  lenteur  à'  cet  égard ,  les 
prifonniera  de  guerre  faits  fur  Tennemi  feront  à  la  dispofitîon 
du  général  de  chaque  armée,  qui>»  du  confenteqient  des 
repréfentans  du  penple  préfens  aux  armées  »,  fixera  les 
/  lieux  de  leur  réfidence»  foit  dans  les  villes  de  fpn  com- 
'  mandement,  fojt  dans  toute  autre;  &:  il  en  préviendra 
les  corps  adm^niftratîfs  qui  ne  pourront,  pour  quelque 
motif  que  ce  puifTe  être,  changer^  fans  fpn  ordre  expris»* 
la  deftînation  de  ces  prifonniers^p 

II)  Le  général  en  chef  rendra  compte  aa  mîniftrè 
de  la  guerre,  de  toutes  les  mefures  qu'il  aura  prifei 
relativement  au  transport,  à  la  réfidence  &  i  la  fureté 
des«prifonnier8,  ainfi  qu'à  leur  échange,  &  i  toutes 
les  mutations  qu'iU .  pourront  éprouver. 

13)  EoMque  les  prifonniers  de  guerre  feront:  armés 
an  lien  que  le  général  aura  fixé  pour  leur  réfidence,  il 
fera  {ait  choix  par  lès  cprps  admlniftratifs  ou  munici* 
'  paux ,  d'un  officier  de  confiance ,  foit  de  la  gendarmerie 
nationale,  foit  de  ]a  garde  citoyenne,  ix.  d'un  nombre 
de  fous  -  officiers  fuflifans  pour  prendre  la  police  djH 
dépôt  &  y  maintenir  Tordre  &  la  difcipHne*  Ces  officiers 
&}  fouÎB  -  oiRciers  jouiront  à  cet  égard  d'un  traitement 
extraordinaire,  qui  fera  fixé  inceflamibent  par  la  Con« 
veiitiop  Nationale, 

13)  Les  corps  admînîftratîfs  ou  municipaux  Infor* 
meront  fur  le  champ  le  général  en  chef,  du  choix  de 
l'ofiicier  chargé  du  dépôt;  afin  que  le  général  paifTe  loi 
transmettre  les  ordres  qu'il  jugera  convenables. 

JI4)  Aucrfh  prlrbnnîèr  fait  fur  l'ennçmi  ne  pourra 
être  admis  à  ïeryîr  dans  les  troupes  dé  la  république, 
&  les  généraux  en  chef  de  ces  armées  exigeront  la  même 
réciprocité'  des  généraux  des  armées  ennemies. 

.15)  La  république  fer*  payer,  à  titre  de  fnbfiftaa* 
ee8,:auxoffic1ets,  fous- officiers  &  fpldats  faits  prifon« 
oiers  far  Tenneml^    le  montant  dei  appointeiiien«  Âe 

.       .  foidt 


\ 


'  t 


riiiaifî  à  ta  gnerre^  ^47' 

!plde  ÉSe6té%  «n  temps  de  paix  aux  grtdes  c6rr6())on-  l^Ol 
Sans  atix  leurs  dans  l'armée  françoife^  &  lorsc^u'il  leor^    ^    ^ 
form  à&lwé  de^  rations^  de  pain  »  k  retenae  leur  en  fera 
Riite  fur  le  même  pied  qa'aux  trenpcis  de  la  république,  • 

'i(S)  Ce  traîteiïiéiît  leur   fera  payé  par  'les  caîfTes' 
manicipales   ou'  de  diftrié):,    fur  les  états  de  prêt  qui 
îtW^t/i^tfèti^  pi^  t*of&der  4tb<irgé  de  la  police  ^  &vifé8 
du  ^çotniiiiiraireilesKÙer^es, employé  dans  la  place»  oOt; 
%n  fon  ahfencev  d'un  ofHcier  municipal. 

17)  tfe  rèmbonrfement  de  ces  avanc^eâ  fera  fait,  tooi 
le»  Tùo\è9  -aux  eaiff^s  muoicipaW  ou  de  diftrift/  furies. 
Tevues  qui  feront  pafitées  par  un  commiflaire  de  gnerre,' 
^put  UQs  expé(|ition  fera  envoyée  paf  .Iqi  ^u^pi^yeur  gé- 
néral  dé  Tarin^^t  qui  fera  chargé  d'acquittçV  pçsdépen^t».*   /    ' 

VI  .18)  Lfoificier  charge- de  la  policé  de  «baqde  dépôt 
die  pnfo0niers<]eguerce,  enverra  tous  lei  m6is'$u  gé« 
Béral  en  chef«-  ou  plus  fourent,  s*iMe  jage  èéceifaire»' 
rétat  de  fituatioi)  des  prifohniers<tdle  fon  dépôt,  afin  <\Xip 
\st  général  foit  continuellement  en  état  de  renére  compte^ 
au  miniftre,  &  cetul  xi nà  la  convention  ^  du  non!ibfe< 
&  de  la  fituatiùn  d^s^^peifoimiers  ennemis.  *^^^     ^  ;   .   4 

.  19)  JLes  .généraux  en  .chef  auront^  foîiv  d'adreffep 
paf^eillemept  au  miniftre  4e,  J^  guerre  les  .(états  les  plus. 
exâAs  des  François  faits  prisonniers/  &<  ils  prendront 
^es.^^meôir^s  pour  être  ioftrqits ,  ^  non  feulement  de. 
leur  nombre,  fuafs  encore  Je  leur  fituatiori,  dfs  UfOift*, 
jDJ^e  4ont  il e£^  pourvu  à  leur  fubfîftarrce^  &  du  trqitement^ 
qu'ils  épfpuvent  en  pays  étrangers»  .afin- d'être  en  étafe 
de  leur  porter  fecours  &  prote6lion  auprès  du  général 
ennemi^  &  obtenir  q^Ml  foit  fait  droit  fur  leurs  plaintes, 
lorsqu'elles  feront  fondées.  ■  ''      \  .- 

20X  L^'îfttentlon  de  la  république  ^taiiif'' que  les  ofr' 
flciers  àt  foldats  françôls ,  que  le  fort  dé  la^  guerre  ^  Hii 
ou  fera  tomber  au  pouvoir  derennemi^jouifTent  également' 
}qfqu*i  répoqne  de  leur -(éctonge*.  des  .appoi^teiittens 
&  foldf  atcritiu^s  à  leur  grade,  Ie|  généraux  en  çhff£  ' 
des  armées  donneront  cônnoiiTance  de  cette  difpoiQtion 
aux  généraux  des  armées  ennemies,  ainfi  que  du^tarif 
des  appointemens  &  folde  fur  le  pied  de  paix,  réglés 
pour  les  difFérens  grades ,  afin  que  les  prîfonniers  fraui^ 
çois  foiént  traités  che^s  Tennemi  coàime  les  prifonuiers 
ennemis  le  font  dans  les  terres  de  la  république, 

tl) 
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^79?  ^^^  '"  ^^^^  ^^^^  mentioti  exfijrefle  de  ctg  avances  récî« 
proqnea  dans  lea  cartels  d'échange  aoxqoels  il  fers  joint 

/  des  états  dneinent  certifiés  «  &  il  fera  dooné  des  ordres 

par  le  général ,  pour  qne  le  rembourfemenc  en  Coït  fmit 
refpeftivement  pour  tons  les  prifonniers  compri^,  dans 
chaque  échange  auflttôt  ^a'il  s*esécotenu       l 

f 

2%^  Les  prifonniers  françols  qui,  en  ^rta  dé  Tsfw 
ticle  VIIL  do  pr^fent  décret,  feront  renvoyés  fur  leor 
«parole,  jouiront  de  leors  appointemens  &  foldedepaix 
jusqu'au  moment  où,  rendus  au  fervice  dé  la  république 
|{ar  la. voie  de  l'échange ,  Us  pourront  rentrer  dans  Uê 
corps  refpeftifs. 

33)  Les  prtfonniers  ennemis  qui  feront  malades  ou 
Ueffés  feronè  traités  dans  les  bipitauz  miliCairefl  de  \a 
répilbl!que,.foIt  ambulans,  foit  fédentaireSt.avec  le  mênis 
loin  que  les  foldtts  françois,  .&  alors  leurs  Sf^iointe- 
i|ien%  &c  folde  •  feront  fuiets  sux  mêmes  retenues  qd 
s^exercent,  en  pareil  cas  nir  les  oflicWs  &  foldats  de 
la  république  ^  bien  entendu  que  cette  dtspofition ,  diftée 
par  U  }ofticè  &  rbnmacité,  fera  réciproquement  obfervét 
par  l'ennemi  envers  les  François  prifonnieis. 

s 4)  La  convention  approuve  &  ratifie  en  tout  leur  f 
contenu  les  cartels  d'échange  des  26.  Septembre  1793, 
&  17.  Février  1793 ,  &  ordonne  en  conféquence  au  mi* 
niftre  de  la  guerre  &  aux  généraux  en  chef  dés  armées 
delà  république,  déterminer  promptement  les'écban* 
gesréfultans  de  ces  traités  «  après  avoir  conftaté  Texafti- 
tttde  des  réclàmiitions  ^tes  à  cet  égard  par  l'ennemie 

*  >  •  ' 

:La  Convention  Nationale  ehM*ge  le  miniftre  de  la 
guerre  de  Texcution  du  préfent  décret,  &  lui  en^int 
de  communiquer  exaAement  à  fon  comité  de  la  goen« 
chaque  '  cartel  'd*écbange,  /immédiatement  après  & 
conclufion.  , 

Sont  exceptés  dn  préfent  décret  lek  6tagés  que  les 
JMtions  belligérantes  ont  refpèftlvement  en  leur  poovoir. 


filafifs  à  ta  guern^         ^       74^ 

Décrit  de  ta  convention  rendu  dans  ta  fiance  ^du  179) 
16.  Août  1793.  ^«^  te  peuple  va  fe  lever  en  maffe.    «6,  aoûi. 

Iffoumàl  d*  débuts  &  décrets  Août  1793.  'n.,333.  P*  ^370 
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L. 


ronvention,    après  avoir  entendu   fou  comité  de 
falat  public,  décrète:  .    ^  , 

l)  Le  peuple  français  déclare  9  par  Torgane  de  fsi 
repréfentans,  qu'il  ira  (e  lever  tout  entier iponr  la  dé- 
fenfe  de  fa  liberté  »  de  fa  conftimtion,  &poar  délivi;^ 
enfin  fon  territoire  de  fes  ennemis. 

%)  Le  comité  de  falut  public  préfentera  demain  1» 
aaode  d'organifatiôn  de  ce  grand  mouvementé  national. 

3)  Il  fera  nommé  par  la  Convention  Nationale  dix-s 
huit  repréfentans  du  peuple»  répartis  dans  les  divers 
départemens.  Ils  font  chargés  de  diriger  les  opérations 
des  envoyés  .des  afiemblées  primaires,  relatives  aux  me- 
fpres  de  falut  public  &  aux  réquifitians  d^bommes, 
d'armes,  de  ftibfinances»    de  fourrages  &  de  chevaux. 

4)  Us  font  autorifés  à  «délivrer  des  commiflions 
aux  envoyés  des  afTemblées  primaires  f  fans  lesquelles 
ceoi-ci  ne  pourront  exercer  les  réqniiitions  déjà  indiquées. 

5)  Les  repréfentap5)  du  peuple  fe  concerteront  avec 
le  comité  de  falut  public  &  le  confeil  exécutif,  pour 
le  raffemblement  &  la  direélion  des  forces  &  des  moyene  1 
qni^  aufront  été    mis  à  exécution. 

6)  Les  repréfentans  du  peuple  font  clurgés  égale- 
ment de  renouveler,  en  tout  ou  en  partie ^  les  membres 

des  autorités   conftitnées  &  les  divers   fonctionnaires      t    > 
publics,    &   de   les  remplacer   provifoirement   par  des 
eitoyens  d'un  patriotisme  reconnu.  1 

7)  Us  ne  pourront  dans  i^ucun  casi  &  fous  aucun 
prétexte ,  choifir  ni  conferver  aqcun  des  adminiftrateurs 
on  fonftionnaires  publics  qui  avoient  coopéré  ou  adhéré 

i  des  arrêtés  liberticides ,    tendant  a(U  fédéralisnie ,    &  .  - 

fubverfifs  de  Tunité  &  de  rindivifibilicé  de  la  républiqne^ 

ou  qui  auroient  donné  des  marques  particulières  d'in- 

civisme  i  ouand  même  les  adminiftrateurs  ou  fonéUon-» 

mires  publics  auroient  donné  leur  retrafUtion,  A 


0 
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1794  ^^^^^  de  la  X^Mvmtion  Nationale  ^It  ne  fera 
«6.  M«y.  pgf^i  yjjii  g£p  prifqnnier  Anglais  e^  Hanoverien  pro* 
^•a^iinonci  te  'j. Prairial  an  IL  (26.  May  1794.)  fur 
s  te  rapport  de  Barére  au  nom  du  comité  de 

falut  public. 

iffournat  des  débats  Prairial  an  IL  p^çrJ) 

L.      .    «  •     •■    .    .      ^    /    .     ' 

a  CoDveiitioii  Nationaie  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fou  comité  de  falot  pnblk  décrète: 

l)  Une  fera  fait  aucun  pri(bnnier  Anglais  ou  Hanoverien. 

a)  L'adreffe  &*  le  décret  feront  inféré  ^n  bulletin  &  en- 
voyés à  tontes  les  armées» 

itwfffl-  P^^^^^  ^^  ^^  Convention  Nationale  que  ter  troupet 

toaoïi,  ennemies  dans  tes  places  fortes  qui  nèfe  rendront  pas 

feront  papes  au  fit  de  F  épie;  prononcé  te  16.  MeJ^ 

dor  an  IL  (4.  juillet  t  75(4.)  fur  te  rapport  de  fon 

comité  de  falut  public. 

(Sf^^i^mat  des  débats  Mejfidor  an  IL  T«XXII.  p.  919.) 

T     -    •  ' 

JL/a  Convetitton  Nationale,  après  avoir  entend^  le  rapport. 
«         de  fon  comité  de  falut  public,   déclare)  que> l'année  de 
Sambre  &  Meofe  ne  ceflènt  de  bien  nkeriterdé^ la  patrie. 

'  La  Convention  Nationale  décrète  que  toutes  les 
troupes  des  tyrans  coajifés  renfermées  dans  les  places 
du  territoire  français  envahies  par  Tennami  for  la  fron« 
tière  do  Nord,  &  qui  ne  fe  feront  pas  rendues  à  dis* 
crétion  vingt- quatre  heures  après  la  fommation  qui  leur 
en  fera  *  faite  par  les  généraux  des  armées  de  la  repabli* 
que ,  ne  feront  admifes  i  aucune  capituladèn ,  &  feront 
paffées  au  fil  de  l'épée.  ^ 

Le  préfenît  décret  fera  envoyé  (at  le  champ  aux 
armées  de  la  république* 


•        ■* 


•"    -ritatifs  à  la  gumi;,  yçi      ^ 

JSlxtratt  du  décret  prononcé  le  ^4.  Thermidor  an  IL  1794 
C I  uAoût  17^4.)  w  tant  qu'il  concerne  fe  traitement  Y^!^^]ll 

mldor 


der  prifonniers  Kfpagnols. 
(J^oumat  des  abats  Thermidor  an  IL  p,4i4.} 


an  IL 


•  ♦ 


A  Art.  V.  ,    ^ 

défaut  par  le  général  en  chef  de  l'armée  éfpagf^ole 
d'exécuter  fur  le  chan^p  la  ÇapUplation  de  Collionre» 
en  reftîtuant  les  prifonniers  français,  la  Convention  Na« 
tionale  décrète»  qu'il-  ne v fera  plus  fait  de  prifopnlerg 
efpagnolsy  &»  que  les  prêtres  &  les  nobles  efpagnolg 
feront  pris  en  ^tages  dans  les  lieux  où  fe  porteront  Iw 
«cmées  des  Pyrennées  Orientales  &  Occidentales. 


Décret  de  ta  Convention  qui  rapporte  tes  décrits  du%o,Dt€. 
7,  Prairial  et  54.  Thermidor  i  prononcé  en  date  du  J^  wiV 
lO.Mvàfe  11113.  {io.Dec.  1794.)  fur  ta  pro* 

pofttion   de   Brival. 

{ffoumat  dis  débats  Nivôfe  an  IIL  f .  /5p.) 


s, 


us*  la  propofition  d^un  membre  portant  que  leig  lois 
/des  7. Prairial  &'rJ4. Thermidor  portant  qu'il  ne  feroit 
fait  de  prifonniers  Anglois,  HannoVeriens  &  Efpagnolg^ 
étbient  contraires  à  toutes  les  lojx,  quelles  contrarioienC 
celles  des  gens  &  de  la  guerre,  qu'elles  auroient  été  en«>  * 
levées  par  une  furprife  faite  i  la  convention,  que  cet 
lois  étoient  mênne  en  oppofition  avec  les  fentimens  qui 
animent  nos  braves  militaires»  qui  (avent  vaincre  nos 
enneiïds  &  jamais  aflafliner  les  vaincus  i        ' 

La  Convention  Nationale  décrète  qu'elle  rapporte 
U  loi  du  7.  Prairial  relative  aux  prifonniers  anglois  & 
Hanovriens  &  l'article  I.  (V?)  de  la  loi  du  34.Thermi- 
dor,  portant  qu^l  ne  fera  pas  fait  de  prifonniers  Ëfpagnols. 

IL 


.     l 
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II. 

r79^     Commerce  et  guerre   maritirHe. 

SI.  Jaor. 

Décrit  di  ta  Conventioit  NatimaU.  portant  fue  ta 
Citpyens  français  pourront  armer  en  courfe  ^)  ;  pro» 
nonce  te  ii. janvier  1793.  fur  te  rapport  ebt 
^  comité  de 


(Procès  verbal  de  la  coe^enUoo  ^ano.  r^j.  p.  5rtf.)  ' 

XJà  Convention  Nationale  eonfiderani  ane  le  Gonnrti 
nem«nt  AngUtg  par  fea  dispoûtions  hoftuea  &  le  renvoi 
de  notre  Ambafladeor,  donne  lieu  de  £i|ire  cmindre  i 
la  République  Françaife  Tinvafi^n  prochaine  des  bâtimeot 
employés  pour  fon  commefeé;  &  vouUlitTe  mettre 
en  mefure  à  cet  égard ,  en  conciliant  néanmoins  Jis 
intérêts  particuliers  av^c  l*intexét  général»  décrète  ce 
qui  fait: 

^)  Mr  BusCH  dans  fon  écrit:    ûber  du  Beftreben  der  Vôflur 
ciuandcr  îu  ihrêm  Seeh%ii<!d  strtht  zii    tbua   Hamb.  igoct» 
p.  svO-    «llrgae    un  décret  de  rAiTembiée   conlKtuaote   par 
leqatl  elle  aarait  refola  d'abolir  tout  Ui  arméniens  en  coodè. 
11  n^en   cite  pal  la  date ,    et  j'ai  vainement  cherché  ce'  dé- 
cret   dam   les    diverfci    coUe^ieni  ^dr  Ceux  de   Ja   ConlEi* 
tuante  que  j'ai  devant  moi.     Je  fait  bien  qu'il  a    été  parlé 
d'un  tel   projet  dam    la  confti  uante  »    mais   j'ignore   qu'il 
aie  éré  décrété.       Ce   même   auteur -'p.  19a.    rapporte   qu« 
l^eu   après    la'  fuspènfion    de   la  royauté  tous  les    miniftret 
lançais    daqs  les    coori'  étrangères    auraient    tq    ordre  de 
s'informer  G  l'on  était  dif^afé    à  renoncer  aux 'armcsnent 
en  courfe;    qu'aucune  PuilTiuce  n'aurait  jugé  f  propos  de 
fe  déclarer  ;   que  les  feules  villes  anféatique^,  qui  ne  ff  nt  pat 
dans  le  cas  d'armer  en  courfe,    témoignèrent  leur  voeu  d» 
Voir  cefler  cette  piraterie  privilégiée.     Suppofé  qu'en  France 
on    eut  eu   férîéufement  l'intention   d'abc|Jir  1»  armement 
en  cour(e,  an  moins  ce  projet  pkil «nttf  pique  a  été  bientôt 
abandonné,   et  les  décrets  qni  fnivent  font  voir,    combiea 
fuccefiivement    la  France  a  renchéri   i^éme  fur  la  condoitf 
que  (t$  ennemis  ft  font  fcrmii  de  tccir  envers  Jes  TaiT- 
(têttx  ncatrfi. 


rihtifs  au  commnti  et  à  la<gîHrfi  maritime.    7f  3 

x)  Lcr  citej^éiis  franfaîft  ^o^rafit  aritaer  en  courfe.         1791 

'  '  '  '  .  •' 

s)  Lé  Hblûittré  de  It  Marine  #  potit  «ceél^rer  les  amie<- 

t^eos  en  courfe^   sMis  oot  lieu^   dléUvrera  des  lettres 

de  ttiarqiie  ou  peftniâioos  eis  bUfic  d'ârttier  eti  ^aerre, 

&  coufît  (at  les  ennnetnltt  de  là  Réptiblique*     Ces 

lettfres  oU  permiâîons  fef otit  tontotmeê  au  ,  modèle 

.  ,  -,  ■  \ 

s)  Ces  lettrés  ou  pefttiifltoiiâ  ett  tilanc  «  âgtiées  da  mU 
flîftre  feront  envoyées  par  lui  aux  Dîfeftoîres  d^  Dî- 
iftfîfts  màrititôes  ^  qui  tie  pourront  les  Jéltvref  que 
fous  leur  térpoAfabUité ,  &  à  ta  chafge  de  prévenir 
exaftetneilt  le  tniniftf e  de  \%\it  livj^atibDé  .  ^ 

4)  tl  ftè  ponffa  étr«  ettiplôVé  fur  les  bâtittietid  en  eoUffe» 
^ù'un  iixième  des  Matetors  clafies  en  état  de  fervir 
la  République.  Pouf  cet  effet,  les  pfépofés  aux- 
Ctââîes  ne*  pourront  recevoir  d'enrôlemenc,  ni  dé- 
livrer de  j)erm1s  d'ettibarquer  pour  la  couffe^  qu'au- 
tant qùé  lé  nombre  des  matelots  employés  à  c« 
fefvice  n^excëderàî  pa^  le  fixième  des  gens  clafTéf' 
de  leur  arrotidfâement.  Ils  feront»  ainÂ  que  les  ar- 
ftaatêUf^i  tefponfables  de  toute  contravention  à  cette 
loi»  *J  ,  , 

5^)  Les  Châ<^s»  Sont-^Chêfs^  prépofés  aux  û^Mtt^  &' 
iVn  Capitaines  des  bàtimens  de  la  République  ne  pour- 
ront s  dans  aucun  cas  9  forcer  tes  Capitaines  des  bÂti- 
amena  en  courfe  à  en  débarquer  aucun  matelot»  qu'au- 
tant que  te  nombre  de  ceux  elaiTés  excéderoit  la  pro« 
portion  détiH^minée  dans  Tarticle  cl»  deflus. 

*)  CetartlctetV»  a  i\i  déclaré  pftr  ou  décret  du  t7«Pevr.'i)93* 
cotiçtt  ddny  tes    termes  raWaoïi    '- 

La  Convemioti  Katioiiale^  imerpréutitl* Article  LV*  da^ 
la  lAî'da  ^|»Janv«  et  voulant  favoHfer,  par  tous  les  moyens 
poffîbles  les  armemettâ  e».  cotn'le^,t  déclaré  c^u'elle  Va  ('&* 
,  antendu  cnmprendte ,  -  datis  te  Iixième  des  Marins  accordés 
pour  la  formation  «les:  éqtiif>ages  des  bâtimens  en  courfe» 
les  érats  majors  t  Itieftrance  et  tous  autres  ttiaritts  notl 
fujets  aux  levéei*     (Procès  «et bal  Feyr*  1793.  p.  271^ 

TomtVU  '  *    flbb 
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'  ^^  ces  termes:    La  Cooirencion  Nationale  fafpend  rexecatimi 
é^  la  loi  da  13*  May  1791.  qvA  prohibe  hmporudoc  & 
'  U  vente*  en  France,  dea  navires  &  autres  bitiment  dt 
.  conftmftion  étrangère.     Cet  atticte  ift  aâopU»  *) 

Formuie  à  employer  pour  les  lettres  d$  eeuùrqm. 

Liberté,  Egalité. 

An  nom  de  la  Képablique  Ffançalfe. 

Le  eawfeil  exécutif  is^  la  République  Framçaife  per* 
met  9  par  ces  prifentes ,  à  ».  .  .  dt  faire  armer  &  épti* 
per  en  guerre  fin  •  •  •  uommi  le  »  .  .  du  port  de  •  *  • 
tonneaux  ou  environ  ^  affueltement  au  port  de  .  .  ouic 
iel  nombre  de  Canons  9  boulets  f  &  teUe  quantité  de  poa- 
dre^  plomb  &  autres  munitions  de  guerre  &  vivres  qe^îf 
jugera  nécejfaires  pour  le  mettre  en  état  de  courir  fu 
les  pirates 9  forbans  9  gens  fans  aveu*  Êf  gêneraUmeet 
fur  tous  Us  ennemis  de  la  République  Françai/e9  en  qud- 
que  lieu  qu'il  pourra  les  rencontrer)  de  les  prendre  & 
amener  prifonniers  avec  leurs  navires*  atmes  &  autres 
objets  dont  ils  feront  faifis9  à  la  charge  par  le  dit  .  .  . 
^  de  fe  conformer  aux  Ordonnances  de  la  marine  9  aux  tds 
décrétées  par  les  réprefentans  du  peuple  F^ançais^  &  as- 
tammentià  t article  11^.  de  la  loi  jiu  ^t,  janvier 9  con- 
cernant le  nombre  d'hommes  devant  former  fou  équipage; 
de  fair/  enregifirer  les  pré  fentes  lettres  au  hursau  da 
clajfes  du  lieu  de  fou  départ*  dy  dépofer  un  rôle  figni 
&  certifié  de  lui  9  contenant  les  noms  àf  fur  uoms^  âge 
tieu  de  naijfance  &  demeure  des  gens  de  fou  équipage; 
(j  à  fon  rétour ,  de  fc^ire  fon  rapport  pardevaut  L^ojfiaer 
chargé  de  Vadminijlration  des  clajfes  9  de  ce  qui  fe  fera 
paffi  pendant  fon  voyage. 

Ià 

^  '  *)  Ce  décret  «la  ^l.JittT.  t^^^  t  ^c^  conlirmâ  par  celai  da 
23. Thermidor  an  III.  (>79;  ic.  Août)  tendant  à  ranÙBcr 
Jei  armtfinens  tn  coaKe  et  ^ai  porte  en  outre  x  art.  Vf  qnt 
les  armatcari  feront  tentit  de  fournir  un  cautionncmeot 
par  écrit  de  la  fofUflU  de  se^OOO  litre!  et  art.  VU.  :  (jae 
lei  ordonaancet  et  ita  lois  dt  police  et  de  difciptine  relativet 
à  la  courte  et  à  la  repartîtlen  des  prifef  faites  par  tes  cor- 
faircsct  aux  îhdemnitis  continueront  à  être  excutées  en.  ce 
\  ^      ^uî  n'eft  pas  dérogé  par  le  préfent   décret.     (Voyés  It  décret 

en^  entier  dans  Journal    des   d^bau   ce  décirett   Thermidor 
attUI.    p.  731. 


fétatifs  au  commerce  et  à  ta  guerre  mcfritime.    fiY 


^ 


Le  confiltt '  Bseieutif^  prcvifôiri  requiert  ttms  lis  petê^iyq^ 
ptés  amis  &  alliés  de  ta  République  Frantaife  &  leurs    ^^^ 
ugensi  de  donner  au  dit  .  •  •  toute  affi/tancif  pajfagp^ 
retraite  en  leurs  ports f  avec/on  ditvaijffeau  &  les  prifes 
q^*it  aura  pu  faire  9  offrant  d'en  Ufer  de  même  en  pareille  , 
circonflance.    Mande  &  ordonne  aux  commandans  des  bd» 
timens  de  titatf  df  laijjer  pajfer  le  dit  avec  fok  vaijfeau^  ^ 
&  ceux  quHl  aura  pu  prendre  fur  Vennemi\    &  de  lui 
donner  fecours  &  ajfiflance.      Ne  pourront  les  préfentes 
fervit  qde  pour  .  •  •  mois  feulement  t    a  compter  de  la 
date  de  leur  enregiflrement,  / 

Sn  foi  de  quoi  le  confeH  exicuHf  provifoire  de.  ta 
Jttpublique  à  fait  fififer  les  préfentes  lettres  par  le  mi* 
niflre  de  la  marine  t^  y  a  fait  appofer  Ae  fctau  de  la 
Mipublique.  ^ 
,    Donné  â  Paris,  le  ,  »  ^ 

-'  La  Convention  Nationale  décrète  que  U  formale 
ci*  deffus  fera  employée  ponrlet  lettres  de  marque  »  Se 
que  des  exemplaires  en  feront  envoyés  fur  le  champ,  par 
des  couriers  extraordinaires  ^  dans  tous  Jbes  ports  de  la 
répoUiqae. 

Décret  Je  h  Convention  Nationale  Juf  te  jugement  î4  Fur. 
es  prifes  et  fur  les  loix  en  fait  de  prifes;  prononcé 

Vf  14.  Février  i793. 

^Proch  verbal  de  ta  convention.  T.Vlé  p.  aoçé 


L 


a  Convention  Nationale ,  après  avoir  e&tendo  le  fap* 
port  de  fon  comité  de  marine,  décrète  ce  qui  fuit: 

2}  Le  jugement  des  conteilatiotis  qui  pourront  s'élever^ 
ibit  for  la  validité,  foit  fut  la  liquidation  &  di(tri. 
bution,  foit  fut  tout  autre  objet  relatif  aux  prifes 
faites  par  les  vaiiTeaux  de  l'état  1  ou  par  corfaires,  fur 
les  ennemis  de  la  République  ^  eft  provifoiremeut  at* 
tribui  aux'  tribunaux  de  commerce  ^)  des  lieux  dû  ces 
prifef  auront  été  amenéesé 

^  Cet  irtictè  da  décni  tut  tàppofii  par  le  4^cret  da  'l8«Brtt- 
aiiire  anlk  voyci  pIoi  bas  lit.  f.  portant  que  Ici  quefiiont 

ibba^  fiir 
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Xyg2  9)  Si  dans  4e8  lieux  oà  ces  pnCes  auront  é^  condoitetf^ 
il  n'y  avoic  point  de  tribunal  de  commerce,  le  JQ< 
gement  fera  attribué  au  tribunal  ordinaire  da  diftriâ» 

3)  L*appet  des  jûgetnens  fendus  par  les  tribotiaux  de 
diftrîét,  fur  le  fait^des  prifes^  fera  porté  au  ttibunit 
cfe  diftrift  établi  dans  le  port  le  plus  voîfin  du  tfibùDil 
qui  anfa  prononcé  en  premief  refTorté 

4)  Les  juges  dé  paix  rempliront  provtfbireitient,  àik 
requtfition  de  l'officier  prépofé  ou  fyndic  des  cblTef 
du  Heu  i  les  fondions  précédemment  attribuées  m 
jimirautés.  Hs  feront  la  procédure  d'inftriiftion  nécef- 
faire,  pour  parvenir  au  jugement  de  bonne  prife,  à 
la  feront  paner,  dans  le  plua  bref  délai,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  où  de  diftrid:  qui  devritft 
connoîcre. 

5)  Les  lois  anciennes  concernant  les  prifes»  cofiHnoerosI 
d*ëtre  exécutées  jusqu'à  ce  qu'il  entait  été  autre- 

.«ment  ordonné^ 

6)  Les  navires  ennemis  arrêtes  dans  les  pof ta' de  ti  Ré- 
publique «    en   fuite   des  ordres   du   confeil  exécutif 

,  provifoire/  feront  vendus  dans  la  forme  &  confortné^ 

ment  aux  difpolitions  de.  la  préfente  loi.     Les  Ml • 
provenans   dé  la  vente  feront  vërfés  en  (a  ctiffe  ^ 
receveur  dediftrlA»     mais  ils  y  demeureroot  es  dy 
queftre  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné 
far  U  Convention  Nationale. 

...  •  .        -  .    , 

iat  Uà  prifcs  feraient  dfcfdcei  par  voie  d^dmmiftratloit 
Mai*  U  loi  du  H.  Brumaire  ail4«  qu'on  trouvera  plus  bii 
Ht.  g/  rendit  auit  tribîitiiitix  ai  coirrmfrcc  lé  droit  dr  )ag(< 
le«  prijef,  ^  l'appel  de  ccHx  c^^  atix  trtbilQBUjc  de  d^ptf- 
teinent  fat  réglé  par  la  loi  du  g.Fioréa)  sua,  (voyé^fiof 
bai  lit.  h.)  Cependant  dans  le  meiTa^e  du  direfloire  exécif 
tif  au  confeil  de  Ciftq  cent»  du  l2>N!v5i'e  an  ^.  (l\*î^t 
179^0  '^  ^^^^  '^  rspport  dd  dircâoirc  extcntif  au  «*^^f 
confeil  du  a. a.  Floréal  an  Vl«  (|i.  May  I7v8.)  fur  U  rcfi' 
£00  des  ioit  coneernant  les  prife»  on  propofa  de  aouveia 
que  les  CQntrlUtion&  fur  les  prif<s  feraient  ed  àçfùiàt 
ahalyfe  terminéei  adminlttratiVeitient*  Voyés  ces  àettt 
^  derntèrei  pièces  dans  (^UE  HaLl^r)  Geiteime  Gelchidite  dtr 

Kaftitter  Fricd^STcrbandlungin  Tt  V*    p«  1 13  et  iftB* 
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JDicrH  de  la  ^  Convention  Nationale  qui  défend  tim^  1795 
ffortation  de  marchandifes  Angloifes  et  autres    '  '  *•■"• 

,    effnemies* 
(  r^fyés  plus  hmt  p.  444;  art.  IL  &  fuîv.) 


■ 

Décret  de  la  Convention  Nationale  rilativement  aux  9  May. 
ni^vires  neutres  chargis  de^  comefiîbles;    prononcé  li 
'9^  May  J  7i^  3.  fur  te  rapport  du  comité  de  marine. 

\ProcU  Virbai  de  I9  ConventiQn  Nationale  T.  XI,  p.  173. J  • 


jU^ 


}à,  Convention  Nationale  après  avoir  ^ntendii  U  rap^ 
port  de   foD  comité  de  marine  ;  ^ 

Confidérant  que  le  Pavillon  des  PuiiTances  oentrei 
n'eft  1^5  refpeété  par  les  ennemis  de  la  France»  - 

Qqa  deux  cargaifèns  de  farinas  arrivées  à  Fslmoatb 
tvif  des  navires  An glo  >  Américains ,  &  achetées  avant 
la  guerre  pour  le  fervîce  ^de  k  marine  françoife»  ont 
été  retenues  en  Angleterre  par  le  Gouvernement  1  qui 
n'a  voulu  en  payer  la  valeur  qu'à  un  prix  au-  defifus 
de    celai   auquel   ces    farines    avoiept  été  vendiuea; 

Qu'un^  navire  de  Papembourg,  nommé  la  Tberefia» 
comnnandé  par  le  Capitaine  Hendrik  ICob  » .  chai^gé  de 
divers  effets  appartenans  à  des  Français ,  a  été  conduit 
à  Douvres  le  a*  Msrs  dernier  par  un  cutter  anglais  ; 

Qu'jin  corfaire  de' la  même  Nalion  a  amené  au  même 
port  ^e  Douvres,  le  18.  du  m^me  mois,  le  i^vire  Da« 
fiois  le  Mercure  ChrifliOfUund  Capitaine  Frencbeo» 
expédié  de  Duokerque  le  17^  avec  un  chargement  4e 
bled  pour  Bord^ox; 

Que  le  navire  le  ffokn^  Capitaine  Shkeléy,  chargé 
d'environ  fix  mille  quintaux  de  bl^. d'Amérique,  allant 
de  FalmOtttb.  à  âaint- Malo»  a  été  arrêté  pair  une  frégate 

Bbb  3  angloife 
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7ft  Dicrks  de  h  Franu 

1793  Aoglolfe  êe  conduit  à  Gaernrey  oh  les  Agens  da  Gon* 
vernrment  ont  amplement  promis  de  faire  payer  U  valeur 
.    de  la  cargaifon»  parce  qael|e  a^iltpit  pu  ponr  compte 
françaîf  5 

Que  IQI  pafl^gers  fraoçaitj  d^dîfferentes'profefllonf, 
Ctnbarqoéa  à  Cadix  par  ordre  do  lUiniftère  efpagnol  fur 
le  navire  génois  la  Prùùiimcêf  Capitaiii*  A*nkn>fio 
priafco»  pour  être  amenés  i  Bayonne,  ont  été  iii4îgB^ 
ment  pillés  par  l'équipage  d'un  eorfaire  Anglais  $ 

Que  les  divers  rapports  qui  font  faits  fuccèffivemeiit 
par  les  villes  maritimes  de  la  République  annoncent  que 
ces  thèmes  aftes  d'inhumanité  &  d'injnfttce  fe  molnV 
plient  &  fe  répètent  impunément  cbaque  jour  Air  toute 
l'étendue  des  mers* 

Que  dans  une  pareille  eirconftance  tont  les  drdd 
des  gens  étant  vio|és»  il  n>ft  plus  pei:i|ii8  au  Peo|la 
françois  de  remplir  vis*à-vis  toutes  les  puiflknces  neatiti 
en  général  te  voeu  qu'il  a  fi  fouvent  maaifeftë,  &  qu'il 
formera  conftamment  pour  la  pleine  ^  entière  liberté 
.du  commerce  &  dé  la  navigation,    décrète  ce  qui  foiti 

'  X)  Les  bâtiinens  de  guerre  &:  çorfiiires  français  peuvent 
arrêter  &  amener  dans  les  ports  de  la  République 
les  navires  neutres  qui  fe  trouveront  chargés  e*  tout 
00  en  partie,  foit  de  comeftibles  appartenans  à  d4« 
neutres  &  devinés  pour  des  ports  ennemia»  foit  de 
tnarchandifes  appartenant  aux  ennemis. 

f)  Les  inarchandifes  appartenant  aux  ennemis  (eroot 
*  déclarées  de  bonn^  prife,  fjsc  Confisquées  au  profil 
des  preneurs;  les  éomefilbles  appartenans  i  dea  neutre! 
&  chargés  pour  des  ports  ennemis ,  feront  pay^a  fur 
le  pied  de  leur  valeur  dana  le  Ueo  poqr  lequel  ils 
et  oient  deftioés, 

3)  Dans  tous  les  cas,  l^es  navires  neutres  feront  relâcha 
an  moment  où  le  déchargement  des  comeftibles  ar« 
rêtés  on  des  marchapdifes  fai^,  aura  été  effeâoé. 
Le  fret  en  fera  payé  au  taux  qui  aura  été  fttpulé  par  les 

^  '  chargeurs.  Unei  jnfte  indemnité  fera  accordée  i  raifoa 
de  leur  détention  pai'  les  tribunaux  ^ui  c|oivent  çon^ 
noitre  de  la  validité  des  prifes. 

4)  Ces  tribunaux  feront  tenus  en  outre  de  faire  par- 
ystaiTi    trois,  jours  après  leur  jugemeot»  nn  double 

de 


\ 
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rUatift  M  cmnmeree  et  à  h  gunre  marititm.    Vf 9 

de   IMiivciitaire  desdits   comeftibles  ou  tnarchandifct  |*^^2 
ao  Mîoiftre  de  la  Marina,    un  autre  dpoble  >a  Mi- 
siftre  des  affaires  étrangères. 

5}  Là  préfente  loi,  applicable  i  toutes  les  prifes  qui 
ont  été  fiiites  depuis  la  déclaration  de  guerre; 
eeifera  d'avoir  Ton  effet  dès  que  les  Puiflanées  enne- 
mies auront  déçUré  libres  &  nonfaifilTables',  quoique 
deftinés  pour  les  ports  de  la  République  les  coinefti- 
kles  qui  feront  propriétés  neutres ,  &  les  naarchandi- 
Uà  chargées  far  des  naviies  neutres  qui  appartiendront 
aA  Gooiveroement  ou  aua^  Citoyens  français. 


'e^ 


Décrit  de  ta   Convention  Nationale  fur  te  mam*  s?.  M* 
tien  de  celui  du  9  ^^y  prononcé  le  %  y*  juillet  4^93. 
ffir  le  rapport  du  comité  de  Marine. 


(Procès  virbijU  de  ta  convention  T«XVII«  p.aSÇ.) 


L 


Convention  Njitionale  apr«s  avoir  entendu  le  nip« 

Îort  de  fon  comité  de  JVlarine  fur  la  pétition  des  armateurs 
z  de  Tequipage  .  du  Corfaire  le  ÏSahs  -  Culotte ,  de  Hon« 
fleur*  tendant  à  obtenir  que  le  décret  du  9»  May  dernier 
foit  maintenu,  décrète  qu'elle  maintient  les  dii\)ofitionf 
du  décrèl  du  9.  May  dernier  relatif  aux  navires  neutreis 
chargés  de  comeftibles  ou  de  marÈhandifes  appartenan- 
tes aux  puiiïances  ennemies,  qu'il  aura  fa  pleine  & 
entière  exécution  &  qu'en  conféquence  toutes  autres 
difpofitions  qui  pourroieht  être  contraires  font  &  de- 
meurent abrogées. 
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1791  l^i^^^^  ^^  '^  Cçinventîm  JfatïonaU  portant  qm  lu 
•  N^r:  çQjupjlatimi  fuT  h  vgliàiti  ou  ^ invalidité  des  prifet 

"»■'!•    faitef  par  fts  <Qrfaira  ferçnt  décidées,    par  ~vou 
ttadniinîftration%    par  tf  cfinfeil  exécutif  provifoir^^ 
en  date  du    %.  Brumaire  an  1 1.  (g.  Abt/,  1733.) 


L. 


{^(wnal  de^  débats  ^,  décrets  T«X1V.  p.  gat?) 


Convention  Nationiile,  «pr^s  tvoir  enten^a  le  nip* 
port  du  coipitéde  falat  public»  décrite  que  toutes  kf 
copteftations  néea  fie  à  naitre  fnr  la  validité  qq  Tidw 
lidké  des  prifes  faîfes  par  iea  corfairea,  (Profit  déci- 
dées, par  vt)le  d'adinini^ration  4  pv  l<>  cpnfpU  e^éca- 
%x(  provifoire. 

..  I^  décret  da  14^  Février  (viea3(ft^«>,  qui  âttn. 
bne  le  jugement  de  çei  in»ti«re«  ^x^  tribuma^.  4^  çopk 
inerç^i   eft  rapporté. 


If- 

I'795  Extrait  de  ta  loi  fur  f adminifiratim  def  prifif 
asoa.  yjj;^^j  r^jr  (gf  ennemU  de  la  Jiépu^lique  en  datf  dd 
••Î5  3.  Brumaire  anlf^,    (j^  Qi?,  «795-) 


Jua 


Convention  Nationale,  yonlapt  remédier  à  l'inco* 
hérençe  â(C  à  l4  variation  qui  fe  rencontrent  d^ns  les  lois 
relativeti  ^i'admîniftration  des  prifes,  après  avoir  entenda 
le  rapport  de  (es  comités  de  marine  &  colonies  9  &  de 
comm^irçe  ^  approfifionnemens,  déciéte: 

Capture^. 

l)Xor8qu*Qne  déclaration  de   guerre  avec  nue  nation 

donnera  lieu  à  des  armemens^markUneat  le  direâoiie 

exécutif  rédigera  des  inftruâions  claires  &  prédfest 

'  A  X  doat 


t 
•» 


réhtiff  w  cQmnmf$  ft  à  h  guerre  marUtfne^^' 7^1 

jiont  les  tf  roîes  m  hii&nt  aqcun  doute  au^  b4tîiiieQS  |^M€ 
,vî0«^urs  fur  leaw  devoirs  &  leurs  droits.  ^       ^* 

fr)  Auffi?ôt  après  la  prîfe  d'un  navîfe,  les  çapîtaltieii 
capteurs  fe  faîfîront  des  çongjés,  pafleports.  lettre^ 
de  tn?f|  chartes  parties»  coonoifTetneota  &  antrç« 
papiers  troavésf  i  bord-  l^e  tout  ^fera  dépôpf  dans 
np  coffre  pa  fac,  en  préfenoe  du  capitaine  du 
navire  pri^».  lequel  fera  interpellé  d©  les  fcellcr  de 
'  fon  çachçtt  Ils  feront  fermer  les  écontilUs  &  autres 
.  Jieiijç  où  il  y  nura  dea  marchandîrcs .  &  Ce  faifiront 
des  cleft»,  dçs  cpi^çs  iSc  armoires, 

3)  Il  eft  défendu  à  tovrs  capîtait^es»  obiers  j&  iqili« 
pagei»  des  vaîfieaQx  preneurs  »  de  fouftrairé  aucun 
papier  014  effet  du  navire  pris^   ^  peine  de  deux  ans 

/  d^emprifonnefnent ,  ^  de  peînf^  pim  gravèa  d4ni 
les  ipaa  pr^vri^  par  la  '\ou 

4)  Si  le  chef  conducteur  dVn  navire  pris  «  fait  dans  A|         ' 
route  quelques  autrea  prîfes«    elles  appartiéjndfont  À 
l'équipage  du  bâtiment  dont  il  fait  partie«   pu  4  li 
diylfion  4'  laquelle  il  eft  attaçhlé. 

5)  Le  chef  cOnduâeur  d^one  prifa  qui  dans  fa  courfe  fers 
reprife  par  l'ennemi,  fera  jugé  à  fon  retour  comme  le  fopt 
en  pareil  caa  le$  commandants  des  bâtimens  dé  l'état,  , 

(^)  A  Varrivée  d^une  prife  à^j;is  les  rades  ou  ports  de  !« 
République  y  le  chef  -  conducteur  fera  fon  rapport  ai|. 
juge  de  paix   &  lui  reoiettra   les  papiers^  &  a^l^ef 
pièces  trouvées  à  bord  «  ainii  ^ue  les  prifopniers  faif^nl; 
partie  du  nîivîre  p?is, 

7)  Le  juge  de  paix,  , ou  en  css  d'abfence»  un  ie,(e^ 
affeifeurs,  fe  transportera  auflTitôt  fu^  ledit  navirei 
dreffera  procès- verbal  de  l^éta.t  daps  lequel  U  le  troU^ 
Wra,  &  pofera,  ^^  préfence  du  capitaine  pris,  op 
de  deux  officienT  ep  matelots  de  fon  équipage,  les 
fcellés  fur  tous  les  ferniants.  Ces  fcellés  ne  pour-, 
ront  être  l^vés  qu'en  préfence  d*nnNpréppfé  des  dopaneSt 

g)  Il  fers  établi  à  bord  un  furveiUsnt  de  Is  marine, 
nommé  pâf  fe  coptrôlfpr,  lequel  fera  chargé,  fops 
fa  refponfabilit^,  de  veiller  à  Is  cônferystipn  des 
Scellé»  ^  autres  effets  confiés  s  fs  gltrdt. 

^)  Dans  le  cas  d*avarie  ou  de  détéripratiop  de  tppt  OQ 
'  ]laftle  de>  1»  esrgaf fon ,  le  juge  dé  paix,  en  appofsnf  , 

les  fcellés  en  ordonnera  )r  déçhar^ipept  ^  is  vente 
•^  ^^  Bbb  5  dint 


7iSS    ,  DicrHt  dt  ta'  Tfèm 

|%Qr      dans  rni  délai  fixé.     L'ordontfibee  du  joge  as  paix 
'  fera  envoyée  an  contrôleur  de  la  narine,  qui  en  Tur- 

veillera  Texécatton,  La  vente  ne  pourra  cependant 
avoir  lieu  qu'après ,  avoir  été  préalablement  affichée 
dans  le  port  de  Tarrivée,  &  dans  les  commaiies  & 
ports  voifitts. 

Procidf^re  du  prifes. 

Xo)  Le  juge  de  paix  procédera  de  fuite  &  aa  pins  tard 
dans  les  vingt  -  quatre  heures  de  la  remife  des  pièces» 
1  rinftruftion  de  la  procédure  ^  pour  parvenir  an 
jfigeœent  d^  prifes. 

IX><)ette  inftruâiott  confifte  dans  le  dépottillement  des 

pièces  trouvées  à  bord ,    dans  la  réception  de  la  dé« 

claration  du  chef  çonSufteur,  &  dans  rinterrogatoiia 

/de  trois  prifonniers  au  moins»  dans  le  cas  où  il  a*ea 

trouverait  un  pareil  nombre* 

i%)  Si  le  bâtiment  èft  amené  (ans  prifonniers,  chnrttf- 
parties  ni  connoîfTtments ,  l'équipage  &  la  gnrnifoB 
du  navire  capteur  feront  interrogés  féparément  far 
les  circonftances  de  la  prife*  pour  connaître  s'il  fe 
peut  9  fur  qut  elle  aura  été  fiiitè. 

ti)  Le  juge  de  paix  fera  dreflér  inventaire  des  pièces, 
.états  ou  manifeftes  des  chargemens  qui  lui  auront  été 
remis  ou  quMl  aura  trouvés  à  bord;  il  enverra  le 
tout,  dans  les  deux  jours,  pour  tout  délai,  "de  la 
clôture  du-verbar4'ii^roftién,  au  greffe  da  tribunal 
de  commerce  du  lien  de  l'arrivée  de  la  prife,  &, 
dans  le  cas  où  il  n*y  en  aurait  point  d'établi,  à  celui 
du  port  le  plus  voifin. 

Les  fonftions  des  juges  de  paix,  en  matière  de  prifes» 
font  bornées  â  ces  opérations  &  i  la  levée  des  fcellés* 

X4)  Dans  les  ports  des  pays  conquis  o&  il  n*y  a  pns  des 
juges  de  paix  •  leurs  fonftions  feront  rcmpUes  par  on 
officier  municipal  ou  tout  autre  officier  civil. 

15)  Les  tribunaux  de  cofnmerce  feront  tçnos  de  pro* 
noncer  fur  la  validité  de  la  prife  dans  ja  décade  qui 
fuivra  la  réception  des  pièces  &c. 

(Lis  articles  fuivams  i6jusqu*au  4f'^&  isfmkr  corn* 
arnêntlt  déchargement  ^  ta  vsnii  &  ta  liquidaitiam  & 
fispêiition  des  prifes;  on  les  omet  id  camm.  mms  êffm- 
tim  pour  ts  but  4*  ^i  rséUeil.) 

\»     '  •  '        A 

JL 


f$  w  epmÊur€0  rt  à  ta  guerre  iMritimi.    7<9 

h. 

réglant  Pappet  en  matihe  de  prifes  du  2.  îhriat  179^ 
an  m  Xzi.  Avril  1 796.)  '  J^,f;2 

'omnuA,  its  débats  &  itcrits  du  corps  U^iaHf 

T. IV.   p.4irO 

coofeil  des  anciens  adoptant  les  motifs  de  la  dé- 
tion  d^argence  qui  précède  la  réfolation  ct-^apiès» 
iQve  Tafte  d*argence« 

Suit  ta  teneur  de  ta  dtctaratiofi  4'urgeuee  &  '4e;  ta 
Uion  du  20»  Germinal. 

Le  confeU  des  Cinq  •  ce^ts ,  confidérattt  qu'il  eft  ni^ 
ire»  ftir  tout  à  llnftaot  d'une  guerre  aiaritimet 
ompléter  &  de  fixer  la  législation  en  tnatîère  de 
89  '&  que  la  loi  du  3.  Brumaire  dernier  ne  rempli! 
Nitièrement  ce  but 

Confidérant  que  les  affaires,  de  cette  nature  préfen* 
quelquefois  des  rapports  diplomatiques  qui  eppeU 
l'attention  particulière  du  gouvernement. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence.  . 

Le  confeil  »  après  avoir  déclaré  rurgéne#  prend  U 
ution  fuivante; 

4es  appels  des  tribunaux  de  commerce  9  en  matière 
^8  prifes»  feront  portes  aux  tribunaux  de  département. 

\j9B  affaires  de  cette  nature  où  des  neutres  auront 
1  intérêt  quelconque»  f<?ront  communiquées  au  com- 
i^aire  du  4ire£toire  exécutif  dans  les  vingt -quatre 
rares  du  dépôt  des  pièces  au  greffe  du  tribunal. 

Si  le  commiffaire  le  juge  neceffaire,  U  en  rîférerm 
tr  le  champ  an  miniftre  de  la  juftice,  qui»  après 
roir  confolté  le  direftoire»  repondra  dans  la  décade 
la  dépêche  du  commiffaire:  ce  dernier»  avant  ye 
igement»  fera  tenu  de  donner  fes  conclufions  &  de 
s  laiffer  par  écrit. 

Les  conAils  ou  viee-confuls  de  la  république,  dans 
m  p6rtt  étrangers  oà  feront  conduites  les  prifes 
lites  par  des  Français ,  feront  remplir  par  leurs  chan- 
pliera  les  formalités  prefcrites  pet  la  loi  du  j.  Bru- 
mire  âwn  juges  de  paix. 
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7*4     '  PfcrHs  4e  ta  fermée 

1796  s)  ^^^  confali  ou  vice «^ cotifoU  prononceront,    comim 
*     4      le$  tribopao^  4e  commerce ^  fur  U  validité  de  prifet. 

6)  Les  appels  de  leurs  jugemens  feront  portés  «  comiBe 
ceux  des  tri|)unaûx  de  commerce,' aux  tribunaux  de 
.t  f:^  département  I  favoh:  pour  ctnx  établir  fur  la  n|édî« 
tercanée,  au  tribunal  du  département  des  Booches- 
du  Rhône  9  pour  ceux  établis  dans  les  autres  porli 
de  l'Océan  ou  en  Amérique  »  «u  tribunal  du  dépai^ 
tement  de  U  Loire  •  Inférieupe  :  &  pour  cet»  éti^lb 
.  ma  dé  le  du  Cap  de  Bonne  ^£(péniiice,  su  tribuail 
du  département  de  Morbihan,      *' 

La  préfente  refolation  fera  imprimée. 

Après  une  féconde  lefture»  le  confeil  des  anclaois 
Upprouve  la  féfolutiôn  ci^deflui; .  le  %.]f\oir^A  tnW* 

4^  U  République  Frapçaifet 


s.^^u  Jti^Hi  eu  (iire$oire  exMtif  concernant  ta  eonchàH 
%%  NoT.  ^ji  pavillon  français  envers  les  navires  neutres  ;i  pris 
**Fiîmi''^  «4.-M|^<3fer  anlf^'  Cz.^uilf.  179«0  et  .-dont 
?•  ^y- timprejficm  a  Hi  ordonnée  par  arrMê  du  2.  Fri- 
maire an  V.   (t2.  NoV'  17V6.) 

Q(mrncUJtfd(bats&c,i§^€arpsl0gislaHf  T^Xm.  paSSO 

Pu  ifM^ffîdor  anIV. 


L. 


Direftoire  exécutif,  confidéraiit  que  s^il  eft  de  li 
loyauté  françaife  de  rei^efter  les  traités  ou  conventions 
qui  afforent  aux  PuilTançes  neutres  ou  amies  des  svan- 
liges  commêrèiaux  dont  lé  refultat  doit  être  commun 
snx  puiflincès  contraétantes ,  ces  mêmes;  avantages ,  s'ils 
tournoient  au  bénéfice  de  tos  ennemie/  foît  par  la 
loiMeiTede  nos  alliés  ou  des  neutres,  fait  par  la  craint^» 
par  des^. vues  d'intérêt  ou  par  tout  autre  motifs  provo- 

Jueroîent  de  fait  Tinexécutid^  dès  aorticlei  en    vertu 
^aquels  ilf  feraient  ftipuléf«  • 

Arrête  ce  qui  fuit:  ,     ,         \  .    * 

11 


»  ., 


* 


fi  au  cùmmem  et  à  ta  gifcrf^  murîtime.    ^6$^ 

{  (en  tk9t\&é  (Vos  délai   à;  tptites  leg^niââncef  |^g^ 
Bg  OU  alliées^    qqe  le   pavillon,  det  la   Républiqvie    ^^ 
aife   en  tifer^  enverr  les  bâtimens  neutres,    foit 
la  confiscation  t   (oit  pour  la   vifite  ou  prehenâpn4 
fpètt^e  manière  qu'elles  fouffrent  que  les  Anglais  ^ 

ent  à Jeuf   égafd.       ,  '  :  - 

ée  miniftre  des  relations  extérieures^  eâ:  chargé  Àû^ 
ution  db  préfetit  arrêté,  qui  ne.f«ra  point  imprimé*' 

^U*"  tixtpiftitiùii  toêforfêiB*     i^4i»i  Ca»»ot  firifigf ent}. 
li  VireSairi.  exécutif  le  femime^  ginfra(  1^a64#ihm 

•"     ■  '•     ■      ■       .  ^     ,  .     -     ■■ 

Dit  1»  Frimaire  tttV*    ' 

>  t)ire6tdtre  exécutif  arrête  que  Tarrité  précèdent 
mpritné* 

^our  'êHcpiditioH  cù%fùtm.  Signé  P.  Babsas  pHfidênt  î  ^        ^ 
le  Direitpir$  esçkuH/t,  te /écretairs  générât  LAQAWU&é 


% 


portant' deftnfe  importùtim  et  de  vente ^  det  àt . oi. 
handifei  Anglaifei  en  France  approuvée  fur  ta  JTâir  ™* 
ition  du  confeit  des  Cinq  eents  par  4e  Confeit' 
t  jtnciens  en  date  du  to.  Brumaire  an^Vé 

mai  des  débats  du  corps  UgistaU/  T.OtIL'  p.  1$$.)  :. 

■      •  .  f 

.5  V  ,  ■  .   /      . 

J  imporeation  des  mafchandi(e$  mâoviiSiàill^»^  pro^,  ,. 
it»  foit  des  fabriqueur  Coit  du  ooo^erçe  aAgUl^^; 
rohibée  tant  par  mer  que  par  terre  ^    dantf  tou|:i« 
due  de  la .  République  Françaifei 

0  Aucun  bâtiment  chai^  «li  loitt  oa  6B  pârtfe 
tes  marchandirer»  ne  pourra  entrer  dans  les  ports 
i  République,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit* 
ne  d'être  faifi  (br  le  cbatupn  fauf  <AéMiiM>iii|  l'ap* 
rîon  de  la  U>i  du  d3«  Brumaire  an  111  ^  dans  les  cas 
le  a  prévus. 
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1796  3)  ^^^^  exeeptét  ie  Tartiele  précédent  les  bâHinei» 
M  -  deiTof  de*  cent  tonneaux  9  dont  la  neceflité  de  b 
Micbe  fera  conftatée  de  la  manière  prefcrite  par  les  lois; 
lnai<  dana  be  cas  le  capitaine  fera, tenu  de  remettre,  auffi. 
tôt  fon  arrivée  t  aux  prépoféa  de9  douanes  le  maoifefte 
indicatif  des  quantités,,  qualités  &  valeur  des  marcbao* 
difei  provenant  des  fabriques  ou  du  commerce  ainglai% 
qu'il  aurolt  à  fon  bord» 

.4)  Les  marcbandifes  de  fabriqne  angluife  qui  fe 
trouveront  dans  un  bttiment  pti^  far  l'ennemi,  on  aaii* 
tr9%i  bu  échoué ,  &  celles  qui  proviendront  de  confis- 
cation 9  feront  aÔujétîes  à  lentrepôt  &  à  la  réexporta. 
tioUf  &  ne  pourront  être  vendues  que  foi^  ces  conditîoos. 

5)  Sont  réputés  provenir  des  fabriques  an^Uîte, 
qu'elle  qu'en  foit  l'origine»  les  articles ,  ci  «  après  in- 
portés  de  Tétranger  :  *) 

I)  Toute  efpèce  d'étoffes  &  draps  de  laine  »  de  cotk 
&  de  poil ,  ou  mélangées  de  ces  matières  ;  toutes 
fortes  de  piqués,  bafins,  nankiaettes,  &  moufîeli- 
nettes;  les  laines t  cotons  &  poils  filés,  les  tapii 
tdits   anglais;  '  - 

0)  Toute  efpèce  de  bonneterie  de  coton  oa  i|e  laissa 

•  unie  ou  mélangé; 

s)  Les  boutons  de  toute  efpèce; 

4)  Toute  forte  de  plaqué^  tous  ouvragés  de  quincail- 
lerie fiiie«  de  coutellerie,  tabletterie,  boriogerie  & 
antres  ouvrages  en  fer,  acier,  etaim,  cuivre,  airain, 
fonte,  tôle ,  fer  -  blanci  ou  autres  métaux ,  polis,  puis 
en  mélangés^ 

j)  Lea  cuira  tannés,    corrogés  ou   apprêtés   ôa   non 
ouvrés,  les  voitures  montées  bu  non  montées ,    les 

•  liarnois  &  Cous  autres  objets  de  fellerie  ;  ' 

6)  Les  rubans  ^  chapeaux ,  gases  &  (halls>  connut 
fous  la  dénomination  d'anglais; 

7;  Toutes  fortes  de  peaux  pour  gants,  culottes  ou  gi- 
lets ,  &  ces  mêmes  objets  fabriqués } 

8) 

.*}  tt  eft  réilfél^tiilite  ^  cfti  WibUt    Les  UrtiéUs  r<-  oprèi 
Hnjtortés  ^  Pétran^arï    tt'ttoient  pal  daos  rîmpcimt  de 

'  la  réfoltitioii ,   et  qu'il*  paioiflVtit  avoir  cet   ajoutes   depoîs 

fur  la  iniiibtè'  dcpofée  àlik  archivés.    NB«  Cette  oberrsdo^ 
"'"  '  ft  trottv*  toffrct  dsMi  U  colieafon  dcée  it$  debati. 


V 


if/>  au  commirce  tt  àJif  guerre  maritime    7^7 

*oiitse  ^rpèce  de  verrerie  &  cryftiiiji,  intret  poêlai  |7g5 
Très  fermant  à  U  lanetterie  &  à  l'horlogerie:  ^^^ 

#efl  fticree  rtfiiiiéi  en  pttns  oa  en  poudre  ; 
Tonte  efpèce  de  faience  ou  poterie  connue  font  lit 
^0oiniiutiott  de  terre  de  pipe  on  grès  d'Angleterre«    * 

6)  A  dater  de  la  publication  de  la  loi ,  il  eft  dé- 
la  à  toutea  perfonnes  de  vendre  ou  expofer  en  vente . 
ini  objets  provenant  dea  fabriques  ou  du  commerce  ' 
lais  9    &  â  tous  imprimeurs  d'imprimer  aucuns  avis 

annoDceroient  ces  ventes* 

Toutes  enfeignes  on  affichen  indiquant  éeg  objets' 
des  ventes  de  marcbandifes  apgUifes»  feront  retirées 
s  les  vingt  quatre  heures. 

7)  Tont  individu  qui  suroît»  foitponr  fon  compte^ 
fonel  f'  toit  p6ur  le  compte  d'antroi ,  f<Ht  feulement  ' 

dépôt,  des  objets  de  fabrique  anglaife,  fera  tena 
remettre  y  dans  les  trois  jours  de  la  publication  d«^ 
toi ,  â  l'adminiftratlon  municipale  .  du  canton  dai^s 
uel  ils  font  depofés»  un  état  détaillé/  contenant  leurs  t 

mtité ,    qualité  &  valeur. 

L'adminiftration  municipale  déléguera*  dans  les 
iq  jours  qui  fuivront  la  déclaration ,  un  de  fes  menn 
ïs,  en  préfence^  duquel  les  objets  déclarés,  feront 
ifiés  &  rais  par  les  propriétaires  ou  dépofitaires»  en 
meau]&,  balles  »  ballots ,  caiiTes  ou  malles,  enQiito  ,  . 
ries  &  fceUés  dn  fceau  de  radminiftrstipa. 

Ces  pbjets  ainfi  renfermés  refteront  i  la  sarde  des 
slarans^  qfi  s'en  chargeront  fur  le  procès  -  verbal 
radminiftration ,  &  fe  (oumettront  de  les  repréfcnte( 
toute  ra^utfition. 

Aa  moment  de  leuf  fortie  du  lieu  du  dépôt  pour 
réexporution ,  TadminiAration  municipale  délivrers 
acquit  à  èaution,  ^ui  fera  vifé  dans  le  dernier  bureau 
s  douanes  de  fortie ,  &  rapporté  dans  les  deux  mois 
radmiQiftration  qui  l'aura  délivré,  pour  fervir  de 
charge  au  foumiffionnaire.  ^ 

g)  Les  fucres  raffinés  en  pains  on  en  poudre,  qu'. 
trouvent  aânellement  dans  l'intérieur»  ne  font  point ^ 
ujitis  aux  déclarations  &  réexportations  ordonnées 
r  l'article  précédent. 

9)  Dans  rétendue  des  trois  Uenes  frontières  de  terre 
de  mer.  la  déclaration  fera  faite  su  bureau  des  do|»aves 

le 
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7^t  DkrUi  îdEr  k  PrtMd 

1796  ^  ^^^^  ^fiti#  ^  Tt^trepôt  imii  liett  édii  ksii^ifiiii 
deftinéâ  à  ce!  tifagc.  .   - 

lô)  Dans  le  i:^s  où  ilfefoit  jtiftiâéi  pif  pièvtt 
l^itiieiïtîqiiM  •  qu'il  aUrOic  été  acquitté  de»  droit  â'efttrét 
'  p«itit  tdctiAa  des  Otblets  t>r^bibés  psf  U  (^réfente  réfo^ 
lutîoli,  ces  droits  feront  reftimésjfuf  Je  certificat  dtt 
fecel^euf  du  bbreàu  froiittàre  t)ar  Tequel  s^eff^^ftuel^  li 
réekportatîoti ,  mais  (eUlettieUt  i  fâîfoh  des  fiiarchio- 
dîles   réexportées*  ^ 

rt  )  Après  t^expiCatiOD  des  délais  axés  ^af  t«  j^tfijrfi* 
ptie  preâiifr  de  article  VII.  4  lés  prépofës  deâ  donmi» 
*s^ttu)agtiéi  d'au  adtlilnîftrafetif  tiimi)cî{>ftl ,  poorfon^ 
dafis  1 -étendue  des  troia  Iveues  fro&tières  '  d^  terfe  è  d^ 
^tiief,  vifit^r  de  jour  (eulettïfeftt  les  maffote  qd  leaf 
firroiettt  tlidiqnées  pont*  «otiteriif  oH  rccéllef  des  tett* 
£hsadi(cs  provenant  des  £ibriqnes  oU  do  toSbineree  ftogin^ 

t2t)  Uii  sdmînfftrateur  tnutiicipal/  acccinpagbé* 
MtlHni4tatrè  dû  Dffeâôife  exécutif  »  pourra  auiti,  diu 
ParrondiifetlieUt  de  (xSt  eàntoti^  vifitef  de  jour  4ea  tniiifoM 
occnpéea'  pat  toot  (^froyeU  faiisnt  ie  côUimtrfce,  è  l'effet 
de  coitftater  les  contf aveutioni -snj(  articles  prédéëeftii 

,  13)  Tout  objeti  de  fal^fîqoe  éttstigère  non  cofli- 
fiirli  dans  rattideV.^  &  deaqnéls  rentrée  n'eft  t)aji  |»r^ 
mbée  paf  les  lois  ekiftautes^^  ne  feront  sdttits  datif  iV 
térieut  de  la  ftépubllquê'  qu'iiutanf  qu'ils  fefont  accoitt- 
pignés  de  eertiâcati  eouftàtaht  qu*ils  (ont  iabriqoà 
dans  les  patt  avèd  Itsil^qUels  la  République  n^eft  point  en 
guêfre,   «lonfbrntétt^rnt  a  la  loi  du  {H«ttiier  Matii793* 

Quant  aux  objets  de  fabrique  de  Tlnde^  ill  oe 
poUffont  être  Importés  qu'autant  qu*îls  i^tot^  âiîrom- 

f magnés  de  certïâcats  délivrés  par  les  cofiipagnlêf  bo{- 
andoife  ôU  dauofiVr  vifês  (Tar  les  eonfols  de  Hm. 
eonftataht  que  Cei^' objets  ptovieuneut  du  cotatoerca  ^i 
cei^  cotnpagnYès,  ' 

14)  S'il  rérulté  de  la  irérification  desditês  n^rehaa» 
dtfta,    quelles  prcivteiment  d«s  fabftqiÈrès  ou  du  co»- 

,         tnérce  anglais  ?  elles  feront  faiâes  fans  avoir  égard  »»«. 
cestsôcsts  donc  elles  ftroienis  sedompagnées* 

15)  Tonte   cbntravëfitton    aux    àrtictes  cl-  dtfl^*' 

dduneta   Hêtt  à  l*arreftàtîon  du  contr^venanfi    h  i  « 

tfaduftion  devant   le  tribunal  de    iioliee  eorre^n^Ue 

dans  l'drjpoftdtfleffient  duquel  le  délit  atifa*  été  fon&té; 

la  ;^ condamnation  etnportsra  touioârs  4ofifiieati«i}  ^^ 
..       ^  mir- 


I 


\ifs  BU  comw^tè  tt  k  h  gufrrt  maritime.    f€y 

ik90éite9,  béthneiiid»  mér,  tlhe^mt  diiffétteSi  on  ]^g5 
15  objet!  fervjint  à  leur  tritisfiort* 
Le  déliqaantierâ  en  otztre  condaitiné  â  ane  amendev 
é  éer.  ïm  inletir  ie$  objeU  faSâs  «  <&  â  une  eijiprifon# 
ea#7'qili  Hct-  f^ntu  être  ttiôindb  de  cinq  jours  ni 
d*r  tftm*:tQûts. 

Soiit^jiîo^ptfis  pirtpi  les  contrevei&anet  toae  conf- 
ia c»diinilfioDeir.eef  &  aâureurs  qui  coopéreroient 
mpottation  oa  tu  débit  des  marchaiidirei  défigoiées 
deâuSé 

t6)  Ls  cioaâscâtîbii  fera  prononcée  ao  profit  des 
ffiititf  &  de  ceox  atitrès  qui  aoront  Âivorifé  l'àrrefta* 
i,  cotiformétnetit  à  la  loi  da  15*  Août  1793* 
Uti  fixièitie  en  eft  accoràé,  en  forne  dMndeitinltéf 
adminiftratetirs  ttiutvjcipaux  &  aux  coftimiâaires  da 
eftôtre  ex4catif  «  dans  tons  les  cas  où  lenr  ^éftnçè 
ordonnés  par  la  loi« 

—  / 

«  ■  •  ■  « 

rki  du  DireSoire  exécutif  fetativement  à  la  «d-  1797 
^ation  de$  navires  neutres  chargés  de  matchandi^  a  Marf. 
(es  ennemies;    en  date  du   la.  Ventéfe  an  V.     "r*^^" 

(2*  Mars  1797.)  ~^* 

bgfiiai  in  ditaU  &  décrits  du  corps  législatif  T.  18% 
pé46«    n.549*  &  n.553.) 

«e  Dfreftoire  exécntif^  vo  la  loi  du  9.  May  1793, 
[  attendu  que  le  pavillon  dei  puiffances  neutres  n*étant 
I  refpefté  par  les  ennemis  de  la  République  Frànçaire» 
tous  les  droits  des  gens  étant  violés  à  fort  préjuditè; 
n^eft  plus  permis  au  peuple  français  de  remplir  envers 
s  pulffances  en  général,  le  voeu  qu*il  a  fi  fouvéit 
intfefté  &  quMl  formera  conftamment  pour  la  pleine 
-entière  liberté  du  commerce  &  de  la  navigation  »  orw 
nne  entre  autres  dispofitions} 

Qàe  les  bâtîmens  de  guerre  &  corfatres  français 
peuvent  arrâtef  &  amener  dans  les  ports  de  la  Ré«^ 
publique  les  navires  neutres  qui  fe' trouveront  char- 
gés t  en  tout  ou  en  partie^  des  marchandifes  appar« 
tenant  aux  (en&emk. 
JimVh  I  Ccc  «) 


I   \ 


jfQr  DnteU  de  la  Fran&f    ^  -  *  ' 

V 

1797  ^)  ^^^  ^  fBurehtiidifes  i^pDattenant  sox  ei!oefid«4S»ro8t 

déclarées  de  bonne  prife  &  confisquées  do  profit 
des  preneurs  ; 
s)  Q°««  dans  tous  les  cas,  les  nafifes  neutres  feront 
relâchés  du  moment  où  le  déchaînement  écu  marcban- 
difes  {aiûes  aura  été  efFeiftué ,  qoie  le  fret  eti  fefti  pâté 
au  taux  qui  anra  été  ftipulé  par  les  ohiCrgeors,  & 
qu'une  jufte  indemnité  fera  accordée  «  à  ralfon  de  lenr 
détention,  par  les  tribunaux  qui  doivent  connoître  de 
la  validité  des  prifes 

4)  Qo^  ^^^  tribunaux  feront  tenus  en  outi^  de  faire 
parvenir  «  trois  jours  après  leur  jugement,  un  double 
inventaire  de  ces  marciiandifes  au  mintftre  de  h 
marine,  &  un  autre  double  au  miniftre  d«s  affiires 
étrangères; 

5)  Que  la  préfeute  loi,  applicable  à  toutes  les  prifei 
qui  ont  été  faites  depuis  la  déclaration,  de  guem; 
ccffera  d*avoir  fon  effet  dès  tjue  les  poiflances  ennemi^ 
auront  déclaré  libres  &  non  faififlablesy  quoique  de(H- 
nées  pour  les  ports  de  \û  République/  les  marcfaan- 

.  difes  chargées  fur  At%  navires  neutres  qui  appartien* 
*  dront  au  gouvernement  ou  aux  citoyens  français; 

^  Vu  pareillement  la  loi  du  27.  Juillet  1793.,  qui,  en 
maintenant  celle  du  9.  May  cl-  dcffus  rappelée,  ordonne 
qu'elle  aura  fa  pleine  &  entière  exécution,  qu'en  con- 
féquence  toutes  autres  dispoiitions  qui  pourroient  être 
contraires  font  &  demeurent  abrogées  9  abrogation  qui 
comprend  évidemment  Isv  loi  du  premier  du  même  mois 
de  Juillet,  par  laquelle  ^ts  bâtimens  des  Etats-Unis 
de  l'Amérique  avoient  été  exceptés  de  la  loi  du  9.  MaVf  • 
conformément â  l'article XV.  du  traifé  du  6.Févrîeri778; 
Vu  anC  l'article  VII.  de  la  loi  du  i3.Nivôfe  anlIL, 
qui  enjoint  à  tous  les  agens  de  la  République,  à  tous 
les  comma'ndans  de  la  force  armée,  aux  officiers  civils 
&  militaires ,  de  faire  refpefter  &  obferver,  dans  toutes 
leurs  ^ispofitions,   les  traités  qui  unifient  la  France  aux 

Îuiifajices^ neutres  de  T^ncieh  continent  &  aux  Etat»- 
fnis  de  l'Amérique,  &  ajoute  qu'aucune  atteinte  ne 
fera  portée  à  ces  traités ,  &  que  toutes  dispoiitions  qui^ 
pourroient  leur  être  contraires  font  annu)lée&; 

Coîiitdérant  que  cette  dernière  loi  ne  déroge  â  celle 
du  9,  May  1793.  qu'en  faveur  des  puiffances  neutres  dont 
les  traités  aftuellement  fubfiftans  avec  la  République 

Fran« 
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lo^ift  foi»t  eontraires  à  Ces  dtspôfition»;  qa*il  importe  ij&y 
r  coniequetit  à  Hnftruftion,    tant  des   commandans^  ^^^ 

W  République  jft  des  bâtimens  coiptniilionnéA  par 
,69  .que  des  tribunaux  chargés  de  prononcer  fur  la  va- 
tité  des  prirès,  de  prendre  des  mefures  pour  empêcher, 
t  qu'on  ne  fuppofe  exiftans  des'trsités  4ui  n'oitt  jamais 
i  lieUt»  oa  qu'on  ne  regarde  comme  etant^encore  ea  . 
prueur  des  traités  conclus  pour  un  temps  déterminé  qui 
I:  expiré  ^  ou  comme  devant  être  encore  exécutés  à  la  ^ 
ttre  des  traités  qui  ont  écé  modifiés  depuis  leur  con- 
ufion;  qu'à  cette  detnièile  efpèce  appartient  linguliè- 
ment  le  traité   d'amitié  &   de  commerce   conclu  le 

Février  177^9  entre  la  France  &  les  Etats-Unis  de 
Homérique;  qu*en  effet,  par  rarticlell/de  ce  traité, 
.  France  &  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  s^engagenC 
mutuellement  a  n'accorder  •'aucune  faveur  particulière 

d'autres  nations,  en  fait  de  commerce  &  de  navi^ 
ation*  qui  ne  devienne  aùflitôt  commune  k  Pautré 
irtie^^;  &  q«*il  eft  ajouté  par  le  même  article,  que 
Bile  ci  '^  jouira  dé  cette  faveur  gratuitement,  fi  la  con« 
elfion  eft  gratuite,  on  en  accordant  la  même  compen« 
ttion  fl  la  conceifion  eft  condittonelle^'t  qu*ainfi  lea 
ispofitions  ftipnlées  en  faveur  de  l'Angleterre  par  le* 
raité  d'amitié,  de  commerce  &  de  navigation  paiTé  ir 
«ondres  le  19.  Novembre  1794.  ^i^tre  cette  pniffance  & 
H  Etats**  Unis  d'Amérique ,  font  cenfées  l'avoir  été 
n  faveur  de  la  République  Françaife  elle-même,  & 
lar  fuite  modifient  dans  les  points  qui^  font  contraire» 
e  traité  conclu  le  6.  Février  1778}  que  c'éft  d'après  ces 
llspo^tion^  que  le  gouvernement  français  a  déclaré  par  fea 
frétés  des  t4é  &  28.  Meflidor  an  IV9  comme  il  eft 
incore  forcé  de  le  faire  aujourd'hui,  .qu'il  ufera  des  jnftea 
nefufes  de  réciprodté  qu'il  étoit  en  droit  d'exercer  k 
ïet  égard  en  tout  ce  qui  tient  aux  circonftances  de.  la 
(Uerre  ainfi  qa'anx  intérêts  poHtiquips,  commerciaux  & 
nàritimes  de  la  République  Françaife;  ^ue,  conféquem- 
lient,  il  eft  néceflàire  de  fixer,  par  le  rapprochement 
les  traités  du.  6.  Février  1778.  &  du  19.  Novembre 
1794.  l'incertitude  fur  les  cas  oà  doit  s'exercer  ce  droit 
le  récipfocité} 

Confidérânt  qu'il  s'eft  élevé  tout  récemment,  fur 
la  ttanière  de  eonftater  la  propriété  des  navires  &  des 
marchandifes  prétendues  appartenir  aux  neutres,  des' 
dotttea  &  dsa  conteftationa  qui  n'aneoient  jamâia  t\x  lieu 

Ceci»  fi 
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1797  ^  ^^*  dispôfittom  des  tpcien^  r^gletnefit  Mttifs  i  cette 
matière  avoient  été  mieux  connos;  qii'îî  importe  par 
eonféqtient  de  rappeler  ces  dîspofittons,  &  de  faire  exé- 
coter  iVticteV.  de  la  loi  da  14.  Février  1793.,  qui  les 
a  maintenues; 

Après  avoir  entendu  les  minsftres  de  la  jaftice,  dé 
la  marine  &  des  colonies; 
Arrtte  ce  qui  fait; 

Art.   L  ' 

Les  commiiTiiires  du  Direftoire  exécutif  pré^  les 
tribunaux  civils  de  département,  v(>in<>rofir  à  ce  qoe« 
dans  les  conteftations  uir  la  validité  des  prifes  mariti- 
mes ^    il  ne  foie  rendu  aucun  jugemient  fondé  fur  Tir* 


relativement  aux  traités  en  vertu  desquels  des  neatrei 
prétendroient  fe  fouftraire  »  au  moyen^  de  la  première  de 
ces  lois  9  à  l'exécution  de  celle  du  9.  May  1793, 

Ah  T.  11. 
Le  miniftre  de  la  jùftice  examinera  en  Confequence 
fi  les  traités  invoqués^fubfiftent  encore,  ou  a'ils  ont 
été  modifiés  depuis  leuk  conclniion  :  il  lui  fera  fourni, 
i  cet  effet  «  par  le  miniftre  des  relations  extérieuresi 
tous  les  renfeignemens  dont  il  aura  befoin  9  &  il  en 
référera  au  Direftoire  exécutif»  ainfi  qu'il  eft  prdcriC 
par  la  loi  du  t.  Floréal  ««4. 

Arï,  IIL 
Le  Dlreftoire  exécutif  rappelle  i  tous  les  citoyens 
français  que  le  traité  paffé,  le  6.  Février  ï778>'),  entre 
la  France  &  les  Etats-  Unis  de  l'Amérique,  a  été,  aux 
termes  de  fon  deuxième  article ,  modifié  de  .plein  droit 
ptr  celui  qui  a  été  pafle  à  Londres,  le  19.  Novembre  1794, 
entre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  &  TAngleterre  *'*^« 

En  confequence; 
f)  D'après  l*article  XVIt  du  traité  de  Londres,  du 
19.  Novembre  1794.  tranfcrit  ci  defious,  toute  marchan- 
^ife  ennemie  ou  non  fuSifamment  conftatée  neutre» 
chargée  fous  pavillon  américain,  fera  confisQuée; 
mais  le  bâtiment  i  ^rd  duquel  elle  aura  été  tr^vée^i 
fera  relicbé  &  rendu  au  propriétaire.     Il  eft  enjoint 

aux 
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aux  comtnîffa^i'cs  do  Dîreftoîre  exécutif  de  ftîre  acfeé-  I7Q*7 
lérer»    par  tous  les  moyeniî  quî  font, en  leur  pouvoir, 
le  jugement  des'conteftatiobs   qui  pourront  s'élever» 
foît  fur  la  validité  des  prifes  de  cargaifon,  foit  fur  les 
frets  &  fureftaîries» 

i)  D'après  l*art!cle  XVIII.  du.  traité  de  Londres  en 
19.  Novembre,  1794.  tranfcrit  ci  deffpus  aux  objets 
déclarés  contrebande  par  l'art  XXI ^.  du  traité  du 
6,  Février  177g,  font,  ajoutés  les  objets  fuiyatts:    Les 

.  bois  de  conjlruffion;  les  brais^  goudrons  &  rifines ; 
le  euivre  eé  feuilles;  les  voiles 9  chanvres  &  cordages, 
&  tout  ce  qui  ferf  directement  ou  indireâ^emeut  à 
l'armement  &  à  l'équipement  des  vaiffeanX^  excepté 
le  fer  brut  &  le  fapin  en  planches.  Ces  divers  ar« 
ticles  feroût  confisqués  toutea  les  fois  qu'ils  feront 
deftiaés  ou  qu'on  eiTaiera  de  les  potter  i  l'eBiiemi; 

$)  D'après  Tartii^leXXI.  du  traité  de  Loiidres  du  if.No^ 

'  veaibre  1794.  tout  Indivi^  reconnu  Àméricaiq ,  (Por- 
teur d'une  commiiTton  donnée,  par  les  etmemis  de  1» 
France,  ainfi  que  tout  mario  de  cette  nation  faifant 
partie  des  équipages  des  navires  ou  vaifleâux  ennemis» 
fera ,  par  ce  fenl  fait ,   déclaré  pirate  &  traité  comme 

.  tel;  fans  qu'il  poiiTe»  dans  aucun  cas,  alléguer  qu'il 
a  été  forcé  par  violence  »    menaces  ou  autrement. 

Art,    IV. 
Conformemiant  à  la  loi  du   14.  Février  1793,,   les 
difipofîtîons  des  réglemens  du  {2i.06tobre  1744*)  &  du  ^ 
^6.  Jfuillet  1778  **)  concernant   la    manière  de   confta- 
ter  la  propriété'  des  navires  &  des  marchandifes  neutreî^ 
feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur. 
Sera  en  conféquence  de  bonne  prife;        , 
Tout  navire  Américain   qui  n'aura  pas  ^  bord  up 
rtlé  d'équipage  en  bonne  forme ,    tel  qu'il  eft  préfcrit 
par   le    modèle  annexé   au   traité  dp    6»  Février  1778*     ' 
àont  l  exécutions  eft  ordonnée   par    Us    articles  XXV* 
&  XXVil.  du  même  traité. 

Art.   V.  '  .  ,     . 

Il  eft  enjoint  aux  commifiaires  du  Dltftftoi're  exé- 
cutif, d'àppehr  la  févérité  des  tribunaux ^for  les  ma- 
noeuvres* frauduleufes  de  tout  armatenr  fe  dtfttit  neutre» 
Amé^cain  on  autre ,  à  bord  du  bi|iite^nt  du  quel  il  (e$% 

V.  Ccfc^a^'  >  trouvé, 

■'    ^^     :   '     -ri  -.'  ■  1 

*)  Code  des  PnTes  T.L  p.  308,  Konv.  extraord.  l?M'ilf4i{^3« 
•*j  V.  plu$  haut  T.  IV.   p.  198.  '  -    '  * 
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I?97  ^^^^^*  ^.'^^  4^''^  *  ^^J*  ^^  fait  plafienri  foUéxns  )a 
^  guerre  aâiielle,  foit  des  ptpiers  de  mer  en  blana»  qaoî« 
que  fignés  &  fcellés  •  foit  des  papiers  en  forme  de  lettres 
contenant  des  fignttures  de  particuliers  en  blanc,  foit 
Ae  doubles  pafle  ports  ou  lettres  de  mer  qni  indic^ent 
différentes  deftinations  ta  bâtiment»  foit  des  donbles 
jpaftures,  connoiflVmens  ou  papiers  du  mer  quelconques» 

Ini  aflignent  à  tout  ou  partie  de  la  nième  msrchandlft 
es  propriétaire!  di^érens  ou  différentes  deftinulions. 

Aht.    VI. 
Au  moyen  des  dispofitions  du  préfent  arrêta ,  celai 
du  9.  Frimaire  dernier  concernant  les  frets  &  fareftaries, 
eft  rapporté  en  ce  qui  concerne  les  farefttries  fealement» 

Art.   vu. 
Le  préfent  arrêté  fera  inféré  ao  bulletin  des  loii. 
Les  miniftres  de  la  marine  &  des  colonies»  .  &   de  U. 
îoftice,  &  des  relations  eatérieares»  fon  ch$fgés  de  fou 
e^écotion ,  cbscim  ea  c€  qui  Je  concerne* 


3; 


1798  J^i  relative  aux  navires  chargés  de  marchandifiu  jfn» 

««•VI.         (jgo»rntU  fief  Utiats  &  iêçrUt   T.  XXVI,    p.  390. 

T.  XXVIII.  p.  i7».) 


L 


fe  eonfeil  des  anciens»  adopHint  les  motifs  de  la  dé* 
claration  d'urgence  qui  précède  ta  réfolation  ci«^aprè8« 
approuve  l*aéle  d'urgence, 

Smi  là  teneur  de  la  déilar^iiou  â'urgena  êf  di  ta 
rlfoluiion  du  22,  ffivSfê. 

Le  confeil  des  cinq  cents»  «près  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commifïïonMpéciale  for  lemeflàge  da  Di» 
reâoire  exécutif»  d^  iJ.Nivdfe»  relatif  aox  marcban* 
difes  Anglaises; 

ConfidéranI; que  rinterêt  de  ItRépublique  exige  les 
mefures  les  plus  prpmptes  contre  touf  les  ni?ires  qoi 
.en  ferotent  phargéfC;  . 

,   Peclare  qu'il  y.e  orgeflce. 
Le  confeil,  après  tv.oir  décbup^  rorgenèe»  prend  la 
'  réfelutien  fui?anté  \ 

I) 


\ 
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x)  L'état d*uo  navire  »  en  ce  jguî  concerne  la  qualité  de  ]9Cfi 

netitre  ou  d^eimehri,   eft  déterminé  par  fa  cargaifon. 

En  confeqaence  tout  bâtihfient  chargé  en  tout  où  en 

partie  de  Riarchandifea  anglaffea,  eft  déclaré  de  bonne 

prife,  quelque  toit  le  propriétaire  des  dite&inarchandifea, 

9)  Tout  bâtiment  étranger  qui,  dans  fa  traverfée*  aura 

',   rdtché  en  Angleterre,    ne  pourra  entrer  en  France 
fi  non  dans  le  cas  d*une  relâche  forcée:   il  eh  fortira . 
dès  que  les  c^ufes  de  fa  relâche  auront  ceiTées.  ^ 
Après  une  feeouile  ledure,    )e  copfeil  des  anciens 

approuve  la  réfolutîon  ci-  defTus.    Le  29*Nivôfei  anVL 

de  la  République  Fran^aife  *) 

jfrréti  du  DireUoire  exkuttf  concernant  tes  matelots  ^-  o«* 
des  Puijfances  tièutres  fervant  fur  des  vaijfeaux  Jin^  2;,^,'^ 
glàis  ou  Rùffes;   en  daté  du  %^ Brumaire  an  VIL  ^^]^' 

(29.  Oë.  17^8) 
(v.  HALi^Eft  Geheime  GeJcUchte  T.  V.  p.  lili) 

Juie  DIrçftoSre  exécutif  far  le  rapport  du  Miniftre  dei 
relations  'extérieures,  confîdérant  que  les  efcadres^ 
arméniens  en  courfes  &  navires  de  TAngléterre  &  de  là 
Ruflle,  font  en  partie  équipés  par  des  individus  étrangers: 
Confidérant  que  cette  violation  eft  un  abus  ma^ 
Difefte  du  droit  des  gens ,  &.qHe  les  PuifTancés  de  !'£»• 
rope  n'ont  pris  aucun  mefure  pou^r  le  faire  cefler  : 

Arrête; 

1)  Tout  individu,  natif  ou  originaire  de  pays  amis^  alUés 

de    la    République   Françarife,    ou    neutres,    porteur 

d'une  commiiTion  donnée  par  les  ennemis  de  laFrance» 

'     ou  faifant  partie  des  équipages  des  bâtiment  de  guerre 

&  autres,   ennemis,    fera  par   ce  feul  fait,    déclaré 

-    firatê&  traité  comme  tel,  fans  qu'il  puifTe  dans  au* 

cun  cas   alléguer  qu'il  y  a  été   fofcé  par   violence^ 

menace-  on  autrement*  . 

Ccc  4  a) 

*3  Cette  loi,  âDfl?  iinpolitifjué  qa*ia}ufte  n'a  pai  été  rapportée 
durant  le  règne  dn  Direftoire,  mais  elle  fut  paraïyfée  bientôt 
•ptis,  par  iet  moyens-  qu'indique  Mr.nùscu  dans  Ton  écritx 
iioer  das  Beftreben  der  Volker  einandvr  in  ihrem^  Seejiandel 
,^vefie  zu  thun  p.  4S)6.  elle  a  été  abolie  depuis  par  l'arrêté 
àti  confuls  du  2V«  Frimaire  &n8*  (lO*  Dec  1 799.}  qui  re*' 
ublit  le  Règlement  du  a6.juil.  1778. 
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I7Q8  ^^  ^'  Pire<9toires  e^écqtifii  ét%  R^tUiqûai  Bfttave, 
MRUrienpe,  CiOilpine  &  Roniaiiie,  ^rQOt  inftrQiti 
4i^  cette  mefure.  .  ». 

s)  Les  4î8pofition8  cootennet  en  Vutticlel.  feront  no- 
tifiées aux  Puî^aiicet  neutres  ou  silices  de  la  Ré- 
.  publique  Ffsncalfe. 

4)  Le  miniftre  oes  r^Iatione  extérieures  eft  ch«r|^é  4s 
^exécution  4u  préfent  arr^é»  qui  fera  imprimé  an 
^ul|etiii  ^es  lois. 


€1. 


?f  N«T,  Jrr(t(  fy  JQirfffoire  eoçic^fifm  dnU  du  24*  Phvi^ 


^ôf^^J  flfB  f^i/.    (14.  iVit;.  i7»8)    pour  expliquer    fik 

fy    8.  Brumaire  m  VIL 

.    (pE  If  A;.LBft  @^M^#  Ge/ihiehte  Se  T-  V,  P.  If,   p.  129*) 

j|^e  DirsAoIre  exécutif  voulant   déterminer  \e  moje 
d'exécutioq  de  fou  arrét^  du  {).  de  ce  piois: 

Arrlte  : 

1)  £;a  exécution  de  l^artide  (II.  de  1 -frrlt^  du  Direftoire 
fxéc^tif  du  g.  de  cetnqis,  les  puifTaoces  alliées  ooneo- 

.  très  fehint  invitées  à  preudi'e  l^s  mefures  nécefiaîres  ponr 
rappeller  dans  un  efpace  d^teips  qui  fera  determinéi 
ceux  des  marins  ^e  leurs  nations  refpeftives  i»ftuel» 
lement  embar^és  fur  les  vaiffeanx  &  autres  bâtimeos 
iippartenant  à'  l'Angleterre. 

9)  L^s  ambafladeurs»   ininiftres    ^  Envoyés  de  la  ré- 

-  publique  près  les  dites  puiffançes,  ttçevrpnt  d«s  in- 
ftruftions  particulièreai  fur  cet  objet. 

3)  L'époque  de  reiçécntiQp  d^  Tarr^té  do  8*  Bromaico 
fera  detern^inée  par  UQ  arrêté  fubfeqpent. 

4)  Le  miniftre  des  relations  extérieures  eft  chargé  de 
fe  concerter  avec  le  miniftre  de  la  marine  ic  des  co- 
lonies pour  l'exécution  du  préfi^nt  arrêté»  qui  fera 
imprimé  au  Bulletin  des  lois. 


■     J         !■.»,-    J. 
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l;  Table; 

)ç5  traités  et  autres  aftes.  contçrius  dans  le 

préfent  lixième  Volume,   d'après  Tordre  • 

cifonplogiqùe, 

■  ■  < 

On  y  #  infivt  $n  (ttrc^hrts  Italiqmt  t»  fifti  4n  W(^  qui 
jlUfou^t  mor*»  cmtr*  çnuç  dija  citis  tUma  la  t$bt$  ft^eUi  à 

in  fi»  éik  sr*  FolmtO 
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Lr^claràfioti  da  Pue  de  Conrlande  renfermiiit 
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f<^f  ^Dgagetp^pi  pris  envers  t#  fluffie< 
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B  Fevr.  T^ité  ^ntre  S*  M.  Irnp.  &  %  çolnme  Pqc  4^^ 
Milan  (^  les  Qfifpns. 

ijail.  Ordonnance  de  l'Imp^^ritriçe  de  Ruifie  concer- 
nant les  étranger^  c^ui  vleudroiat  s'établir  ei| 
Ruflie.  ^  ^ 

Trtvi  entre  h  Rép^  4e  F^iff  &  ii  Dey  d^ Alger. 

Citée  par' Arnoqld  fyitéme  maritime  f.  log.  «t  fe 
troQVÇ  Ibmmatrement  indi^aée  dans  M^c.1i.  cç 
pol..  1763*  ?t  Mf  p.  *f|. 


«y 


764 


1764» 


>  Juil*    Traité  eoQclo  eqtre  )a  Comp*  Anglaift idcf  If|de« 
Orientales  &  le  Nil(>ob  Jafiier  CaWi^; 

I  Sept    TfMti  (fr  p^x  mtr$  h  ^f^de  &f  Tuw.  ^y 

(\\  ne    renfecuie  ff^^an  rjononvcllement  4ct  fraltéi 


35 


$[an- 


^}1>ahi  la  Table  !•  du  yoil.  I,  p^   a  çîtç  fous  Çf(te  datç  nn  traire  de 
U  Suède  avte  Àlg^i    mais  ç'efi  une  çrteqr  -çaqij^  par  l'ouvrage 


1764     Sâoftloo  pragmatique  da  Dac  de  Pàrmè  toacbant 

as  Oft.         1«»  biens  i  main  morte,  «)  p.  «4 

176Ç  i76Ç- 

t«  Taov,  Edlt  du  Doc  de  Patme  affwcttlffiint  les  bîe»« 
'-  eccleBaftiques  aux  impôts.  Çt 

M  Sept.   Convention  entre  la  France  &  VEf pagne  touchant 
^     ^  tes  deferteurs  &  walfaitenff. 

ÇUit  aanf  leur  conTcntîoii  d«  ï^é%. 

6  &  do    Aftes  de  renonciation  réciproque  entre  lé  Roî 
Oftobre.       de  Pologne  &  l^Eleâeur  de  Saxe.  39 

%  Dec.     Convention  entre  le  Roi  de  France  &  le  Duc  de 
*  Wirtemberg  pour  la  reftitution  réciproque 

des  criminels  &  deferteurs»  4I 

1766  1766.         '; 

j  8  Juin.  Convention  pobr  le  commerce  entre  U  Pruflb 
'  &  la  SaxïL 

Se  tronve  déj*  dini  le  prêtent  recueil  T.I.  p.  139. 

AôSept*  Convention  touchant    le    commerce    entre  te 

^^-    ^  *     ^   Danemark  &  le  Portngah  ^ 

Convention  entre  la  France  &  la  Ruffie  qui  ae^ 
corde  aux  Français  une  faSorie  à  4^cHangeL 

Citée  diai  Vie  de  Catherine  H.   T.U.    p.  218. 

sNov.  Règlement  du  tloi  de  Suède  fur  les  douanes 

pour  les  niiniftres  étrangers.  54 

M  Nov\  Traité  d'alliance  entre  la  Comp.^ Anglaife  des  In- 

*        des  Or.  &  le  Nawab  Afluph  Jau.  49 

1767  ^        Ï767. 

%i  Janv.  Edit  du  Dac  de  Parme.fur  les  biens  des'  eccl. 

fecoUers.  '  96 

'  98  May*  Convention  entre  la  France  &  CEmp.  de  Maroc, 

On  en  tronve  nn  extrait  abrégé  dansle  Merc  h.  et 
p6l.  et  dam  "Wzvçk  C  J.  Cent  T.Ui,  p.6»||. 

'  'Traiti 

1 

*)  Compara  auQ!  la  lifte  det  pîecet  rcUtim  aux  dlfercadi  de  paittie 
avec  U  St.  Si^e  infcrce  dans  le  préfent  Voiitm  p.g^.  «oti^. 


1757*  ~    1^7*?^- 


'67      Traité  entré  là  France  &  f^fpagnefnr  tes  Hmi^ 
Juin.     ..  'tes  de  St,  Domingue.  '^      's 

(Non  imprimée^)     ^ 

Jail.  Convention  entre  PÉfpagtie  &  le  Danetnait  pour 
fe  rendre  réciprpqaemeût  les  dçferteQrs  en 
Amérique.  P»  58 

Joil.    Truite  de  paix  &  de  Gonimercé  entre  le  Dane*       -  ^^ 
o?arc  &  l'Emp^  de  Maroc.  /    6S 

I  Oft.  Convention  préliminaire  entre  la  France  &  fevi* 
que  de  Liige.    . 

(Citée  dans  leur  traita  de  177X0 

Convention  entre  -tes  Prov*  Unies  des  Pays  bas 

\     &  I^Evèque  de  Munfter  EleSeur  de  Cologne. 

Qn  en  trouve  des  renreignemens  détaillés  dam  Nievf 

l^cdcrl.  jaarboeken  1767.  p«  14-16*  ^ 


?68  1768- 

ijany,  Convention  entre  la  France  &  TEfpagne  ponr 
rîntellîgence  de  Tart  XXIV.  du  pafte  de 
famille  &c, 

Janv.  Edit  du  Doc  de  Parme  défendant  d'appeller  à 
Rome  fans  fa  permîflîon. 

Janv.  Bref  du  Pape  caiTant  plofieurs  ordonnances  du 
Duc  de  Parme, 

;fciîn.  Lettres  patentes  do  Roi  de  France  portant  con* 
firmatipn  des  droits  en  faveur  de  M.  le  Duc 

^69  1769- 

Avril.  Traité  de  paix  &  d*amîtié  entre  la  Comp.  An- 
-  glaife  des  Indes  Or«  pour  elle  &  le  Carnatlc 
avec  le  Nabob  de  Myfore. 

Août  Traité  de  commerce  entre  le  Roi  de  Pruffe  &  la 
ville  de  Brém.en  pour  le  commerce  de  Minden. 

Dec*  Convention  entre  ta  Rujfie  &  h  Vanemdrc  rela* 
Hve  aux  affaires  internes  en  Sviéii  mef  deux 
articles  féparés  &  f écrits. 

(Nqii  impfimee.) 


69 

xox 
106 


114 

"7 


Con- 


1770,  1770. 

Concordat  entre  le  S.  Siège  &  le  Cour  de  Tnrin.    li 

J)iffirmis  entre  tes  Etats  Généraux  &  t*BUBtif$r 
JPalatin  toj^chant  plHfienrs  points* 

'  ,   .    .    ,    Qn  trouve  les  nÂes  ^ui  t'y  rapportrnç  lUpt  N«  î^^ 

.     deri,  Jaarb;  1771.   p»358-4$^ 

"^joil.   Con?entio9  entre  T Autriche  9c  U  Porte.  7}^ 

1772  I772* 

i6  May*  Traita  de  paix  &  de  commerce  renouvelle  eob? 

le  Roi  de  Danemarr  &  le  Pey  d*Algen  \j^ 

99  Mayt   Traite  éT accord  entre  fJÊlleSlepr  de  Bavière  &  k 
vaille  de  Ratisbonne  touchant  (0  JUanih. 

Se  trouve  dans  Faber  N^ne  Fnrop.  St.  Cim««   P»39* 
p.  84   et  Merc.  |i  et  poK  177^.  T*  H*  P*4S* 

PeCf    PectaraUon.S indépendance  fyite  fçar  les  Tartares^ 

Se  trouve  d.  Merc.  h.  et  poU  1773,  T?  (•  p*  ai8^  Stom 
dell*  anno  1773.  p,}!, 

J773  177?.  .  • 

I  Aoûff  Trpiti  (patliance  perpHuelle  entre  ta  RuJJie  &  tt 
Danemarc  avec  une  Convention  féparée  relative 
aux  affaires  internes  de  /a  Suède* 
(Non  imprimé.} 

|6NoY,   Aftosde  cefllon  entre  le  Grand  Doc  de  Rnllie 

&  le  Roi  de  Panemarc*  '  M 

Z4  DeCf  Inftramenta  de  conceiCon  des  denx  comtés  d*OU 
detiborg  &  de  DeJmenborft  par  le  Grand  Poe 
de  Ruffie  à  TËvè^oe  de  tubec.  ^  K^ 

1774      '  Ï774' 

Firman  de  la  Porte  contre  les  tentatives  4el  A^" 
glaif  pour  nn  commerce  pav  SoeZt  ^^ 

10  Avr.    Lettres  patentes  du  R.  deTrançe  poiir  U  reftitQr 

'  tion  d^ Avignon  au  S.  Stègei  ^^ 

970ec,    Convention   entre  la  France  ^  TEfpuigne  90*1 

règle  les  fonctions  des  Confols  Ikc.  }^^ 


J 


Maft.  Ci>nmiitioii  entré  la  Comp;  AtigL  d/1li«teriOr/   '    > 
&  iei  Maratté's.     -^  —  '  p.  J56 

)\bût.  Edit  de  S.  M.  Suèdoife  conceqai^t  rétabliéfement; 

*  d^an  pore  fraoc  à  Marftraûd;  '-  •'^     'léa 

if  '  ■•  ' 


>)  .1  • 


a  < 


•       '^ 


I 


76-.  ■'■■  '•  ■■■.••■     •  1776^'  •■. 

Mars.  Traité  de  paix  entre  la  Comp.  AngU  i.  I|ideit 

Ôr.  fit  le«  Maratté*.  •     jyj 

Avril.  lDft|;,ci.â;ioQ   idu  Congrès  des  Çplonies .»  Unies 

en  Amérique  à  fés  armateurs  ,  17g 

Convention  de  limites  èitre  l'Autriche  &  la Rép.:  P"*  • 
^  de  Venife.  :     ^      ,    ÏÈZ 


•  »» 


77  1777. 

May.  Traité  entre  les  Etats  de  la  Caroline  MirMionalf;?  '  • 
&  les  Indiens  Cbiroquoif.  Ig4 

Juiné   Renouvellement  du  traité  entre  les  Prov.  Unies 

des  Pays  •  bas  t&  l^Enq>ereur  de  Maroâ     a     1%%- 

0£t»     Sknvention  iduchflnt  ies  Pofles  [entre  le  Roi" de  Do* 
ncmarc  &  l'Eveque  (h  Lubec. 

Se  trouve  dam  Clausem  recueil   p.  ^ Ji« 


-:  y 


78  1778. 

i^evr.    Convention  entre  te  Pape  &  le  Roi  des  Deuxm. 

Siciles. 

Citée  dans  Neoefte  Staatibegebenh.  i778«    p*4X7«' 

« 

!>â;«    Diclaration'du  Roi  ctEfpagne  4u.fiyet  du  com^ 
merce  de  la  France  pendant  la  guerre. 

Merch.  et  poh  1778.  *T.n.  p.  610.  "     '  T 

i 

-,  ;     •       .. 

I    ♦•/        .      . 

79  1779- 

Vvr«     Convention  entre  la  France  &  PEfpagne  rttaU  k 
la  guerre  contre  tAngU 

Ae^y^  Lettres  patentes  du  Roi  de  Frasce  tat  tespr!-»  • 
vilèges'do  Corps  de  U  Nobleffs  d#  la  Baffe* 
Alface.  ^187 

Repanft 


«78«  —  t784' 

1790  rïTSO. 

US  Mayi  JBl^po^  de  U  eoiur  de  Framse  â  la  dâclarttiott 
-^     ',  du  Daoemarc  da  mois  de  Miy  1780.  placée 

foas  fa  vraie  date  T. II.  p. 84*  h^ 

^jf^koAt  tteponfe  de  la  Cour  de  Lpcdres  à  la'mÊniede*    ' 

claration.  H 

7  Août.  Reponfe  de  la  coOf  d^Erpagae  à  la  dedaration 

.  daDtn.  du  g.  JuiL  1780,  ■»{ 

24  Noy.   Reiioavetleineat  de  l'aDcieiine  alliance  &  con* 
bourgeoijfie  entre  lés  7  Cantons  Catholiques 
«       '  de  la  Sttifle&:  la  république  de  Valais»       soi 

^'.-  *  •  '  •- 

1781.  I78I' 

'  7  Arr.    Ordonnance  du  Portugal  concernant  le  cammem 
neutre. 

Extr.  Henminos  Saoïrtilntig  T.  II.  p.  449« 

«0  Aff4    Ordonnance  de  la  Gr.  Bretagne  à  fes  armateuri 
i  fur  le  commerce  de  la  Baltique. 

HeNniWGS  Samnilonf  T  II.   p.  104 

Convention  entre  te  Gr.  Due  de  Toscane  &  to 
Duchés  de  fililan  &  de  Modine. 

Citée  p.  Ckome  Staitlvcrw*  v«  Toicaaa  T«IU«  Eiol* 
p.xuii.  et  p*a^4« 

im  1782: 

5  Sept.    Tari/  de  douane  emre  la  Ruffte  &f  ta  Portée 

6it«  dans  (•  tuhé  de  17^3*   art.X)Ct 

t  Oâ:*    Déclaration  de  la  cour  de  Ruifie  fur  le  III.  & 
'  IV.  article  de  fon  traité  de  coipmeree  avec  le 
Daû.  fe  troure  dans  la  Pref.  du  T.  III.  &  aoE  Vi 

178?  1781. 

15  Jotl.    Afte  dVceâion  da  Roi.  de  Pratice  atl  ktàité  dt 

1778  entre  TËrpagoe  &  le  Portugal.  ^^* 

l>84 '     1784- 

14 May.   Arrêt  du  Confeil  d^état  do  R.  de  l^i'abe^  pottttit      , 

conirmation  &  établiflement  de  points  frsocs 
dana  If  royaume.  ^  P 


•  •  -• 


.  1784  —  I7W. 

I7o4     Ofdo&natice  dcTAût riche  qaî^  reftrtîât  Wm|)of-^  ' 
97  Août.       tâtion  detnarchaiidiies  écrangèrc^s  <1.  fes  éta(tf«  p.%17 
loNov.    Traité  de  paix  entre  U9  Camp.  HoU.  d..  Indes  &'' 
le  Sultan  du  roy.  de  ^iouw. 

On    en'  trouver  |tidfaes     dctaîli   dûnp    Kotttjtdét 
Cpui^iinc  1785.   iy.  Sept* 

1785  1785. 

ajMay,   Rtfçlution  des  E.  Gin.  d.  Prov.  Unies  d.  Pays 

bas  fnr  tinterprétattôk  de  l'art.  f^J.  du  trâUr      " 
avec  la  Gr.  Bretagne. 

'*    Non?,  excr.  1785.  11.51.  ftippL        *  \ 

1786  1/86.      ; 

JI7  Août.  Traité  des  limites  entre  la  France  &  FE/pagm,.  ^ 
du  côté  d.  Pyrénées»'  .       , 

Cité  <)•  les  aâf  t  faMiqtirns. 

Traité  inire  l' Êfpagne  &  Maroc. 
Cité  SPREMCEL-Sutistik  p.Axa. 
3  Noy.    Traité  entre  la  Géorgie  &  Ms  ^roquûiié      , 

Storia  dcU' anno  1787.    p.ôg.    . 

1787  Î7B7- 

Afteg  relatifs  i  It  liberté  an  coflunerce  aVec  le 
Port  Larrache  accordé  «ux  Prov.  Unies  d* 
y  Pays  haSé  %%0 

\  l  May*    Cartel  entre  te  Danemarc  &Ja  ville  di  Satnbçmrg*.,  ,  ' 

Se  trouve  dans  Clausen  recneil    p*  199 

1 1  iîov.    Com^ention  entre  F  Empereur  ^ofephlL  comàii 

Duc  de  Milan  &  le  Roi  de  Sardaigne  fur  li  ' 
fleuve^  de  Ttndo. 

Citée  dans  os  UrCA  ïo).  Cocfea  t.Xf*  M'14* 

ppNor*    iBftruÂions  des  £»  Gén.  d.  Prov.  Unies  pouf 

leurs  Confuls.  '  9M 

14  Deç«    CoDVeritiott  conclue  entre  les  Rois  de,  France  &; 

d'Efpagne  fnr  le  commerce*  a%t 

1788  1788- 

8  Juil.   Reglemeitt  du  Rot  de  Saidj»  Car  les  prifes  ma- 
ritimes* s^ii 

Corre^ 


^789  -ç:,^kât0kMiùnùi.Èi^t¥ê  ta  Suidé  é^  té  I>ànimmté 


'  1  Août. ..     fut  lis  aiêXiUmrig  fatatms  à  ta  Rmffiêé 


j'» 


1789     "  171^9' 

Avril.  C&mfp&néanei  entre  te  Ûammàte  &  tAngtetern 
«-May*         fut  tes  fecours  toatt,e  la  Suède*. 

CUUSBH   recueil  p*  130-  ^^O' 

éMa/«  'Décttration  de  U  Couf  TdipérUle  dé  RuHie  êoti« 

certiant  le  commerce  neutre*  p*^SO 

7  JoiK    Traitéi  entre  la  Cotaps  d.  Iftdea  Or.  (k,  dkerefii 

chefs  des  Mafattes.  i5^ 

3oNoV«   RéQ&ioii  de  la  Corfe  à  la  Franee«  ){}| 

1790/  179a 

î7Mars.  Aftea  relatifs  au  traké  de  codifMfeê  entre  k 

Profle  &  la  Pologne  if| 

M  Mars«  XinoHvellefHent  de  Pùrd.  dû  O.  D.  de  TouêMé 

taudumi  la  ueuitatiàé  de  r^TS* 

dS  Avr*    ASe  de  navigation  de  fE/pagne. 

Extrait  duns  ^»K.  Jatrboekenr  1790*  ecprcrnce  de 
.?  ,    ,,  .       prcfcnt  Vpi. 

I  Jaio«  Triait^  d^alliance  offenfive  entre  le  G)ttip.  Ang* 

d.  I.  Or.  &  le  Nizaou  937 

^     •  •  • 

4JaiL    Traité  è' alliance  offenfîve  entre  la  Çomp<  Angl. 

d.  h  On  &  le  Nawab  AiTaF  Jah  Bahaudun         â(< 

diJaiL    Afte   de  Cefflon  du  Grand  Duché  de  Toscane 

par  l'Emperenr  LeopoLd  en  faveur  de  fon 
fécond  fils/  njt 

nç  JaiL    Décret  de^aflemblée  nationale  en  France  relatif 

anx  traités  avec  tes  Pttîir3inces  étrangères  44I 

^  Août  Décret  de  Paflemblée  nationale  portant  abolition 

''    ""  an  difelt  d'aubaine.  ^ 

i^Août.  Décret  dei'alTemblée  nat.  fur  la  continaatîon  des 

engagemens  avec  TliUpagne.  44] 

as  0&  Décret  de  1* AiTembiée  nationale  far  la  n^gociai^ 
tion  avec  les  Princes  d  allemagne.pour  raifoo 
d»  droita  feigneuriaux  &;c«  391 

TraiU 


179'-  »7i>2« 


) 


791  -  ,  I79I- 

çjanv,    Traiii  de  pmx  entre  VEfpagne  &  Tunfs. 

Chép  Nouv.  e/tr.  1791.  n.  8a*  Tuppl,  ^         / 

jAvr.    Décret  de  Taflemblée  nationale  fur  rabolitlon 

du  droit  d* Aubaine  dans  les  Colonie^,  P*1I89 

pjain.  Décret  de  Taflemblée  nationale  relatif  â  l'indem- 
nité pour  les  Princes  d'Allemagne,  3aj 

aJaiir  Traité  entre  les  Etat ^  Unis  d'Amérique  &  les 
Ckiroquoisir 

Cite  dans  leur  traité   de  1794.  ' 

S^Juil.  CorivenHon  entce  TEIefteur  de  Mayence  &  le 
Landgrave  de  HeiTe-  Darmftadt  for  la  defcnfe 
réciproque  de  lears  pays.  2ço 

[4  Sept  Réunion  d'Avignon  &  de  Venaiflînàla France.  34>7-4rr. 

f  Sept.  ConcelTions  faites  en  France  au  Prince  de  Monaco*  4310 

^  Sept.  Traité  de  commerce  entre  la  France  &  la  rép^  de 
Muihaufen^ 

Ratifié  le   14.  Août  1792.  Joarnal  d.  d.  n.  959. 

7  Sept.    Réunion  de  Henricbempnt  à  la  France.  f^i% 

7;Sept\    Réunion  du  pays  de  Dombe  à  la  France.  413 

9  Dec    Déctaratioti  de  TaiTemblée  nationale  pour  expofer 

aux  peuples  fes  fentimens  &  fes  intentions.    733 

792  1792- 

a  Janv.  Contrat  de  mariage  entre  te  Duc  d"  Tori  &  la 
Princejfe  de  Pruffe.^ 

London  Chronicle  179a,    Ig- Fevr.  n.  ^ç^Q.    ' 

}  Av'r*    Renouveîtementde  la  loi  du  r.  Août  /.rr^  touchant' 
la  neutralité  pour  le  G.  D.  de  Toscane, 

Voyés  T.  IV.     p.  204. 

)  Avr*    Convention  entre  le  Roi  des  Français  &  le  Prince 

de  Loewenftein  Wertbeim.  394 

|:May«    Décret  cte  la  Convenrîon  Nationale  concernatjt 

les  militaires  fajts  prîfdnnîers  de  gi?erre.         '  736 

;  May.   Traité  de  prix  &  de  commerce  entre  la  Suède 

(  &  Alger.  297 

\  AotA  DécMr;de  la  Conv.  Nat/   for  lé  traitement  deà     , 

prifonniers  pris  les  armes  à  la  main*  739 

Tome  FI.  •  Ddd  Décret 


1792.  «793. 

179*      Décret  de  U  Gony.  Nat,  fur  l'échange  des  pri- 
19  Sept*        fotiniers  de  guerre.  p.  7^ 

ai  Oft.    Rëiuiion  de  N'îce  à  la  FriDce.  ^       4li 

IpNov.   Décret  de  la  Cotiv.  Nat  par  lequel  elle  promet 

fecours  &  fraternité  i  tous  lea  peuples  qui 
voudront  fe  mettre  en  liberté.  741 

A7Nov.   Sénnîon  de  U  Savoye  àlaFrance«  411 

16  Dec.    Décret  de  Côny.  Nat.  rapportant  les  décrets  fur 

l'indemnité  id'Allcmagne.  3;j 

15. 17.  &  Décret  de  la  Conv.  Nat.  qui  détermine  la  con* 

93  Dec«     •    duite  à  tenir  par  lei  généraux  français  dau 

les  pays  où  ils,  porteront  les  armes.  1^1 

179?  mv 

7Janv.   Convention  entre  S.  M.  Pruffienne'  &  releÔcof 

de  Saxe  fur  le  concittgent.  31) 

axjanv.   Décret  de  U  Conv.  Nat.  en  ft,  que  les  fajets 

pourront  armer  en  courfe.  75* 

i4Fevr«  Décret.de  la  Conv»  Nat.  en  Er.  fur  le  jugement 

des  prîfes.  111 

I4Fevf.   Décret  de  la  Conv.  Nat.  en  Fr.  for^la  réunion 

de  Monaco.  4SI 
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Tripolis.    '      ..,.      .  ..  \  Ji 
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17  Nov.    Décret  de  la  Conv.  Nat»  fur  les  traités  avec  la 

SniiTe  &  les  Etats-Unis  d'Amérique.  446    , 
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25  JuîL     Spapenfion  d'armes  entre  la  France  &  le  Mai^- 

*    gaive  de  fiâde.  676 
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vention fecréte  de  la  même  date»  65a 
7  Août.  Traité  de  paix  entre  la  France  &«le  Duc  de 
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convention  &  d'acceptation  du  Roi  de  PruiTe*.    715 
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du  %^  Qft,  _  776 


m»-HBi 


IL 


4-^ 


mm^rn 


II.    Table. 

Des  traités  et  autres  aftes  renfermés  dans  le 
prefent  fixiéme  Volume  ou  cités  dans  la 'table  I^ 
à'aprés  l'ordre  Chronologique  des  Puiilànces 

qu'ils  concernent. 


<r 


A  l  g  è  r. 


553 


1763     -^  rivi  avec  la  riffubtique  de  Venifi. 
I    1772    Traité  de  paix  &   de  commerce  avec  le  Da« 
X6May.         nemarc.  P*I38 

179» 
5  May.   Traité  de  paix  &  de  commerce  avec  la  Suède.     . 

1795  Traité  de  paix  &  d'amitié  avec  les  Etats  Unis 
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^     1789  Cor  je. 
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1788  Càrrefpondance  avec  ta  Suide  fur  tes  auxitiaires 
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jjanv»         l'art,  XXIV.  du  Pafte  de  famille»  '       \59 

1774  Convention  avec  la  France  qui  règle  les  fonâions 
^Dec,      *  des  Çoafuls.  ^149 

J.778     Déclaration  du  Roi  touchant  te ,  commerce  0vec  la 

Oft,         Fr^nçfi  ffndmtt  la  guei^re^,       » 

1779  Çonhjention  avec  la  France  relativement  à  ta  guerre 
\kvt,'   .,  contre  rA^glf         ^     .  .  - 

1780  Éeponfe  de  la  Cour  d'Efpagne  à  là  déclaration 
^Août,       du  Danemark:  dp  s  Juil.  1780.  304 

1783  Afte  d'acceflîon  de  la  France  au  traité  àt  1778 
5  jfiiîK     .    .entre  rEfpagne  &  le  Portugal,  ;  il4 

178  c'   Traité  de  limites  avtù  ta  JP^ance^ 

'  Aoûfc   Traité  avec  Maroc.    .  '  •      '  .   ^ 

:I7W     -  ■'^  •  .■  ■    -     ;■    ' 

[Dec.    Cpnventiôn  avec  la  France  fur  le  commerce.  Si2J 

1790    j4^^    ^^  navigation    four    differens  ports  \  ii  - 

Avr.  t^Éfpagne. 

1790    Débret  de  la  Conv.  Nationale  en  France  fur  la 

Août        continuation  des  engagemena  avec  FËfpagtié,    443 

Janv*    Traité  de  paix  avec  Tunis ^  l 

1795 

JiiiL     Traité  de  paix  avec  !la  Rép.  Francaife.  549 

ÔA.    Traité  d'amitié,  de  limitea  &  de  navigation  a|7e;Q 

les  Ëta^  Unis  d'Amérique*  560 

1796^  Traité  d'alliance  offenfive  ^  defenfîve  avçg  la 

Août.       France.  6s4 

Florence  voyés    Toscane^ 
F  t  fl  n  c  e. 

J765     Convention  at^tc  F Efpagne  touchant  les  ^fer* 

Sept.         iewrs  &  malfaitewirs. 

Dec«i    Convention  avec  le  Duc  de  Wirtemberg  po,or  la 

rèftitution  des  xrimineb  &  deferteors.  ^% 

1 766    Convention  avec  la  Ruffie  pour  Petablijfement  d*Hne 
'     fmMone  h  Jlrchangel.'  , 

May.    Convention  avec  l'Empereur  de  Maroc. 

Jain.    Traité  avec  fEfpagmfur  les  limitas  de  St.  Do* 

.  mingue, 
06u     CQuvnUion,pr(liminairê  avec  fevique  de  Liège. 

•  Con- 


/ 


FtMtî. 

I 

1768    Convention  ayec  l'Efpigne  poar  l'inteUigenee  de 
ajanv»         rartXXlf.  du  pafte  de  fomiUé.  p.i) 

Jaio.    Lettres  patentes  du  Roi  portan't  confirmation 

des  droits  en  faveur  des  poffeffions  du  Duc  de 

Wirtemberg  ew  Alface.  .    iqil 

1774    Lettres  patentes  du  Roi  pour  la  reftitution  d'A- 

loAvr.  vignbn  au  Pape.  ]0( 

%1  Dec,    Convention  avec  rEfpagne  qui  règle  les  fonâions 

des  confuls.  ^   .    .       .  Vfi 

- 1779    Convention  avec  VEfpagm  rilativement  à  ta  gùmt 
IdÂvr.        contre  PAngleterre^ 

'  1779    Lettres  patentes  du  Roi  fur  les  privilèges  do 
May:         Corps  de  la  Noblefîe  de  BaiTe^  Alface.  lit 

1780  Reponfe  de  la  Cour  de  France  i  la  déclaratioQ 
asMay^         du  Daoemarc  de  1780.  M 

1783  Afte  d'acceiTion  de  la  France  au  traité  de  1778 
I5Juil.         eqtre  TEfpagne  &  le  Portugal.  W 

^    1784    Aftét  du  confeil  d'état  du  R.  portant  établifle- 
14  May.        naent  &  confirmation  de  porta  francs.  M 

I7W 
47  Août  Traiii  d$  limités  avec  VEfyagm. 

1786  Convention  avec  le  Roi  d*£fpa^ne  fur  le  corn- 
S4Dec.         merce.  /  -  ^^ 

20  Nov.    Réunion  de  la<36rfe  i  la  France*  Jt* 
1790    Décret  de  TaflenEiblée  Na,tionale  relatif  aux  trai- 

d9Juil.  tés  avec  les  Puifiances  étrangères.  P*44^ 

6  Aoùti  Décret  de  4'affemblée  Nat  portant  abolition  da 

droit  d*aubaine.  .  ^M 

1^6  Août.  Décret  de  i'affemblée  Nation,  fur  la  continuation 

des  engagetpens  avec  .l*Ëfpagne.  44) 

1790  Décrit  de  l'aiîemblée  Nationale  avec  les  Princes. 
88  Oft.         d*Altemagne  fur  les  droits  feigneuriaux.        %9 

17^1  Décret  de  rai&mfalée  nationale  fur  rabolîtion 
ISAvr.         du  droit  d'aubaine  dena  leaColonies*  ^ 

1 9  Jni0.   Décret  de  l'afi'emblée  nationale  relatif  aux  indem- 
nités j)our  les  princes  d'Allemagne.  S93 
14  Sept.  Réunion  d'A  vigocm  &  ée  Vênaiifin  i  la  France.  397-4^ 

21  &pt.    Concefiion  faites  en  Fhince  au  Prince  de  Aloosco.  4^ 
a:|Scpt.    Traité  de  commercé  avec  la  rép.  de  Mulhaufen. 

27  Sept.  Réunion  de  Heoricfaemont  à  la  fiance.         '  4^' 

27  Sept.   Réunion  du  pays  de  Pofnbes  à  la  France.  4^3 
29  Dec.    Décret  de  TaiTemblée  nationale  pour  expoferivx 

peuptea  fet  fentitneût  &  fes  intefittons.  733 


France.  '  \  .  i 

1799    Ço^venHoii  entre  le  Ri>i  des  Françaî&&  le  Prince 
9  Avril.       jde  Lôwenfteîn  -  Wertbeim.  '  P*394 

4  May.   Décret  de  la  Conv*  Nat  fur  les  militaires  faits 

'    /  prifonnier^  de  guerre-    '  736 

}Août.  Décret  de  la  Conv.  Nat.  fur  le  trairement  des 

prifonniers  pris  les  armes  à  La  main.  739 

;^  Sep]:.   Décret  de  la  Conv^  Nat.  fur  l'échange  des  prî- 

fonnîers  de  guerre.  '  740, 

^Oft.    Réunion  de  Nice  à  la  France.  416 

iNov.     Décret  de  la  Cociv.  .Nationale  par,  lequel  ,€;lfe 

proniet  fraternité  &fecôurst  â  tous  les  peuples.  741 
rNov.    Réunion  de  la  Savove  à  la  France,  414 

^Dec.    Décret  de  la  Conv.  Nat.  par  lequel  elle  rapporte 

le»  décrets  fur  les  indemnités  des  Pr.   d'Al- 

iemagnt.  3^3 

ù  17'  &  Décrets  de  la  Ç*  Nat  déterminant  la  coniJuîte  à    - 
I  Dec.      ;  tenir  daps  les  pays  où  la  Fr.  porte  fes  armes.     74c 
1793     Décret  de  la  Conv.  Nat.  que  les  Français  pourront . 
Janv.         armes  en  courfîç.  ,  ,       75* 

Janv.   Décret  de  la  Conv.  Nat.  fur  le  jugement  des 

-  prifes>  ,  755 

l,Fevr.    Décret  de  réunion  de  R^onaco  â  la  France  431 

;Mars.  Décret  de  la'  Conv.  Nat.   qui  anqlle  les  ri^aîtés 

avec  les  PuiÏÏances  avec  lesquelles  (elle  eft  en 

guerre  &  defendtMmportacioa  d^  marcbandi-         - 
,  (es  Anglaifes.       '  >  444 

Mars.  Décret  de  réunion  de  la  principaute.de  Salm.  433 

Mars. .  Réankiti  àt  pluôeurs  diftri^s  d^AUemagi^e  à  la 

France.  «     433 

Mars.  Décret  de  réunion  de  l'evéché^deBâleâ  la  France.    436 
Mars.  Réunion  de  la  ville  de  Mayence  à  la  France.  426 

May.    Décre,t  de  la  Conv.  Nat.  relat  aux  navires  neutres 

chargés  de  comed^ibles.  '        757 

May.    Décret  de  la  Conv.  Nat.  fcr  un  mode  uniforme 

pour  rechange  des  prifoimiers  de  guerre.  .  744 
Juin.  Confirmation  des  traités  avec  le  Dey  deTripolis.  316 
Août.  Décret  de  la  Conv.  Nat.  que  le  peuple  va  fe  lever 

en  maiïe.  '  749 

Sept    Aâe  de  navigation  ppctr  la  France.  318 

^Tov.    Décret  de  la  Conv.  Nat.  fur  la  décîfion  en-  fait 

4e  prîfes.  ''760 

ffôv.    Décret  de  la  Conv.  Nat.  au  fujet  des  traités  aveô 

la  SuifTe  &  les  Ëtats  Unis  d'Amérique.  446 

^ec.     Décret  de  la  Conv.  Nat.  «prdoma^jit  :re«éeiltion 

.•  de9  fcRiités  av^  ;Gêne8.       ,.^  .  ,  ,  ,....;  447 

Décret 


Gr.  Bfkogne,  ■—   Heffe.ï>amjladt: 

1781    OrdanndHitdi  la  Gr.  Brétagm  àfos  armateurs 
20  Ayr.         fur  tt  Commerce  de  la  Baltique. 
1789    Correfpondanci  avec  le  ûanemarc  fur  Us  auxilii- 
res  fournis  à  la  Ruffie. 

1789  Tniîtéi  de  U  Comp.  Ahfçl.  des  Indes  Or.  avec 

7  Jm'K  différents  chefs  des  Marattes.                          p  25} 

1790  TnXti  dallisDce  offtnfivij  entre  la  Comp.  des 
ijuin.  '     Indes  Or.  &  le  Ninain.                                ^i<i 
4  JuiL  Traité  d*Alliance  offenfi  ve  entre  U  Comp.  Angl  des 

Inde»  Or.  &  le  Nawab  AffuF  Jab.  *        ^ 

T792     Contrat  de  mariage  entré  U  Due  d'Tork  &  la 
a6 Janv.         Frincejfe  de  Prujfe. 

179'4 
8N0V.    Traité  de  fobfide  avec  le  Doc  de  Bronswic.       319 
19N0V.  Traité  d'amitié  &  de  commerce  avec  lea  Etats 

Unis  d^Amériqae.  jjj 

ISFevr.  Traité  d*allîance  svcc  la  Ruflie.  4^ 

4IV!l^y•   Convention  avec  l'Autriche  fur  un  emprunt.        50! 
aoMayi   Traité  d'alliance  avec  r  Autriche.  *        5a 

24  Juin.    Ratification  conditîoneJle  d.  Ê.  Unis  d'Amérique 

du  traité  de  commerce  du  içN<;v.  1794.        fij 
38  Sept    Traité  de  triplg  alHancsavec  la  Ruffte  &rAutri£he 
1796 

Janv.    Convention  avic  Alglr  au  fujet  de  la  Corfe. 
4  May.   Convention  explioatoire  avec  les  Etaes  Unis  d'A- 
mérique. 600 
1797 

9fFcvr.   Traité  de  commerce  avec  la  Ri«Bi^  732 

Hambourg. 

T786 
31  May.    Cartel  avec  le  Roi^  de  Danemarc. 

Heffe-Caffel 

^794    Convention  avec  le  Marggravs  de  Baie  à  ï^il" 
Sept»         helmsbêd* 

1795  .      ^ 

l«  Août.  Traité  de  paix  avec  1^  Rép.  FrançaiTe..  54l 

Heffe-Darmftadt. 

1791    Convention  avec  l'Elefteur  de  Maytnce  fur  1< 
3  Jail.         defenfe  réciproque  des  pays.  ^ 


•  ■  <  : 

.  \ 

\ 

Inaims—   Maroc, 

Hollande  voyes^  Provinces  -  Unies. 
Holjîein  voyés  Danemàrc  -    Rujfie.  ' 
Hongrie  vo^és  Autriche. 

•  Indien^. 

1764    Traité  du  Nabob  JâffierCawn  avec  làComp.  An- 
loJuH.  glaîfe  des  îndes  Orientales.  p.  35 

1766    Traité  dVliance  de  Nawab  Affupli  jan  avec  la 
j^Nov.         Connip,  An^làife  des  Indes  Orientales.  4ç 

1769    Traité  de  paix  &  d'amitié  entre  la  Nawab  de  My- 
SAvriL       fore  &  la  Caipp.  Angl.  des  Indes  Or.  II4 

1775,    Convention  entre  l^s  Marattes  &  la  Coœp.  Angl. 
6 Mars.        des  Indes  Orientales.  j^^ 

1776    Traité  de  paix  éûtre  les  Marattes  &  la  Cotnp. 
lA^ars*   .     Angl.  des  Indes  Orientales.      ^  11% 

1784     Traité  de  paix  entre  le  Sultan  du  royaume  di  ^ 
loNov.         Riouw^  &  la  Cotnp.  HolL  des  Indes. 

1789    Traités  de  dififerens  che£s  des  Maratteâ  iivec  la      * 
7Juil.         Comp.  Angl.  des  Indes  Orientales.  2S2 

.   1790  .  Traité  d'alliance  çfFcnfive  entre  le  NIzzam  &  la 
ijuin,         Comp.  AngK  des  Indes  Orientales.  257 

4Juih    Traité  d'alliance  ^fFecfivc  entre  le  Nawab  Affwf 

Jah  &  la  Comp.  Angl.  des  Indes  Orientales.     26Z 

1797     .  Liège.  ^ 

'  çOàf.     ConvmAon  priliminaire  avec  ta  France. 

1795    .  . 

I  Oft»    Rénnion  de  Liège  à  la  France.  ^33 

jyç^  Loewenjlein  -  Werîheim. 

dpAvr*    Convention  avec  le  Roi  des' Français»  3pj 

jjjj  Lubec   (evéché). 

1 OQ:.    ConviHtlon  touchant  tes  poftes  avec  U  Dannuan.  '' 

Marattes  voyés  Indiens. 
1767  Maroc.  ,      ' 

98  May.   Convention  avtt  t^  Franci. 
Tome  FI,  Eee  TriUf 


Maroc.  —   Oldenbourg. 

asJoilk  Traité  de  patx  &  de  coinmerjce  avec  leDanemare*  p.  6l 

-  Î777  Renouvellement  do  traité  avec  les  Pcov.  Unies 

içjuin.  ,     des  Pavs-  B^s.  Igj 

1785  Traité  fivec  VEfpagne. 

1786  Aâes  relatifs  à  U  liberté  du  commerce  avec  le 

port  de  Larrache.  ^  220 

'  Mayenc e. 

T791    Convention  entre  TEIeftepr  de  Muyencé  &  le 

SJuiL  Landgrave  de  HefTe-Darmftadf  fur  la  defenfe 

de  leurs  ]iay8.  2ÇO 

^793  . 

30  Mars»  Réaoibn  de  la  ville  de  Mayence  à  la  France.  49$ 

Milan. 

1763    Traité  entre  S)  M.  Imp.  comme  Doc  de  Milan  &     " 
,  -  8  Fevf .         les  Grifona •  5 

•  -ri 

,,,j       '  Mod.èn  e. 

12  M^y,  Armiftice  avec  la  Fmnce.  1  .  ^  633 

1791  Monaco. 

21  Sept.   Conceilion  faites  en  France  au  Pr.  de  Monaco.         420 

1793     - 
i4Fevr.  Décret  de  réunion  de  Monaco  à  la  France.  421 

jy^j        Mulhaufen  (en  Suiffé). 

sa  Sept.    Traitl  de  cofhtnerce  avec  la  France. 

Naples   voyés   Sicilés. 
'  ,  JVoblejJe  immédiate. 

t  1779    Lettres  patentes  du  Roi  de  France  fur  les  prîvilè- 
May«         gefr  du  CofpiK  de  la  ^9[obie£^e  d_e  la  Bafle  Alface.     I87 

Oldenbourg. 

^  1773    Inftroment  de    ce^rion  des  comtés  d'Oldenbourg 
14  Dec.  &  Delmenhorft  par  le  Grand  Di^o  de  Ruffie 

a  l'evèque  de  Lubec*  T46 

Pala- 


Palatinàt,  -r-  Pologne. 

Palatinàt., 

1770  Diffetinif  avec  Us  Prov,  Unies  des  Pays^  Bai. 

1772  Traité  Saccord  entre  rEïeffeur  de  Bavière  &  la 

jl9lM)\^.  ville  de  Ratisbonne  touchant  la  Mauth.                     \ 
T7q6 

7  Sept»  Sospeniion  d'atmes  avec  la  France.                     p.  694 

1768  '  râpe. 

.Sojanv.  Bref  da  Pa4)e  contre  le  Doc  de  Parme.  loi 

1770-  Concordat  avec  M  Cour  de  Turin,        ^  II6 

.  1774  Lettres  patf'ntes  du  Roi  de  France  pour  la  feftitu- 
loAvr.  tîon  d'Avignon  au  S.  Siège.  ^  149 

1778  Convention  entre  U  Pape  &  li  Roi  des  Deux 

¥evr.         Siciles. 

1791  Réunion   d'Avignon   &  Venai^n  à  la  France 
14  Sept.         avec  les  proiéftations  du  Pape.  397*  41I 

1796 

as  Juin.  Savpenfion  d^arines  avec  la  France»  640 

11^7 
I9Fevr.  Traité  de  paix  avec  la  France.  6^Z 

Parme. 

1764  ,  Sanftîon  piraginatique  touchaut  les  biens  â  main  ^ 
asQft.  '        liiorte-  -  '84 

1765  Edit  du  Duc  de  Parme  affujettiflant  les  biens  ec- 
IsJanv.         cléfiaftiques  aux  impôts.  ^  99 

1767  Edit  dCi  Doc  de  Parme  fur  des  biens  eccléfiafti- 
Sljanv.         ques  féculiers.  96 

1768  Edit  do   Duo  "de  Parm^    défendant  Tappel   à  v 

j6  Janv.         Rome.  98 

30 Janv.  Bref  du  Pape  caflant  plafîeors  ordoniumces  da 

Duc  de  Parme.  ICI 
170 

8  May.    Arthiftice  avec  la  France»  ^              6^4 
5  Nov.   Traité  de  paix  avec  la  France,  ^                       495 

,  ',  Mars.  Manifefte  de  la  Roflie  contre  la  Perfe.  586 

Pologne. 

1765    Aftes  de  renonciation  reciproqae^ntre  le  Roi  de 
6&2toOft.    Pologne  &  TElefteur  de  Saxe.  39 

£ee  a  Aftes 


\  • 


Parti.  PùfUigaU  Pays-Bas. 
1790  ' 

11 M .irs.  Aftes  rélfttiFs  aa  commerce  avec  la  PraiTe.        p«  a&f^ 

J795- 

1797    Aftdf  relatifs  à  la  diflolntion  de  la  Pologne.         699 

m 

Porte    Ottomane. 
1771  ^ 

éjuil.    Convention  avec  rAotriçha.  134. 

177a 

Dec.     Déclaration  d^indêpmdOnei  faitt  pa^  lis  Tartétrês. 

1774    Ferman  de  la  Porte  contre. le  commerce  ies  An- 

glaia  aSue^.  14g 

178a 
5  Sept.   Tarifai  la  Datêam  avec  ta  Ruffi$. 

Portugal. 

1766 

d6  Sept.  Convention  ponr  le  commerce  avec  le  Danemarc.       4! 
1781 
7  Avril.  Ordonnance  concernant  le  commerce  neutre. 

1783  Acceifion  ^da  Roi  de  France  an  traité  de  1778 

ISJuil.  entfe  l'Erpa);ne  &  le  Por(:i]gal.                           214 

1795  Traité  de  paix  ë?  d* amitié  avec  le  Dey  d^4lgèr. 

^796  Proclamation   de   la  Reine  pour  déclarer  port 

13  May.  franc  le  port  de  Lisbonne,                                  606 

Provinces-  Unies  des  Pce^s-Bas» 

1767  Convention  avec  VEveque  ie^Uunfier. 

1770  Dijferends  avec  l*EleSeur  Palatin, 

1777  Rtinottveliement  da  traité  avec  TËmperetir  de 
a9Jnin.  Maroc.  183 

1784  Traiti  de  paix  de  la  Comp.  HolL  des  Indes  Or. 
loNoV.        '&  le  Sultan  du  royaume  dé  Riouw. 

11%S  Refolution  dss  Etats  Gen,  fur  Vart.  VI.  du  traité 
dsMara.        avec  la  Grand  Bretagne. 

X786    Aftea  relatifs  an  commerce  des  HolL  avec  le 

port  de  Lorrache.  2to 

dçNov.    lâftruftions  des  Prov.  Unies  ponr  leurs  confals»      azz 

1795 
^  3  Fevr.   Capitulation  de  la  Zeelande  avec  les  Français.        450 

16  May»  Traité  de  pai}L&  d'alliance  avec  la  France.  53^ 

,  •  Prujfi. 


Pruffi,  Rujjii. 

.       Pruffe. 

7766    Convention  avec  rEleâear  de  l^axe  toocbant 

5  Juin,         le  commerce.  ( 

(Se  croave  déjà  T.I.   Pfl39«) 
1760 

6  ^oût.  Traité  de  commeree  i^vec  la  yille  de  Bremen.    p.  117 
'799^ 

7  M4irs.  Afteg  relatifs  au  commercé  avec  la  Pologne,  a6f 
179^     Contrat  demarriagg  êfttrt  la  frituejfe  d$  Pruffi 

iôjwv.         &  le  Duc  d'rork. 

RenouvMement  du  traité  d^ alliance  de  iz<^4.  dfvec . 
la  Ruffie  pour  g  ang. 
1792    Convention  avec  TElefteur  de  Saxe  fpr  le  con» 
7  J;tnv.         tingent  de  la  Saxe.  jX9 

1795 
5  A vriL  Traité  de  paix  avec  la  France  a  Bâte.  4^ 

17  May.  Traité  avec  la  France  fur  la   neutralité'  d^une 

partie  d'Allemagne.  igog^ 

84  Od.    Convention  conclue  avec  les  Conra  de  Vienne 

&  de  Pétersbonrg  fur  Je  partage  de  la  Pologne.    702 
asNov.    Afte  d'abdication  du  Roi  de  Pologne    .  7I4 

1796  Convention  avec  la  France  fur  la  ligne  de  de« 
5Aoi^t.     ,   raarcation.  650 

—      Convention  fecrète  avec  la  France.  65 

1797 
a6  Janv.   Convention  avec  la  Raffie  fur  la  Pologne.  707 

-^—      Afte  d'acceptation  de  Tacceflion  de  l'Autriche  à 

la  précédente  convention.  715 

1797  Déclaration  uniforme  des  Cours  de  Berlin,  de  Pé- 
r^SJuiL    *■      tersbourg  '&  de  Vienne  fur  la  diffolution 

de  la  Pologne.  717  ' 

R  uffie. 

1769    Engagemens  du  Duc  de  Courlande  envers  la 
5  Août.       Riîflie.  *  ^  I 

1763    Ordonnance  concernant  les  étrangers  qui  vien- 
^2  Juil.  dront  s'établir  en  Rufiie.  a? 

1766     Convention  aves  la^  France  pour  FétabUffenant 

d'une  faElorii  à  ArehangeL 
1769    Convention   avec  le  Danemarc  fur  tes  affaires 
I3pec.         4^  la  Suide.  ^ 

1773  . 
I  Août.  Traité  dt alliance  perpétuelle  etvec  te  Danemarc. 

16  Nov.   Afte  de  Ceifion  entre  le  Gr.  Duc  &  le  Danemarc,    144 

Eee  3  Inftru- 


Rujfte.  Salm*  Satm.  Sardaigne. 

14  Dec.  loftrDment  de  ceflion  des  comtég  d'Oldenbtir^  & 
de  Delmenhorft  par  le  Grand  Duc  de  Ruffie 
i    Tevéqae  ée  Lubec#   -  ^  p.  Ifi 

uSept/  Tarif  di  iemam  mtrf  h  RuJJii  &  ta  PorU. 
SOâ,    Déclaration  de  U  Ruflîe  fur  Part.  III.  &  IV.  de 

fon  traité   àVeé  h  Dment^rc.  21$ 

1789  ,  Déclaration  de  la  Cour  de  RuflTie  furie  commerce 
iMay.  neutre.  250 

179a    XénouvtUêntent  éù  traité  fatlianei  i§  1^64  avtc 

ta  Prujfi'fonr  Sans. 
1795     Déclaration   échangée  avec  la  Conr  de  Vienne 
SJanv.         fur  les  affaires  de  Pologne.  (99 

igFevr.  Traité  d'alliance  avec  la  Gr.  Bretagne.  460 

ilS^pt    Traitl  de  triple  atliana  avec  l'Autriche  &  k 

Gr.  Bretagne. 
,2^06:,    Convention  conclue  avec  les  Coursée  Vienoe 

&  de  Berlin  fur  le  partage  de  la  Pologne     7^ 

aiNov.    Afte  d'abdication  du  Roi  de  Pologne,  î^ 

1796 
Mars,  Mahifefte  cootre  U  Perfe,  fi^ 

1797 
d6Jan.     Convention  avec  U  Prufle  Air  la  Pologne.  1^ 

'aiFevr.   Traire   de  commerce  avec  la  Gr.  Bretagne.       7^* 

2i  Juil.    Déclaration  uniforme  des  Cours  des  Pétersbourgi 

de  Vienne  &  de  Berlin  fur  la  diflblutioa  de 

la  Pologne.  .VI 

Saint-  Salm. 

,  1793    Décret  de  la  Conv.  Nat.  en  France  réunifiant  It 
aMnr^.        principauté   de  Stim  à  la  France.  44 

Savàye   et    Sardaigjne. 

1770  Concordat  dii  S.  Siège  avec  la  Cour  de  Turin.    H' 

1786  Convention  avec  l^En^ereur  f^ofefh  IL  fwr  U 

H  Nov.         fleuve  de  Tincio. 

aiOft.  Réunion  de  Nice  à  U  France.      ^  ^^^ 

27  Nov.  Réunion   de  la  Savoye  à  la  France.  4^^ 

1796%,   .  .Mi 

38  Avr.  Àrmiftice  du  Roi  de  Sardaigne  i^vec  les  Françaif    ^l 

17  May.  Traité  de  paix  avec  la  France.  ^^  * 

1797  Traité  d'aUlance,  offenfive  6c  defecfive  avec  1«   .  , 
5  Avr.         France,  J^ 

50' 


\ 


Saxe.  —   ^Smffe, 


1796 


1765     Aftêi  dé  renonciation  fécîprôqae  entré  rEIeacur 
6^&  2000.    de  Saxe  &  le  Roi  de  Pologne. 

1766" 
18  Juin»   Convention  avc^cJa  Proffe  toacfiaht4e  commerce 

(Se    troutc  déjà  T.  T.    p.  1390 

1793    Convention    avec    ïa  Pruffe  fur  le    contingent 
7 Janv.        de  la  Saxe.     ' 

».".»■  ■  •  ' 

_  '  Deux-^  SU  lies. 

Fevr.     Convention  t^veâ  te' Pape* 

1796  ,  '  t^   *     ^ 

5  Juin.    Suspenfion  tfarœea  avec  la  France* 
IlOft.    Traita  de  paix  avec  la  fratice. 

Suajbe    (cerclé). 

l>7yuil.    Su^ttfion   d'acmes  avec ,  la  France. 

Suède. 

.  4  Çe^pt.  Traité  4^  faix  avec  U  Dey  de  Tunis. 

1766  Règlement  fur  les  douanes  pour  le«  mînîftrea 
i  Nov.         étrangerB.  ' 

1775  Ëdit  du  Koi  concernant  retablilTement  d'un  poit 
15  Août.        franc  à  Marftrand. 

1783  Règlement   du  Roi    de  Suède   fur   les   prifeg 
gJttiU  Maritimes. 

1788  Correfpondance  avec  le  Danemarc  fur  tes  auxi" 
liaires  fournis  à  ta  Rujfte.  ^ 

179» 
5  May.  ^Traité  de  paix  &  de  commerce  avec  Algç^^ v 

1796 
13  Mars*  Convention  avec  la  Rép.  de  Gènes. 

S  U  i  //  e. 

ii^i-  Traite  entre  Ie«  Grifons  &  S.  M.  Imp.  comme 

8  Fevr.  Doc  de  Milan. 

I780  Reoonvellement. du  traité  de  combonrgeoifîe<& 

1*41407.  d'alliance  entre  les  7  Cantons  Catholiques  & 
le  Valais.' 

1793  Décret  de  la  Conv.  Ifat.  «u  fujet  des  traités  de 

i7Nor.  U  France  arec  la  Suifle. 
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406 

446 

Toscane. 


Tosctou,  ^ripotis.  Tui^t.'  Fmîfe.  Wlrttmberg» 

I790  Toscane.. 

22  Mars.  Nouvellement  de  tord,  touchant  la  nmtratité^ 
ai  JuiL     Aâe  de  cefliondaGé  Duché  par  l'Ëmp.  LeopcUdlF* 

en  favear  de  fon  fécond  fils.  j;! 

179a    Kenouvellera^t  de  U  loi  do  xAoûtl77S  too- 
.  as  Avril.        chant  la  neutralité» 

(Cf.  T.  IV.  p.ao4.) 

1795 
çFevr.    Traité  de  paix  avec  la  France.  45; 

X  Mars.  Edlt  du  Gr.  Doc  de  Totcane  pour  conitfner  les 

édita  de  oeutraiité  de  177  t.  1790. 179a»  458 

I 

1793  Tripoli  s.  \ 

Sojuin.  Con&ttnÊ&oû  des  tnitéê  avec  la  Fcanoe.  316 

?764  T  If  ni  S, 

4  Sept*    Tratedi  paix' avec  ta  Si^ide. 

1791  .^ 

19  Janv.  Traité  de  paix  avec  l  Ejpagne. 

179s  .1 

95  May«  Supplément  atix  traités  avec  la  Franoi^  541 

Turquie  voyés  Porte. 
Venife. 

176g     Trlvè  avec  te  Dey  d^  Alger.      "^  ,        . 

J776    Convention  de  limites  avec  l'Autriche.  î84 

,  Wirtemherg. 

1765  Convention  avec  la  France  for  la  reftitution  des 
3  Dec.  deferteurs  &  criminelsi  4} 

1768  Lettres  patentes  du  Roi  de  France  pour  les  pef- 
Juin.         feffions  du  Duc  en  Alface.  I06 

1795 
%S  Sept.  Traité  (non  ratifié)  de  paix  avec  la  France*  66$ 

1796 

j7JuiL     Suspenfibn  d'armes  avec  la  France»  .640 

7  Août»  Traité  de  paix  avec  la  France.  67e 
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